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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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LOIS 

ORDONNANCES  ET  CIRCULAIRES 

ORDONNANCE  de  la  marine  du  mois  d'août  1681. 

LIVRE  I.  —  Titre  IX.  —  Des  consuls  de  la  nation  française  dans 
les  pays  étrangers . 

Art.  1*'.  Aucun  ne  pourra  se  dire  consul  de  la  nation  française  dans 
les  pays  étrangers  sans  avoir  commission  de  nous,  qui  ne  sera  accor- 
dée qu'à  ceux  qui  auront  l'âge  de  trente  ans, 

2.  Le  consulat  venant  à  vaquer,  le  plus  ancien  des  députés  de  la  na- 
tion qui  se  trouvera  en  exercice  fera  la  fonction  de  consul  jusqu*à  ce 

.  .  qu'il  Y  ait  été  par  nous  pourvu. 

3.  Celui  qui  aura  obtenu  nos  lettres  de  consul  dans  les  villes  et  pla- 
ces de  commerce  des  Etats  du  Grand-Seigneur  appelées  Echelles  du  [le- 
vant, et  autres  lieux  de  la  Méditerranée,  en  fera  faire  la  publication 
en  rassemblée  des  marchands  du  lieu  de  son  établissement,  et  Tenre- 
gistrcment  en  la  chancellerie  du  consulat  et  aux  greffes,  tant  de  TAmi- 
rauté  que  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  prêtera  le  ser- 
ment suivant  l'adresse  portée  par  ses  provisions. 

â.  Enjoignons  aux  consuls  d'appeler  aux  assemblées  qu'ils  convoque- 
ront  pour  les  affaires  générales  du  commerce  de  la  nation,  tous  les 
marchands,  capitaines  et  patrons  français  étant  sur  les  lieux,  lesquels 
seront  obligés  d'y  assister,  à  peine  d'amende  arbitraire  applicable  au 
rachat  des  captifs. 

5.  Les  artisans  établis  dans  les  Echelles,  ni  les  matelots^  ne  seront 
admis  aux  assemblées. 

6.  Les  résolutions  de  la  nation  seront  signées  de  ceux  qui  y  auront 
assisté,  et  exécutées  sur  les  mandements  des  consuls. 

7.  Les  députés  de  la  nation  seront  tenus,  après  leur  temps  expiré,  de 
rendre  compte  au  consul  du  maniement  qu'ils  auront  eu  des  deniers  et 
affaires  communes  en  présence  des  députés  nouvellement  élus  et  des 
plus  anciens  négociants. 

8.  Le  consul  enverra,  de  trois  mois  en  trois  mois^  au  lieutenant  de 
FAmiraute  et  aux  députés  de  commerce  de  Marseille,  copie  des  délibé- 
ntîoDs  prises  dans  les  assemblées  et  des  comptes-rendus  par  les  dé- 
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pûtes  de  la  nation,  pour  être  communiqués  aux  échevins,  et,  par  eux  et 
les  députés  du  commerce,  débattus  si  besoin  est. 

9.  Les  consuls  tiendront  bon  et  Adèle  mémoire  des  affaires  impor- 
tantes de  leur  consulat,  et  renverront  tous  les  ans  au  secrétaire  d'£tat 
ayant  le  déparlement  de  la  marine. 

10.  Faisons  défense  aux  consuls  d'emprunter  au  nom  de  la  natîGm 
aucune  somme  cies  deniers  des  Turcs,  Maures,  Juifs  ou  autres,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  même  de  cotiser  ceux  de  la  na- 
tion, si  ce  n'est  par  délibération  commune  qui  contiendra  les  causes  el 
la  nécessité,  à  peine  de  payer  en  leur  nom. 

11.  Leur  défendons  en  outre,  à  peine  de  concussion,  de  lever  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  leur  seront  attribués,  et  d'en  exiger  aucun 
des  maîtres  et  patrons  de  navires  qui  mouilleront  dans  les  ports  et  ra- 
des de  leur  étaolissement  sans  y  charger  ni  décharger  aucune  marchan- 
dise. 

12.  El  quant  à  la  juridiction,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
les  consuls  se  conformeront  à  Tusaga  et  aux  capitulalions  failes  avec 
les  Souverains  des  lieux  de  leur  établissement. 

13.  Les  jugements  des  consuls  seront  exécutés  par  provision  en  ma- 
tière civile,  en  donnant  caution,  et  déiinilivement  et  sans  appel,  en 
matière  criminelle,  quand  il  n'écherra  paine  afflictive,  le  tout  fjourvu 
qu'ils  soient  donnés  avec  les  députés  et  quatre  notables  de  la  nalion. 

1/i.  Kt  où  il  écherrait  peine  afflictive,  ils  instruiront  le  procès  et 
l'enverront  avec  l'accusé  dans  le  premier  vaisseau  de  nos  sujets  faisant 
son  retour  en  noire  royaumj,  pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l'Ami- 
rauté du  premier  purt  où  le  vaisseau  fera  sa  décharge. 

15.  Pourront  aussi  les  consuls,  après  infonnalion  faite  et  par  Tavis 
des  députés  da  la  nalion,  faire  sortir  des  lient  de  leur  établissement 
les  Français  de  vie  et  de  conduite  scandaleuses.  Enjoignons  à  tous  ca- 
piiaines  et  maîtres  de  les  embarquer  sur  les  ordres  du  consul,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  au  rachat  des  captifs. 

16.  Les  consuls  commettront,  lant  à  Texercice  de  la  charx'rlierie  que 
pour  l'exécution  de  leurs  jugements  et  des  autres  actes  de  justice,  tel- 
les personnes  qu'ils  en  jugeront  capables,  auxquelles  ils  feront  prèler 
le  serment  et  dont  ils  demeureront  civilement  responsables. 

17.  Les  droits  des  actes  et  expéditions  de  la  chancellerie  seront  par 
eux  réglés,  de  l'avis  des  députés  de  la  nalion  française  el  des  plus  an- 
ciens marchands;  le  tableau  en  sera  mis  au  lieu  le  plus  apparent  de  la 
chancellerie,  et  l'extrait  en  sera  envoyé  incessamment  par  chaque  con- 
sul au  lieutenant  de  l'Amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  Mar- 
seille. 

18.  Les  appellations  des  jugements  des  consuls  établis  tant  aux 
Echelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie  ressorlironl 
au  parlement  d'Aix,  et  toutes  les  autres  au  parlement  le  plus  proche 
du  consulat  où  les  sentences  auront  été  rendues. 

19.  En  ras  de  conteslation  entre  les  consuls  et  les  négociants,  tant 
aux  Echelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie  pour  leurs 
affaires  particulières,  les  parties  se  pourvoiront  au  siège  de  l'Amirauté 
de  Marseille. 

20.  Le  consul  sera  tenu  de  faire  l'inventaire  des  biens  et  effets  de 
ceux  qui  décéderont  sans  héritier  sur  les  lieux,  ensemble  des  effets 
sauvés  de  naufrages,  dont  il  chargera  le  chancelier  au  pied  de  l'inven- 
taire, en  présence  de  deux  notables  marchands  qui  le  signeront. 

21.  Si  toutefois  le  défunt  avait  constitué  un  procureur  pour  recueillir 
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ses  effets,  ou  s'il  se  présente  un  commissionnaire  porteur  du  connais- 
sement des  marchandises  sauvées,  les  effets  leur  seront  remis. 

22.  Sera  tenu  le  consul  d'envoyer  incessamment  copie  de  l'inventaire 
des  biens  du  décédé  et  des  effels  sauvés  des  naufrages  aux  officiers  de 
rAmiraoté  et  aux  députés  de  commerce  de  Marseille,  auxquels  nous 
enjoignons  d'en  avertir  les  intéressés. 

*i3.  Tous  actes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  aura  des 
consuls  ne  feront  aucune  foi  eu  France  s'ils  ne  sont  par  eux  légalisés. 

24.  Les  testaments  reçus  par  le  chancelier  dans  l'étendue  du  consu- 
lat, en  présence  du  consul  et  de  deux  témoins,  et  signés  d'eux,  seront 
réputés  solennels. 

25.  Les  polices  d'assurances,  les  obligations  à  grosse  aventure  ou  à 
retour  de  voyage,  et  tous  autres  contrats  maritimes,  pourront  être  pas- 
sés en  la  chancellerie  du  consulat ,  en  présence  de  deux  témoins^  qui 
signeront. 

26.  Le  chancelier  aura  un  registre,  coté  et  paraphé  en  chaque  feuillet 
par  le  consul  et  par  le  plus  ancien  des  députés  de  la  nation,  sur  lequel 
il  écrira  toutes  les  délibérations  et  les  actes  du  consulat,  enregistrera 
les  polices  d'assurances,  les  obligations  et  contrats  qu'il  recevra,  les 
connaissements  ou  polices  de  ciiargement  qui  seront  déposés  en  ses 
mains  par  les  mariniers  et  passagers,  l'arrêté  des  comptes  des  députés 
de  la  nation,  et  les  testaments  et  inventaires  des  délaissés  par  les  dé- 
funts ou  sauvés  des  naufrages,  et  généralement  les  actes  et  procédures 
qu'il  fera  eu  qualité  de  chancelier. 

27.  L«s  maîtres  qui  abordent  les  ports  où  il  y  a  des  consuls  de  la  na- 
tion Irançaise  seront  tenus,  en  arrivant,  de  leur  représenter  leurs  con- 
gés, de  faire  rapport  de  leur  voyage,  et  de  prendre  d'eux,  en  pnrtaut, 
un  cerliGcatdu  temps  de  leur  arrivée  et  départ,  et  de  l'état  et  qualité 
de  leur  chargement. 

LIVRE  IL  —  Titre  I". 

Art.  23.  Et  pour  ceux  qui  seront  prévenus  de  meurtres,  assassinats, 
biasplièmes  ou  autres  ciimes  capitaux  commis  eu  mer,  les  maîtres,  con- 
tre-maîtres, quartiers-mai  très  et  les  consuls  seront  tenus,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  solidaire,  d'informer  contre  eux,  de  se  saisir  de  leur 
personne,  de  faire  les  procédures  urgentes  et  nécessairei  pour  l'instruc- 
tion de  leurs  procès  et  de  les  remettre  avec  les  coupables  entre  les 
mains  des  officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  de  la  charge  ou  décharge  du 
vaisseau,  dans  notre  royaume. 

LIVRE  IIL  —  TiTRB  XL 

Art.  7.  Pourra  ausssi  le  consul  vendre  les  hanles  et  meubles  des 
mariniers  et  passagers,  les  faire  apporter,  pour  cet  effet,  au  pied  du  mât 
et  les  délivrer  au  plus  offrant,  dont  sera  tenu  état  par  l'écrivain  et  compte 
par  le  maître. 
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BDIT  du  roi  du  mois  de  Juin  1778,  portant  règlement 
sur  les  fonctions  judiciaires  et  de  police  qu'exercent  les 
consuls  de  France  en  pays  étrangers  (1). 

Louis>  etc. 

A  tous  présents  et  à  venir  :  salut. 

Parmi  les  fonctions  que  remplissent  nos  consuls  dans  les  pays  étran- 
gers et  particulièrement  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
pour  y  protéger  le  commerce  de  nossuj  ;ts,  nous  avons  fixé  nos  regards 
sur  Tadminislralion  de  la  justice  ;  nous  avons  reconnu  que,  d'après  les 
ordonnances  rendues  à  cet  égard,  les  affaires  doivent  être  instruites 
devant  nos  consuls  par  les  voies  les  plus  simples  et  les  plus  sommaires, 
et  que  cependant  les  mêmes  ordonnances  ne  les  aflfranchissent  pas 
expressément  des  formalités  observées  dans  notre  royaume,  qui  sont 
la  plupart  impraticables  sous  une  domination  étrangère.  Voulant  ne 
rien  laisser  à  désirer  sur  une  matière  aussi  intéressante  pour  le  cond- 
merce  maritime,  nous  avons  jugé  qu'il  était  à  propos  d'établir  sur  la 
juridiction  qu'exercent  nos  consuls  en  pays  étrangers,  et  sur  les  procé- 
dures civiles  et  criminelles  qu'ils  instruisent,  des  règles  faciles  à  ob- 
server, et  d'après  lesquelles  ils  rendront  la  justice  dans  les  différents 
consulats,  d'une  manière  uniforme  et  avec  toute  la  cél(  rite  requise.  A 
ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoiilé  royale^  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné^  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plalt  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Nos  consuls  connaîtront  en  première  instance  des  contes- 
tations, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  nos 
sujets  négociants,  navigateurs  et  autres,  dans  l'étendue  de  leurs  consu- 
lats ;  nosdits  consuls  pourvoiront,  chacun  dans  son  district,  au  main- 
tien d'une  bonne  et  exacte  police  entre  nosdits  sujets,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  puissent  être  ,  soit  à  terre,  soit  dans  les  ports  et 
dans  les  diiïérents  mouillages  et  rades,  où  les  navires  de  commerce 
font  leur  chargement  et  leur  déchargement;  ordonnons  à  nosdits  con- 
suls de  rendre  ûdèlement  la  justice;  et,  attendu  l'éloignement  des 
lieux  où  ils  sont  le  plus  souvent  attachés  au  service  des  consulats,  lors 
de  leur  nomination,  les  dispensons  de  prêter  serment. 

2.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos  sujets  voya- 
geant^ soit  par  terre,  soit  par  mer,  ou  faisant  le  commerce  en  pays 
étrangers,  d'y  traduire,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nos 
autres  sujets  devant  les  juges  ou  autres  ofDciers  des  puissances  étran- 
gères, t  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende,  au  payement  de  laquelle 
les  contievenants  seront  condamnés  et  contraints  par  corps  à  la  dili- 
gence de  nos  procureurs  généraux  ae  nos  cours  de  parlement,  où  res- 
sortiront  K's  appels  des  sentences  des  consuls  devant  lesquels  lesdits 
contrevenants  eussent  dû  former  leurs  demandes  ou  porter  leuraplain- 

(1)  A  l'époque  où  cet  édit  fut  rendu,  les  consulats  relevaient  du  Mi- 
nistère de  la  Marine  :  tout  le  service  consulaire  ayant  été  rattaché  depuis 
lors  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  c'est  vis-à-vis  de  ce  di-rnier 
département  que  les  agents  doivent  aujourd'hui  remplir  les  obligations 
que  le  texte  de  l'édit  leur  impose  à  l'égard  du  Ministère  de  la  Marine 
et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  statué  par  des  lois  ou  ordonnances  pos- 
térieures. 
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tes;  et,  en  cas  d^exécutioD  faite  contre  aucun  Français,  en  vertu  de  ju- 
gements ou  d'ordonnances  émanés  d*une  autorité  étrangère,  seront  en 
ootre^  ceux  de  nos  sujets  qui  les  auront  obtenus,  condamnés  aussi  par 
corps  anx  dépens,  dommages  el  intérêts  des  parties  qui  en  auront  souf- 
fert en  quelque  manière  que  ce  soit. 

3.  Ordonnons  à  nos  consuls  de  constater  les  contraventions  men- 
tionnées en  rarlicle  précédent  par  des  procès-verbaux  ou  informations 
auxquels  il  sera  procédé  en  présence  des  contrevenants  ou  iceux  dû- 
ment appelés,  et  d  adresser  lesdils  procès- verbaux  et  informations  au 
secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  qui  les  fera  passer 
à  nos  procureurs  généraux,  chacun  dans  leur  ressort 

h.  Les  amendes  qui  seront  prononcées  pour  raisons  desdites  con- 
traventions, seront  applicables,  savoir  :  pour  les  Fxhelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  et,  pour  les  au- 
tres consulats,  aux  chambres  de  commerce  les  plus  proches  des  endroits 
où  les  contraventions  auront  été  commises. 

5.  Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les  trois  articles  pré- 
cédent», il  nous  sera  rendu  compte,  par  le  secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  d^".  la  marine,  des  actes  d'insubordination  et  de  désobéis- 
sance qui  seront  commis  cdntre  Tautorilé  que  nous  avons  cooûée  à  nos 
consuls,  et  qui  pourraient  troubler  la  tranquillité  et  le  commerce  de 
nos  sujets  dans  les  pays  étrangers,  aux  fins  d'y  être  par  nous  pourvu 
avec  toute  la  célérité  possible. 

6.  Nos  consuls  se  feront  assister,  pour  rendre  toutes  sentences  dé- 
finitives, en  matière  civile,  de  deux  de  nos  sujets  choisis  parmi  les 
plus  ootabl^'s  qui  se  trouveront  dans  leurs  consulats,  et  auxquels  nous 
attribuons  voix  délibérative;  à  Teffetde  quoi  lesdits  notables  prêteront 
au  préalable,  devant  les  consuls,  le  serment  en  tel  cas  requis^  sans 
néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois  prêté, 
lorsque  les  mêmes  notables  continueront  à  être  adjoints  aux  consuls 
pour  rendre  la  justice. 

7.  Pourra  néanmoins  le  consul,  ou  Tofiicier  qui  le  représentera, 
rendre  seul  toute  sentence  dans  les  Echelles  où  il  sera  impossible  de 
se  pit)curer  des  notables  de  la  nation  ;  et  il  sera  toujours  fait  mention 
de  cette  impossibilité  dans  les  sentences. 

8.  Celui  des  ofiiciers  du  consulat,  commis  à  la  chancellerie,  rem- 
plira, sous  la  foi  du  serment  qu'il  aura  prêté,  les  fonctions  de  greffier, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  ainsi  que  celles  de  no- 
taire; il  donnera  en  outre  toutes  les  assignations,  et  fera  en  personne 
toutes  les  significations,  pour  suppléer  au  défaut  d'huissiers. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelques  demandes,  ou  de  porter 
quelque  plainte  devant  le  consul,  la  partie  présentera  elle-même  sa  re- 
quête ;  et,  en  cas  qu'elle  ne  le  puisse  faire,  il  lui  sera  loisible  d*y  sup- 
pléer par  procureur  légalement  fondé,  ou  en  faisant  à  la  chancelleiie 
du  consulat,  sur  l'objet  dont  il  sera  question,  une  déclaration  circons- 
tanciée, dont  il  lui  sera  délivré  expédition,  qui  sera  présentée  au  con- 
sul pour  tenir  lieu  de  ladite  requête. 

10.  Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  civile,  le  consul 
ordonnera  que  tes  parties  comparaîtront  en  personne,  aux  lieu,  jour  et 
heure  qu'il  jugera  à  propos  d'indiquer,  suivant  la  distance  des  lieux  et 
les  circonstances;  l'autorisant  même  à  ordonner  que  les  parties  com- 
pantltroot  d'heure  à  autre,  dans  les  cas  qui  lui  paraîtront  requérir  beau* 
coup  de  célérité;  ce  qui  sera  exécuté  dans  tous  les  cas,  nonobstant 
oppoffltîon  ou  appellation  quelconque. 
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'  11»  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  signifiée  par  l'officier  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  chancelier,  avec  les  pièces  au  soutien  de  la  de- 
mande ;  et,  si  elles  sont  trop  longues,  la  partie  pourra  les  déposer  à  la 
chancellerie,  où  il  en  sera  donné  communication  au  défenseur,  sans 
déplacer. 

12.  Cette  signiGcation  sera  faite  en  parlant  à  la  personne  du  dé- 
fendeur ou  à  son  domicile,  s'il  en  a  un  connu  dans  le  consulat,  et  par 
affiches  dans  la  chancellerie  du  consulat,  à  ceux  qui  n'auront  pas  de 
domiciles,  qui  se  seront  absentés  ou  ne  pourront  être  rencontrés;  sera 
fait  mention,  dans  Toriginalet  dans  la  copie,  du  nom  du  défendeur,  de 
la  personne  à  laquelle  la  significalion  aura  été  laissée,  ou  de  Taffiche 
qui  en  aura  été  raile  ;  il  sera  donné  assignation  vu  défendeur  k  compa- 
raître devant  le  consul  aux  jour,  lieu  et  lieuro  indiqués  par  son  ordon- 
nance :  l'original  et  la  copie  seront  signés  de  Tofficier  faisant  fonctions 
de  chancelier,  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soil  besoin  d'o}>- 
server  d'autres  formalités. 

13.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'auront  d'autre  demeure 
que  les  navires,  y  seront  assignés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent 

lu.  Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en  personne  devant 
le  consul,  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  indiqués  par  son  ordon- 
nance. 

15.  Pourront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de  maladie,  d'absence  on 
autres  empêchements,  envoyer  au  consul  des  mémoires  signés  d'elles 
qui  contiendront  leurs  demandes  et  défenses,  et  auxquels  elles  joindront 
respectivement  leurs  pièces,  si  mieux  n'aiment  lesdites  parties  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoir,  ou  déclarations  ad  hoc  et  î>ar 
écril,  lesquels  mémoires  ou  pouvoirs  et  déclarations  seront  déposés  à  la 
chancellerie. 

16.  Il  sera,  sur  lesdites  comparutions,  ou  sur  les  mémoires,  pièces 
ou  déclaralions  envoyés,  rendu  sur-le-champ  par  le  consul,  assisté  de 
deux  notables,  une  sentence  définitive,  si  la  cause  leur  paraît  suffisam- 
ment instruite. 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  par  sa  bouche  Tune 
des  parties  ayant  quelque  empêchement  légiDme  de  se  présenter  en 
personne,  le  consul  commettra  Ton  des  officiers  de  son  consulat  ou  des 
notables  de  la  nation  pour  interroger  ladite  partie  sur  les  faits  qui 
exigeront  des  éclaircissements;  et  sera  ledit  conimissaire  assisté  de 
l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier  pour  rédiger  l'interrogatoire  par 
écrit. 

18.  Dans  les  cas  où  il  écherra  de  faire  descenle  sur  les  lieux  ou  à 
bord  des  navires,  le  consul  pourra  ordonner  qu'il  s'y  transportera  en 
personne,  ou  nommer  à  cet  effet  un  commissaire  comme  en  l'article 
précédenL  Le  consul  fixera,  par  la  même  ordonnance  ou  sentence  pré- 
paratoire, le  lieu,  le  jour  et  l'heure  du  trans|iorl,  auquel  il  sera  pro- 
cédé en  i>résence  des  parties  ou  icelles  dûment  appelées  par  la  signifi- 
calion de  ladite  ordonnance  ou  sentence  prépaialoire,  en  la  forme 
prescrite  par  les  articles  11  et  12  du  présent  règlement;  de  tout  quoi 
Usera  dressé  procès-verbal. 

19.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  seulement  de  connaître  la  valeur, 
l'état  ou  le  dépéri>seine:)t  de  quelques  effets  ou  marchandises,  le  con- 
sul pourra  se  borner  à  nommer  d'office,  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui 
se  trouveront  dans  son  consulat,  des  experts,  qui,  après  avoir  prêté  le 
serment  requis,  procéderont  en  présence  des  parties,  ou  icelles  dûment 
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appelées,  aux  râitea  et  estimations  qui  auront  été  ordonnées,  dont  ils* 
dresseront  procès-verbal,  qui  sera  déposé  en  la  chancellerie. 

20.  Il  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront  des  expéditions 
des  procès-verbaux  mentionnés  aux  articles  précédents,  et  sur  lesquels 
elles  pourront  lonrnir  leurs  observations,  sans  qu*il  soit  nécessaire  de 
faire  signifier  lesdits  procès- verbaux  avant  le  jugement  qui  sera  rendu 
par  le  consul,  assisté  de  notables,  avec  toute  la  célérité  possible,  soit 
en  présence  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  soit  api^ès  en 
avoir  délibéré 

21.  Si  les  parties  sont  cx^ntraires  en  fails  dans  quelques  cas  où  la 
preuve  testimoniale  suit  admissible,  elles  seront  tenues  de  nommer  sur- 
le-champ  leurs  témoins  ;  et  le  consul  ordonnera  que  lesdits  témoins  se- 
ront assignés  à  comparaître  devant  lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera 
par  la  môme  sentence  ou  ordonnance;  et  où  Penquète  serait  ordonrée 
en  Tabsence  des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  le  consul  fixera,  suivant  les 
circonstances,  un  délai  pour  remettre  ou  envoyer  le  nom  des  témoins 
à  l'officier  faisant  fondions  de  chancelier,  de  manière  qu'on  puisse 
avoir  le  temps  d'assigner  les  témoins  avant  le  jour  fixé  pour  les  en- 
tendre. 

22.  Les  Français  indiqués  pour  témoins  seront  assignés  par  ledit 
officier,  en  vertu  de  la  sentence  ou  de  Tordonnance  du  consul.  Quant 
aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis-à-vis  des  consuls  étrangers,  les  ré- 
quisitions d'usage  dans  TEchelle,  pour  obtenir  Tordre  de  les  faire  com- 
paraître ;  et  en  ce  qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans  le  terri- 
toire desquelles  les  consulats  seront  établis,  les  consuls  se  conformeront, 
pour  les  faire  comparaître  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ou  nécessaire, 
aax  capitulations  et  usages  observés  dans  les  différents  consul^ts. 

23.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  témoins  aura 
été  ordonnée,  seront  tenues,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation,  de 
comparaître  devant  le  juge,  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indiqués 
pour  recevoir  la  déposition  des  témoins;  et,  à  l'égard  des  parties  qui 
auront  envoyé  leur  mémoire,  ou  se  seiont  fait  représenter  par  des  fon- 
dés de  pouvoir,  la  seule  signification  de  ladite  sentence  ou  ordon- 
nance, dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  11  et  12  du  présent  rè- 
glement, leur  tiendra  lieu  de  sommation  pour  indiquer  leurs  témoins, 
et  d'assignation  pour  être  présentes  à  l'enquête. 

2/|.  Enjoignons  à  nos  sujets  assignés  comme  témoins  en  pays  étran- 
gers, devant  nos  consuls,  de  se  présenter  exactement  aux  assigna- 
tions; seront  les  défaillants  qui  n'auront  pas  fait  apparaître  d'excuse 
légitime  au  consul,  condamnés  en  trente  livres  d'amende  pour  le  pre- 
mier défaut,  et  en  cent  livres  pour  le  second,  lesquelles  amendes  se- 
ront applicables  à. la  caisse  des  pauvres;  et  seront  les  amendes,  en  cas 
de  désobéissance  réitérée  par  le  même  témoin,  doublées  pour  chaque 
récidive,  encore  que  ce  fût  dans  différentes  aff  lire?.  iNos  consuls  pour- 
ront aussi  ordonner,  mthne  sur  le  premier  défaut,  que  les  défaillants 
seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer,  autant  que  la  prudence 
pourra  le  permettre  en  pays  étrangers  et  dans  les  endroits  où  le  gou- 
vernement est  dans  l'usage  de  leur  prêter  main-foi  te. 

25.  Après  que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  auront  pro- 
posé verbalement  leurs  reproches,  si  aucuns  elles  ont,  contre  les  té- 
moins, et  qu'il  en  aura  été  fait  mention  dans  la  sentence  qui  tiendra 
lieu  de  procès- ver  bal,  lesdits  témoins  seront  entendus  sommairement; 
leurs  dépositions  seront  rédigées  dans  ladite  sentence,  et  le  consul, 
assisté  de  deux  notables,  pourra  juger  sur-le-champ  la  contestation, 
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OU  ordonner  que  les  pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  pour  en  être 
délibéré. 

26.  Les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  la  langue  française  seront  as- 
sistés, pour  faire  leurs  dépositions,  d'un  interprète  qui  prêtera  au 
préalable,  devant  le  consul,  le  serment  en  tel  cas  requis.  Seront  néan- 
moins les  drogroans  et  autres  interprètes  attachés  au  consulat,  et  qui 
auront  prêté  serment  lors  de  leur  réception,  dispensés  de  le  réitérer. 

27.  La  seule  signiûcation  faite  aux  parties  condamnées,  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  il  et  12  du  présent  règlement,  des  sen- 
tences définitives,  contradictoires  ou  par  défaut,  tiendra  lieu  de  toute 
sommation  et  commandement;  seront  en  conséquence  lesdiles  parties 
contraintes  à  exécuter  lesdites  sentences  par  les  voies  usitées  dans  les 
différents  consulats. 

28.  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des  sentences  par  dé- 
faut pourront  néanmoins  présenter  leur  requête  en  opposition  au  con- 
sul, dans  trois  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  desdites 
sentences  à  la  partie  en  personne,  ou  à  son  procureur  fondé  ;  passé  le- 
quel temps,  aucune  opposition  ne  pourra  être  reçue.  Néanmoins,  dans 
le  cas  cù  la  partie  condamnée  serait  absente  et  n^aurait  pas  de  procu- 
reur fondé  pour  la  représenter,  le  délai  de  Topposilion  ne  courra  contre 
elle  que  du  jour  qu'il  lui  aura  été  donné  connaissance  de  la  condamna- 
tion ;  et  seront  cefiendant  les  sentences  par  défaut  exécutées  sur  les 
biens  des  défaillants,  trois  jours  après  la  signification  qui  en  aura  été 
faiie  à  personne,  domicile  ou  par  affiche,  conformément  à  Tarticle  12 
ci-dessus. 

29.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions,  vidées  le  plus  tôt  quMl 
sera  possible,  en  observant,  suivant  les  circonstances,  les  formes  som- 
maires ci-dessus  prescrites. 

30.  Les  sentences  définitives  rendues  par  nos  consuls  assistés  de 
deux  notables,  sur  des  lettres  de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou 
autres  obligations  par  écrit,  seront  exécutées  par  provision,  nonob- 
stant opposition  et  appellation  quelconques,  et  sans  y  préjudicier,  ce  qui 
seia  ordonné  par  lesdites  sentences. 

31.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  de  conventions  verbales  ou  de 
comptes  courants,  il  sera  ordonné  par  les  sentences  qu'elles  seront 
exécutées  nonobstant  rappel,  et  sans  y  préjudicier,  en  donnant  caution, 
qui  sera  reçue  devant  le  consul. 

32.  La  partie  qui  voudra  faire  exécuter,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, une  sentence  dont  la  partie  condamnée  aura  fait  signifier  rap- 
pel, présentera  au  consul  une  requête  par  laquelle  elle  indiquera  sa 
caution  ;  le  consul  ordonnera  que  les  parties  viendront  devant  lui,  aux 
jour  et  heure  qu'il  indiquera,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  ré- 
ception de  ladite  caution  :  cette  requête  et  l'ordonnance  étant  ensuite, 
seront  signifiées  au  défendeur  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
il  et  12  du  présent  règlement 

33.  Il  suffira,  pour  admettre  ladite  caution,  qu'elle  soit  notoire- 
ment solvable,  sans  qu'elle  puisse  être  obligée  de  fournir  un  état  de 
ses  biens. 

dà.  Pourront  aussi  les  parties,  pour  suppléer  à  ladite  caution,  dépo- 
ser le  montant  des  condamnations  dans  la  caisse  du  consulat  ;  et  après 
la  signification  faite  de  la  reconnaissance  du  trésorier,  les  sentences 
seront  exécutées. 

35.  indépendamment  de  l'exécution  des  sentences  de  nos  consuls 
par  tontes  les  voies  praticables  dans  les  pays  où  elles  auront  été  ren- 
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dnes,  eDes  seront  eDCore  exécutées  dans  toute  retendue  de  notre 
royaume,  en  vertu  de  pareoHs^  de  même  que  les  sentences  rendues 
par  nos  antres  juges. 

36.  Nosdits  consuls  prononceront  la  contrainte  par  corps,  dans  tous 
les  cas  prévus  et  énoncés  dans  nos  ordonnances. 

37.  Les  appellations  des  sentences  de  nos  consuls  établis  tant  aux 
Echelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d*Africrue,  ressortiront  à  notre  parle- 
ment d^Aix;  et,  quant  aux  autres  consulats,  à  celui  de  nos  parlements 
k  plus  proche  du  lieu  où  la  sentence  aura  été  étendue. 

38.  Ordonnons  que  la  justice  soit  rendue,  en  matière  civile,  à  Gons- 
tantînople,  où  nous  n*avons  pas  établi  de  consul,  par  trois  notables 
de  la  nation  qui  seront  nommés  par  notre  ambassadeur  commissaires 
d'office,  et  que  nous  dispensons  de  prêter  serment.  Par  Pacte  de  no- 
mination desdits  commissaires,  notre  ambassadeur  indiquera  celui 
d'entre  eux  qui  remplira  les  fonctions  de  consul,  à  PefTet  de  rendre  les 
ordonnances  sur  requêtes  ou  déclarations;  Pofficier  faisant  fonctions 
de  chancelier  à  Gonstantinople  fera  toutes  les  significations  requises 
en  vertu  desdites  ordonnances,  ainsi  que  les  fonctions  de  greffier  auprès 
d^sdits  commissaires,  qui  se  conformeront  au  surplus  en  tous  points 
aux  précédentes  dispositions  du  présent  règlement;  et  ressortiront  les 
appellations  de  leurs  sentences  en  notre  parlement  d'Aix. 

Les  articles  39  à  81  inclusivement  ont  été  abrogés  par  la  loi  du 
28  mat  1836. 

82.  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  politique  ou  la  sûreté  du 
commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangers,  pourront  nos  consuls 
faire  arrêter  et  renvoyer  en  France,  par  le  premier  navire  de  la  nation, 
tout  ttançais  qui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues,  pour- 
rait êlre  nuisible  au  bien  général.  Dansre  cas,  nos  consuls  rendront  un 
compte  exact  et  circonstancié,  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  marine,  des  faits  et  des  motifs  qui  les  auront  déterminés. 

83.  Nos  consuls,  en  faisant  embarquer  un  sujef  dangereux,  donne- 
ront un  ordre  par  écrit  au  capitaine  ou  maître  du  navire  de  le  remettre 
au  premier  port  de  notre  royaume  à  Tinlendant  de  la  marine,  ou  au 
principal  officier  d'administration  du  port,  qui  le  fera  détenir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  reçu  à  cet  égard  les  ordres  du  secrétaire  d'iUat  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine  ;  à  cet  effet,  enjoignons  à  tous  capitaines  et 
maîtres  de  navires  d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  des  consuls, 
sous  peine  d'interdiction. 

84.  Les  vice-consuls  ou  autres  officiers  établis,  sous  quelque  titre 
que  ce  soit,  dans  les  différents  consulats  ou  échelles,  pour  suppléer, 
pour  remplacer  et  pour  représenter  les  consuls,  rempliront,  à  défaut  de 
consul,  toutes  les  fonctions  mentionnées  dans  le  présent  règlement, 
auquel  ils  se  conformeront  en  tous  ses  points. 

85.  Seront  au  surplus  l'ordonnance  de  1681,  et  autres  lois  posté- 
rieures sur  le  fait  des  consulats,  exécutées  par  nos  consuls  en  pays 
étrangers,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  ou  innové  par  notre  présent 
règlement,  qui  sera  exécuté  dans  les  pays  étrangers  où  nous  avons  éta- 
bli ou  établirons  des  consuls  ou  d'autres  officiers  pour  protéger  le  com- 
merce de  nos  sujets,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  autres  lois 
observées  dons  notre  royaume  auxquelles  nous  aurons  dérogé  et  déro- 
geons pour  ce  regard  seulement. 
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ORDONNANCE  du  3  mars  1781,  concernant  les  consu^ 
latSf  la  résidence,  le  commerce  et  la  navigation  des  sujets 
du  roi  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 

La  sûreté  des  Français  établis  dans  lesi  Échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, et  les  avantages  du  commerce  qu'ils  y  font,  dépendent  esseo- 
tiellement  d*une  protection  toujours  active,  et  d'une  administration 
fondée  sur  des  principes  relatifs  au  gouvernement  du  Grand-Seigneur 
et  des  princes  de  Barbarie,  aux  traités  faits  avec  ces  puissances,  aux 
mœurs  et  aux  usages  de  leurs  sujets. 

La  convenance  de  ces  rapports  a  décidé  rétablissement  des  ofDciers 
de  Sa  Majesté  qui  résident  dans  les  Echelles,  et  les  lois  qui  ont  été 
données  successivement  sur  cette  partie  d'administration. 

Quoique  ces  établissements  et  ces  toisaient  pour  base  les  principes 
les  plus  sages  et  les  plus  constants^  l'expérience  a  cependant  indique  la 
nécessité  de  les  perfectionner. 

C'est  dans  cette  vue  que  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  réunir  dans 
une  seule  et  môme  ordonnance  les  anciennes  lois  el  les  nouvelles  dis- 
positions qu'elle  a  jugé  à  propos  d'y  ajouter,  et  de  faire  connaître  ses 
intentions  sur  le  service  et  les  fonctions  de  ces  officiers,  sur  la  rési- 
dence, le  commerce  et  la  navigation  de  ses  sujets,  et  sur  la  protection 
dont  elle  veut  les  faire  jouir  dans  l'empire  otlnman  et  dans  les  Étals  de 
Barbarie  ;  en  conséquence,  elle  a  ordonné  el  ordonne  ce  qui  suit  : 

Titre  I^^  —  Des  consuls  et  autres  offlciers  de  Sa  Majesté  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

I.  Les  établissements  français,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  seront  di\1sés  en  consulats  généraux,  consulats  et  vice-consu- 
lats, conformément  aux  états  qui  seront  arrêtés  par  Sa  Majesté. 

5.  A  l'arrivée  d'un  consul,  Tancien  consul,  ou,  à  son  défaut,  le 
chargé  des  affaires  du  consulat,  convoquera  l'assemblée  générale  de  la 
nation,  pour  y  faire  la  publication  des  provisions  du  nouveau  consul, 
lesquelles  seront  enregistrées  dans  la  chancellerie  du  consulaL 

7.  Les  consuls  exerceront  dans  leur  département  la  justice  som- 
mairement et  sans  frais,  y  ordonneront  de  la  police,  et  y  rempliront 
toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  leurs  provisions,  el  par 
les  édils,  déclarations,  lettres  patentes,  ordonnances,  règlements  de  Sa 
Majesté,  el  arrêts  de  son  conseil. 

8.  Sa  Majesté  prescrit  à  ses  consuls  de  veiller  avec  attention  à  l'en- 
tière exécution  des  capitulations  avec  la  Porte  Ottomane,  et  des  traités 
avec  les  princes  de  Barbarie. 

9.  Les  consuls  feront  enregistrer,  dans  la  chancellerie  de  leur  con- 
sulat, les  ordonnances  et  décisions  de  Sa  Majesté,  qui  leur  seront 
transmises  après  les  avoir  fait  publier  dans  une  assemblée  nationale. 

II.  Ceux  du  Levant  informeront  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Gons- 
tantinople  de  tout  ce  qui  se  passera  d'important  dans  leur  départe- 
ment, et  ils  auront  recours  <'i  ses  offices  el  à  sa  protection  dans  toutes 
les  occasions  qui  pourront  l'exiger. 

12.  Lorsqu'il  arrivera  des  circonstances  majeures  et  pressantes  qui 
n'auraient  pas  été  prévues  par  les  ordonnances  el  instructions  de  Sa 
Majesté,  dans  lesquelles  les  consuls  du  Levant  n'auraienl  pas  le  temps 
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d*Mtenâre  les  ordres  du  roi  poor  agir,  Sa  Majesté  les  autorise  à  s'a- 
dresser à  son  ambassadeur,  qui  leur  donnera  les  instructions  et  les  or- 
dres provisoires  qu'il  jugera  convenables,  dont  il  rendra  compte,  ainsi 
que  des  motifs  qui  les  auront  déterminés. 

13.  Les  consuls  tiendront  bon  et  fidèle  mémoire  des  affaires  impor- 
tantes de  leur  consulat,  et  renverront  à  la  fin  de  chaque  année  au 
seerélaire  d'État  en  y  désignant  les  affaires  qui  auVont  été  détermicées, 
et  celles  qui  ne  le  seront  pas  encore,  à  celte  époque. 

lik.  Ils  dresseront  également,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  mé- 
moire sur  la  situation  de  la  navigation  et  du  commerce  des  sujets  de 
Sa  Majesté  dans  leur  département.  Ils  enverront  au  secrétaire  d'État  ce 
mémoire,  dans  lequel  ils  développeront  les  moyens  qui  leur  paraîtront 
les  plus  propres  à  procurer  au  commerce  et  à  la  navigation  les  avan- 
tages et  Textension  dont  ils  sont  susceptibles. 

15.  Ils  lui  enverront,  tous  les  trois  mois,  Pétat  du  commerce  d'entrée 
et  de  sortie  de  leur  département,  et  un  état  général  à  la  fin  de  chaque 
année. 

16.  Ils  informeront  exactement  le  secrétaire  d'État  de  l'arrivée  de 
tous  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  français  qui  aborderont  dans  les 
ports  de  leur  département;  ils  lui  en  adresseront  tous  les  trois  mois  un 
état,  et,  à  la  fin  de  chaque  année^  un  état  général,  dans  lequel  ils  fe- 
ront mention  des  bâtiments  dont  les  congés  seront  expirés. 

17.  Us  veilleront  à  ce  que  les  officiers  de  leur  département  rem- 
plissent exactement  les  fonctions  de  leurs  emplois;  et,  à  la  fin  de  cha- 
que année,  ils  rendront  compte  au  secrétaire  d'État  de  la  conduite,  des 
talents,  de  l'application  et  des  mœurs  desdits  officiers.  Ils  dresseront  à  cet 
effet  un  état,dans  lequel  ils  comprendront  également  l'âge  et  l'ancienneté 
des  services  de  chaque  officier,  lequel  état  sera  certifié  et  signé  par  eux. 

18.  Défond,  ?a  Majesté,  à  ses  consuls  d'accepter  aucun  titre  de  consul 
de  la  part  des  puissances  étrangères,  et  enjoint  à  ceux  qui,  h  quelque 
titre  que  ce  soit,  en  exerceraient  les  fonctions,  de  les  cesser,  et  Je 
renvoyer  leurs  commissions  ou  brevets  aux  ministres  des  puissances 
qui  les  auraient  pourvus. 

20.  Défend,  Sa  Majesté,  aux  consuls  de  faire  aucun  commerce  direc- 
tement ou  indirectement,  sous  peine  de  révocation. 

21.  Défend  pareillement.  Sa  Majesté,  aux  consuls  d'emprunter  aucune 
somme  des  Turcs,  Maures,  Grecs,  Juifs  et  autres  sujets  du  Grand-Sei- 
gneur et  des  princes  de  Barbarie,  sous  peine  de  révocation. 

22.  Sa  Majesté  leur  défend,  sous  les  mêmes  peines,  de  se  marier 
sans  en  avoir  obtenu  son  agrément. 

23.  Les  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie  ne  pourront  s'absenter  de 
eur  département  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  Sa  Majesté. 

2o.  l'out  consul  qui  se  trouvera  dans  le  cas  de  quitter  une  place 
par  retraite,  ou  pour  passer  à  une  autre  destination,  laissera  la  corres- 
pondance et  tous  les  autres  papiers  concernant  le  service  dont  il  était 
chargé  à  Tofficier  qui  viendra  le  remplacer.  Ils  en  dresseront  ensemble 
un  inventaire,  dont  il  sera  fait  trois  copies  qu'ils  signeront;  Fune  des- 
quelles sera  envoyée  au  secrétaire  d'État  ;  Taulre  sera  gardée  par  l'oifi- 
cier  remplacé,  pour  lui  servir  de  décharge,  et  la  troisième  sera  jointe 
aux  papiers  du  consulat. 

26.  Lorsqu'un  consul  recevra  des  ordres  pour  s'absenter  momenta- 
nément du  lieu  de  sa  résidence,  ou  qu'il  sera  obligé  d'en  partir  avant 
rarrivée  de  l'officier  destiné  à  le  remplacer,  il  laissera  les  papiers  dont 
il  étailchargé,  avec  leur  inventaire,  àlélèvevice-<H)nsul  résidant  sur  TÉ- 
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chelle  ;  et,  à  défaut,  il  déposera  lesdits  papiers  et  inventaire  en  la  cbao- 
cellerie,  pour  être  remis  à  Tofficier  destiné  à  remplir  ses  fonctions. 

28.  Après  le  décès  d'un  consul,  il  sera  fait,  par  le  chancelier,  un 
inventaire  des  papiers  du  consulat,  en  présence  de  Télève  vice-consul 
et  des  députés  de  la  nation,  pour  être  lesdits  papiers  remis  à  l'élève, 
avec  copie  en  forme  dudil  inventaire  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  d'élève  vice- 
consul,  ils  seront  déposés  en  chancellerie,  et  remis  ensuite  à  celui  qui 
viendra  exercer  les  fonctions  de  consul* 

29.  Tout  vice-consul  employé  dans  le  département  d'un  consul  Bera 
surbordonné  audit  consul. 

31.  Il  demandera  les  ordres  du  consul  dans  toutes  les  affaires  impor- 
tantes. 

35.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  aux  con- 
suls, seront  communes  aux  vice-consuls  dans  tous  les  cas  sur  lesquels 
Sa  Majesté  n'a  pas  statué  autrement. 

36.  On  ne  pourra  obtenir  de  brevet  d'élève  vice-consul  que  depuis 
l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

38.  Dès  qu'un  élève  sera  nommé,  il  se  rendra  par  la  première  occa- 
sion auprès  du  consul  sous  les  ordres  duquel  il  devra  servir. 

ûl.  Les  élèves-consuls  assisteront  à  toutes  les  fonctions  consulaires 
à  côté  des  consuls;  mais  ils  n*en  pourront  exercer  aucune  que  par 
ordre  exprès  desdits  consuls,  ou  en  leur  absence. 

/i2.  Ils  s'occuperont  à  acquérir  toutes  les  connaissances  relatives  à 
l'administration  des  consulats,  et  prendront  toutes  i%8  instructions  qui 
leur  seront  indiquées  par  les  consuls. 

/i3.  Ils  étudieront  les  langues  orientales,  et  principalement  la  lan- 
gue turque.  Sa  Majesté  leur  ordonne  de  prendre  à  leur  arrivée  ud 
maître  de  langue  turque,  et  enjoint  expressément  aux  consuls  de 
tenir  la  main  à  Texécution  de  ces  dispositions. 

M.  Les  consuls  feront  examiner  en  leur  présence,  à  la  fin  de  chaque 
année,  les  élèves  par  les  drogmans,  sur  l'élude  de  la  langue  turque. 
Les  drogmans,  a[)rès  l'examen,  dresseront  une  attestation  de  rintelii- 

§ence,  de  l'application  et  des  progrès  que  les  élèves  auront  mohtrés 
ans  l'examen.  Ils  signeront  ladite  attestation,  et  la  remettront  aux 
consuls  qui  l'adresseront  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de 
la  marine. 

/i5.  Les  consuls  feront  transcrire  par  les  élèves  vice-consuls,  et  pour 
leur  instruction,  dans  des  registres,  les  lettres  et  mémoires  que  lesdits 
consuls  feront  ou  qu'ils  recevront,  ayant  pour  objet  le  service  du  roi, 
l'administration,  le  commerce  et  la  navigation  des  sujets  de  Sa  Majesté; 
lesquels  registres  feront  partie  des  papiers  du  consulat. 

40.  Les  élèves  vice-consuls  feront  également,  pour  leur  instruction, 
un  extrait  de  toutes  les  affaires  conlentieuses  qui  auront  été  portées 
par-devant  les  consuls  et  des  jugemeUiS  qui  seront  intervenus;  ils  les 
inscriront  dans  un  registre  qu'ils  tiendront  à  cet  effet,  et  qui  fera  éga- 
lement partie  des  papiers  du  consulat 

52.  Sa  Majesté  défend  aux  élèves  vice-consuls,  sous  peine  de  révo- 
cation, de  se  marier  sans  sa  permission,  et  de  faire  aucun  emprunt 

53.  Us  se  tiendront  vis-à-vis  des  consuls  dans  la  subordination  la 
plus  exacte,  et  seront  révoqués  pour  la  moindre  insubordination. 

5/i.  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  se  conduire  avec  sagesse  et  honnê- 
teté ;  leur  iuconduite  serait  punie  sévèrement,  même  par  la  révo- 
cation. 

80,  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les  élèves  entretenus  en  Le- 
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^dL  Ils  seront  Dominés  provisoirement  aux  places  vacantes  dans  les 
Echelles  dn  Levant,  par  Fambassadeur  du  roi  à  la  Porle  Ottomane, 
qui  rendra  compte  de  leur  nomioation  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  pour  obtenir  Pagrémenl  de  Sa  Majesté. 

81.  On  n^aura  égard  qu'au  mérite  pour  la  nomination  desdits  drog- 
mans  et  pour  leur  avancement  successif;  mais,  à  mériie  égal,  les  plus 
anciens  seront  toujours  préférés. 

86  Les  drogmans  exécuteront,  sous  peine  de  révocation,  les  ordres 
qui  leur  seront  donnés  pjur  le  service  par  l'ambassadeur  du  roi  à 
Goostaolinople,  et,  dans  les  autres  Echelles,  par  les  consuls  et  vice- 
consuls. 

87.  Ils  rendront  compte  à  l'ambassadeur,  et  aux  consuls  ou  vice- 
consuls,  des  affaires  qu'ils  auront  traitées  auprès  des  puissances  du 
pays,  des  propositions  et  des  réponses  qui  auront  été  faites;  leur  en- 
joint. Sa  Majesté,  de  rendre  fidèlement  les  paroles  qu'ils  auront  été 
chargés  de  porter  de  part  et  d'autre,  et  demeure  la  plus  grande  exac- 
titude dans  les  traductions  qu'ils  feront,  sous  peine  de  punition. 

88.  Défend,  Sa  Majesté,  sous  peine  de  désobéissance,  aux  drogmans, 
d'aller  chez  les  puissances  du  pays  sans  la  permission  ou  les  ordres 
de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice-consuls. 

89.  Leur  défend  pareillement.  Sa  Majesté,  de  prêter  leur  ministère 
dans  les-  aflTtires  des  particuliers  sans  leur  réquisition,  et  sans  y  être 
autorisés  par  l'ambassadeur  et  les  consuls  ou  vice-consuls. 

90.  Les  drogmans  remettront  exactement  dans  h  chancellerie  les 
minutes  de  toutes  les  traductions  qu'ils  auront  faites  par  ordre  de 
Tambassaieur  et  des  consuls  ou  vice-consuls  pour  le  service,  avec  les 
pièces  originales,  afin  qu'on  puisse  y  avoir  recours  au  besoin. 

92.  Déft-nd,  Sa  Majesté,  aux  drogmans.  sous  peine  de  révocation,  de 
faire  aucun  commerce  directement  ou  indirectement,  d*emprunter  au- 
cune somme  des  Turcs,  Maures,  Grecs,  Juifs  et  autres  sujets  du  Grand- 
Seigneur  et  des  princes  de  Barbarie,  et  de  se  marier  sans  la  permission 
de  Sa  Majesté. 

93.  Sa  Majesté  permet  aux  drogmans  de  continuer  à  porter,  dans 
les  Echelles  du  Levant,  l'habit  oriental,  ou  de  prendre  un  habit  à  la 
française,  tel  qu'il  sera  désigné  par  l'article  suivant;  mais  elle  entend 
que  tous  les  drogmans  d'une  Echelle  particulière  y  soient  habillés  de 
la  même  manière,  ils  pourront  en  conséquence  opter  pour  l'un  ou  pour 
I  antre  habillement,  et,  en  cas  de  contestation  entre  eux  à  cet  égard, 
ehe  sera  décidée  provisoirement  par  son  ambassadeur  à  Gonstanti- 
nople,  et  par  les  consuls  ou  vice-consuls,  dans  les  autres  Echelles  du 
Levant,  qui  en  rendront  compte  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

100.  Les  drogmans  employés  en  Barbarie  seront  tenus  de  se  con- 
former à  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  ordonnance  pour  les  drog- 
mans des  Echelles  du  LevanL 

102.  Ils  ne  pourront  porter  que  l'habillement  à  la  française,  tel  qu'il 
est  réglé  par  l'article  94. 

103.  Sa  Majesté  se  réserve  de  pourvoir,  par  un  règlement  particu- 
lier, à  tout  ce  qui  concerne  les  élèves  qu'elle  destine  à  remplir  les 
places  de  drogmans,  dont  l'éducation  doit  être  commencée  en  France 
et  achevée  en  LevanL 

lO/iu  Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  fils  et  petits-ûis,  et,  à  lenr 
défant,  parmi  les  neveux  des  secrétaires  interprètes  de  Sa  Majesté,  pour 
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ies  laogaes  orientâtes  et  des  drogmans,  et  ne  seront  admis  en  celte 
qualité  qae  depuis  Tâge  de  huit  ans  jusqu'à  Tâge  de  douze  ans. 

106.  l.es  chancelleries  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  exercées  h 
Pavenir  par  les  drogmans  employés  auprès  des  consuls  ou  vice*- 
consuls. 

108.  Ordonne,  Sa  Majesté,  que  le  drogman  chargé  de  la  chancellerie 
ne  pourra,  sous  ce  prétexte,  se  dispenser  du  service  ordinaire  de  drog:-- 
man. 

109.  Dans  les  Echelles  où  le  service  de  la  chanceiierie  pourrait  em- 
pêcher le  chancelier  de  remplir  les  fonctions  de  drogman,  il  sera  teou 
d'avoir,  aux  frais  de  la  chancellerie,  un  commis  pour  copier  ses  ezpé- 
dilions  :  enjoint,  Sa  Majesté,  aux  consuls  et  vice-consuls  d'y  tenir  la 
main. 

110.  Le  drogman,  chargé  d'exercer  la  chancellerie,  prêtera  serment 
entre  les  mains  de  l'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople,  et  des  con- 
suls ou  vice-consuls  dans  les  autres  Echelles. 

111.  Il  remplira  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle, 'ainsi  que  celles  de  notaire  ;  il  donnera,  en  outre,  toutes  les 
assignations,  fera  toutes  les  significations  pour  suppléer  au  défaut 
d'huissier,  et  toutes  les  autres  fonctions  attribuées  aux  chancelleries 
par  l'édil  du  mois  de  juin  1778. 

112.  Il  aura  cinq  registres  cotés  et  paraphés  à  chaque  feuillet  par 
l'ambassadeur,  le  consul  ou  vice-consul.  Dans  le  premier,  il  écrira 
tous  les  actes,  obligations  et  conirals  qu'il  passera.  Dans  le  second 
seront  inscrits  les  procès-verbaux  d'assemblée  et  les  délibérations  de 
la  nation.  Dans  le  troisième,  il  transcrira  toutes  les  ordonnances  du 
roi ,  les  ordres  de  Sa  Majesté  ,  les  décisions  du  secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine,  et  les  ordonnances  de  l'ambassadeur  et 
des  consuls  ou  vive- consuls.  Dans  le  quatrième,  il  inscrira  tous  les 
dépôts  qui  seront  remis  en  chancellerie.  Et,  dans  le  cinquième,  il 
transcrira  tous  les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie. 

113.  Il  signera  dans  les  registres,  après  les  parties  et  les  témoins,  - 
te  us  les  actes,  obligations  et  contrats  qui  seront  passés  par-devant  lui. 

llû.  Il  sera  tenu  de  recevoir  tous  les  actes  et  protestations  qui  se- 
ront faits  contre  les  consuls  ou  vice-consuls,  de  les  leur  signifier,  et  d'en 
adresser  des  expéditions  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  marine,  sous  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  applicable  à  la 
rédemption  des  captifs. 

116.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets,  en  pareil  cas,  d'avoir  recours 
aux  chancelleries  étrangères. 

118.  Le  chancelier  sera  chargé  par  l'ambassadeur,  le  consul  ou  vice- 
consul,  de  vérifier  les  manifestes  des  bâtiments,  et  d'assister  au  débar- 
quement des  n^irchandises  venant  de  France  ou  des  autres  pays  d'Eu- 
rope sur  des  bâtiments  français,  ainsi  que  de  celtes  qui  viendront  â 
l'adresse  des  sujets  du  roi  sur  des  bâtiments  étrangers. 

119.  Il  sera  tenu  de  délivrer  les  expéditions  aux  bâtiments  qui  se 
disposeront  à  partir,  vingt-quatre  heures  après  que  les  manifestes  de 
chargement  leur  auront  été  remis,  sans  que  lesdits  bâtiments  puissent 
être  retenus  davantage,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ;  et  les  capitaines  qui  auront  remis  leurs  manifestes  les  pre- 
miers, seront  les  premiers  expédiés. 

123.  En  cas  d'absence  ou  de  mort,  et  à  défaut  de  drogman  pour 
remplacer  celui  qui  faisait  les  fonctions  de  chancelier,  le  consul  ou 
vice-consul  subrogera  à  sa  place  un  des  sujets  du  roi  établis  dans  l'E- 
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ehene,  pour  exercer  les  fonctions  de  chancelier  pendant  Tin  térim 
ledit  subrogé  jouira  de  tous  les  émoluments  de  la  chancell    ciie. 

DBS  COKIS,    CHAPELAINS,    MISSIONNAIRES   ET    RBLIGtBQX  80DS   LA   PaOTBCTION 
DE  LA  FRANCE. 

1d&.  L^ambassadeurdu  roi  àConstantinople  ,  les  consuls  et  les  rice- 
coniuls  dans  les  autres  Echelles,  protégeront  tous  les  prêtres  sécu- 
liers et  réguliers  qui  se  trouveront  en  Levant  et  en  Barbarie,  h  litre 
de  missionnaires,  cuiés  et  chapelains  français,  et  tous  les  religieux  qui 
sont  sous  la  protection  de  la  France.  Us  les  feront  jouir  des  égards  dus 
à  leur  caractère,  et  des  privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  les  capi- 
talations  avec  la  Porte  Ottomane. 

135.  Lendits  prêtres  séculiers  et  réguliers  et  autres  religieux,  seront 
tenus  de  se  conduire  avec  décence,  suivant  les  règles  et  les  devoirs 
de  leur  étal;  leur  défend,  Sa  Majesté,  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
de  la  nation  française,  des  parlicuKers  et  des  gens  du  pays,  d'avoir  des 
liaisons  suspectes,  d'intriguer,  de  causer  du  scandale  et  de  troubler 
le  bon  ordre,  à  peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

136.  Défend  pareillement,  Sa  Majesté,  tant  aux  prêtres  et  autres  re- 
ligieux français  qu'à  ceux  qui  sont  sous  sa  proieclion ,  de  marier 
aucun  de  ses  sujets,  sans  s'être  assurés,  par  l'ambassadeur  et  les  con- 
suls ou  vice-consuls  faisant  les  fonctions  de  consuls  ,  que  lesdits  sujets 
en  auront  obtenu  la  permission  du  secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe  • 
meut  de  la  marine,  à  peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

137.  L'ambassadeur  et  les  consuls  el  vice-consuls  faisant  les  fonc- 
tions de  consuls,  rendront  compte  au  secrétaire  d'Etat  des  ordres  qu'ils 
auront  donnés  pour  le  renvoi  des  prêtres  et  autres  religieux,  et  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés. 

138.  Tout  prêtre  ou  autre  religieux  qui  aura  été  renvoyé  en  chré- 
tirnlé,  et  dont  le  renvoi  aura  été  ordonné  ou  approuvé  parle  secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine^  ne  pourra  plus  passer 
dans  aucune  Echelle  du  Levant  ou  de  Barbarie  ;  en  conséquence,  ledit 
secrétaire  d'Etat  enverra  à  l'ambassadeur,  aux  consuls  et  vice-consuls 
de  toutes  les  Echelles,  les  noms  el  surnoms  desdits  prêtres  ou  religieux 
renvoyés,  pour  que  l'ambassadeur  et  lesdits  consuls  et  vice-consuls 
aient  a  les  faire  embarquer  sur-le-champ,  s'ils  paraissaient  dans  leur 
Echelle. 

139.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux  pour  entretenir  la  subordination  des  religieux  envers  leurs  su- 
périeurs. 

140.  Défend,  sa  Majesté,  aux  missionnaires  français  de  faire  en  Le- 
vant et  en  Barbarie  de  nouvelles  acquisitions,  sans  une  permission 
expresse  de  sa  part 

1  Al.  Les  religieux  de  Terre-Sainte  faisant,  dans  certaines  Echelles, 
le  service  des  cures  et  des  chapelles  françaises,  les  supérieurs  desdits 
religieux  seront  tenus  d'employer  à  ce  service  des  religieux  français, 
lorsqu'ils  en  auront  à  leur  disposition.  Les  consuls  ou  vice-consuls 
rendront  compte  exactement  au  secrétaire  d'Etat  de  la  négligence  ou 
de  Ja  mauvais  volonté  que  lesdits  supérieurs  pourraient  apporter  à 
Texéoulion  du  présent  article. 
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lâ/ii.  Les  consuls  et  les  \ice-consuls  falsaot  les  fonctions  de  consuls 
n^accorderont  la  protection  du  roi  qu'à  ceux  des  sujets  du  Grand- 
Seigneur  qui  seront  employés  pour  Tutililé  de  la  nation  ;  cette  pro- 
tection sera  personnelle ,  et  ne  sera  relative  qu'aux  affaires  de  la 
nation. 

iUo.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  n'accorderont  des  lettres  de  pro- 
tection qu'en  conséquence  des  délibérations  de  la  nation. 

l/i6.  Ceux  pour  lesquels  on  demandera  des  jetlres  de  protection, 
seront  cautionnés  par  la  nation  en  corps,  ou  par  un  négociant  français, 
pour  répondre  de  leur  conduite  et  de  leurs  actions,  et  il  en  sera  passé 
acte  à  la  chancellerie. 

DBS  CéaÉlIOlflES  PUBLtQUB^\ 

l/i7.  Lorsqu^un  consul  ou  un  vice-consul  arrive  dans  TEchelle  où  il 
doit  résider,  il  fera  prévenir  de  son  arrivée  Toflicier  chargé  des  af- 
faires du  consulat,  pour  qu'il  fasse  les  déniarches  nécessaires,  a6n  que 
ledit  consul  ou  vice-consul  soit  reçu  dans  le  pays  suivant  les  usages. 

1/18.  Toutes  les  fois  qu'un  consul,  un  vice-consul  ou  un  élève  vice- 
consol  remplissant  les  fonctions  de  consul,  sera  dans  le  cas  de  faire 
des  visites  de  cérémonie  aux  puissances  du  pays,  et  de  marcher  avec 
le  corps  de  la  nation,  toute  la  nation  se  rendra  chez  lui  en  habit 
décent  pour  l'accompagner.  En  partant  de  la  maison  consulaire,  les 
drogmans  le  précéderont  ;  il  sera  suivi  par  les  négociants,  ayant  à  leur 
télp  les  députés;  après  les  négociants  marcheront  les  capitaines  des 
bâtiments  marchands  et  les  commis,  ensuite  toutes  les  personnes  atta- 
chées à  la  nation;  ce  cortège  le  reconduira  chez  lui  dans  le  même 
ordre. 

149.  Pendant  les  visiles,  le  même  ordre  de  préséance  sera  observé, 
à  l'exception  des  drogmans,  qui  viendront  se  placer  sans  distinction 
parmi  les  négociants;  si  cependant  leur  ministère  était  nécessaire,  ils 
prendraient  la  place  la  plus  convenable  pour  remplir  leurs  fonctions. 

150.  Lorsque  le  consul  se  trouvera  dans  des  ct^rémonies  publiques 
avec  les  commandants  des  bâtiments  du  roi,  l'élève  vice-consul  ne 
prendra  aucun  rang. 

151.  Dans  tous  les  cas  où  les  consuls  étrangers  se  trouveront  assem- 
blés avec  le  consul  de  France ,  l'élève  vice-consul  ne  pourra  également 
prétendre  à  aucun  rang. 

162.  Les  jours  de  Pâques,  Pentecôte,  Assomption,  Saint-Louis,  la 
Tousscint  elNoèl,  et  dans  les  occasions  de  Te  Deum^  ou  autres  circons- 
tances extraordinaires,  le  corps  de  la  nation  se  rendra  en  habit  décent 
chez  le  consul,  vice-consul,  ou  celui  qui  en  remplira  les  fonctions, 

Sour  l'accompagner  à  l'église  ou  à  la  chapelle  consulaire,  et  le  recon- 
uira  après  le  service  divin. 

153.  Aucune  personne  du  corps  de  la  nation  ne  pourra  se  dispenser, 
sans  motif  valable,  d'assister  aux  cérémonies  publiques,  conformément 
à  la  présente  ordonnance,  sous  peine  de  trente  livres  d'amende,  appli- 
cable à  la  rédemption  des  captifs. 

i  5/i.  Il  n'y  aura  de  place  de  distinction  dans  l'église  ou  la  chapelle 
consulaire  que  pour  le  consul,  le  vice-consul,  ou  l'élève  vice-consul 
lorsqu'il  remplira  les  fonctions  de  consul  ou  de  vice-consul. 
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155.  Dans  les  lètes  solenDelles,  les  consuls  et  vice-consuls  recevront 
Peao  bénite,  Févangiie  à  baiser,  Tencens  et  le  flambeau  des  mains  des 
minisires  de  Pautel. 

156.  Les  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  placer  leurs  fem- 
mes à  côté  d'eux,  même  sur  leur  prie-Dieu;  mais,  dans  aucun  cas,  elles 
ne  recevront  aucun  honneur  à  Téglise. 

157.  En  cas  d*abs?nce  ou  dVmpèchement  des  consuls  et  vice-con- 
rais,  leurs  femmes  pourront  prendre  à  l'église  la  même  place  qu'elles 
occuperaient  si  leurs  maris  élaienl  présents. 

Titre  If.  —  De  la  résidence  et  du  commerce  des  Français  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

1.  Sa  Majesté  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses 
sujets,  de  passer  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  sans  avoir 
obtenu  préalablement  un  passeport,  A  peine  d'être  renvoyés  en  France, 
et  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  à  la  rédemption  des  captifs. 

2.  Défend,  Sa  Majeslé,  à  tous  capitaines,  m;illres  ou  patrons  de 
bAliments  français,  de  les  recevoir  à  leur  bord  qu'ils  n'aient  fait  ap- 
paroir leur  passeport,  certiûcat  ou  permission,  sous  peine  dlnter- 
dictioD. 

10.  Tout  Français  qui  tenterait  de  se  soustraire  à  Tautorité  du  roi, 
en  se  mettant  sous  une  protection  étrangère,  sera  renvoyé  en  France  ; 
enjoint.  Sa  Majesté,  à  tous  ses  officiers  employés  en  Levant  et  en  Bar- 
barie, de  faire  exécuter  rigoureusement  la  présente  disposition. 

11.  Les  étrangers  vagabonds  qui  n'auront  pas  de  consuls  dans  les 
Echelles,  pourront  être  renvoyés  par  les  consuls  ou  vice-consuis  de  Sa 
Majestés,  aux  frais  de  la  nation,  si  leur  séjour  sur  rEckelle  peut  lui  être 
préjudiciable. 

1!2.  L'ambassadeur  du  roi  à  Constantinople,  les  consuls  et  les  vice- 
consuls  rendront  compte  au  secrétaire  d'État  des  ordres  qu'il  don- 
neront pour  renvoyer  en  France  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  les 
étrangers. 

13.  Tout  sujet  du  roi  renvoyé  de  quelque  Échelle  du  Levant  ou  de 
Barbarie,  par  un  ordre  donné  ou  autorisé  par  le  secrétaire  d'État,  ne 
pourra  plus  être  admis  dans  aucune  autre  Échelle. 

DES   IMIIEOBLBS. 

26.  Défend,  Sa  Majesté,  à  ses  sujets  établis  dans  les  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  d'y  acquérir  aucuns  biens-fonds  et  immeubles. 
autres  que  les  maisons,  caves,  magasins  et  autres  propriétés  pour  leur 
logemerU,  et  pour  leurs  effets  et  marchandises,  sous  peine  d'être  ren- 
voyés en  France.  Ordonne,  Sa  Majesté,  sous  les  mêmes  peines,  à  ceux 
de  ses  sujets  qui  auraient  d'autres  biens-fonds  en  Levant  et  en  Bar- 
barie, de  s'en  défaire  dans  Tespace  de  dix-huit  mois. 

11.  Leur  permet  néanmoins.  Sa  Majpslé,  en  cas  de  mort  ou  à  défaut 
de  payement  de  leurs  débiteurs  sujets  du  Grand-Seigneur  ou  des 
princ  s  de  Barbarie,  de  faire  vendre  lesdits  biens-fonds  par  autorité  de 
justice,  mais  non  de  les  garder  en  payement  ou  à  hypothèque. 

DU  rSUIBS  DU   PÂTS. 

28.  Défend,  Sa  Majesté,  à  tous  ses  sujets  de  prendre  des  biens-fonds 
H.  2 
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et  antres  objets  à  fenne,  soit  du  Grand-Seigneor,  soit  des  princes  de 
Barbarie  ou  de  leurs  sujets,  ni  de  faire  des  associations  avec  les  fer- 
miers, douaniers  et  autres,  souspeine  d'être  renvoyés  en  France. 

29.  Peroaet  cependant,  Sa  Majesté,  à  ses  sujets, de  percevoir  le  revenu 
des  biens-fonds  et  autres  objets  affermés  à  leurs  débiteurs,  et  ce  sea- 
lement  en  cas  d'absolue  nécessité.  Enjoint,  Sa  Majesté,  à  son  am- 
bassadeur à  Gonstantinople,  aux  consuls  et  aux  vice-consuls  des  autres 
Échelles,  de  veiller  parliculièremenl  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  abus  à  cet 
égard. 

DBS  BATIMKRTS  DU   PATS. 

30.  Défend,  Sa  Majesté,  à  ses  sujets  établis  en  Levant  et  en  Bar- 
barie, et  à  tous  ceux  qui  sont  sous  sa  protection,  d'avoir  en  propriété 
aucun  vaisseau,  calque  et  autre  bâtiment  du  pays,  à  peine  contre  les 
Français  d'être  renvoyés  en  France,  et  contre  les  protégés  d'être  privés 
de  la  protection. 

31.  Défend  pareillement.  Sa  Majesté,  aux  consuls,  vice-consuls  et  au- 
tres personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine,  d'expédier  aucun 
certificat  pour  constater  que  les  marchandises  chargées  sur  les  bâti- 
ments du  pays  appartiennent  aux  sujets  du  roi  ou  à  ses  protégés. 

DB  LA  POLICE  DANS  LBS  ÉCBBLLB8. 

32.  Défend,  Sa  Majesté,  à  ses  sujets  établis  dans  les  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  d'avoir  des  lieiix  d'assemblée  particulière  sous 
le  nom  de  Cazin  ou  autres ,  et  de  s'assembler,  sons  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  sans  la  permission  de  l'ambassadeur  du  roi  a  Gonstanti- 
nople,  et  des  consuls  ou  vice-consuls  dans  les  antres  Échelles. 

35.  Défend,  Sa  Majesté,  à  tous  ses  sujets  d'aller  chez  les  puissances 
du  pays,  sans  la  permission  de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  vice- 
consuis. 

3^.  Défend  également,  Sa  Majesté,  à  tous  Français  établis  en  Le- 
vant et  en  Barbarie,  de  jouer  aux  jeux  de  hasard,  sous  peine  d'être  ren- 
voyés en  France  ei  d'être  punis  suivant  les  ordonnances.  Enjoint,  Sa 
Majesté  ,  à  son  ambassadeur  à  Gonstantinople  ,  aux  consuls  et  vice- 
consuls  des  autres  Échelles,  d'informer  le  secrétaire  d'État  des  conlra- 
venlioiis  commises  à  cet  égard,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des  bâtiments 
marchands  français  dans  les  rades  et  ports  de  leur  département 

35.  Défend  pareillement.  Sa  NVajeslé,  à  tous  ses  sujets  qui  se  trou- 
veront dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  de  mettre  dans  les 
lettres  qu'ils  enverront  en  France  ou  en  d'autres  pays  de  chrétienté, 
pour  être  remises  à  leurs  correspondants,  lors  de  l'arrivée  des  bâtiments, 
ou  envoyées  â  la  poste,  aucun  échantillon  de  draps,  étoffes,  laine,  co- 
ton, soie  et  autres  objets  susceptibles  de  communiquer  la  peste,  sous 
peine  d'être  punis  rigoureusement,  suivant  l'exigence  des  cas. 

37.  Tous  les  événements,  de  quelque  espèce  qu'ils  puissent  être, 
comme  avanies,  emprunts  demandés  aux  particuliers  ou  â  la  nation, 
sacs,  incendies,  révolutions,  invasions,  et  généralement  tous  les  autres 
cas  et  accidents  imprévus  qui  pourront  arriver  dans  les  Échell  'S  du 
liCvant  el  de  Barbarie,  et  tous  les  dommages,  pertes,  avances,  dépenses 
el  fournitures,  seront  entièrement  à  la  charge  des  particuliers. 

UO,  Ordonne ,  Sa  Majesté,  à  tous  Français  établis  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  et  à  tous  capitaines,  patrons,  navigateurs  et 
passagers,  d'être  réservés  dans  leur  conduite,  sous  peine  de  punition 
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mmplaire,  contre  orax  qui  compromettrafent  la  tranquillité  de  la  na- 
tion et  troubleraient  Tordre  public 

DIS   ASSBKBLÉIS  IfATIOlfAlBS.  * 

Ai.  L^ambassadenr  du  roi  à  Gonstaulinople,  les  consuls  et  yice- 
consuls  oonyoqueront  l'assemblée  de  la  nation  de  leur  Ëchelle  toutes 
les  fois  quMls  le  jugeront  à  propos  pour  le  bien  général  et  particulier. 
Dans  les  cas  extraordinaires,  il  leur  sera  libre  d'y  appeler  les  capitaines 
et  autres  personnes  qu'ils  trouveront  nécessaires. 

42.  Les  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront  jamais  refuser  de  con- 
voquer rassemblée  de  la  nation  quand  ils  en  seroot  requis,  et  de  signer 
l^  délibérations  prises  en  leur  présence  ;  Us  signeront  également  les 
lettres  que  la  nation  écrira  en  corps. 

43.  Enjoint,  Sa  Majesté,  aux  négociants  et  autres  sujets  du  roi  de 
se  rendre  aux  assemblées  nationales  où  ils  auront  été  appelés,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la  rédemption  des  captifs. 

UU.  Les  assemblées  ordinaires  seront  composées  des  négociants  éta- 
blis dans  les  Echelles,  et  il  n'y  sera  admis  qu'un  seul  associé  d'une 
maison. 

&5.  Les  négociants  qui  auront  fait  faillite  dans  les  Échelles,  ne  se- 
ront pas  admis  dans  les  assemblées. 

46.  Les  consuls  et  vice-consuls  n'auront  pas  voix  délibérative  dans 
les  assemblées  de  la  nation.  Sa  Majesté  les  autorise  seulement  à  rompre 
rassemblée,  lorsqu'ils  s'apercevront  qu'elle  sera  prête  à  prendre,  malgré 
leurs  observations,  des  délit)ération8  c  )ntraires  aux  ordres  du  roi,  et  ils 
en  rendront  compte  au  secrétaire  d'Ëiat. 

47.  Conformément  à  l'article  112  du  titre  1"  de  la  présente  ordon- 
nance, il  sera  tenu,  par  le  chancelier  de  chaque  Échelle,  un  registre 
coté  et  paraphé,  dans  lequel  seront  inscrits  les  procès-verbaux  d'assem- 
blées, lesquels  proc^'s-verbaux  seront  rédigés  par  le  chancelier,  et  signés 
par  tons  ceux  qui  auront  assisté  à  l'assemblée. 

48.  Tous  les  sujets  du  roi  résidant  en  Levant  et  en  Barbarie  pour- 
ront adresser,  en  corps  de  nation  ou  en  particulier,  les  plaintes  qu'ils 
pourraient  avoir  à  porter  contre  les  consuls  ou  vice-consuls.  Sa  Majesté 
se  réserve  de  punir  sévèrement,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu,  les 
consuls  et  vice-consuls  qui  auraient  abusé  de  leur  autorité,  ou  commis 
des  injustices  envers  ses  sujets  ;  miis  Sa  Majesté  ferait  punir  avec  la 
phis  grande  rigueur  ceux  des  susdits  sujets  qui  auraient  intenté  calom- 
nieusement  et  mal  à  propos  de  pareilles  plaintes. 

DES   DÉPUTES    DB   LA    NATION. 

49.  Il  sera  procédé,  au  premier  jour  de  décembre  de  chaque  an- 
née, à  l'élection  des  députés  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
lesquels  entreront  en  fonction  au  1"  janvier  suivant. 

50.  Aucun  négociant  ne  pourra  être  élu  député,  qu'il  n'ait  atteint 
r&ge  de  vingt-cinq  ans,  et  qu'il  n'ait  résidé  au  moins  deux  ans  dans  les 
Échelles. 

51.  Les  négociants  qui  auront  fait  faillite  dans  les  Échelles,  ne  pour- 
ront èti^e  élus  députés,  ni  même  assister  à  l'élection. 

52.  L'élection  des  députés  sera  faite  par  scrutin  dans  une  assem- 
blée de  la  nation,  tenue  en  présence  de  l'ambassadeur  du  roi,  et  des 
consuls  et  vice-consuls. 
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53.  L^ambasmdeur  et  les  consuls  ou  yice-consuls  ne  pourront  pro- 
poser aucun  négociant  pour  être  élu  député,  et  laisseront  la  plus  en- 
tière liberté  à  l^assemblée  pour  rélection.  Lorsqu*il  y  aura  partage  de 
Yoix  entre  deux  ou  plusieurs  négociants,  Pambassadeur  et  les  consuls  ou 
Yice-consuls  décideront  le  partage  en  faveur  de  celui  qu'ils  jugeront  le 
plus  capable. 

5A.  Dans  les  Échelles  où  la  nation  sera  composée  de  six  établisse- 
ments, il  y  aura  toujours  deux  députés  dont  Texercice  durera  deux  an- 
nées, il  n'en  sera  élu  qu'un  chaque  année,  de  manière  que  le  plus  an- 
cien sera  premier  député,  et  le  second  le  remplacera  en  cette  qualité 
l'année  suivante,  et  ainsi  successivement  à  chaque  élection. 

Dans  les  Échelles  où  la  nation  ne  sera  que  de  cinq  négociants  et 
au-dessous,  il  n'y  aura  qu'un  député,  qui  sera  remplacé  tous  les  ans  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  ci-dessus. 

55.  En  cas  de  mort  ou  de  retour  en  France  d'un  député,  pendant 
son  exercice,  il  sera  procédé  incessamment  à  l'élection  d^un  sujet  pour 
le  remplacer. 

56.  Aucun  négociant  ne  ponrra  être  de  nouveau  élu  député  que 
deux  ans  après  être  sorti  d'exercice,  à  moins  qu'il  n'y  eut  pas  sur  l'Ë- 
chelle  d'autre  sujet  éligible. 

57.  Lorsqu'un  négociant  se  sera  élu  lui-même,  ou  se  sera  servi 
de  voies  illicites  pour  être  élu  député,  il  sera  exdu  pour  toujours  de  la 
députation. 

58.  Les  députés  seront  chargés  des  alTaires  de  la  nation.  Ils  veil- 
leront à  l'intérêt  du  commerce.  Ils  pourront  demander  des  assemblées 
lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire,  et  les  consuls  et  vice-consuls  confére- 
ront avec  eux  sur  tous  les  objets  qui  leur  paraîtront  respectivement 
intéresser  la  nation. 

59.  Les  députés  informeront  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille des  événements  qui  pourront  survenir  dans  les  Échelles,  et  qui 
intéresseront  le  commerce  et  la  navigation  des  sujets  du  roi.  Us  lui 
enverront  tous  les  trois  mois  l'état  du  commerce  d'entrée  et  de  sortie 
de  leur  Échelle  ;  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  l'état  des  dépôts  faits  en 
chancellerie. 

DU  nicks  DBS  fiançais. 

85.  En  cas  de  décès  d'un  Français»  le  consul  ou  le  vice-consul 
mettra  le  scellé  sur  ses  meubles  et  effets,  et  ne  souffrira  pas  que  le 
scellé  des  ofDciers  de  la  justice  du  pays  y  soit  apposé. 

86.  Il  sera  tenu  de  faire  procéder  incessamment  à  l'inventaire  des 
biens  et  efTets  des  Français  qui  seront  décédés  sans  héritiers  sur  les 
lieux,  dont  il  chargera  le  chancelier  au  bas  de  l'inventaire,  en  présence 
de  deux  principaux  négociants  qui  le  signeront. 

87.  Si  toutefois  le  défunt  avait  constitué,  avant  de  mourir,  un  pro- 
cureur pour  recueillir  ses  effets»  lesd.ts  effets  lui  seront  remis. 

88.  Sera  tenu,  le  consul  ou  le  vice-consul,  d'envoyer  incessamment 
une  copie  de  l'invenlake  des  biens  du  décédé  au  secrétaire  d'Etat 

Titre  Ili.  —  De  la  navigatim  des  sujets  du  roi  dans  Us  Échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie* 

17.  Les  ccnsuls  et  vice-consuls  auront  la  police  sur  les  navires  mar- 
chands, dans  les  ports  et  rades  de  leur  département. 
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18.  Défend»  Sa  Majesté,  à  toas  capitaines,  mattres,  patrons,  ma- 
lebts  et  antres  gens  embarqués  sur  les  bâtiments  de  ses  sujets  ,  navi- 
gaant  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  de  se  pourvoir,  pour 
raison  des  différends  qu'ils  pourraient  avoir  dans  lesdits  pays,  par-de- 
vant d'autres  juges  que  les  consuls  et  vice-consuls ,  sauf  auxdiis  con^ 
guis  et  vice-consuls  d'agir  en  leur  faveur  ou  de  leur  permettre  ffagir 
par-devant  lui  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
pourraient  pas  leur  rendre  justice  eux-mêmes. 

19.  Défen^l,  Sa  Majesté,  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons  fran- 
çais, étant  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  de  laisser  des 
cendre  leurs  matelots  à  terre,  sans  la  permission  des  consuls  et  vice- 
consals  et  sans  nécessité  ;  et,  en  ce  cas,  ils  les  feront  surveiller   pa 
leurs  offiders. 

20.  Défend  pareillement,  Sa  Majesté,  de  laisser  descendre  à  terre 
aucun  mousse,  sans  le  mettre  sous  la  garde  d'un  officier  ou  d'un  ma- 
telot de  confiance,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  applic4ible  à 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

21.  Défend,  Sa  Majesté,  à  tous  navigateurs  français,  d'aller  dans  les 
anberges  ou  tavernes  du  pays,  sous  peine  d'être  punis  suivant  l'exi- 
gence des  cas. 

22.  Sa  Majesté  interdit  à  tous  Français  de  tenir  taverne  dans  les 
ficbelies  du  Levant  et  de  Barbarie;  elle  autorise  seulement  les  consuls 
â  vice-oonsnls  à  permettre  l'établissement  d'une  auberge  nationale, 
pour  les  gens  de  mer,  passagers,  voyageurs  ou  autres  sujets  de  Sa  Ma* 
jesté,  dans  les  lieux  où  elle  sera  jugée  absolument  nécessaire.  N'entend, 
Sa  Majesté,  que  l'établissement  d  aucune  auberge  nationale,  dans  les 
Ërhelles,  puisse  servir  de  prétexte  à  des  abus  qu'elle  punirait  avec  la 
plus  grande  sévérité. 

23.  Les  auberges  nationales  seront  toujours  placées  le  plus  à  portée 
qu'il  sera  possible  du  logement  des  consuls  ou  vice-consuls,  auxauels 
Sa  Majesté  ordonne  de  surveiller  ces  établissements  avec  exactitude  et 
rigidité,  ^t  d'y  exercer  la  police  la  plus  sévère. 

2à.  Défend,  Sa  Majesté,  aux  persounesqui  tiendront  lesdites auberges, 
d'admettre  les  gens  du  pays  et  les  matelots  étrangers. 

25.  Toutes  les  avanies  et  dépenses  occasionnées  par  les  gens  de  mer, 
soit  à  terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la  charge  des  capitaines,  maî- 
tres ou  patrons,  solidairement  avec  les  armateurs  des  bâtiments. 

29.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  qui  laisseront  dans  les 
tcbelles  des  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  malades,  seront 
tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  contractées  pendant  le  voyage, 
et  à  la  dépense  nécessaire  pour  mettre  lesdits  gens  de  mer  en  état  de  se 
conduire  chez  eux,  ou  pour  fournir,  en  cas  de  mort,  aux  frais  de  leur 
enterrement,  ils  déposeront  pour  cet  effet,  en  la  chancellerie,  une 
somme  suffisante,  ou  donneront  une  caution  solvable,  qui  fera  sa  sou- 
mission, <*D  chancellerie,  de  satisfaire  auxdites  charges. 

31.  Ordonue,  Sa  Aiajesté,  à  tous  capitaines,  maîtres  et  patrons  de 
bfttimenls  français,  qui  se  trouveront  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  de  recevoir  à  leur  bord,  lorsqu'ils  seront  prêts  à  faire  leur 
retour  en  France,  tous  les  passagers  français  dont  rembarquement  sera 
ordonné  par  son  ambassadeur  à  Constantinople,  et  par  les  consuls  ou 
viee-coosnis  dans  les  autres  Echelles. 

36.  Veut,  Sa  Majesté,  que  si  quelqu'un,  à  l'insu  des  capitaines, 
saltres  ou  patrons,  se  trouvait  ou  se  jetait  à  leur  bord,  ils  soient  tenus, 
(  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende  applicable  à  la  caisse  des 
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invalides  de  la  marine,  d'en  aviser  ie  commissaire  des  classes  à  leor  ar- 
rivée en  France,  ou  le  consul  de  France  à  leur  arrivée  en  pays  de  chré- 
tienté, et  de  les  consigner  auxdits  commissaire  ou  consul,  après  la 
quarantaine,  afin  qu'ils  en  disposent  conformément  aux  ordres  quMls 
demanderont  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine. 
Veut  encore.  Sa  Majesté,  que,  dans  le  cas  où  ie  bâtiment  aborderait 
dans  une  Echelle  du  Levant  ou  de  Barbarie,  celui  qui  se  trouverait  em> 
barque  à  Pinsu  et  sans  la  participation  des  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons, soit  remis  au  consul  ou  vice-consul  du  lieu,  qui,  après  s*en  être 
assuré,  en  avisera  le  consul  ou  vice-consul  du  lieu  de  Tévasion,  et  fera 
embarquer  le  fugitif  sur  le  premier  bâtiment  qui  partira  pour  France. 

38.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtiments  fiançais  navi- 
guant dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  qui  se  noiiseroot  aux 
gens  du  pays,  seront  tenus  de  passer  leur  contrat  de  nolissement  en 
chancellerie,  et  d'en  faire  faire  une  copie  en  langue  turque  ou  arabe, 
pour  être  remise  entre  les  mains  des  nolisataires. 

Ub.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  qui  seront  dans  le  cas  de 
donner  de  Targeni  aux  gens  de  leur  équipage,  pour  acheter  des  hardes 
ou  pour  tout  autre  besoin  urgent,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  ne  pourront  le  faire  qu'avec  le  consentement  et  la  permission 
de  l'ambassadeur  du  roi  à  Gonstantinople,  et  des  consuls  et  vice-consuls 
des  autres  Echelles,  et  ne  pourront  évaluer  la  monnaie  du  pays  avec  la- 
guelle  ils  feront  ces  payements  qu'au  prix  du  change  fixé  dans  chaque 
Echelle  pour  toutes  les  opérations  d'administration. 

Titre  IV.  -^  De  la  relâcfie  des  bâtiments  du  roi  dam  les  Échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie, 

17.  Dans  les  cas  où  les  commandants  des  bâtiments  du  roi  pren- 
dront audience  des  princes  de  Barbarie^  ils  seront  présentés  par  les 
chargés  des  aifaiies  de  Sa  Majesté. 

19.  Les  consuls  ou  vice-consuls  informeront  les  commandants  des 
bAtimenls  du  roi  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  intéressant  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  et  pour  la  sôreté  de  la  navigation  de  ses  sujets,  afin 
que  les  commandants  puissent  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
ravantage  du  service  et  du  commerce,  autant  que  la  mission  dont  ils 
seront  chargés  le  permettra. 

25.  Sa  Majesté  attribue  aux  commandants  de  ses  bâtiments  la  police 
dans  les  rades,  sur  tous  les  bâtiments  marchands  qui  ne  seront  pas 
dans  le  cas  des  exceptions  énoncées  par  les  articles  suivants  ;  mais  ils 
ne  permettront  aux  équipages  desdits  bâtiments  d'aller  à  terre  qu*au- 
tant  au'ils  seront  assurés,  par  les  avis  qu'ils  auront  des  consuls  ou  vice- 
consuls,  qu'il  ne  saurait  eu  résulter  dMncon veulent  pour  la  tranquillité 
des  Échelles. 

26.  Pendant  le  séjour  des  bâtiments  du  roi  dans  les  Échelles,  les 
consuls  et  vice-consuls  ne  conserveront  la  police  que  sur  les  bâtiments 
marchands  oui  seront  dans  les  ports. 

27.  Dans  les  Échelles  où  il  n'y  a  point  de  port,  les  consuls  ou  vice- 
consuls  conserveront  également  la  police  sur  les  bâtiments  marchands 
mouillés  dans  les  rades,  à  portée  des  douanes,  faisant  leur  chargement 
ou  leur  déchargement. 
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PROCLAMATION  du  1"  juin  4791,  pour  t exécution  de 
la  loi  du  13  mai  1791 ,  relative  aux  navires  de  construc- 
tion étrangère, 

La  loi  du  1 .3  mai  dernier  ayant  prohibé  Fimportalion  de  tous  bAti- 
ments  de  construction  étrangère  pour  être  vendus  dans  le  royaume,  le 
roi  a  ordonné  et  ordonne,  en  conséquence,  qu*aucuns  navires  et  bàU- 
ments  ne  seront  enregistrés  et  inscrits  comme  français  dans  les  regis- 
tres des  classes,  dans  ceux  des  amirautés  ou  tous  autres,  qu'après  quMl 
aura  été  constaté  par  des  preuves  légales  que  lesdits  navires  et  bâti- 
ments ont  été  construits  dans  le  royaume,  à  moins  que  leur  propriété 
française  D*eùt  été  établie  avant  Tépoque  de  la  publication  ae  ladite 
loi,  suivant  les  règles  <t  les  formes  prescrites.  Fait, Sa  Majesté^  expresses 
défenses  de  délivrer  à  l'avenir  aucunes  expéditions  pour  des  navires 
construits  ou  achetés  en  pays  étrangers,  et  de  donner  aucuns  congés 
pour  amc^ner  lesdits  na\ires  dans  les  ports  du  royaume,  suivant  les 
formes  qui  avaient  été  établies  par  le  règlement  du  ^l\  octobre  1681  ut 
les  lettres- patentes  du  17  janvier  1*0).  Fait  pareillement  défense.  Sa  Ma- 
jesté, aux  consuls  de  France  et  autres  agents  nationaux  en  pays 
étrangers ,  d'autoriser  ou  permettre  qu'il  soil  passé  dans  leurs  chan- 
œlleries  aucunes  polices  de  construction  ou  acte  de  vente  de  bâtiments 
étrangers,  ni  de  légaliser  lesdits  actes. 

Mande  et  ordonne.  Sa  Miijesté,  aux  intendants  et  ordonnateurs  de 
la  marine  ,  consuls ,  agents  et  commissaires  de  la  marine  en  pays 
étrangers,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  se  conformer  à  la 
présente  proclamation,  et  de  tenir  la  main  a  son  exécution. 


LOI  de  police  de  la  naingation  et  des  ports  de  commerce 
en  date  du  9  août  1791  (extrait). 

Abt.  il.  Nul  ne  pourra  être  élu  capitaine  ou  lieutenant  de  port,  ni 
officier  de  visite,  s  il  n'a  trente  ans  accomplis,  et  n'a  le  brevet  d'en- 
seigne dans  la  marine  française. 

12.  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettre  un  navire  en  ar- 
memebt,  il  sera  tenu  d'appeler  deux  officiers  visiteurs  qui,  après  avoir 
reconnu  Tétai  du  navire,  donneront  leur  certificat  de  visité,  en  expri- 
mant brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin 
pour  être  eo  état  de  prendre  la  mer. 

13.  Lorsque  l'armement  sera  fini  et  que  le  navire  sera  prêt  à  prendre 
charge,  il  sera  requis  une  seconde  visite;  le  procès-veroal  de  la  pre- 
mière sera  représenté,  et  le  certificat  devra  exprimer  le  bon  état  dans 
lequel  se  trouve  alors  le  navire. 

ih.  Ne  seront  assujettis  à  ces  formalités  que  les  navires  destinés  aux 
voyages  de  long  cours;  et,  au  moyen  de  ces  dispositions,  toutes  autres 
visites  ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont  supprimées. 
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DECRET  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793)» 
contenant  les  dispositions  relatives  à  (acte  de  naviga-^ 
tion  (1). 

Art.  l*^  La  laine  non  ouvrée  d'Espagne  ou  d'Angleterre,  la  soie 
brute»  les  espèces  d'or  ou  d'argent,  la  cochenille,  l'indigo,  les  bijoux 
d'or  ou  d'argent,  dont  la  matière  vaut  au  moins  trois  fois  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  et  accessoires,  ne  sont  pas  compris  dans  la  probibition 
d'importation  indirecte  décrétée  par  l'acte  de  navigation. 

2.  Ed  temps  de  guerre,  les  bâtiments  français  ou  neutres  peuvent 
importer  indirectement,  d'un  port  neutre  ou  ennemi,  les  denrées  ou 
marchandises  du  pays  ennemi,  s'il  n*y  a  pas  une  prohibition  générale 
ou  partielle  des  denrées  et  marchandises  du  pays  ennemi. 

3.  En  temps  de  paix  ou  de  guerre,  les  bàtimetils  français  ou  étran- 
gers frétés  pour  le  compte  de  la  République,  sont  exceptés  de  l'acte  de 
navigation. 

A.  Les  bâtiments  au-dessous  de  trente  tonneaux,  et  tous  les  ba- 
teaux, barques,  allèges^  canots  et  chaloupes  employés  au  petit  cabo- 
tage, à  la  pèche  sur  la  côte,  ou  à  la  navigation  intérieure  des  rivières, 
seront  marqués  d'un  numéro  et  des  noms  des  propriétaires  et  des  ports 
auxquels  ils  appartiennent. 

5.  Les  numéros  ^t  noms  des  propriétaires  et  des  ports  seront  insérés 
dans  un  congé,  que  chacun  de  ces  bâtiments  sera  tenu  de  prendre 
cbaque  année,  sous  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende. 

6.  Ceux  des  bâtiments  qui  seront  pontés  payeront  trois  livres  |)Our 
chaque  congé;  il  ne  sera  payé  que  vingt  sous  pour  celui  des  bâtiments 
non  pontés. 

7.  Un  bâtiment  étr.inger  étant  jeté  sur  l'S  côtes  de  France  ou  pos- 
session frarçiiise,  et  tellement  endomma-é  que  le  propriétaire  ou  assu- 
reur ait  preleré  le  vendie,  seia,  en  devenant  enlièi<^m«nt  propiiélé 
française,  et  après  radoub  ou  réparât. on,  dont  le  montant  sera  qua- 
druple du  prix  de  vente  du  bâtiment,  et  étant  monté  par  des  Français, 
réputé  bâtiment  français. 

8.  Les  bâtiments  français  ne  pourront,  sous  peine  d'être  réputés 
bâtiments  étrangers^  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger,  si  les 
frais  de  radoub  ou  réparation  excèdent  six  livres  par  tonneau,  à  moins 
que  la  nécessité  de  frais  plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rap- 
port, signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et  auties  officiels  du  bâtiment, 
vérilié  et  approuvé  par  le  consul  ou  autre  officier  de  France  ,  ou  deux 
négociants  français  résidant  en  pays  étranger,  et  déposé  au  bureau  du 
port  français  où  le  bâtiment  reviendra. 

9.  Les  bâtiments  de  trente  tonneaux  et  au-dessus  auront  un  congé 
où  seront  la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisation,  qui  exprimera 
les  noms,  état,  domicile  du  propriétaire,  et  son  affirmation  qu'il  est  seul 
propriétare  (ou  conjointement  avec  des  Français  dont  il  indiquera  les 
noms,  état  et  domicile)  ;  le  nom  du  bâtiment  et  du  port  auquel  il  appar- 
tient ;  le  temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment  a  été  construit,  ou  condamné, 
ou  adjugé  ;  le  nom  du  vériGcateur,  qui  certiûera  que  le  bâtiment  est  de 
construction...,  qu'il  a  ...mâts,  ...ponts;  que  sa  longueur,  de  Téperon 

(1)  Ce  décret  a  été  modifié  par  la  loi  du  19  mai  1866  qui  autorise  la 
francisation   des  navires  de  construction  étrangère. 
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i  rétambot,  est  de.. .pieds  ...pouces;  sa  pins  grande  largeur  est  de 
...  pieds . ..  |N)nces  ;  que  sa  hauteur  entre  les  ponts  est  de ...  pieds . . .  pouces 
(s^ii  D*y  a  qu^un  seul  pont)  ;  que  la  profondeur  de  la  cale  est  de.. .  pieds 
...pouces;  quMl  mesure  ...tonneaux,  quMl  est  un  brick,  ou  navire,  ou 
bateau  ;  quMl  a  ou  n'a  pas  de  galerie  ou  de  tèle. 

10.  Ces  congés  et  actes  de  francisation  seront  délivrés  au  bureau  du 
port  ou  district  auquel  appartient  le  bAtiment 

11.  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  caution  de  vingt  livres 
par  tonneau,  si  le  bâtiment  est  au-dessous  de  deux  cents  tonneaux  ;  et  de 
trente  livres  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  deux  cents  tonneaux;  de 
quarante  livres  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  quatre  cents  tonneaux. 
Les  congés  ne  seront  bons  que  pour  un  voyage. 

12.  Aucun  Français  résidant  en  pays  étranger  ne  pourra  être  pro- 
priétaire, en  totalité  ou  en  partie,  d'un  bâtiment  français,  sMl  n'est  pas 
associé  d^une  maison  de  commerce  française,  faisant  le  commerce  en 
France  ou  possession  de  France,  et  s*il  n'est  pas  prouvé  par  le  certiQcat 
du  consul  de  France  dans  le  pays  étranger  où  il  réside  qu'il  n'a  point 
prêté  serment  de  fidélité  à  cet  État,  et  qu'il  s'y  est  soumis  à  la  juridic- 
tion consulaire  de  France. 

13.  Le  serment  à  prêter  par  le  propriétaire  avant  la  délivrance  des 
congés  et  actes  de  francisation  sera  en  celle  forme  : 

«  {Le  nam^  éUit^  domicile)  jure  et  affirme  que...  (le  nom  du  bâti- 
ment,  du  port  auquel  appartient  le  bâtiment),  est  un.. .  (es^pèce,  ton- 
nage du  bâtiment  et  description,  suivant  le  certificat  du  mesureur- 
vérifiaiteur),  à  été  construit  à...  (lieu  de  construction),  en...  {année 
de  construction  ;  s'il  a  été  pris  ou  coitfisqué,  ou  perdu  sur  la  côte, 
exprimer  le  tieu,  le  temps  des  jugement  et  vente)  ;  que  je  suis  seul 
propriétaire  dudit  bâtiment,  ou  conjointement  avec...  nom,  état,  do- 
ttdtUe  des  intéressés),  et  qu'aucune  autre  personne  quelconque  n'y  a 
druil,  titre,  intérêt,  portion  ou  propriéié  ;  que  je  suis  citoyen  de  France, 
soumis  et  fidèle  à  la  constitution  des  Français,  ainsi  que  les  associés 
ci-dessus...  (s'il y  en  a);  qu'aucun  étranger  n'est,  directement  ou  in- 
directement, intéressé  dans  le  susdit  bâtiment.  • 

ià»  Le  préposé  du  bureau  se  transportera  à  bord  du  bâtiment  pour 
en  vérifier  la  description  et  le  tonnage,  et  en  sera  responsable. 

15.  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  à  la  francisation  de  ces  bâti- 
ments étrangers,  qui  concourront  comme  ofilciers  publics  ou  témoins 
aux  ventes  simulées  ;  tout  préposé  dans  les  bureaux,  consignaiaire, 
agent  des  bâtiments  et  cargaison,  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment, 
qui,  connaissant  la  francisation  frauduleuse,  n'empêcheront  pas  la  sortia 
du  bâtiment,  disposeront  de  la  cargaison  d'entrée  ou  en  fourniront  une 
de  sortie,  «turont  commandé  ou  commandent  le  bâtiment,  seront  con- 
damnés, solidairement  et  par  corps,  en  six  mille  livres  d'amende,  dé- 
clarés incapables  d'aucun  emploi,  de  commander  aucun  bâtiment  fran- 
çais. Le  jugement  de  condamnation  sera  publié  et  affiché. 

16.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  se  soumettront,  par  le  cau- 
tionnement qu'ils  seront  tenus  de  donner,  sous  peine  de  confiscation  du 
montant  des  sommes  énoncées  audit  cautionnement,  outre  les  autres 
condamnations  prononcées  par  le  présent  décret,  â  ne  point  vendre, 
donner,  prêter,  ni  autrement  disposer  des  congé  et  acte  de  francisation, 
â  n'en  faire  usage  que  pour  le  service  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont 
accordés,  à  rapporter  l'acte  de  francisation  au  même  bureau,  si  le  bâti- 
ment est  pris  par  l'ennemi,  brûlé  ou  perdu  de  quelque  autre  manière, 
tenân  en  partie  ou  en  totaUté  à  un  étranger  ;  et  ce,  dans  un  mois,  si  la 
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perte  ou  trente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a  eu  lieu  en  France 
ou  sur  les  c6tes  de  France  ;  et  dans  trois,  six  ou  neuf  mois,  suivant  la 
distance  des  autres  lieux  de  perte  ou  de  vente. 

Dans  les  mêmes  cas  et  les  mêmes  détails,  les  passes  pour  la  Méditer- 
ranée seront  remises  au  bureau. 

17.  L(«  ventes  de  partie  de  bâtiment  seront  inscrites  au  dos  de  Pacte 
de  francisation  par  le  préposé  du  bureau  qui  en  tiendra  registre  et  au* 
quel  il  sera  payé  six  livres  pour  chaque  tel  endossement. 

18.  Toute  vente  de  bâtiment  ou  de  partie,  de  bâtiment  contiendra  la 
copie  de  Tacle  de  francisation,  et  sera  faite  par-devant  un  officier  pu- 
blic, sans  qu'il  soit  perçu  plus  de  quinze  sous  pour  droit  d'enregistre- 
ment, quel  que  soit  le  prix  de  vente. 

19.  Les  noms  du  bâiiment  et  du  port  auquel  il  appartient  seront 
marqués  â  sa  poupe  en  lettres  blanches  de  quatre  pouces  de  hauleur, 
sur  un  fond  noir.  Défenses  sont  faites  d'effacer,  couvrir  ou  changer  les 
noms  du  bâtiment  ou  du  port,  sous  |.eine  de  trois  mille  livres  d'amende, 
solidairement  et  par  corps,  contre  les  propriétaires,  consignataires, 
agent  ou  capitaine. 

20.  Si  l'acte  de  francisation  est  perdu,  le  propriétaire,  en  affirmant 
la  sincérité  de  cette  perle,  en  obtiendra  un  nouveau,  en  observant  les 
mêmes  formalités  et  à  la  charge  des  mêmes  cautionnements^  soumis- 
sion, déclaration  et  droits  que  pour  1  obtention  du  premier. 

21.  Si,  après  la  délivrance  de  lacté  de  francisation,  le  bâtiment  est 
changé  dans  sa  forme,  tonnage,  ou  de  toute  autre  manière,  on  en  obtien- 
dra un  nouveau  ;  autrement,  le  bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger. 

22.  Api-ès  la  publication  du  présent  décret,  aucun  bâtiment  français 
ne  pourra  sortir  du  port  ou  district  auquel  il  appartiendra  sans  acte  de 
francisation  et  congé,  conformément  au  présent  décret 

23.  Le  préposé  du  bureau  laissera  partir  avec  un  ancien  congé  les 
l)âtimeots  qui  ne  seront  pas  dans  le  port  ou  district  auquel  ils  appar- 
tiennent, en  exigeant  une  soumission  et  caution  du  qunrt  de  la  valeur 
du  bâtiment  que  ces  act'^s  seront  pris  au  bureau  où  ils  doivent  l'être, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  selon  la  distance  du  lieu  ou  la  longueur  du 
voyage  proposé. 

24.  Le  préposé  du  port  où  sera  le  bâtiment  transmettra,  s'il  en  est 
requis,  à  celui  du  port  ou  district  auquel  appartient  le  bâtiment,  l'état 
de  description,  mesnrage  et  tonnage  du  l)âiiment,  par  lui  certifié. 

2^,  Sur  cet  état  ainsi  certifié,  qui  sera  déposé  au  bureau  du  port  ou 
district  auquel  appartient  le  bâtiment,  le  pré|)osé  de  ce  bureau  recevra 
du  propriétaire  du  bâiiment  les  cautionnement,  déclaration,  soumission, 
affirmation  ordonnés  par  le  présent  décret,  et  délivrera  un  acte  de 
francisation,  sur  l'exhibition  duquel  le  préposé  du  bureau  du  poitoù 
sera  le  bâtiment  lui  donnera  un  congé. 

26.  Il  sera  payé  pour  l'acte  de  francisation  des  bâtiments  au-dessous 
de  cent  tonneaux,  neuf  livres;  de  cent  tonneaux  et  au-dessous  de  deux 
cents,  dix-huit  livres;  de  deux  cents  toineaux  et  au-dessous  de  trois 
cents,  vingt-quatre  livres;  et,  en  sus,  six  livres  pour  chaque  cent  de 
tonneaux  au-dessus  de  trois  cents.  On  payera  six  livres  pour  chaque 
congé. 

27.  Une  moitié  du  produit  des  confiscations  et  amendes  prononcées 
par  le  présent  décret,  irais  déduits,  sera  donnée  au  dénonciateur  ou  aux 
préposés  dans  les  bureaux  saisissant  et  poursuivant;  l'autre  moitié  sera 
au  profit  de  la  République.  ^ 

28.  Les  actes  de  francisation  et  congés  seront,  dans  les  vingt-quatre 
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lieores  de  Tarrivée  du  bètiment,  déposés  au  bureau,  et  y  resteront  jus- 
^*ao  départ. 

29.  Les  droits  de  fret,  ancrage,  feux,  phares,  toues,  balises,  signaux, 
lestage,  délestage,  pontage,  traversage  et  tous  autres  de  cette  nature, 
sous  quelque  déDomination  que  ce  soît,  sont  supprimés. 

30.  Les  bâtiments  français  au-dessus  de  trente  tonneaux,  venant 
d'un  port  français  sur  POcéan  dans  un  autre  sur  FOcéan,  ou  d*un  port 
français  sur  la  filéditéranée  dans  un  autre  sur  la  Méditerranée,  paye- 
ront trois  sous  par  tonneau  ;  s'ils  viennent  d*un  port  français  sur  POcéan 
dans  un  sur  la  Méditerranée,  et  vice  versa ^  ils  payeront  quatre  sous 
par  toDoeau. 

31.  Les  bâtiments  français  venant  des  colonies  et  comptoirs  des 
Français  en  Asie,  en  Afrique  ou  en  Amérique,  dans  un  port  de  France, 
payeront  six  sous  par  tonneau. 

32.  Les  bâtiments  français  venant  de  la  pèche,  de  la  course  ou  d'un 
port  étranger,  ne  payeront  aucun  droiL 

33b  Les  bâtiments  étrangers  venant  dans  un  port  de  France  payeront 
dnquante  sous  par  tonneau. 

34.  Le  tonnage  des  bâtiments  sera  calculé  ainsi  :  «  Déduire  de  la 
«  longueur  du  maître-pont  les  trois  cinquièmes  du  bau  ;  multiplier  le 
«  reste  par  la  largeur  du  bau;  multiplier  encore  par  la  moitié  de  la  lar- 
«  geur  du  bau;  pour  la  profondeur  de  la  cale,  puis  diviser  par  quatre* 
a  vingt-quinze;  si  le  navire  n'a  qu'un  pont,  multiplier  sa  longueur  et 
c  largeur  par  la  profondeur  de  la  cale,  puis  diviser  par  quatre-vingt- 
c  quinze.  » 

35.  Les  bâtiments  étrangers  payeront  pour  frais  d'expédition,  d'en- 
trée et  sortie,  dix-huit  livres,  s'ils  sont  de  deux  cents  tonneaux  ou  au- 
dessous;  trente-six  livres,  s'ils  sont  au-dessus. 

36.  Les  bâtiments  français  de  trente  à  cinquante  tonneaux  payeront 
deux  livres;  de  cent  cinquante  â  trois  cents,  six  livres;  au-dessus  de 
trois  cents,  quinze  livres. 

37.  Tous  acquits,  permis  et  certificats  relatifs  aux  cargaisons  étran- 
gères,  seront  payés  vingt  sous  ;  ceux  pour  cargaisons  françaises,  dit 
sous. 

38.  Le  registre  pour  entrée  et  sortie  des  bâtiments  contiendta  la  date 
de  Farrivée  ou  dénart,  l'espèce,  le  nom  du  bâtiment,le  nom  du  capitaine, 
le  nombre  des  officiers  et  matelots^  la  nation  dont  ils  sont,  le  lieu  d'ar- 
rivée on  destination,  la  date  et  le  numéro  du  manifeste  général  des  car- 
gaisons, qui  sera  signé  et  déposé  par  les  capitaines,  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  l'arrivée  et  avant  le  départ,  distinctement,  et  en  outre  les 
déclarations  â  faire  par  les  consignataires  et  parties  intéressées  à  la 
cargaison,  pour  acquitter  les  droits. 

39.  Les  actes  de  francisation  seront  extraits  du  registre  où  seront 
inscrites  les  déclarations  de  construction,  mesurage,  description  et  pro- 
priété, ordonnées  par  le  présent  décret. 

AO.  Le  treize  du  dixième  mois  de  la  seconde  année  de  la  Républiàue 
française,  le  jaugeage  des  vaisseaux  sera  modifié  suivant  les  nouvelles 
mesures  qui  seront  alors  en  vigueur;  et  toutes  les  dénominations  rela- 
tives aux  poids  et  mesures,  mentionnées  dans  le  ptésent  décret,  seront 
rapportées  aux  poids  et  mesures  uniformes  pour  toute  la  Hépublique. 
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ARRÊTÉ  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  sur  le 
Conseil  des  prises  {\). 

Art.  1*'.  Il  y  aura  à  Paris  un  Conseil  des  prises;  il  siégera  dans  le 
local  qui  lui  sera  désigné. 

2.  Ce  conseil  connaîtra  des  contestations  relatives  à  la  validité  et  à 
rinvalidité  des  prises,  et  à  la  qualité  des  bâtiments  échoués  ou  nau- 
fragés. 

3.  Ce  conseil  sera  présidé  par  un  conseiller  d*Etat,  et  composé,  en 
outre,  de  huit  membres,  il  aura,  de  plus,  un  commissaire  du  gouver- 
nement, un  secrétaire  et  deux  huissiers. 

lu  Les  membres  qui  composent  le  conseil  des  prises  sont  à  lanomi- 
nation  du  premier  consul. 

5.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  devront  êtres  portées  par  cioq 
membres  au  moins. 

6.  Kn  cas  d'absence,  maladie  ou  empêchement  du  commissaire  du 
gouvernement,  il  sera  suppléé  par  Tun  des  membres  au  choix  du  pré- 
sident 

7.  Le  traitement  des  membres  du  conseil  des  prises  sera  de  dix  mille 
rancs  par  an,  pour  chacun  d*eux;  celui  du  commissaire  du  gouver- 
nement, de  quinze  mille  francs;  celui  du  secrétaire,  de  dix  mille  francs 
en  y  comprenant  tous  les  frais  de  commis  et  fournitures;  et  celui  des 
huissiers,  de  quinze ^cents  francs. 

8.  L'officier  d'administration  de  la  marine  du  port  dans  lequel  les 
prises  maritimes  seront  amenées,  ou  le  plus  voisin  ûe  la  côte  où  un  na- 
vire ennemi  ou  neutre  aura  péri  ou  échoué,  sera  chargé  :  i^  de  Tappo- 
sition  et  de  la  vérification  des  scellés  à  bord  des  bel iments  capturés  soit 
par  les  vaisseaux  de  TEtat,  soit  par  les  corsaires;  2<*  de  la  réception  et 
de  l'affirmation  des  rapports  et  (déclarations,  de  l'audition  des  témoins, 
de  l'inventaire  des  pièces  de  bord,  et  de  Tinslruction  ;  3<*  de  tout  ce  qui 
a  rapport  au  bris,  naufrage  et  échouement  des  bâtiments  ennemis  ou 
neutres. 

Usera  assisté,  pour  tous  ces  actes,  du  principal  préposé  des  douanes, 
et  appellera^  en  outre,  à  ceux  relatifs  aux  prises,  un  fondé  de  pouvoir 
des  équipages  capteurs. 

9.  Lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  faite  en  vertu  de  Tarticle  pré- 
cédent, que  le  bâtiment  aura  été  pris  sous  pavillon  ennemi,  ou  qu'il  est 
évidemment  ennemi,  et  que,  dans  le  délai  d'une  décade  après  cette  ins- 
truction, il  n'y  aura  point  eu  de  réclamation  dûment  not  fiée  à  l'officier 
d'administration,  qui  sera  tenu  de  donner  un  reçu,  il  sera  statué  sur 
a  validité  de  la  prise. 

Pour  cet  effet,  l'officier  d'administration  s'adjoindra  Tofficier  chargé, 
dans  le  même  port,  des  fonctions  de  contrôleur  de  la  roaiine,  et  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  :  leur  décision  sera  portée  à  la 
pluralité  des  voix.  L'officier  d'administration  enverra  une  expédition 
de  cette  décision  au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

10.  Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  où  l'officier  d'administra- 
tion nepuisses'adjoiodrd  les  deux  autres  individus,  il  enverra  son 
usIructioQ  et  les  pièces  de  bord  dans  le  port  le  plus  voisin  où  se  trou- 


(1)  Voir  le  décret  impérial  du  18  juillet  1854. 
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feront  les  trois  personnes  désignées  par  Tartide  précédent,  pour  pro- 
noncer sur  la  prise. 

11.  LorsquMl  aura  été  porté  une  décision  qui  déclarera  le  bAtiment 
de  bonne  prise,  si  cette  décision  ne  donne  lieu,  pendant  le  délai  d'une 
décade,  à  aucune  réclamatiou  dans  la  forme  prescrite,  par  l'article  9,  il 
sera  procédé  à  la  vente  ainsi  qu'il  est  porté  à  rarlicle  iU  ci-aprés. 

12.  SMl  y  a  une  réclamation  dans  Pun  des  cas  prévus  par  les  articles  9 
et  11,  ou  si  la  prise  n'a  pas  été  faite  sous  pavillon  ennemi,  ou  n'est  pas 
trouvé  évidemment  ennemie,  ou  si  enûo  le  jugement  porté  en  Tarticle  10 
ne  prononce  pas  la  validité  de  la  prise,  Tofficier  d  administration  en- 
verra, dans  le  délai  d^une  décade,  au  secrétariat  du  conseil  des  prises, 
tous  les  actes  par  lui  faits  et  toutes  les  pièc<>8  trouvées  à  bord. 

13.  LMnstruction  se  fera  devant  le  conseil  des  prises,  sûr  sinples  mé- 
moires respectivemer  t  communiqués  par  la  voie  du  secrétariat,  aux 
parties  ou  à  leurs  défenseurs,  qui  justifieront  préalablement  de  leurs 
droits  et  de  leurs  pouvoirs. 

Les  délais  pour  cette  instruction  ne  pourront  excéder  trois  mois  pour 
les  prises  conduites  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  deux  mois 
senlemenl  pour  les  autres  ports  de  France,  ie  tout  à  compter  do 
jour  où  les  pièces  auront  été  remises  au  secrétariat  du  conseil  des 
prises. 

Les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  seront  toujours 
données  par  écrit 

là.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  seront  exécutées  à  la  diligence 
des  parties  intéressées,  mais  avec  le  concours  et  la  présence  :  1*  de 
Tofficier  d'administration  de  la  marine  ;  2**  du  principal  préposé  des 
douanes,  et  3*  d'un  fondé  de  ponvoir  des  équipages  capteurs. 

15.  Dans  ie  cas  où,  conformément  aux  lois  existantes,  la  vente  pro- 
visoire des  marchandises^  en  tout  ou  en  partie,  et  même  celle  du  bâti- 
ment, devra  avoir  lieu,  elle  sera  ordonnée  par  Toflicier  d'administra- 
tion de  la  marine,  après  avoir  appelé  et  le  principal  préposé  des  douanes, 
et  le  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs.  Le  produit  de  ces  ventes 
sera  provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des  invalide»  de  la  marine. 

16.  Le  conseil  d'administration  des  porls  sera  exclusivement  chargé 
déb  liquidations,  tant  générales  que  particulières,  des  prises  faites  par 
les  bâtiments  de  l'Etat. 

Les  contestations  sur  ces  liquidations  seront  portées  au  ministre  de 
la  marine. 

17.  Les  liquidations,  tant  générales  que  particulières,  des  prises 
amenées  par  les  corsaires  seuls^  ainsi  que  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  sur  ces  liquidations,  seront  jugées  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

18.  Les  liquidations  des  prises  faites  concunemment  par  des  béti- 
menlsde  TEtat  et  des  corsaires,  ainsi  que  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  sur  la  part  revenant  à  chacun,  seront  jugées  comme  celles 
mentionnées  en  Tartirie  16. 

Les  liquidations  et  les  contestations  subsidiaires  entre  l'armateur  du 
corsaire  et  les  intéressés  rentreront  dans  les  dispositions  de  l'article  17. 

19.  Lorsque  les  prises  seront  conduites  dans  les  porls  des  colonies 
françaises,  ou  lorsqu'un  bâtiment  ennemi  ou  neutre  échouera  ou  fera 
naufrage  sur  les  côtes  desdiles  colonies,  il  sera  procédé  conformément 
aux  articles  8,  9, 10, 11  et  15  du  présent  règlement 

20.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  12,  l'officier  d'administration 
des  colonies  remettra,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'ordonnateur  de  la 
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marine,  chaane  iDstruction  et  toutes  les  pièces  reiatifes  aux  prises, 
ainsi  que  celles  coDceroaDt  les  bns^  naufrage  et  écbouement  :  TordoD- 
nateur  adressera  le  tout  au  ministre  de  la  marine,  pour  le  faire  parve- 
nir au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

Et  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être  perdues,  TofiBcier 
d'administration  sera  obligé  de  garder  des  copies  coUationnées  desdites 
pièces  originales. 

21.  Pourront  néanmoins  les  agents  particuliers  et  en  chef  du  goa- 
vemement  dans  les  colonies,  et,  a  leur  défaut,  le  commandant  en  chef 
et  Tordoonateur  ou  principal  ofiQcier  d'administration  de  la  marine, 
dans  le  cas  des  réclamations  indiquées  dans  les  articles  9  et  il,  et  même 
lorsqu'il  s'agira  de  prises  faites  sous  pavillon  neutre,  ordonner,  sur  le 
vu  de  l'instruction,  qu'il  sera  statué  sur  la  validité  de  la  prise,  confor- 
mément aux  articles  9  et  40,  et  ordonner  ensuite  l'exécution  provisoire 
de  la  décision  :  mais  à  l'égard  des  prises  faites  sous  pavillon  neutre, 
l'exécution  provisoire  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  demande  expresse 
de  l'une  des  parties,  et  à  la  charge  par  elle  de  donner  bonne  et  suf- 
fisante caution,  qui  sera  agréée  par  l'ordonnateur  et  reçue  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine,  et,  en  outre,  de  demeurer  responsable 
des  dommages-intérêts. 

22.  Chacun  des  articles  16, 17  et  18  s'appliquera,  selon  le  cas,  aux 
liquidailons,tant  particulières  que  générales,  qui  seront  faites  dans  les 
colonies. 

23.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  des  ports  étrangers, 
les  commissaires  des  relations  commerciales  se  conformeront  exacte- 
ment aux  traités  conclus  entre  la  France  et  les  puissances  chez  lesquelles 
ces  commissaires  seront  établis,  et  aux  instructions  du  gouvernement 

Et,  dans  le  cas  où  le  présent  règlement  pourra  y  recevoir  son  exécu- 
tion, ils  rempliront  toutes  les  fonctions  dont  il  charge  l'officier  d'ad- 
ministration des  ports  de  la  République,  en  se  faisant  assister  de  deux 
assesseurs,  choisis,  s'il  est  possible,  parmi  les  citoyens  français  imma- 
triculés et  établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  ces  commissaires. 

2/i.  Ils  enverront,  comme  il  est  porté  en  l'article  20  ci-dessus,  pour 
les  colonies,  l'instruction  de  la  prise,  et  toutes  les  pièces  devant  servir 
à  faire  prononcer  sur  sa  validité,  au  ministre  de  la  marine  pour  les 
transmettre  au  conseil  des  prises,  et  en  garderont  des  copies  coUa- 
tionnées. 

25.  Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le  conseil  des  prises,  le  con- 
cours des  commissaires  des  relations  commerciales  sera  nécessaire 
pour  les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  la  décision,  et  ils  se  feront  assis- 
ter comme  il  est  porté  en  l'article  23. 

2G.  Les  commissaires  des  relations  commerciales  seront  tenus  de 
faire  passer  directement  au  ministre  de  la  marine  toutes  les  pièces  aui 
devront  servir  à  la  liquidation  des  prises  qui  auront  été  faites  par  les 
bâtiments  de  l'Etal  seuls,  ou  concurremment  par  les  bâtiments  de  l'Etat 
et  par  les  corsaires,  pour  que  le  ministre  les  envoie  au  conseil  d'admi* 
nistration  du  port  où  le  bâtiment  de  l'Etat  aura  été  armé. 

27.  En  corformité  de  la  loi  du  L6  ventôse  dernier,  le  ministre  de  la 
justice,  celui  de  la  marine  et  des  colonies,  et  celui  des  relations  exté- 
rieures, donneront,  dans  le  plus  bref  délai,  les  ordres  nécessaires  pour 
que  toutes  les  procédures  de  prises  actuellement  pendantes  dans  le»  di- 
vers tribunaux,  ou  devant  les  commissaires  aux  relations  commerciales, 
leur  soient  adressées  :  ils  les  feront  remettre  au  secrétariat  du  conseil 
des  prises. 
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28.  Le  gonvernemeDt  détenniDera  Tépoque  à  laqueOe  le  conseil  des 
prises  devra  cesser  ses  fonctions. 

29.  Toutes  dispositions  coniraires  an  présent  règlement  cesseront 
d*avoir  aucun  effeU 


ARRÊTÉ  du  9  ventôse  an  IX  (28  février  1801),  mr  les 
prises  qui  sont  faites  par  les  vaisseaux  ou  autres  bâti- 
orients  de  CEtat. 

Art.  1«'.  Tons  vaisseaux,  fi'égates  et  autres  bâtiments  de  guerre  en- 
nemis qui  seront  pris  par  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de 
l^lat,  ainsi  que  leur  artillerie,  agrès,  apparaux,  vivres  et  munitions,  et 
les  marchandises,  pierreries,  matières  d'or  et  d'argent,  et  autres  effets 
chargés  sur  les  bâtiments  capturés  appartiendront  en  totalité  aux  indi- 
vidus composant  les  états-majors  et  équipages  des  bâtiments  preneurs. 

2.  A  regard  des  corsaires,  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchan- 
dise», et  navires  marchands,  pris  egaiemeat  par  les  vaisseaux  ou  antres 
bâtiments  de  TÉlat,  un  tiers  du  produit  net  de  la  prise  sera  prélevé  an 
]yroûi  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  et  les  deux  autres  tiers 
seront  distribués  entre  les  états-majors  et  équipages  des  bâtiments  pre- 
neurs, conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

3.  Lorsque  les  besoins  de  la  République  exigeront  d'acquérir,  pour 
ion  service,  les  vaisseaux  et  fré:;ates  de  g  lerre  de  vingt  canons  et  au- 
dessus,  enlevés  aux  ennemis,  V  prix  en  sera  payé  aux  équipages  des 
bâtiments  preneurs,  des  fonds  de  la  marine,  dans  trois  mois  au  plus 
tard  de  leur  acquisition,  sur  le  pied,  savoir  : 

De  cinq  raille  francs  pour  chaque  canon  monté  sur  affût,  des  vais- 
seaux de  quatre-ving-dix  canons  et  au-dessus  ;  de  quatre  mille  francs 
pour  ceux  de  quatre-vingts  jui^quV'i  soixante  canons  inclusivement  ; 
et  de  trois  mille  cinq  cents  francs,  pour  les  vaisseaux  et  frégates 
de  vingt  canons  et  au-dessus,  jusqu'à  soixante. 

h-  Lorsque  les  vaisseaux  ennemis  mentionnés  en  l'article  précédent 
auront  été  pris  à  l'abordage,  le  prix  accordé  aux  équipages  preneurs 
sera  augmenté  de  deux  cents  francs  par  chaque  canon. 

5.  Dans  le^  prix  ci-dessus  fixés  seront  compris  Tartillerie,  les  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  la  coque  du  vaisseau,  les  mâtures,  agrès, 
apparaux  et  toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  de  guerre  et  frégates 
pris  sur  les  ennemis,  à  l'exception  des  pierreries,  'des  matières  d'or  et 
d'argent,  et  autres  marchandises  faisant  partie  des  cargaisons  qui  pour- 
ront se  trouver  â  bord,  lesquelles  appartiendront  aux  équipages  des 
vaisseaux  preneurs,  indépendamment  du  prix  payé  pour  la  valeur  des 
bâtiments. 

6.  Pourront  pareillement  être  acquis  pour  le  service  de  la  Républi- 
que tous  autres  bâtiments  de  guerre,  corsaires  et  navires  marchands 
ennemis,  pris  par  les  vaisseaux  de  l'Étal,  ainsi  que  les  canons,  armes, 
agrès,  apparaux,  vivres  et  aulres  munitions  ou  marchandises,  en  tout 
ou  partie,  qui  se  trouveront  à  bord  desdits  bâliments  et  qui  pourront 
être  employés  utilement  pour  le  service  des  arsenaux;  le  prix  en  sera 
payé  dans  le  terme  de  trois  mois  du  jour  de  leur  acquisition,  des  fonds 
de  la  marine,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires 
nommés  à  cet  effet  pour  la  République,  par  l'officier  de  ladministration 
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de  la  marine  do  port  où  les  prises  seront  vendues,  de  concert  avec  les 
experts  nommés  par  les  équipages  preneurs,  oii,  à  leur  défaut,  par  le 
syndic  des  classes. 

7.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acauis  pour  le  service  de  la  République 
sera  vendu  de  la  manière  et  en  forme  ci-après  prescrites  ;  et  tous  les 
frais  de  procédures,  garde,  magasinage  et  autres,  seront  prélevés  sur  le 
produit  brut  des  évaluations,  estimations  et  ventes. 

8.  A  regard  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  guerre, 
ainsi  que  des  corsaires  enoemis  qui  seront  coulés  bas,  brûlés  ou  autre* 
ment  détruits  par  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  la  Ré- 
publique, il  sera  payé,,  des  fonds  de  la  marine,  aux  équipages  des  vais- 
seaux et  autres  bâtiments  qui  les  auront  détruits,  savoir  : 

Huit  cents  francs  pour  chaque  canon  monté  sur  aiïût,  des  vais- 
seaux de  ligne  ennemis  ;  six  cents  francs  pour  chaque  canon  de  frégate 
et  autres  bâtiments  de  guerre  ;  et  quatre  cents  francs  pour  chaque 
canon  de  corsaire  particulier. 

9.  Le  produit  des  prises  et  gratiûcations  revenant  soit  à  des  armées 
navales,  escadres  ou  divisions,  soit  à  un  vaisseau  ou  autres  bâtiments  de 
la  République  ayant  une  destination  particulière,  sera  partagé,  savoir  : 

Un  tiers  entre  les  officiers  généraux,  les  commandants  de  vais- 
seaux, frégates  et  autres  bâtiments,  et  les  officiers  et  autres  per- 
sonnes composant  les  états-majors  ;  et  les  deux  tiers  restants,  entre  les 
équipages. 

10.  Le  tiçrs  attribué  aux  officiers  généraux,  commandants  et  états- 
majors,  ne  fera,  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  masse  dans  laquelle 
tous  les  officiers  d'une  armée  navale,  escadre  ou  division,  ou  ceux  d'un 
vaisseau  ou  autre  bâtiment  ayant  une  destination  particulière,  auront 
les  parts  réglées  ci-après  pour  leur  grade,  sans  avoir  égard  à  la  force  de 
bâtiments,  savoir  : 

Le  vice-amiral  commandant  avec  le  titre  d*amiral 30  parts. 

T        .  .    1  I  commandant  en  chef SîO 

Le  vice-amiral j  g^jj  ^^  commande  pas  en  chef. .     15 

r^         .  -1  j  commandant  en  chef 15 

Le  contre-amiral ^  g.^j  ^^  commande  pas  en  chef..     10 

Le  capitaine  de  pavillon  d'un  officier  général 5 

,  -x  •       j         •  I  commandant  un  vaisseau 5 

Le  capitaine  de  vaisseau,  j  commandant  une  frégate 3  1/» 

commandant  une  frégate  ou  un 

autre  bâtiment S 

employé  en  second  ou  autrement      2 
commandant  une  frégate  ou  au- 
tre bâtiment 2 

ne  commandant  pas 1 

commandant  un  bâtiment 1 

ne  commandant  pas« .  * »  1/4 

L'officier  de  santé  de  première  classe »  1/4 

L'agçnt  comptable »  1/4 

L'aspirant  de  marine »  1/8 

Les  officiers  d'administration  de  la  marine  et  les  officiers  du  génie 
maritime  embarqués  sur  les  bâtiments  de  TÉtat  auront  des  parts  de 
prises  réglées  d'après  la  correspondance  de  leur  grade  avec  les  grades 
militaires. 

11.  Les  officiers  promus  à  un  nouveau  grade  dans  le  conrs  d*une 
campagne,  ainsi  que  les  gens  de  Téquipage  qui  seront  avancés,  jouiront 


Le  capitaine  de  frégate. 

Le  lieutenant  de  vaisseau 
L'enseigne  de  vaisseau.. 
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du  nombre  de  parte  attribué  à  leur  Douvean  grade,  pour  les  prises  qui 
auront  été  faites  depuis  le  jour  qu'ils  Pauront  obtenu. 

12.  Les  deux  tiers  appartenant  aux  équipages  seront  répartis  comme 
il  suit,  SAVOIR  : 


Aux  sergents-majors^  quand  ils  feront  les  fonc- 
tions de  capitaine  (rarmes 

Aux  premiers  maîtres  de  manœuvre 

Aux  premiers  maîtres  de  canonnage , 

Aux  premiers  maîtres  de  timonerie 

Aux  sergents  de  troupes  de  marine 

Aux  premiers  maîtres  de  charpentage 

Aux  premiers  maîtres  de  calfatage , 

Aux  premiers  maîtres  de  voilerie 

Aux  seconds  maîtres  de  manœuvre }  3 

Aux  seconds  maîtres  de  canonnage 

Aux  seconds  maîtres  de  timonerie , 

Aux  pîlotes-cdtiers , 

Aux  officiers  de  santé  de  seconde  classe. . , 

Aux  seconds  maîtres  de  charpentage ] 

Aux  seconds  maîtres  de  calfatage I  ^  i  /n 

Aux  seconds  maîtres  de  voilerie i        ' 

Aux  contre-maîtres ) 

Aux  caporaux  de  troupes  de  marine ^ 

Aux  quartiers-maîtres 

Aux  aides  de  canonnage 

Aux  aides  de  timonerie 

Aux  aides  de  charpentage .' 

Aux  aides  de  calfatage 

Aux  aides  de  voilerie 

Aux  officiers  de  santé  de  3*  classe 

Aux  maîtres-armuriers  et  forgerons 

Aux  matelots  faisant  les  fonctions  de  gabiers. 

Aux  préposés  des  vivres 

A  chaque  matelot,  soldat,  tambour  et  musicien 

A  chaque  novice. 

A  chaque  domestique  et  mousse 


4  parts  k  chacun. 


2  1/2 

1 
3/4 
1/2 


13.  I^es  officiers  de  Tarmée  de  terre  embarqués  sur  des  vaisseaux  ou 
autres  bâtiments  de  TËtat,  ou  sur  des  transports  frétés  par  lui  et  armés 
en  guerre,  auront  part  aux  prises  selon  leur  grade  correspondant  avec 
ceux  de  la  marine;  et  les  sous-officiers  et  soldats  des  mêmes  troupes 
seront  traités  comme  les  troupes  de  marine. 

14.  Dans  toutes  les  expéditions  où  les  troupes  de  terre  agiront  de 
concert  avec  les  forces  navales,  soit  contre  une  place,  soit  contre  une 
colonie*  le  produit  des  prises  faîtes,  lors  de  Tattaque  on  en  vue  du  lieu 

3o*OD  devra  attaquer,  sera  partagé  en  commun  par  tous  les  individus 
e  terre  et  de  mer,  et  par  égale  portion^  à  Tégalité  de  grade,  sans  que 
toutefois  Tofficier  commandant  les  forces  de  terre  en  chef  puisse,  à  rai- 
son de  son  grade,  prétendre  à  une  part  plus  forte  que  Tofficier  comman- 
dant les  forces  navales. 

15.  Le  supplément  de  oart  attaché  au  commandement  n^est  alloué 

S'a  Tofficier  général,  Tofficier  supérieur  ou  autre  commandaut  en  chef 
forces  de  terre.  Tout  officier  général,  officier  supérieur  ou  autre  ne 
conmiandant  point  en  chef,  sera  traité  comme  Fofficier  de  mer  du  même 
grade,  non  commandant. 

16.  Lorsqu'une  armée  navale  ou  escadre  sera  à  Tancre  dans  un  port 
ou  une  rade,  s'il  en  est  détaché,  pour  établir  des  croisières,  une  escadre 

II.  3 
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OU  division,  et  que  ce  détachement  fasse  des  prises,  le  tiers  de  leur  pro- 
duit sera  dévolu  de  droit  aux  vaisseaux  détachés,  sans  partage  avec  le 
reste  de  Tannée  ou  escadre;  et  les  deux  autres  tiers  seront  réunis  à  la 
masse  générale  du  produit  des  prises,  pour  être  partagés,  tant  entre  les 
vaisseaux  qui  auraient  été  détachés  qu'entre  ceux  qui  seraient  restés  à 
Tancre. 

17.  Le  produit  des  prises  faites  par  quelques  détachements  de  Tannée 
navale  ou  escadre  qui  sera  en  pleine  mer  appartiendra  en  commun  à 
Tarmée  navale  ou  escadre,  sans  aucune  distraction  en  faveur  des  vais- 
seaux qui  auront  fait  ou  amariné  lesdites  prises. 

18.  Toutes  les  fois  que  des  divisions  de  bâtiments,  ayant  des  instmo- 
tions  séparées,  seront  expédiées  en  même  temps  pour  des  missions  dif- 
férentes, les  prises  que  chaque  bâtiment  ou  chaque  division  pourra  faire 
à  la  mer  lui  appartiendront  en  entier,  sans  partage  avec  les  autres,  lors- 
que les  bâtiments  preneurs  ne  seront  plus  en  vue  de  ceux  qui  auront 
une  autre  destination. 

19.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bâtiments  seront  détachés  par  le  com- 
mandant d'une  armée  navale  ou  escadre,  soit  à  Tancre,  soit  à  la  mer, 
avec  ordre  de  ne  plus  se  réunir  à  Tarmée  ou  escadre  dont  ils  seront 
détachés,  les  prises  qu'ils  feront  après  leur  séparation  leur  appartien- 
dront en  entier. 

20.  Dans  le  cas  où,  par  des  ordres  subséquents,  des  divisions  ou  des 
bâtiments  pourvus  d'instructions  séparées  devront  se  réunir,  les  prises 
qu'ils  feront  de  part  et  d'autre  avant  la  réunion  appartiendront,  sans 
partage,  à  la  division  ou  bâtiment  qui  les  aura  faites. 

21.  Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  destiné  â  faire  partie  d^une  di- 
vision ou  escadre,  est  chargé  par  ordre  du  préfet  maritime  d'une  mission 
particulière,  les  prises  qu'il  peut  faire  pendant  le  cours  de  cette  mission 
lui  appartiennent  en  entier,  sans  que  la  division  ou  escadre  â  laquelle 
il  doit  être  réuni  à  son  retour  puisse  y  rien  prétendre. 

22.  Si  une  division  déjà  en  mer  doit  être  jointe  à  une  autre  non  en- 
core expédiée  ou  ayant  à  remplir  quelque  mission  avant  que  la  réunion 
puisse  6'eflectuer,  et  qu'il  soit  fait  des  prises  avant  cette  réunion,  soit 
par  la  division  déjà  en  mer,  soit  par  ceUe  qui  doit  aller  la  joindre,  elles 
appartiennent  à  la  division  du  bâtiment  preneur,  sans  que  l'autre  divi- 
sion puisse  former  la  prétention  d'en  partager  le  produit 

23.  Lorsque  les  bâtiments  armés  en  course  par  des  particuliers  auront 
été  requis  par  les  commandants  des  escadres,  vaisseaux  au  autres  bâti- 
ments de  TÊtat,  de  sortir  avec  eux  des  ports  ou  de  les  joindre  à  la  mer, 
dans  ces  cas  seulement,  lesdits  bâtiments  armés  en  course  participeront 
aux  produits  des  prises  et  aux  gratitications  pendant  le  temps  qu'ils 
seront  attachés  aux  escadres  eu  vaisseaux  ;  et  leur  part  sera  fixée  suivant 
le  nombre  de  leurs  cancns  montés  sur  alTût,  sans  avoir  égard  à  leur  ca- 
libre ni  à  leur  force  d'équipage,  et  proportionnellement  au  nombre  des 
canons  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  TÉtat  avec  lesquels  ils  au- 
ront fait  lesdites  prises. 

De  sorte  que  si,  par  exemple,  le  bâtiment  armé  en  course  était  de 
vingt  canons,  et  que  la  division  fût  conj posée  d'un  vaisseau  de  quatre- 
vingts,  d'un  de  soixante-quatorze,  et  d'une  frégate  de  trente,  il  serait 
fait  deux  cent  quatre  paits,  desquelles  cent  quatre-vingt-quatre  appar- 
tiendraient à  la  division,  et  les  vingt  autres  au  bâtiment  armé  en 
coorse. 

2Zu  Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  de  TÉtat 
auraient  été  détachés  d*une  armée  navale  ou  escadre  mouillée  dans  le 
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port,  la  part  qui  reviendra  aux  bAtimenta  arméa  en  course  aéra  réglée 
comme  si  les  vaisseaux  détachés  formaient,  eux  seuls,  une  escadre  par- 
ticulière sans  avoir  égard  aux  vaisseaux  qui,  étant  restés  à  Pancre,  n*au- 
Talent  pas  contribué  à  la  prise;  et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux 
de  l^État  sera  répartie  de  manière  qn*iis  auront  le  tiers  comme  preneurs, 
et  qu^ils  partageront  les  deux  autres  tiers  avec  le  reste  de  l'escadre. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  les  bâtiments  armés  en  course,  n'ayant  pas 
été  requis  de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  l*Ëtat,  feront  des  prises  en  vue 
desdits  vaisseaux,  elles  appartiendront  en  totalité  aux  bâtiments  armés 
en  course,  qui,  de  leur  cô(é,  ne  seront  admis  à  aucun  partage  dans  les 
prises  que  les  vaisseaux  de  TÊtat  pourraient  faire  à  leur  vue. 

26.  Les  équipages  des  bâtiments  de  commerce  employés  pour  le 
compte  de  l'Ëtat  et  soldés  par  lui  auront  pareillement  part  aux  prises 
solvant  le  grade  que  chaque  individu  a  au  service. 

Cependant,  la  part  de  chacun  des  individus  employés  sur  lesdlts  bâti- 
ments ne  pourra  excéder,  pour  le  capitaine  du  bâtiment  de  commerce, 
la  part  d^un  enseigne  ;  pour  le  second  capitaine,  la  part  d'un  premier 
maître;  pour  les  autres  officiers,  la  part  d'un  aspirant;  pour  les  premiers 
et  seconds  maîtres  du  bâtiment  de  conmierce,  la  part  d'un  contre-maître  ; 
pour  les  antres  hommes  de  l'équipage,  la  part  d'un  matelot. 

27.  Les  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchandises,  et  destinés  pour 
les  colonies,  auront  part  aux  prises  faites  p  ir  les  vaisseaux  qui  leur  ser- 
viront d'escorte,  lorsqu'ils  coopéreront  à  les  faire;  ce  qui  sera  constaté 
par  la  vérification  et  comparaison  des  journaux  tant  du  vaisseau  com- 
mandant que  du  bâtiment  convoyé. 

28.  Les  équipages  des  bâtiments  dont  la  présence  inopinée  aura  faci- 
lité les  prises  seront  traités  dans  le  partage  comme  les  équipages  des 
bâtiments  preneurs. 

29.  Les  prises  faites  en  commun  par  des  armées  combinées  seront  ré- 
parties à  raison  du  nombre  de  vaisseaux  de  ligne,  sans  avoir  égard  aux 
frégates  et  antres  bâtiments;  et  comme  cette  répartition  n'est  que  de 
nation  à  nation»  les  frégates  et  autres  bâtiments  n'auront  pas  moins  la 
part  qui  leur  revient  dans  la  masse  attribuée  â  chaque  armée  alliée. 

30.  Un  officier  général  commandant  une  armée  ou  escadre,  sous  les 
ordres  du  commandant  d'une  armée  ou  escadre  alliée,  sera  traité,  dans 
U  répartition,  comme  s'il  commandait  en  chef. 

31.  Les  héritiers  des  marins  tués  dans  les  combats  ou  morts  des  suites 
de  leurs  blessures  toucheront  les  parts  qui  étaient  dévolues  aux  marins 
dont  ils  héritent,  non-seulement  dans  les  prises  faites  avant  leur  mort, 
mais  encore  dans  celles  qui  seront  faites  pendant  le  mois  qui  la  suivra, 
pourvu  que  la  campagne  n'ait  pas  été  interrompue. 

32.  Les  marins  débarqués  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure  au- 
ront part  à  toutes  les  prises  qui  seront  faites  après  leur  débarquement, 
sMls  relournent  â  leurs  bords  respectifs,  ou  s'ils  réarment  sur  les  bâti- 
meols  de  l'escadre  ou  division  d'où  ils  provenaient  ;  mais  s'ils  restent  â 
tore  ou  s^ils  passent  sur  d'autres  bâtiments,  ils  ne  participeront  qu'aux 
prises  faites  dans  l'espace  d'un  mois,  â  compter  du  jour  de  leur  débar- 
quement. Le  même  traitement  sera  accordé  aux  héritiers  des  officiers 
ou  gens  de  l'équipage  qui,  étant  débarqués  pour  rétablir  leur  santé, 
mourront  des  suites  de  leurs  blessures. 

33.  Pour  être  â  portée  de  pourvoir  au  sort  des  blessés  ou  veuves  et 
eofanls  des  gens  de  mer  tués  dans  les  combats  ou  morts  des  suites  de 
leurs  blessures,  il  sera  arrêté,  par  les  conseils  d'administration  établis 
dans  les  ports,  un  état  des  gratifications  qu'il  conviendra  de  leur  ac- 
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corder  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  indépendamment  des 
demi-soldes  ou  pensions  qui  doivent  être  la  récompense  des  blessés 
qui,  par  suite  de  leurs  blessures,  seront  hors  d*état  de  servir,  ou  celles 
qui  seront  accordées  aux  veuves  dont  la  situation  exigera  ce  se- 
cours. 

34.  En  cas  de  vente  des  prises  dans  les  ports  étrangers,  les  commis- 
saires des  relations  commerciales,  chargés,  par  Tarrété  du  6  germinal 
an  VIII,  de  remplir  les  fonctions  des  administrateurs  de  la  marine,  ne 
pourront  prétendre  qu*à  une  réttibulion  d'un  demi  pour  cent  qui  sera 
prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente. 

35.  Les  ordonnateurs  ou  administrateurs  de  la  marine  dans  les  co- 
lonies, seront  autorisés  à  poursuivre  le  jugement  et  à  faire  procéder  à 
la  répartition  des  prises  qui  y  seront  conduites  ;  mais  la  part  du  pro- 
duit des  prises  revenant  aux  équipages  preneurs  ne  pourra  être  em- 
ployée dans  les  colonies  pour  les  besoins  du  service  que  de  leur  con- 
sentement exprès  et  individuel. 

36.  Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  dans  les  colonies  et  que 
leur  répartition  devra  se  faire  en  France,  les  récépissés  des  trésoriers 
particuliers  sur  le  p  lyeur  général  de  la  marine,  feront  connaître  les 
noms  de  tous  les  bâtiments  copreneurs,  ainsi  que  l'espèce  des  prises 
et  les  époques  où  elles  auront  été  faites. 

37.  Le  bordereau  de  la  vente  ainsi  que  l'état  de  répartition  seront 
imprimés,  et  un  exemplaire  en  sera  envoyé  à  chaque  quartier  des  clas^ 
ses  auquel  appartiendront  les  marins  intéressés  à  la  répartition,  et  un 
autre,  dans  le  cas  où  des  troupes  auraient  été  embarquées,  aux  conseils 
d'administration  des  corps  auxquels  elles  appartiennent 

38.  Lorsque  la  vente  des  prises  faites  sur  Vennemi  aura  eu  lieu  dans 
d'autres  ports  que  ceux  de  la  République,  la  part  qui  reviendra  aux 
bâtiments  pi'eneurs  sera  versée  dans  les  ports  où  les  bâtiments  auront 
été  désarmés;  mais  dans  le  cas  où  Téquipage  aurait  été  congédié  avant 
de  pouvoir  loucher  la  part  de  prise  qui  lui  revient,  chacun  des  hommes 
qui  le  composent  tourhera  sa  part  sur  la  caisse  de  son  quartier. 

39.  Lorsque  des  bâtiments  français  auront  été  repris  par  des  bâtiments 
de  TÊtal  après  avoir  été  vingl-*quatre  heures  au  pouvoir  de  Tennemi, 
les  bâtiments  et  leur  cargaison  appartiendront  aux  équipages  prenears, 
conformément  aux  articles  i  et  2  ;  mais  dans  le  cas  où  la  reprise  aura 
été  faite  avant  les  vingi-quatre  heures,  le  droit  de  recousse  ne  sera 
que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  repris  et  du  tiers  de  sa  cargaison  ; 
et  si  le  bâtiment  repris  est  un  bâtiment  de  guerre,  le  tiers  de  sa  valeur 
sera  évalué  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  3. 

kO.  Les  procédures  pour  parvenir  au  jugement  des  prises  faites  par 
les  escadres  ou  vaisseaux  de  la  République  seront  commencées,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  Tarrivée  desdites  prises,  par  l'olffi- 
cier  d'administration  de  la  marine  du  port  de  la  République  dans  le- 
quel elles  auront  été  conduites  pour  y  être  vendues,  on  par  le  commis- 
saire des  relations  commerciales,  si  c'est  dans  un  port  étranger,  con- 
formément à  Tarrété  du  6  germinal  an  Vlir. 

/il.  Les  ventes  définitives,  les  ventes  provisoires  s'il  y  a  lieu,  et  les 
liquidations  des  prises  seront  faites  conformément  aux  dispositions  de 
Tarrèté  du  6  germinal  an  VilL 

42.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  les  individus  composant  les 
états-majors  et  équipages  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de 
la  République,  comme  à  tous  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  soit  de 
terre,  soit  de  marine,  embarqués  comme  garnison,  de  vendre  à  l'a- 
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Tance  lem  parts  éTentoelIea  dans  le  produit  des  prises.  Toutes  vente, 
cession  on  transport  qui  eo  auraient  été  faits,  seront  nuls  et  de  nul 
effet  :  racquéreur  perdra  toute  somme  qu'il  aurait  payée  pour  ce  genre 
de  traosaction,  et,  en  outre,  sera  condamné  à  une  amende  de  mille 
francs  au  proût  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  chacune 
de  celles  qu'il  se  serait  permises,  conformément  à  la  loi  ou  1*' octobre 
1793. 


ARRÊTÉ  du  7  mars  1801,  relatif  au  sauvetage  des  bâti- 
ments naufragés  et  à  la  vente  de  ces  bâtiments  et  des 
prises. 

Aut.  1<^'.  a  défaut  des  armateurs,  propriétaires,  subrécargues  ou  cor- 
respondants, l'ofBcier  en  chef  d'administration  de  la  marine,  et,  en  son 
absence,  celui  qui  le  remplace  dans  Tordre  du  service,  sera  chargé  du 
sauvetage  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages,  quelle  que  soit  la 
qualité  du  navire;  il  sera  également  chargé  de  la  vente  des  prises, ainsi 
que  l'était  le  juge  de  paix,  dont  il  rempht  toutes  les  fonctions  à  cet  égard. 

Les  dispositions  précédentes  seront  également  appliquées  aux  navires 
étrangers,  à  moins  que  les  traités  ou  conventions  ne  contiennent  des 
dispositions  conti-aires. 

2.  Si  un  navire  fait  naufrage,  à  quelque  distance  que  ce  soit  du  port 
dont  il  dépend,  c'est  à  Tofficier  d'administration  de  ce  port  que  doivent 
être  adressés  les  premiers  avis  ;  et,  jusqu'à  son  arrivée,  les  syndics  des 
sens  de  mer  donneront  les  premiers  ordres,  et  requerront,  en  cas  de 
besoin,  Tassistance  des  autorités  locales,  soit  pour  pourvoir  au  sauvetage, 
soit  pour  empêcher  le  pillage. 

3.  Le  produit  de  toutes  les  ventes  provisoires,  soit  qu'il  s'agisse  de 
prises,  soit  que  lés  effets  proviennent  de  bâtiments  naufragés,  sera  dé- 
posé à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sauf  réclamation  par  qui  il 
appartiendra,  en  se  conformant  à  l'article  15  de  l'arrêté  du  6  germinal 
an  VIII,  portant  création  du  conseil  des  prises,  et  à  Tarticte  5  de  l'ar- 
rêté du  27  nivôse,  relatif  au  mode  d'exécution  de  la  loi  du  13  mai  1791 
sur  la  «^aisse  des  prises. 

lu  L'équipage  nommera  ses  fondés  de  pouvoir  pour  le  représenter 
dans  les  ports  où  les  prises  aborderont. 

5.  L'inspecteur  qui  a  remplacé  le  contrôleur  de  la  marine  surveillera 
toutes  les  parties  de  ce  service  :  il  prendra  communication  de  toutes  les 
pièces  de  bord  et  d'instruction,  et  donnera  ses  conclusions  avant  que 
l'administrateur  et  celui  qu'il  est  autorisé  à  s'adjoindre  rendent  leur 
décision.  L'inspecteur  surveillera  Texécution  et  toutes  les  opérations  qui 
doivent  en  être  la  suite. 

6.  L'administration  de  la  marine  qui  aura  ou  présidé  au  jugement 
des  prises  faites  par  les  corsaires,  dans  les  cas  de  l'article  9  de  l'arrêté 
du  6  germinal,  ou  procédé  à  l'instruction  dans  tous  les  autres  cas,  Tins- 
pedeor  et  le  fondé  de  pouvoir  des  équipages,  veilleront  de  conceil  à 
ce  que  la  liquidation  en  soit  prompleinenl  terminée. 

7-  Il  est  accordé  aux  trésoriers  des  invalides  quinze  centimes  par 
cent  francs  pour  toute  indemnité  des  frais  du  travail  et  de  la  responsa- 
bilité que  nécessite  le  dépôt  dans  leurs  caisses  des  sommes  provenant 
des  ventes  des  prises  ou  des  naufrages  ;  mais  ce  droit  de  dépôt  ne  sera 
perçu  par  eux  que  lors  de  la  remise  des  tonds  k  qui  de  droit. 
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8.  Les  chanceliers  et  autres  dépositaires,  en  pays  étraoser,  do  pro- 
duit des  ventes  des  prises,  bris  ou  naufrages,  jouiront  de  la  même  in- 
demnilé. 

9.  Le  droit  de  commission  et  les  gratifications  qui  seront  accordées 
aux  capitaines  de  corsaires  et  aux  conducteurs  de  prises  ne  pourroDl, 
dans  aucun  cas,  excéder  les  deux  pour  cent  fixés  par  la  déclaration  du 
3ù  juin  1778,  et  supporteront  la  retenue  prescrite  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  conformément  à  ladite  déclaration. 

10.  Le  secrétaire  ou  l'employé  qui,  dans  les  grands  ports,  fera  les 
fonctions  de  greffier  près  Tofficier  d'administration  chargé  du  dépôt 
des  pièces,  délivrera  gratis  les  expéditions  qui  lui  seront  demandées,  et 
qui  seront  visées  par  Tadministration  :  il  ne  lui  sera  accordé  d'indem- 
nité ou  vacations  que  dans  le  cas  de  déplacement,  et  au  taux  déter- 
miné par  le  tarif. 

H.  L'officier  d'administration  ne  pourra  également  réclamer  de  va- 
cations que  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  de  sortir  du  lieu  de  sa  rési- 
dence; et  alors  il  lui  sera  alloué  des  frais  de  voyage,  conformément  au- 
dit tarif. 

12.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  et  autres  indispensables, 
seront  avancés  par  le  trésorier  des  invalides,  qui  en  sera  remboursé 
sur  le  produit  des  prises. 


ARRÊTÉ  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  contenant 
règlement  sur  les  armements  en  courte. 

Titre  I". 

CHAPITRE   I*r.    —    DBS  SOCléTÉS  POUR  LA   C0UB8B. 

Art.  i".  Les  sociétés  pour  la  course,  s'il  n'y  a  pas  de  conventions 
contraires,  seront  réputées  en  commandite,  soit  que  les  intéressés  se 
soient  associés  par  des  quotités  fixes  ou  par  actions. 

2.  L'armateur  pourra,  par  l'acte  de  société  ou  par  les  actions,  fixer 
le  capital  de  Tentreprise  à  une  somme  déterminée,  pour  régler  la  répar- 
tition des  profits  ou  la  contribution  aux  pertes ,  et,  si,  d'après  les  comptes 
qui  seront  fournis,  la  construction  et  la  mise  hors  ne  montent  pas  k  la 
somme  déterminée,  le  surplus  sera  employé  aux  dépenses  desreiftches, 
ou,  en  cas  de  prise  du  corsaire,  sera  rendu  aux  actionnaires  proportion- 
nellement à  leurs  mises.  Si,  au  contraire,  les  dépenses  de  la  construction 
et  mise  hors  excèdent  la  somme  fixée,  l'armateur  prélèvera  ses  avances 
sur  le  produit  des  premières  prises  ;  et  en  cas  d'insuffisance,  il  en  sera 
également  remboursé  par  les  actionnaires  proportionnellement  à  leurs 
mises  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  dépenses  des  relâches, 
lorsque  le  produit  des  prises  ne  sera  pas  suffisant 

3.  Les  armateurs  seront  tenus,  dans  les  actions  qu'ils  délivreront  aux 
intéressés,  de  faire  une  mention  sommaire  des  dimensions  du  bâtiment 
qu'ils  se  proposeront  d'armer  en  course,  du  nombre  et  de  la  force  de 
son  équipage  et  de  ses  canons,  ainsi  que  du  montant  présumé  de  la 
construction  et  mise  hors. 

A.  Le  compte  de  la  construction  et  mise  hors,  qui  formera  toujours 
le  capital  de  l'entreprise,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  2,  ci<4essus,  sera 
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dos,  arrêté  et  déposé,  avec  les  pièces  justificatives,  au^ffeda  tribu- 
nal coDuaissant  des  matières  de  commerce,  dans  le  quinzième  jour  après 
eeloi  auquel  le  corsaire  aurait  fait  voile  pour  commencer  la  course  ; 
sauf  à  n'employer  que  par  évaluation  les  articles  de  dépenses  ^ui,  à 
cette  époque,  ne  pourront  pas  être  liquidés,  lesquels  seront  ensuite  al- 
loués, dans  le  compte  de  construction  et  mise  hors  pour  leur  vraie  va- 
leur, sur  les  pièces  justiGcatives  qui  seront  apportées. 

5.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  à  Tarmateur,  sur  sa  demande, 
un  second  délai  de  dix  jours,  pour  déposer  le  compte  mentionné  en 
l'article  précédent  ;  mais,  passé  ce  terme,  si  l'armateur  n'y  a  pas  satis- 
fait, il  sera  privé  de  tous  droits  de  commission,  pour  le  seul  fait  de  n'a- 
voir pas  déposé  son  compte.  Celte  disposition  est  applicable  aux  bâti- 
ments armés  en  guerre  et  marchandises,  comme  à  ceux  armés  en  course. 

6.  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et  sa  mise  hors  ne  pourront 
être  achevées,  soit  par  la  conclusion  de  la  paix,  ou  par  quelque  autre 
événement,  la  perte  sera  supportée  proportionnellement  par  les  inté- 
ressés et  par  les  actionnaires;  et  s'il  n*y  a  nas  eu  de  fixation  pour  le 
capital  de  Tentreprise,  il  sera  évalué,  par  arbitres,  à  la  somme  que  la- 
dite entreprise  aurait  dû  coûter  si  elle  avait  été  achevée. 

7.  Le  droit  de  commission  ordinaire  sera  de  deux  pour  cent  sur  la 
montant  des  dépenses  de  la  construction,  armements,  relâches  et  dé- 
sarmements ;  il  sera,  en  outre,  alloué  aux  armateurs  une  semblable  com- 
missioD  de  deux  pour  cent,  sur  les  prises  rentrées  dans  le  port  de  l'ar- 
mement, dont  ils  auront  eu  l'administration  particulière;  et,  â  l'égard 
des  prises  qui  auront  été  conduites  dans  d'autres  ports,  et  qui  auront 
été  administrées  par  leurs  commissionnaires,  il  sera  alloué  à  ces  com- 
missionnaires deux  pour  cent,  à  l'armateur  un  pour  cent,  et  au  même 
on  demi  pour  cent  pour  négociation  des  traites  qui  lui  auront  été  re* 
mises  pour  la  valeur  des  prises  vendues  dans  un  port  autre  que  celui 
de  l'armenoent. 

8.  Lorsque  la  course  aura  produit  des  sommes  suffisantes  pour  réar- 
mer, la  société  sera  continuée  de  droit,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire  ;  et  il  sera  loisible  à  l'armateur  de  s'occuper  sur-le-champ 
d'un  réarmement  pour  le  compte  des  mêmes  intéressés,  (]ui  ne  pour- 
ront, dans  ce  cas,  être  remboursés  du  principal  de  leur  mise,  ni  en  de- 
mander le  remboursement  que  de  gré  à  gré. 

Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire  la  vente  du  corps  du  bâtiment 
corsaire,  pour  la  fixation  des  dépenses  relatives  à  la  liquidation  des 
droits  des  invalides  de  la  marine  ;  mais  si  l'armateur  juge  à  propos  de 
requérir  ladite  vente.  Usera  tenu  de  se  conformer  aux  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  vaisseaux,  et  d'en  faire  afficher  le  prospectus  imprimé 
4  la  bourse  de  Paris,  et  dans  les  principales  villes  maritimes  où  il  y  a 
des  bourses  de  commerce  ;  et,  dans  le  cas  où  il  resterait  adjudicataire 
du  bâtiment  corsaire,  à  l'eCTet  de  le  réarmer  en  course,  les  actionnaires 
seront  libres  d'y  conserver  leur  intérêt,  en  le  déclarant  néanmoins  dans 
on  mois  du  jour  de  l'adjudication. 

CHAPITRE  II.  —  «QniPAQB3. 

9l  II  ne  pourra  être  embarqué  sur  les  bâtiments  armés  en  course 
qu*nn  huitième  de  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les  bâti- 
flwots  de  la  République.  En  conséquence,  les  commissaires  préposés  â 
rinseription  maritime  ne  pourront  recevoir  d'enrôlements  ni  délivrer 
des  permissions  d'embarquer  pour  la  course,  qu'autant  que  le  nombre 
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des  matelots  employés  à  ce  service  n^ezcèdera  pas  le  huitième  de  ceux 
inscrits. 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  néanmoins  autoriser  rembarque- 
ment d'un  plus  grand  nombre  de  marins  inscrits,  lorsque  les  besoins  du 
service  le  permettront 

10.  Les  armateurs  de  corsaires  auront  la  faculté  d'employer  des  marins 
étrangers,  et  ce,  jusqu'aux  deux  cinquièmes  de  la  totalité  de  l'équipage. 

Ces  marins  étrangers,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  employés  sur 
les  bâtiments  armés  en  course,  seront  traités  comme  les  marins  fran- 
çais ;  ils  participeront  aux  mêmes  avantages,  et  seront  soumis  à  la  même 
police  et  discipline. 

11.  Les  capitaines  de  bâtiments  armés  pour  la  course  présenteront 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  les  marins  qu'ils  auront  engagés; 
et,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  par  chaque  homme,  ils  ne 
pourront  embarquer  que  les  gens  de  mer  qui  auront  été  portés  sur  le 
rôle  d'équipage.  Ils  présenteront  également  au  bureau,  pour  y  élre  ins- 
crits sur  le  rôle  des  classes,  les  Français  non  classés,  et  les  étrangers 
qui  en  feront  partie. 

12.  Tout  armateur  ou  capitaine  de  corsaire  qui  sera  convaincu  d'avoir 
favorisé  la  désertion  d'un  marin  levé  pour  le  service  ou  employé  sur  un 
bâtiment  de  TËtat,  qui  recevra  à  bord  des  marins  inscrits  au-delà  du 
nombre  autorisé  pour  les  armements  en  course,  sera  poursuivi  comme 
embaucheur,  et  sa  lettre  de  marque  sera  immédiatement  révoquée. 

13.  Les  gens  de  mer  engagés  sur  des  bâtiments  armés  en  course,  qui 
auront  déserié  dans  le  port  de  l'armement  et  qui  seront  arrêtés  avant 
le  départ,  seront  remis  aux  capitaines  pour  faire  le  voyage  auquel  ils 
s'étaient  engagés,  et  pendant  lequel  ils  n'auront  que  la  moitié  des  sa- 
laires ou  parts  qu'ils  auraient  dû  gagner. 

Si  lesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu'après  le  départ  du  bâtiment, 
ils  seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison,  à  la  restitution  des  avances 
envers  les  capitaines  ou  les  armateurs,  et  ils  feront  une  campagne  ex- 
traordinaire de  six  mois  sur  les  bâtiments  de  l'Étal,  à  deux  tiers  de  solde. 

Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage  ou  dans  les  relâches  perdront 
les  salaires,  parts,  et  toutes  les  sommés  qui  pourront  leur  être  dues, 
lesquelles  seront  conflsquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Lesdits  déserteurs  seront  remis  aux  capitaines  pour  achever  le  voyage 
à  demi-salaire,  elferont,  après  leur  retour,  une  campagne  extraordinaire, 
de  six  mois,  sur  les  bâtiments  de  TÉtat,  à  deux  tiers  de  solde. 

S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ  du  bâtiment  auquel  ils  ap- 

Sartenaient,  ils  seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison»  à  la  restitution 
es  avances  qui  pourraient  leur  avoir  été  faites,  et  à  une  campagne  ex- 
traordinaire d'un  an,  à  deux  tiers  de  solde,  sur  les  bâtiments  de  l'État 

Chacun  des  marins  composant  l'équipage  d'un  bâtiment  armé  en 
course,  sera  tenu  de  se  rendre  abord  vingt-quatre  heures  après  l'aver- 
tissement qui  aura  été  donné  au  son  du  tambour  ou  par  le  coup  de 
canon  de  départ,  à  peine  d'être  puni  comme  déserteur. 

Les  marins  qui  prendraient  un  faux  nom  ou  un  faux  domicile  en- 
courront la  même  peine. 

1!(.  Lorsque  les  équipages  des  corsaires  seront  de  quinze  hommes  et 
au-dessus,  les  mousses  compris,  il  sera  embarqué  un  chirurgien. 

Les  coffres  à  médicaments  seront  composés  comme  ceux  des  bâti- 
ments de  la  République,  et  à  raison  du  nombre  d'hommes  de  l'équipage. 
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CHAPITRE  IIL  —  UTTiBS  m  habqok  et  cADTioimniBHn. 

15.  Les  lettres  de  marque,  soit  pour  des  armements  en  course,  soit 
pour  des  armements  en  guerre  et  marchandises  ne  peuvent  être  déli- 
vrées en  Europe  que  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Chaque  lettre  de  marque  sera  accompagnée  d*un  nombre  suffisant  de 
commissions  de  conducteurs  de  prises. 

Ces  lettres  de  marque  ti  ces  commissions  seront  conformes  aux  mo- 
dèles annexés  au  présent  règlement. 

la.  Nul  ne  pourra  obtenir  des  lettres  de  marque  pour  faire  des  ar- 
mements en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises,  s'il  n'est  citoyen 
français,  ou  s'il  n'est,  en  pays  étranger,  immatriculé  comme  citoyen 
français  sur  les  registres  des  commissariats  des  relations  commerciales. 

17.  S'il  était  reconnu  qu'un  armement  en  course  a  été  fait  et  qu'une 
lettre  de  marque  a  été  uéiivrée  sous  un  autre  nom  que  celui  du  véri- 
table armateur,  la  lettre  de  marque  sera  déclarée  nulle  et  retirée. 

La  peine  de  six  mille  francs  d'amende  prononcée  par  l'article  15  de  la 
loi  du  27  vendémiaire  an  II,  relative  à  l'acte  de  navigation^  sera  appli- 
quée à  l'armateur  et  à  l'individu  qui  lui  aura  prêté  son  nom.  Le  produit 
de  cette  amende  sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

18.  Les  demandes  de  lettres  de  marque  seront  faites  aux  administra- 
teurs de  la  marine  ou  aux  commissaires  des  relations  commerciales, 
qui  les  transmettront  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  mais 
lesdites  lettres  ne  pourront  être  par  eux  délivrées  aux  armateurs  qu'après 
qu'il  aura  été  vériGé  si  le  bâtiment  est  solidement  construit,  gréé,  armé 
et  équipé;  s'il  est  d'une  marche  supérieure;  si  son  artillerie  est  en  bon 
état  ;  si  le  capitaine  désigné  par  l'armateur  est  suffisamment  expéri- 
menté, et  si  l'armateur  et  ses  cautions  sont  reconnus  pour  solvaoles. 

La  solvabilité  de  l'armateur  et  celle  des  cautions  seront  certiGées  par 
les  tribunaux  connaissant  des  affaires  de  commerce.  Dans  les  ports 
étrangers,  cette  solvabilité  sera  attestée  par  le  commissaire  des  relations 
commerciales,  et,  autant  que  pssible,  par  l'assemblée  des  négociants 
fhuiçais  immatriculés  dans  le  lieu. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  corsaires  seront  tenus  de 

Sroduire  des  certiGcats  sur  leur  conduite  et  leurs  talents,  de  la  part 
es  officiers  sous  les  ordres  desquels  ils  auront  servi,  ou  des  armateurs 
qui  les  auront  déjà  employés. 

iO.  La  durée  des  lettres  de  marque  commencera  à  compter  du  jour 
où  elles  seront  enregistrées  au  bureau  de  l'inscription  maritime  du 
port  de  TarmemenL 

D'après  la  nature  des  croisières  et  sur  les  propositions  transmises 
au  ministre  par  les  administrateurs  de  la  marine,  ou  les  commissaires 
des  relations  commerciales,  la  durée  des  lettres  de  marque  pourra  être 
de  six,  donze,  dix-huit  et  vingt-quatre  mois. 

20.  Tout  armateur  de  bâtiments  armés  en  course,  ou  en  guerre  et 
marchandises,  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  par  écrit  de  la 
somme  de  trente-sept  mille  francs.  Et  si  l'état-major  et  la  mestrance, 
réquipage  et  la  garnison  comprennent  en  tout  plus  de  cent  cinquante 
hommes,  le  cautionnement  sera  de  soixantenquatorze  mille  francs. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  sera  fourni  solidairement  par 
l'armateur,  deux  cautions  non  intéressées  dans  l'armement,  et  par  le 
capitaine. 

21.  La  même  personne  ne  pourra  servir  de  caution  pour  plus  de  trois 
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armemeDts  non  liquidés  ;  et  à  cbscpie  acte  de  cantionnement,  la  per- 
soDne  qui  le  souscrira  sera  tenue  de  déclarer  ceux  qu'elle  aurait  pu 
souscrire  précédemment  pour  la  même  cause. 

Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas  domiciliées  dans  le  port  de  l'ar- 
mement, Tarmateur  sera  tenu  de  produire  un  certificat  du  tribunal  con- 
naissant des  affaires  de  commerce  dans  le  lieu  où  seront  domiciliées 
les  cautions  présentées,  lequel  certificat  constatera  leur  solvabililé  ;  et 
une  copie  légalisée  du  pouvoir  donné  par  la  caution  absente  à  celui 
qui  la  représentera,  restera  annexée  à  Pacte  de  cautionnement. 

Les  noms,  professions  et  demeures  des  personnes  qui  auront  cau- 
tionné des  armateurs  de  corsaires,  seront  désignés  sur  un  tableau  qui 
restera  afiicbé  dans  le  bureau  de  Tinscription  maritime  du  port  où  les 
armements  auront  eu  lieu. 

Les  actes  de  cautionnement  seront  déposés  audit  bureau  et  enregistrés 
à  celui  de  Tinspection  de  la  marine  ou  du  lieu  de  la  préfecture  maritime. 

22.  Il  est  expressément  défendu  aux  préfets,  officiers  supérieurs  et 
agents  civils,  militaires  et  commerciaux  de  prolonger  la  durée  d*une 
lettre  de  maraue,  sans  y  être  spécialement  autorisés  par  le  ministre  de 
la  marine  et  aes  colonies  ;  et  cette  autorisation,  lorsqu'elle  sera  accor- 
dée, sera,  ainsi  ^ue  sa  date,  mentionnée  sur  la  lettre  de  marque. 

23.  Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  commissaires  des  rela- 
tions commerciales  seront  personnellement  responsables  de  remploi  des 
lettres  de  marque  qui  leur  seront  envoyées  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  qui  ne  seront,  conformément  à  Tarticle  18  ci-dessus,  par  eux 
remises  aux  armateurs  et  capitaines,  qu'après  que  les  vérifications  pres- 
crites par  cet  article  auront  été  remplies,  l'acte  de  cautionnement  sous- 
crit, et  le  rôle  d'équipage  arrêté. 

2/i.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsifié  ou  altéré  une  lettre  de 
marque  sera  jugé  conune  coupable  de  faux  en  écritures  publiques  ;  il 
sera  de  plus  responsable  de  tous  dommages  résultant  de  la  falsincation 
ou  altération  qu'il  aura  commise. 

25.  Tant  au^un  bâtiment  codtinuera  d'être  employée  la  course,  il  est 
défendu  de  lui  donner  un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  aura  été 
armé  la  première  fois;  hi  si  un  même  corsaire  était  réarmé  plusieurs 
fois,  chaque  nouvel  armement  pour  lequel  il  aurait  été  délivré  une 
lettre  de  marque^  devra  être  indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de 
marque  et  sur  le  rôle  d'équipage. 

CHAPITRE  IV.    —  BlfCOURAGKMBfTS. 

26.  Les  gratifications  suivantes  seront  payées  pour  les  prises  qui  se- 
ront faites  par  des  corsaires  particuliers. 

SAVOIR  :  Navires  de  commerce  chargés  de  mardiandises. 
Quarante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dans  les  ports. 

BàHmentSf  dits  lettres  de  marque,  armés  en  guerre  et  en 
marchandises. 

Cent  dix  francs  pour  chaque  canon  du  calibre  de  4  et  au-dessus,  jus- 
qu'à 12. 
Cent  soixante  francs  pour  celui  de  12  et  au-dessus  ; 
Quarante-cinq  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dans  les  ports 
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Corsaires  particuliers  armés  en  guerre  seuiement^  etpetiis  bàU^ 
ments  de  rEtat,  tels  que  brieJu^  cutters,  kugres,  etc. 

Cent  soixante  francs  pour  chaque  canon  du  calibre  de  4  à  19  ; 
Deux  cent  quarante  francs  pour  celui  de  12  et  au-dessus; 
Cinquante  francs  par  prisonnier  amené  dans  les  ports. 

Vaisseaux^  frégates  de  guerre,  et  corvettes  à  trois  mâts. 

Deux  cent  quarante  francs  pour  chaq^ue  canon  du  calibre  de  4  à  12; 
Trois  cent  soixante  francs  pour  celui  de  12  et  au-dessus; 
Soixante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dans  les  ports. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  caDODS  seront  constatés  par  le  procès- 
verbal  dMnventaire  de  la  prise  ;  et  celui  des  prisonniers,  par  les  cer- 
tificats des  officiers,  administrateurs  ou  agents  auiqfuels  ils  auront  été 
remis. 

27.  La  totalité  desdites  gratifications  sera  répartie  entre  les  capilai* 
nés,  officiers  et  équipages,  proportionnellement  à  la  quotité  des  parts 
revenant  à  chacun  dans  le  produit  des  prises. 

28.  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages  des  cor- 
saires seront  acquittées  sur  le  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

29.  Les  capitaines,  officiers  et  volontaires  des  corsaires  qui  se  seront 
distingués  recevront,  sur  les  propositions  qui  en  seront  faites  par  les 
préfets  maritimes,  les  récompenses  et  avancements  dont  ils  seront  jugés 
susceptibles. 

30.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires  qui  se  trou- 
veront bors  d'état  de  continuer  leurs  services  par  les  blessures  qu'ils 
auront  reçues  dans  les  combats,  participeront  aux  demi-soldes  accordées 
aux  gens  de  mer;  les  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués,  ou  qui  se- 
ront morts  de  leurs  blessures,  recevront  des  pensions. 

GHAPITRB  V.  —  roLici  de  la  couesi  et  eançoss. 

31.  Les  lois  et  règlements  sur  la  police  et  la  discipline  militaire  se- 
ront observés  à  bord  des  bâtiments  armés  pour  la  course,  ou  en  guerre 
et  marcbandises. 

Les  délits  commis  par  les  marins  employés  sur  ces  bâtiments  seront 
jugés  par  les  tribunaux  institués  pour  l'armée  navale. 

32.  Les  armateurs  seront  civilement  et  solidairement  responsables, 
avec  leurs  capitaines,  des  infractions  que  ceux-ci  commettront  contre 
les  ordres  du  gouvernement,  soit  sur  fa  navigation  des  bâtiments  neu* 
très,  soit  sur  les  pécheurs  ennemis. 

Les  lettres  de  marque  pourront  même  être  révoquées,  selon  la  nature 
des  délits  dont  les  capitaines  se  seront  rendus  coupables. 

33.  Les  capitaines  des  bâtiments  armés  en  course  seront  tenus  d'ar- 
borer pavillon  finançais  avant  de  tirer  à  boulet  sur  le  bâtiment  chassé, 
ious  peine  d'être  privés,  eux  et  les  armateurs,  de  tout  le  produit  de 
la  prise,  qui  sera  confisqué  au  profit  de  la  République,  si  le  bâtiment 
capturé  est  ennemi  ;  et  si  le  bâtiment  est  jugé  neutre,  les  capitaines 
et  armateurs  seront  condamnés  aux  dépens,  dommages  et  intérêts  en- 
vers les  propriétaires.  Mais  les  équipages  ne  seront  point  privés  de  la 
part  qu'ils  auraient  à  la  prise  suivant  leurs  conventions  avec  les  arma- 
teors;  et  Ils  seront  traités  de  même  que  si  la  prise  étaii  adjugée  auxdils 
armateurs. 
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34u  Dans  le  cas  ob  une  prise  aurait  été  faite  par  un  bAtlment  non 
nrani  de  lettre  de  marque,  et  sans  que  Tarmateur  eût  fourui  le  caution- 
nement exigé,  elle  sera  couûsquée  au  profit  de  la  République,  et  pourra 
même  donner  lieu  à  punilion  corporelle  contre  le  capitaine  du  bâti- 
ment capteur  :  le  tout  sauf  le  cas  où  la  prise  aurait  été  faite  dans  la 
▼ue  d'une  légitime  défeose^  par  un  bâtiment  de  commerce  d'aillears 
muni  de  passeport  ou  congé  de  mer. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs  pavil- 
lons sera,  ainsi  que  ses  fauteurs  et  complices,  poursuivi  et  jugé  comme 
pirate. 

35.  Tout  capitaine  de  navire  armé  en  guerre  qui  aura  fait  des  pri- 
sonniers à  la  mer,  sera  tenu  de  les  garder  jusqu'au  lieu  de  sa  première 
relâche  dans  un  port  de  France,  sous  peine  de  payer,  pour  chaque 
prisonnier  qu'il  aura  relâché,  cent  francs  d'amende  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  laquelle  sera  retenue  sur  les  parts  de  prises 
ou  salaires,  et  prononcée  par  le  conseil  des  prises. 

36.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de  guerre  excédera  celui  du 
tiers  de  l'équipage,  il  est  permis  au  capitaine  preneur  d'embarquer  le 
surplus  de  ce  tiers,  et,  dans  le  cas  où  il  manquerait  de  vivres,  un  plus 
grand  nombre,  sur  les  navires  des  puissances  neutres  qu'il  rencon- 
trera à  la  mer,  en  prenant,  au  bas  d'une  liste  des  prisonniers  ainsi 
débarqués,  une  soumission  signée  du  capitaine  du  bâtiment  pris  et  des 
autres  principaux  prisonniers,  portant  qu'ils  s'engagent  à  faire  échan- 
ger et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers  français  de  même 
grade  ;  laquelle  liste  originale  sera  remise,  â  la  première  relâche  dans 
les  porU  de  France,  à  l'administrateur  de  la  marine,  et,  dans  les  ports 
étrangers,  au  commissaire  des  relations  commerciales  de  la  République 
française. 

37.  il  est  permis  aux  capitaines  qui  relâcheront  dans  les  ports  des 
puissances  neutres  d'y  débarquer  les  prisonniers  de  guerre  qu'ils  au- 
ront faits,  pourvu  qu'ils  en  aient  justifié  la  nécessité  aux  agents  de  la 
République,  dont  ils  seront  obligés  de  rapporter  une  perm  ssion  par 
écrit,  lesquels  remettront  lesdits  prisonniers  au  commissaire  de  la  na- 
tion ennemie,  et  en  tireront  un  reçu  avec  obligation  de  faire  tenir 
compte  de  l'échange  desdils  prisonniers  par  un  pareil  nombre  de  pri- 
sonniers français  de  même  grade. 

38.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  capitaines  preneurs  seront  obligés, 
sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
de  garder  à  leur  bord  le  capitaine  avec  un  des  principaux  oflBciers  de 
Téquipagedu  bâtiment  pris,  pour  les  ramener  dans  les  ports  de  France, 
où  ils  seront  retenus  pour  servir  d'otages  jusqu'à  ce  que  l'échange  pro- 
mis ait  été  eflfectué. 

39.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  capitaines  de  bâtiments  armés 
en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises,  de  rançonner  à  la  mer  aucun 
bâtiment  muni  d'un  passeport  émané  d'une  puissance  neutre ,  lors 
même  que  ce  passeport  serait  suspecté  de  simulation,  ou  pourrait  être 
considéré  comme  illégal  ou  expiré. 

Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâtiment  évidemment  ennemi 
sans  l'autorisation  de  leurs  armateurs,  et  autres  formalités  préalables 
ci-après  indiquées,  et  ne  sera  â  cet  égard  considéré  évidemment  en- 
nemi que  le  nâtiment  naviguant  avec  un  passeport  émané  d'une  puis- 
sance ennemie. 

àO.  Les  armateurs  qui  voudront  autoriser  les  capitaines  de  leurs  cor- 
saires à  rançonner  les  bâtiments  ennemis  qu'ils  auront  arrêtés,  en  fe- 
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root  la  déclaration  ]>ar  écrit  à  radministrateur  de  la  marine  préposé  à 
rinscription  maritime  dans  le  port  de  Tarmement,  et  demanderont  à 
cet  administrateur  le  nombre  des  traités  de  rançon  quMls  voudront  re- 
mettre auxdiis  capitaines. 

ùl.  Les  traités  de  rançon  seront  conformes  ao  modèle  annexé  an 
présent  règlement. 

Les  admÎDistratenrs  de  la  marine  tiendront  un  registre  de  la  déli- 
fiance  de  ces  traités,  ainsi  que  des  déclarations  qu'ils  auront  reçues 
des  armateurs,  et  tous  les  mois,  lesdits  administrateurs  adresseront  un 
extrait  de  ce  registre  à  Tinspecteur  de  marine  de  Tarrondissement  dans 
lequel  ils  sont  employés. 

à2.  Lorsque  les  armateurs  seront  représentés  par  un  fondé  de  pou- 
voir, ce  dernier  devra  déposer  au  bureau  de  Tioscription  maritime  une 
copie  légalisée  de  la  procuration  qu'il  aura  reçue. 

63.  Les  capitaines  de  corsaires  qui,  après  Taccomplissement  des  for- 
malités ci-dessus,  rançonneront  à  la  mer  un  bâtiment  ennemi,  seront 
tenus  de  prendre  pour  otages  de  la  rançon,  et  d'amener  dans  un  des 
ports  de  la  République,  au  moins  un  des  principaux  officiers  du  bâti- 
ment rançonné,  et,  outre  cet  officier,  cinq  hommes  en  sus,  lorsque  Té- 
quipage  du  navire  rançonné  sera  composé  de  trente  hommes  ou  plus; 
trois,  lorsqu'il  ne  sera  que  de  vingt  hommes  jusqu'à  vingt-neuf  in- 
clusivement; et  deux  pour  les  autres  cas;  lesquels  hommes  seront 
choisis,  autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les  marins  de  la  plus  haute 
paye. 

Lesdits  capitaines  se  feront  donner  par  les  commandants  des  bâti- 
ments rançonnés  des  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la  nourriture 
des  otages  jusqu'au  port  où  ils  devront  être  conduits,  et  se  feront  déli- 
vrer par  lesdits  commandants  copie  de  leurs  passeports;  ils  remettront 
à  CCS  derniers  un  double  du  traité  de  rançon. 

âZu  II  est  défendu  à  tous  capitaines  de  corsaires  ou  bâtiments  armés 
en  guerre  et  marchandises  de  rançonner  de  nouveau  un  bâtiment  en- 
nemi qui  a  déjà  subi  une  rançon,  sous  peine  de  nullité  de  la  seconde 
rançon,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  livres,  applicable  à  la  caisse  des 
invalides,  et  dont  les  armateurs  seront  civilement  responsables. 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  rencontré  par  un  second  corsaire  pourra 
être  pris  et  conduit,  soit  dans  les  ports  de  la  République,  soit  dans  des 
ports  alliés  ou  neutres. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  souscrites  lors  de  la  rançon  ces- 
seront d'être  exigibles  vis-à-vis  de  ceux  qui  devaient  les  remplir; 
mais  l'armateur  du  corsaire  capteur  en  deviendra  personnellement  dé- 
biteur envers  l'armateur  du  premier  corsaire,  si  mieux  il  n'aime  en- 
suite lui  abandonner  la  prise.  Les  otages  seront,  audit  cas  de  prise  faite 
postérieurement  à  la  rançon^  rédimés  des  charges  attachées  au  titre 
d'otages,  et  ne  seront  plus  considérés  que  conome  simples  prisonniers 
de  guerre. 

àb.  Au  retour  de  leurs  croisières,  les  capitaines  des  corsaires  décla- 
reront par  écrit,  à  l'administrateur  de  la  marine  préposé  à  l'inscription 
maritime,  s'ils  ont  fait  ou  non  usage  des  traités  ae  rançon  à  eux  déli- 
vrés avant  leur  départ;  ils  remettront  les  traités  qui  n'auront  pas  été 
employés,  et  qui  seront  immédiatement  annulés.  S'ils  ont  fait  des  ran- 
çons à  la  mer,  ils  remettront  les  olases  aux  administrateurs  de  la  ma- 
rine, qui  en  adresseront  de  suite  la  liste  au  ministre;  ils  présenteront 
aossi  les  traités  souscrits  par  les  commandants  des  navires  rançonnés  ; 
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et  il  en  sera  pris  note  par  lesdits  administrateurs,  qui  les  viseront  et  les 
remettront  aux  capitaines. 

ù6.  Andit  cas  de  rançon,  les  administrateurs  procéderont  immédia- 
tement à  IMnterrogatoire  des  otages,  ainsi  qu'à  celui  des  officiers,  maî- 
tres et  équipages  du  corsaire,  pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été  légale- 
ment exercée,  et  si,  outre  les  sommes  et  effets  pi)riés  au  traité  de 
rançon,  le  capitaine  n*a  pas  exigé  d*aatres  sonmies  ou  effets  particuliers, 
comme  encore  s'il  n'a  rien  été  pris  on  détourné;  de  quoi  il  sera  dressé 
IM'ocès-Terbal. 

Les  actes,  billets  et  obligations  que  les  capitaines  de  corsaires  au- 
raient fait  souscrire  en  contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  seront 
paraphés  par  les  administrateurs  de  la  marine,  et  par  eux  remis  aux 
trésoriers  des  invalides,  qui  en  resteront  dépositaires  jusqu'au  jugement 
définiUH 

A7.  Les  cajHtaines  qui,  sans  y  être  autorisés  par  leurs  armateurs,  et 
sans  avoir  reçu,  avant  leur  départ,  des  traités  oe  rançon,  se  permet- 
tront de  rançonner  à  la  merdes  bâtiments  même  évidemment  ennemis, 
et  les  capitaines  qui,  munis  de  ces  autorisations  et  traités,  en  auraient 
abusé  en  rançonnant  des  bâtiments  naviguant  avec  des  passeprts  de 
puissances  neutres,  seront  destitués  de  leur  commandement  :  ils  feront 
une  campagne  d'un  an  sur  les  bâtiments  de  l'État^  à  la  basse  paye  de 
matelot,  seront  privés  de  leurs  salaires  et  parts  de  prise,  et  déclarés  in- 
capables de  jamais  commander  aucun  navire  armé  en  course,  ou  en 
guerre  et  marchandises. 

Â  l'égard  des  rançons  illégalement  exigées,  elles  seront  rendues  aux 
rançonnés,  s'ils  justifient  de  leur  neutralité,  même  avec  dommages-in- 
térêts auxquels  l'armateur  pourra  être  condamné  solidairement  ;et,  dans 
le  cas  conlraije,  elles  seront  confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

48.  Le  capitaine  de  corsaire  qui  aurait  frauduleusement  reçu  des  ef- 
fets  ou  obligations  autres  que  ceux  exprimés  au  traité  de  rançon,  pourra 
être  poursuivi  en  restitution,  à  la  requête  des  intéressés  à  l'armement, 
et,  outre  la  restitution,  condaomé  â  cinq  cents  francs  d'amende  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  en  outre  déclaré  incapable 
de  commander  aucun  corsaire  pendant  la  guerre  durant  laquelle  cette 
infidélité  aura  eu  lieu. 

Û9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  47  et  US  ci-dessus,  les  pièces 
de  la  procédure  commencée  par  les  administrateurs  de  la  marine  contre 
les  capitaines  délinquants,  seront  adressées  au  ministre  de  la  marine, 
qui  les  transmettra  au  conseil  des  prises,  pour  être,  par  ce  conseil,  pro- 
cédé au  jugement  desdits  capitaines.  Le  jugement  qui  interviendra  sera, 
aux  frais  des  délinquants,  affiché  dans  telles  villes  maritimes  et  en  tel 
nombre  d'exemplaires  que  le  jugement  désignera  ;  et  il  en  sera  inséré 
un  extrait  sur  le  registre  du  quartier  de  l'inscription  maritime  auquel 
le  capitaine  appartiendra. 

50.  Au  surplus,  les  règles  gui  seront  ci-après  établies  pour  l'instruc- 
tiouj  le  jugement,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises  seront  dé- 
clarées communes  aux  rançons. 

Titre  IL  —  Prises, 
CHAPITRE  I".  —  CAPTURE. 
ART.  51.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtiments  appartenant  aux  en- 
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Demis  del*État,  ou  commandés  par  des  pirates,  forbans,  ou  autres  gens 
courant  la  mer  sans  commission  spéciale  d^aucune  puissance. 

52.  Tout  bâtiment  combattant  sous  un  autre  pavillon  que  celui  de  TÈtat 
dont  il  a  commission,  ou  ayant  commission  de  deux  puissances  diffé- 
rentes, sera  aussi  de  bonne  prise  ;  et,  s*ii  est  armé  en  guerre,  les  capi- 
taines et  officiers  seront  punis  comme  pirates. 

53.  Seront  encore  de  bonne  prise,  soit  les  bâtiments,  soit  leurs  chaise- 
ments  en  tout  ou  en  partie,  dont  la  neutralité  ne  serait  pas  justifiée 
conformément  aux  règlements  ou  traités. 

54.  Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  par  des  corsaires  sur  les 
ennemis  de  TEtat  après  qu*il  aura  été  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  ces  derniers,  il  appartiendra  en  totalité  auxdits  corsaires  ;  mais 
dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures, 
le  droit  de  recoorse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous 
et  de  sa  cargaison. 

Lorsque  la  reprise  sera  £aite  par  un  bâtiment  de  TEtat,  elle  sera  res- 
tituée aux  propriétaires,  mais  sous  la  condition  qu*ils  payeront  aux 
équipages  repreneurs  le  trentième  de  la  valeur  reprise,  si  elle  a  été 
faite  avant  les  vingt-quatre  heures  ;  et  le  dixième  si  la  reprise  a  eu  lieu 
après  les  vingt-quatre  heures  :  tous  les  frais  relatifs  à  cette  reprise  res- 
tituée seront  à  la  charge  des  propriétaires. 

55.  Si  le  navire,  sans  être  recous,  est  abandonné  par  les  ennemis,  ou 
si  par  tempête  ou  autre  cas.  fortuit^  il  revient  en  la  possession  des 
Français  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  un  port  ennemi  II  sera  rendu 
au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  Tan  et  le  jour,  quoiqu'il  ait  été 
plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis. 

56.  Les  navires  et  effets  des  Français  ou  alliés,  repris  sur  les  pirates, 
et  réclamés  dans  Tan  et  le  jour  de  la  déclaration  qui  en  .aura  été  faite, 
seront  rendus  aux  propriétaires,  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  na- 
vire et  des  marchandises  pour  frais  de  recousse. 

57.  Tout  navire  qui  refusera  d'amener  sesvoiles^  après  la  semonce 
qui  en  aura  été  laite,  pourra  y  être  contraint,  et,  en  cas  de  résistance 
et  de  combat,  il  sera  de  bonne  prise. 

58.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  bâtiments  armés  en  guerre 
d'arrêter  ceux  des  Français,  amis  ou  alliés  qui  auront  amené  leurs  voi- 
les et  représenté  leur  charte-partie  ou  police  de  chargement  ;  et,  sous 
les  peines  corporelles  prononcées  par  les  lois,  de  prendre  ou  souffrir 
qu'il  soit  pris  aucun  effet  à  bord  desdits  bâtiments. 

59.  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  les  capitaines  capteurs  se  sai- 
siront des  congés,  passeports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  connais- 
sements et  autres  papiers  existant  à  bord.  Le  tout  sera  déposé  dans  un 
coffre  ou  sac,  en  présence  du  capitaine  pris,  lequel  sera  interpellé  de 
le  sceller  de  son  cachet  ;  ils  feront  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux 
où  il  y  aura  des  marchandises,  et  se  saisiront  des  ciels  des  coffres  et  ar- 
moires. 

60.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines,  officiers  et  équipages  de  vais- 
seaux preneurs,  de  soustraire  aucun  papier  ou  effet  du  navire  pris,  à 
peine  de  deux  ans  d'emprisonnement,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1861,  et  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

61.  Les  capitaines  qui  auront  fait  des  prises  les  amèneront  ou  enver- 
ront, autant  qu'il  sera  possible,  au  port  où  ils  auront  armé  ;  s'il  sont 
forcés,  par  des  causes  majeures,  de  conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises 
dans  quelque  autre  port,  il  seront  tenus  d'en  prévenir  immédiatement 
les  armateurs. 


48  LOIS,  ORDONNANCES  ET  CIRCULAIRES. 

62.  Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  pris  fait  dans  sa  route  quel- 
ques autres  prises,  elles  appartiendrout  à  Tarmeinent  dont  il  fait  partie, 
ou  h  la  division  à  laquelle  il  est  attaché. 

C3.  Le  chef  conducteur  d'uoe  prise  qui,  dans  sa  course,  sera  reprise 
par  Tennemi,  sera  jugé,  à  son  tour,  comme  le  sont  en  pareil  cas  les 
commandants  des  bâtiments  de  TÉtat. 

6lu  11  est  défendu,  conformément  à  Tordonnancede  1681,  sous  peine 
de  la  vie,  à  tous  individus  faisant  partie  de  Tétat-major  ou  de  Téquipage 
d'un  corsaire,  de  couler  à  fond  des  bâtiments  pris,  et  de  débarauer  les 
prisonniers  sur  des  lies  ou  côtes  éloignées  dans  le  dessein  de  celer  îa  prise. 

Et  au  cas  où  les  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau  pris  ni  de 
l'équipage,  enlèveront  seulement  les  marchanaises*ou  relâcheraient  le 
tout  par  composition,  ils  seront  tenus  de  se  saisir  des  papiers,  et  d'ame- 
ner au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaisseau  pris,  à  peine 
d'èlre  privés  de  ce  qui  pouvait  leur  appartenir  en  la  prise,  même  de 
punition  corporelle  s'il  y  échet* 

65.  II  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  ballots,  sacs^ 
caisses,  barriques,  tonneaux  ou  armoires,  de  transporter  ni  vendre  au- 
cune marchandise  de  la  prise,  et  à  toute  personne  «d'en  acheter  ou 
receler,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été  jugée  ou  que  la  vente  ait  été  lé- 
galement autorisée,  sous  peine  de  restitution  du  quadruple  de  la  valeur 
de  l'objet  détourné,  et  de  punitions  plus  graves  suivant  la  nature  des 
circonstances. 

66.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelque  rade  ou  port 
de  France,  le  chef  conducteur  sera  tenu  de  faire  son  rapport  à  l'officier 
d'administration  de  la  marine,  de  lui  représenter  et  remettre  sur  in- 
ventaire et  récépissé  les  papiers  et  autres  pièces  trouvées  à  bord,  ainsi 
<iue  les  prisonniers  faisant  partie  du  navire  pris,  et  de  lui  déclarer  le 
jour  et  1  heure  où  le  bâtiment  aura  été  pris,  en  quel  Heu  ou  à  quelle 
hauteur  ;  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  les  voiles,  ou  de  faire 
voir  sa  commission  ou  son  congé  ;  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu  ; 
quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et  de  son 
voyage. 

67.  Toutes  les  prises  seront  conduites  dans  les  ports,  sans  pouvoir 
rester  dans  les  rades  ou  aux  approches  de  ces  ports  au-delà  du  temps 
nécessaire  pour  leur  entrée  dans  ces  mêmes  poris. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en  course  aura  conduit  une 
prise  dans  un  des  porls  de  France,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  la  douane. 

68.  Toutes  les  lettres,  généralement  quelconques,  trouvées  sur  les 
bâtiments  ennemis  qui  seront  pris,  seront  immédiatement  remises  au 
fonctionnaire  supérieur  de  la  marine  ou  à  l'agent  commercial  dans  le 
port  où  la  prise  abordera  :  celui-ci  les  fera  passer  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Les  lettres  trouvées  sur  des  bâtiments  neutres  seront  ouvertes  et  lues 
en  présence  de  l'armateur  ou  de  son  représentant,  et  celles  qui  seront 
de  nature  à  donner  des  éclaircissements  sur  la  validité  de  la  prise  se- 
ront jointes  à  la  procédure  :  les  autres  lettres  seront  adressées  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

CHAPITRE  IL  —  PBOciDURKS  des  pbibxs. 

Art.  69.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise,  Tof- 
Gcier  d'administration  delà  marine  se  transportera  immédiatement  sur 
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le  bâtiment  capturé,  dressera  procès-verbal  de  Tétat  dans  lequel  il  le 
trouvera,  et  posera,  eu  présence  du  capilaine  pri^  ou  de  deux  officiers 
ou  matelots  de  son  équi^ge,  d'un  préposé  des  douanes,  du  capitaine 
00  autre  officier  du  navire  capleur,  et  même  des  réclamants  s'il  s'en 
présente,  les  scellés  sur  tous  les  fermants. 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence  d'un  préposé  des 
douane». 

70.  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bord  un  élat  détaillé  des  bal- 
les, ballots,  futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à  lerre  ou  chargés 
dans  les  chalands  et  chaloupes  :  un  double  de  cet  état  sera  envoyé  à 
terre,  et  signé  par  le  garde-magasin,  pour  valoir  réception  des  objets 
7  portés. 

À  mesure  du  déchargement  des  objets,  et  au  moment  de  leur  entrée 
en  magasin^  il  en  sera  dre^  inventaire  en  présence  d'un  visiteur  des 
douanes,  qui  en  tiendra  élat,  et  le  signera  à  chaque  séance. 

71.  Il  sera  établi  à  bord  un  surveillant,  lequel  sera  chargé,  sous  sa 
responsabilité,  de  veiller  à  la  conservation  des  scellés  et  des  autres  efTets 
confiés  à  sa  garde. 

73.  L'officier  d'administration  de  la  marine  du  port  dans  lequel  les 
prises  seront  amenées,  procédera  de  suite,  et  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  4a  remise  des  pièces,  à  l'instruction  de  la  pro- 
cédure pour  parvenir  au  jugement  des  prises. 

73.  Cette  instruction  consiste  dans  là  vérification  des  scellés,  la  ré- 
ception et  l'affirmation  des  rapports  et  déclarations  du  chef  conducteur, 
rioterrogatoire  de  trois  prisonniers  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en 
trouverait  un  pareil  nombre;  l'inventaire  des  pièces,  états  ou  manifestes 
déchargement  qui  auront  été  remis  ou  qui  seront  trouvés  à  bord;  la 
traduction  des  pièces  du  bord  par  un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

7&.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers,  charte-partie  ni  con- 
naissements, l'équipage  du  navire  capteur  sera  interrogé  séparément  sur 
les  circonstances  de  la  prise,  pour  faire  connaître,  s'il  le  peut,  sur  qui 
la  prise  aara  été  faite, 

75.  L^offîcter  d'administration  de  la  marine  sera  assisté,  dans  tous  ces 
actes,  du  principal  préposé  des  douanes,  et  appellera,  en  outre,  le  fondé 
de  pouvoir  des  équipages  capteurs,  s'il  y  en  a  :  à  défaut  de  fondé  de 
pouvoir^  réquipage  sera  représenté  par  le  conducteur  de  la  prise, 
réputé  fondé  de  pouvoir. 

76.  Dans  le  cas  d'avarie  ou  de  détérioration  de  tout  ou  partie  de  la 
cargaison,  l'officier  d'administration  de  la  marine,  en  apposant  les  scel- 
lés, ordonnera  le  déchargement  et  la  vente  dans  un  délai  fixé.  La  vente 
né  pourra  cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  préalablement  affi- 
chée dans  le  port  de  l'arrivée  et  dans  les  communes  et  ports  voisins, 
et  après  avoir  appelé  le  principal  préposé  des  douanes  et  le  fondé  de 
pouvoir  des  équipages  capteurs,  ou,  à  son  défaut,  le  conducteur  de  la 
prise. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoirement  déposé  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

77.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  germinal 
an  YUI,  relatives  à  rélabUssemenl  d  un  conseil  des  prises. 

CHAPITRE   IlL   —  OiCBARGEMBNT,    1IANUT£NTI0N,  VBNT«  BT   LIQUIDATION 
PABTICULlàBE  DES  PEISE8. 

78.  Aussitôt  que  la  procédure  d'instruction  sera  terminée,  il  sera 

II.  4 


50  LOIS,  ORDONNANCES   RT  CIRCULAIRES. 

procédé  sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  déchargement  des  mar- 
chandises, qui  seront  inventoriées  et  mises  en  magasin,  lequel  sera 
fermé  de  trois  clefs  différentes,  dont  Tune  demeurera  entre  les  mains 
de Tofficler  supérieur  deTadministration  de  la  marine,  une  seconde  entre 
celles  du  receveur  des  douanes,  et  la  troisième  sera  remise  à  l'arma- 
teur on  h  celui  qui  le  représentera. 

70.  Il  sera  aussi  procf^dé  sans  délai  à  la  vente  provisoire  des  effets 
sujels  à  dépérissement,  suit  sur  réquisition  de  l'officier  d'administration, 
soit  h  la  requête  de  l'armateur  ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Pourra  même,  rofiicier  supérieur  de  Tadministration  de  la  marine, 
lorsque  les  prises  seront  évidemment  ennemies,  permettre  la  vente 
tant  du  navire  que  des  cargaisons,  sans  attendre  le  jugement  de  bonne 
prise  ;  laquelle  vente  se  fera  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  ledit  of- 
ficier supérieur,  et  toutefois  après  que  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 36  auront  été  remplies. 

80.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neutre,  ou  n'est  pas  évidemment 
ennemie,  la  vente,  même  provisoire,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  con- 
sentement du  capitaine  capturé;  et,  en  cas  de  refus,  s'il  y  a  nécessité  de 
vendre,  cette  nécessité  sera  constatée  par  une  visite  d'experts  nommés 
contradictoirement  par  l'armateur  ou  son  représentant  et  ce  même  ca- 
pitaine, ou  d'office  par  l'officier  supérieur  de  Tadministration  de  la 
marine. 

81.  S'il  se  présente  des  réclamanis,  les  effets  par  eux  réclamés  pour- 
ront leur  être  délivres  par  l'officier  d'administration,  suivant  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  pourvu  que  lesdites  réclamations 
soient  fondées  en  titre,  et  à  la  charge,  par  celui  qui  les  aura  faites,  de 
donner  bonne  et  suffisante  caution;  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

82.  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  états  ou  inventaires 
détaillés  des  effets  qui  composeront  les  prises,  avec  indication  du  jour 
de  leur  vente  qui  aura  été  fixé  par  l'officier  supérieur  de  Tadminislra- 
tion  de  fa  marine,  dans  tes  principales  places  de  commerce,  pour  y  être 
affichés  à  la  Bourse;  et  il  en  sera  délivré,  sur  les  ordres  du  préfet  de 
police,  à  Paris,  et  des  préfets  de  départements  ou  de  leurs  préposés, 
dans  les  places  où  il  y  a  des  bourses  de  commerce,  un  certificat  dont 
il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  vente. 

83.  Il  sera  procédé,  par  le  conseil  des  prises,  au  jugement  dMcelles 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  6  germinal 
an  VIlî. 

8û.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jugement,  le  secrétaire  général 
dudit  conseil  sera  tenu  d'en  envoyer  l'expédition  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  qui  la  fera  passer  à  l'officier  d'administration,  pour 
être  ensuite  procédé  à  la  vente  de  la  prise,  si  fait  n'a  été. 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne  pourront  être  exécutées  à  la 
diligence  des  paities  intéressées,  qu'avec  le  concours  du  principal  pré- 
posé des  douanes. 

85.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et  criées  par  parties 
ou  par  lots,  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les  intéressés  à  la  prise;  et, 
en  cas  de  contestation^  Tofficier  d'administration  réglera  la  forme  de 
la  vente,  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  faite  en  bloc. 

Le  prix  en  sera  payé  comptant,  ou  en  lettres  de  change  acceptées  à 
la  satisfaction  de  l'armateur,  et  à  deux  mois  d'échéance  au  plus  tard. 

La  livraison  des  effets  vendus  et  adjugés  sera  commencée  le  lende- 
main de  la  vente,  et  continuée  sans  interruption. 

86.  Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire  ne  se  présenterait  pas  à 
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rheare  indiquée,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  après  la  livraison 
ttte  des  derniers  arlicles  vendus,  il  sera  procédé  à  la  revente,  sur  la 
folle  enchère,  des  objets  qui  lui  auraient  été  adjugés. 

87.  Les  dispositions  prescrites  par  les  lois  pour  les  déclarations  à  ren- 
trée et  à  la  sortie,  ainsi  que  pour  les  visiles  et  payements  de  droits, 
seront  observées,  relativement  aux  armements  en  course  et  aux  navires 
pris  sur  les  ennemis  de  l'Etat,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  règlement. 

Les  directeurs.  Inspecteurs  et  receveurs  des  douanes  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  toutes  fraudes  ou  soustractions,  k 
peine  d^en  deaieurer  personnellement  responsables. 

Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à  la  chaive  des  acquéreurs,  et 
seront  toujours  acquittés  avant  la  livraison,  entre  les  mains  du  receveur 
des  douanes,  avec  lequel  rofficier  supérieur  de  Tadministration  de  la 
marine  se  concertera  pour  indiquer  Theure  de  la  livraison. 

Les  marchandises  dont  rentrée  est  prohibée  ne  pourront  être  vendues 
qu'à  charge  de  réexportation. 

88.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  livraison  complète  des  effets  vendus, 
Tarmateur  ou  son  commissionnaire  déposera,  au  greffe  du  tribunal  cou- 
Massant  des  matières  de  commerce,  le  compte  du  produit  de  la  prise, 
avec  les  pièces  justificatives,  sous  peine  de  privation  de  son  droit  de 
commission,  et  même  sous  plus  forte  peine  s  il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où 
le  produit  ne  serait  pas  complet 

Ce  tribunal  pourra  accorder  à  Tarmateur,  sur  sa  simple  requête  et 
sans  frais,  quinze  autres  jours  pour  rapporter  les  pièces  manquantes. 

89.  Il  devra  être  procédé  à  la  liquidation  particulière,  dans  le  mois 
du  jour  du  dépôt  mentionné  en  Tarlicle  précédent,  sans  que  l'arrêté  de 
ladite  liquidation  puisse  être  suspendu  sous  prétexte  d'articles  qui  ne 
seraient  pas  encore  en  état  d*être  liquidés,  lesquels  seront  tirés  pour 
mémoire,  sauf  à  les  comprendre  ensuite  dans  la  liquidation  générale. 

90.  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer,  au  greffe  du  tribunal  con- 
naissant des  matières  de  commerce  du  lieu  de  Tarmement,  une  expé- 
dition de  chamie  liquidation  particulière,  aussitôt  qu*elle  leur  sera  par- 
venue et  au  plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date. 

CHAPITRE  IV.  —  LIQUIDATIONS  gérAialis. 

Abt.  9L  Le  tiers  du  produit  des  prises  qui  auront  été  faites  appar- 
tiendra à  Téquipage  du  bâtiment  qui  les  aura  fgites  ;  mais  le  montant 
des  avances  qui  auront  été  payées  sera  déduit  sur  les  parts  de  ceux  qui 
Itt  auront  reçues. 

92.  Les  équipages  des  bfttiments  armés  en  guerre  et  marchandises 
n'auront  que  le  cinquième  des  prises  :  et  il  ne  leur  sera  fait  aucune  dé- 
duction pour  les  avances  complètes  à  Tarmement,  ou  pour  les  mois 
payés  pendant  le  cours  du  voyage. 

93.  Le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  les  pacotilles  ou  marchandises  qui 
pourront  loi  appartenir,  dans  quelque  endroit  du  bâtiment  qu'elles 
soient  chargées,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  distribués  au  capi- 
taine du  corsaire  qui  aura  fait  la  prise,  mais  Tarmateur  pourra  stipuler 
en  faveur  du  capitaine,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement,  une 
somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la  prise,  laquelle  somme  ne  pourra 
toutefois  excéder  deux  ()our  cent  du  montant  net  de  la  liquidation  par- 
ticulière de  ladite  prise. 
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96.  Dans  le  mois  nprës  la  course  finie,  ou  lorsque  la  perte  du  corsaîre 
sera  certaine  ou  au  moins  présumée,  Farmateur  déposera,  au  greffe  du 
tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce  du  lieu  de  Tarmemeot, 
les  comptes  de  dépenses  des  relâches  et  du  désarmement,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  générale  du  produit  de  la  course,  par  les 
juges  de  ce  tribunal,  dans  un  mois  après  la  remise  de  toutes  les  pièces 
et  sauf  à  laisser  pour  mémoire  les  articles  qui  pourront  donner  lieu  à 
un  trop  long  relard,  lesquels  seront  ensuite  réglés  par  un  supplément 
sommaire  à  la  liquidation  générale  :  faute  par  Tarmatenr  de  faire  ledit 
dépôt,  il  sera  privé  de  tout  droit  de  commission. 

95.  Il  ne  sera  fait  d'autre  retenue  au  profit  des  invalides  de  la  ma- 
rine, que  celle  de  cinq  centimes  pour  franc,  prescrite  par  la  loi  du 
9  messidor  an  JII  :  mais  cette  retenue  aura  lieu  sur  le  produit  des  ran- 
çons faites  à  Tennemi  en  mer,  comme  sur  le  produit  des  prises  amenées 
et  confisquées. 

96.  Les  liquidations  générales  seront  imprimées  et  il  en  sera  envoyé 
des  exemplaires  au  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  au  greffe  des 
tribunaux  de  commerce  des  villes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  action- 
naires qui  pourront  en  prendre  communication  gratis  :  il  en  sera  en- 
voyé en  outre  aux  intéressés  et  actionnaires  d'une  somme  de  trois  nulle 
francs  et  au-dessus. 

97.  En  cas  de  pillage,  divertissements  d'effets,  déprédations  ou  autres 
malversations,  il  en  sera  informé  par  l'officier  en  chef  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  à  la  requête  de  l'inspecteur,  pour  être  lesdiles  pro- 
cédures envoyées  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^  et  être  par 
le  conseil  des  prises  prononcé  telle  amende  ou  peine  civile  qu'il  ap- 
partiendra ;  auquel  cas,  lesdiles  procédures  demeureront  comme  non 
avenues  :  et  où  il  écherrait  de  prononcer  des  peines  afilictives,  lesdites 
procédures  seront  renvoyées  aux  cours  martiales  maritimes,  pour  y 
être  le  procès  continué  jusqu'à  jugement  définitif. 

98.  Les  inspecteurs  de  la  marine  adresseront,  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois,  au  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  un  état  dans 
lequel  toutes  les  prises  arrivées  dans  les  ports  de  leur  arrondissement 
continueront  d'être  employées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  élé  liquidées, 
avec  des  notes  et  des  observations  sur  l'état  des  procédures  et  les  motiCs 
qui  occasionneront  des  retards,  s'il  y  en  a. 

CHAPITRE  V.  —  KÉPARTiTioir. 

Art.  99.  11  ne  sera  promis,  avant  l'embarquement,  aucune  part  dans 
les  prises,  aux  ofilciers-majors,  officiers  mariniers,  volontaires,  soldats, 
matelots  ou  autres  ;  mais  elles  seront  réglées  immédiatement  après  le 
retour  du  corsaire,  à  proportion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun, 
dans  un  conseil  tenu  à  cet  eiïet  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal 
connaissant  des  matières  de  commerce,  en  présence  des  juges  de  ce 
tribunal  et  du  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Ce  conseil  sera  composé  du  capitaine  et  des  premiers  ofiiclers-ma- 
jors,  suivant  Tordre  du  rôle  d'équipage,  au  nombre  de  sept,  le  capi- 
taine compris,  s'il  se  trouve  assez  de  lieutenants  pour  compléter  ce 
nombre.  Ces  officiers  prêteront  devant  les  juges  connaissant  des  ma- 
tières de  commerce,  dans  huit  jours  au  plus  tard  après  la  course  finie, 
le  serment  de  procéder  fidèlement  et  en  leur  âme  et  conscience  au  i-è- 
glement  et  à  la  répartition  des  parts;  ledit  règlement,  signé  par  le 
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préndeat  dn  trfbnnal  et  par  le  commissaire  de  rinscription  maritime, 
conjointement  avec  les  capitaines  et  les  officiers-majors,  sera  déposé  au 
greffe  dodit  tribunal. 

100.  Si.  par  Peffet  de  la  perte  du  corsaire,  de  son  absence  sans  nou- 
velles, ou  de  la  prise  qui  en  aura  été  faile  par  Tennetni,  les  officiers- 
majors  ne  pouvaient  èlre  rassemblés  pour  procéder  audit  règlement  des 
parts,  il  y  sera  procédé  à  la  requête  du  commissaire  à  rinscription  ma- 
ritime,  par  un  procès^verbal  qui  sera  signé  tant  par  lesdits  juges  que 
par  ledit  commissaire. 

A  la  suite  du  procès-verbal,  te  tribunal  rendra  son  jugement,  qui 
énoncera  les  noms  des  officiers  et  équipage  du  corsaire,  les  qualités  et 
le  nombre  des  parts  attribués  a  chaque  grade,  enfin  le  nombre  d'iieures 
qui  aura  été  employé  à  cette  opération,  et  qui  ne  pourra  pas  excéder 
œlui  de  six. 

101.  Il  ne  pourra  être  accordé  : 

Au  capitaine,  plus  de 12  paru. 

Au  capitaine  en  second,  plus  de 10 

Aux  deux  premi^ers  lieutenants,  plus  de.        8 

Au  premier  maître,  à  l'écrivain  ou  com- 
mis aux  revues,  et  aux  autres  lieu- 
tenants, plus  de 6 

Aux  enseignes,  au  maître  chirurgien  et 
au  second  maître 4 

Aux  conducteurs  de  prises,  pilotes,  con- 
tre-maîtres, capitaines  d'armes,  maîtres 
canonniers,  charpentiers,  plus  de H 

Aux  seconds  canonniers,  charpentiers, 
calfats,  maîtres  de  chaloupes,  voiliers, 
armuriers,  quartiers-maîtres  et  seconds 
chirurgiens 2 

Aux  volontaires 1  part  ou  2  au  plus. 

Aux  matelots 1  part  ou  1  part  1/2. 

Aux  soldats 1/2  part  ou  1  part. 

Aux  novices 1/2  part  ou  8/i  de  part. 

Aux  mousses 1/4  de  part  ou  1/2  part, 

suivant  leurs  services  respectifs  et  leurs 
forces. 

102.  Le  nombre  de  parts  attribuées  à  chaque  grade  ne  pourra  être 
diminué  qu'à  la  pluralité  de  deux  voix;  mais  la  pluralité  d'une  seule 
suffira  pour  déterminer  le  plus  ou  le  moins  attribué  aux  volontaires, 
matelots,  soldats,  novices  et  mousses.  £n  cas  de  partage  d'avis,  la  voix 
do  eapilaioe  sera  prépondérante.  L'écrivain  n'aura  de  voix  que  pour 
remplacer  chacun  des  officiers-majors  qui  sera  tenu  de  se  retirer  lors- 
qu'il s'agira  de  fixer  ses  parts. 

103.  Le  règlement  des  parts  assignera,  sur  le  produit  des  prises,  une 
somme  aux  officiers  et  autres  gens  de  l'équipage  qui  auront  été  bles- 
sés et  estropiés  dans  les  combats,  et  aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui 
auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures.  Lesdiles  sommes 
seront  payées  à  ceux  auxquels  elles  seront  accordées,  en  sus  de  leurs 
parts  de  prises,  pourvu  que  ces  gratifications  n'excèdent  pas  le  double 
de  la  valeur  desdites  parts. 

iOÂ.  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  sera  définitivement  exé- 
cnté.  Il  est  défendu  à  tous  tribunaux  d'admettre  aucune  action,  plainte 
ni  réclamation  de  la  part  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  à  cet  égard. 

105.  Dans  la  huitaine  du  jour  où  la  liquidation  générale  des  prises 
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faites  pendant  la  croisière  anra  été  arrêtée  par  le  tribunal  oomudout  t 
des  matières  de  commerce,  Tarmateur  sera  tenu  de  procéder  au  paye- 
ment des  parts  de  prises  revenant  à  l'équipage  :  en  cas  de  refus  ou  de  ' 
plus  long  retard,  il  y  sera  contraint,  à  la  requête  de  Tinspecteur  on  n 
sons-inspecteur  de  la  marine,  poursuites  et  diligences  du  commissaire  j 
de  rioscription  maritime.  « 

106.  Le  payement  des  parts  de  prises  ne  pourra  se  faire  qu^au  bo-  « 
reau  de  l'inscription  maritime,  et  sur  Tétat  conforme  au  modèle  joint  y 
à  rarrêt  du  16  décembre  1782,  lequel  sera  émargé  par  ceux  des  marins  g 
de  Téquipage  qui  sauront  signer.  A  Tégard  de  ceux  qui  ne  sauraient        \ 

{)as  signer,  le  payement  des  parts  qui  leur  reviendront  sera  certifié  par        . 
e  commissaire  de  rioscription  maritime.  il 

Les  à-compte  payés  pendant  la  croisière  ou  avant  la  répartition  gé-  j 
néraie  ne  seront  alloués  à  l'armateur  qu'autant  qu'ils  auront  été  payés  ^ 
au  bureau  de  rioscription  maritime^  et  certifiés  par  le  commissaire  ^ 
chargé  de  ce  service. 

107.  L'armateur  est  tena  de  remettre  entre  les  mains  du  trésorier 
des  invalides  de  la  marine  dans  le  port  où  l'armement  a  été  fait,  le 
montant  des  paris  et  portions  d'intérêt  dans  les  prises  appartenant  aux 
morts  ou  absents  et  faisant  partie  de  Téquipage  du  corsaire,  trois  jours 
après  la  répartition  qui  aura  été  faite  au  bureau  de  rioscription  mari- 
time, conformément  à  l'état  qui  en  sera  remis  par  le  commissaire,  de 
laquelle  remise  il  sera  donné  décharge  valable  audit  armateur  par  le 
trésorier  des  invalides. 

108.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiers  mariniers  et  mate- 
lots non  résidant  dans  le  port  où  la  répartition  aura  été  faite,  seront 
envoyées  dans  les  quartiers  de  leur  résidence,  ainsi  qu'il  se  pratique 
pour  la  remise  des  parts  de  prises  des  gens  de  mer  employés  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etal. 

109.  Les  inspecteurs  de  la  marine  sont  spécialement  chargés  de  pour- 
suivre les  armateurs  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  dispositions  du 
présent  règlement,  à  Teffelde  les  faire  condamner,  tant  à  faire  procéder 
aux  liquidations  générales  qu'aux  répartitions  entre  les  preneurs,  et  au 
dépôt,  entre  les  mains  des  trésoriers  des  invalides,  des  parts  de  prises 
revenant  aux  marins  morts  ou  absents. 

110.  Il  est  expressément  défendu  aux  marins  employés  sur  les  cor> 
saires  de  vendre  à  1  avance  leurs  parts  de  prises,  et  à  qui  que  ce  soit  de 
les  acheter,  sous  peine  de  perdre  les  sommes  qui  pourraient  avoir  été 
payées  pour  cet  effet.  Les  parts  de  prises  ne  seront  payées  qu'aux  ma* 
rins  eux-mêmes  :  et  Ton  aura  aucun  égard  aux  procurations  quMls 
pourraient  avoir  données  pour  en  retirer  le  montant  à  des  personnes 
étraqgères  à  leurs  familles. 

111.  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs  salaires,  sont  dé- 
clarées insaisissables. 

On  n'aura  aucun  égard  aux  réclamations  ou  oppositions  qui  pour-- 
raient  être  formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  porteurs  d'obligatioQs 
desdits  marins,  à  moins  que  les  sommes  réclamées  ne  soient  dues  par 
eux  ou  par  leurs  familles,  pour  loyers  de  maisons,  subsistances  et  vête- 
ments qui  leur  auront  été  fournis  du  consentement  do  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  et  que  cette  avance  n'ait  été  préalablement  apos- 
tillée  sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer. 
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TtTsx  IIL  —  Des  armements  en  course  et  des  prises  dans  les 
colonies  et  dans  les  ports  étrangers, 

112.  Dans  les  colonies  et  établissements  français  situés  au-delà  des 
mers,  les  capitaines  généraux,  ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions, 
poarront  seuls  délivrer  des  lettres  de  marque,  ou  proroger  la  durée  de 
œlles  qoi  auraient  élé  délivrées  en  Kurope,  toutefois  en  se  conformant 
aux  dispositions  ordonnées  par  le  présent  règlement,  dans  le  chapitre 
des  lettres  de  marque  et  cautionnements. 

113.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  les  poris  des  colonies 
françaises,  le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions»  char- 

fera  un  officier  d'administration  de  se  transporter  sans  retard  à  bord 
es  bâtiments  capturés,  à  TefTet  d'y  procéder  aux  formalités  ci-dessus 
prescrites  pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  de  France  (chapitre  ii 
du  titre  li). 

114.  Le  préfet  colonial  ou  celui  qui  le  remplace  pourra,  soit  avant  le 
jugement,  en  cas  d'avaries  ou  détérioration,  soit  après  le  jugement, 
ordonner  le  déchargement  ou  la  vente,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
irescrit  dans  les  chapitres  ii  et  m  du  titre  11  de  ce  règlement. 

115.  L'officier  d'administration  qui  aura  fait  Fiostruction  la  remet- 
tra, dans  le  plus  bref  délai,  avec  toutes  les  pièces  y  relatives,  au  préfet 
colonial,  qui  s'adjoindra  le  commissaire  de  justice,  ou  celui  qui  le  re- 
présente, l'officier  d'administration  chargé  de  Tinstruclion,  l'inspec- 
teur de  la  marine  et  le  commissaire  de  l'inscription  manitime,  à  TelTet 
de  statuer  tant  sur  le  mérite  de  la  procédure  que  sur  la  validité  de  la 
prise. 

116.  L»  commission,  composée  ainsi  ouMl  est  dit  ci-dessus,  sera 
prâsidée  par  le  préfet  colonial  et,  en  son  aosence,  par  le  commissaire 
de  justice:  les  décisions  y  seront  prises  à  la  pluralité  des  vcix.  Un  se- 
crétaire nommé  préfet  fera  les  fonctions  de  greffier. 

117.  Les  jugements  rendus  dans  les  colonies  sur  ks  prises  seront  su- 
jets à  l'appel  devant  le  conseil  des  prises  séant  à  Paris;  et  néanmoins 
seront  susceptibles  d'exécution  provisoire,  à  la  charge  par  celle  des 
parties  qui  aura  requis  ladite  exécution,  de  donner  caution  et  en  outre 
de  demeurer  responsable  des  dommages-intérêts. 

lis.  Si,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  les  jugements,  il  n'est  point  in- 
tervenu de  réclamation  de  la  part  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties, 
ils  deviendront  définitifs,  et,  audit  cas,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  caution- 
nement. 

Les  réclamations,  pour  être  valables,  seront  notifiées  au  greffier  de  la 
commission  qui  sera  tenu  d'en  donner  un  reçu. 

119.  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  colonial  adressera  sans  retard  l'ins- 
trcction,  les  pièces  y  relatives  et  le  jugement  rendu  pour  chaque  prise, 
ao  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  les  fera  parvenir  au  se- 
crétariat du  conseil  des  prises  toutes  les  fois  que  l'afTaire  sera  de  na- 
ture à  y  être  jugée;  et,  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être 
perdues,  le  préfet  colonial  sera  obligé  d'eu  garder  des  copies  colla- 
tionnées. 

120.  Aj]  surplus,  les  dispositions  ordonnées  par  le  présent  règlement, 
pour  les  armements  en  course  et  pour  les  prises  en  France,  seront  exé- 
cutoites  dans  les  colonies. 

121.  Il  n'est  rien  innové,  en  ce  qui  concerne  les  prises  conduites 
dans  les  ports  étrangers,  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'arrêté  du  6  germinal 
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an  Vnt  :  néanmoins,  en  cas  de  vente  de  prises  dans  lesdits  poris,  les- 
dits  commissaires  des  relations  coomierciales  ne  pourront  prétendre 

2 n'a  une  rétribution  d'un  demi  pour  cent  qui  sera  prélevée  sur  le  pro- 
uit  net  de  la  vente. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 

122.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution,  et  de  plus  grande 
peine,  s'il  y  échet,  à  tous  o£Qciers,  administrateurs,  agents  diplomati- 
ques et  commerciaux  et  autres  fonctionnaires  appelés  à  surveiller 
rexécution  des  lois  sur  la  course  et  les  prises,  ou  à  concourir  au  juge- 
ment de  la  validité  des  prises  faites  par  les  croiseurs  français,  d'avoir 
des  intérêts  directs  ou  indirects  dans  les  armements  en  course  ou  en 

guerre  et  marchandises.  Il  leur  est  également  défendu  de  se  rendre 
irectement  ou  indirectement  adjudicataires  de  marchandises  provenant 
des  prises,  et  mises  par  eux  en  vente. 

123.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera  annexé  à  chaque  lettre 
de  marque. 


ARRÊTÉ  du  5  germinal  an  XII  (26  mare  1804),  relatt/' 
à  la  conduite  des  gens  de  mer  naviguant  pour  le  corn-- 
merce  (1)  (extrait). 

Art.  7.  En  cas  de  naufrage  des  navires,  le  produit  des  débris,  agrès 
et  apparaux,  et  le  fret  sur  les  marchandises  sauvées  étant  spécialement 
affectés  aux  gages  des  équipages  et  aux  frais  de  leur  retour,  les  officiers 
mariniers,  matelots  et  autres  gens  de  mer  seront  traités,  pour  raison  de 
laconduile  dont  ils  auront  besoin  pour  retourner  chez  eux,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  arrêté,  tant  qu'il  y  aura  des  fonds 
provenant  desdits  navires  ;  ce  qui  sera  exactement  vérifié  par  les  offi- 
ciers ou  fonctionnaires  publics  qui  auront  fait  procéder  au  sauvetage 
et  réglé  le  compte  des  effets  sauvés. 

8.  La  conduite  sera  réglée,  à  proportion  du  chemin  que  les  gens  de 
mer  auront  à  faire  lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  rendre  par  terre  chez 
eux;  et  il  leur  sera  payé,  tant  pour  conduite  que  pour  leur  tenir  lieu  de 
ogemenl  en  route  et  port  de  bardes,  savoir  : 

Aux  capitaines  au  long  coars  et  au  \ 

cabotage 3  fr.  00  c. 

Aux  capitaines  en  second ,  lieu- 
tenants, subrécargues,  chirurgiens 
et  écrivains 2        00 

Aux  maîtres  de  navires  du  petit  cabo-  Par  myriamètre 

tage  et  premiers  maîtres  dans  les  V  ou 

navires  au  long  cours 1        50        /      deux  lieues. 

Aux  officiers  mariniers,  pilotes  cd- 

tiers  et  maîtres  ouvriers 0        90 

Aux  matelots  et  ouvriers  marins. ...    0        80 

Aux  volontaires,  novices,  mousses, 
coqs,  surnuméraires 0        50 

(1)  V.  Ordonnance  du  12  mai  1836,  et  décrets  des  7  avril  1860  et 
22  mars  1862. 
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AVIS  du  Conseil  dCÉtat^  approuvé  le  20  novembre  <806, 
sur  la  compétence  en  matière  de  délits  commis  à  bord 
des  vaisseaux  neutres  dans  les  ports  et  rades  de  France. 

Le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  à  lui  fait  part  par  Sa  Majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  tendant  à  régler  les  limites  de  la  juridiction  que 
les  consuls  des  Etats-Unis  d'Amérique  aux  ports  de  Marseille  et  d'An- 
vers réclament,  par  rapport  aux  délits  commis  à  bord  des  vaisseaux  de 
leur  nation  étant  dans  les  ports  et  rades  de  France  : 

Considérant  qu'un  vaisseau  neutre  ne  peut  être  indéfiniment  consi- 
déré comme  lieu  neutre,  et  que  la  proteclion  qui  lui  est  accordée  dans 
les  ports  français  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction  territoriale,  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'Etat; 

Qu'ainsi  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port  de  l'Etat  est  de  plein 
droit  soumis  aux  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu  ; 

Que  les  gens  de  son  équipage  sont  également  justiciables  des  tribu- 
naux du  pays^  pour  les  délits  qu'ils  y  commettraient,  même  à  bord, 
envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  ainsi  que  pour  les  con- 
ventions civiles  qu'ils  pourraient  faire  avec  elles  ; 

Mais  que  si  jusque-là  la  juridiction  territoriale  est  hors  de  doute,,  il 
n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits  qui  se  commettent  à  bord  du  vais- 
seau neutre,  de  la  part  d'un  homme  de  l'équipage  neutre,  envers  un 
autre  honame  du  même  équipage  ; 

Qu'en  ce  cas,  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent  être  respectés, 
comme  s'agissant  de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau^  dans  laquelle 
l'autorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer,  toutes  les  fois  que  son  secours 
n*est  pas  réclamé  ou  que  la  tranquillité  du  port  n'est  pas  compromise  ; 

Est  d'avis  que  cette  distinction,  indiquée  par  le  rapport  du  grand 
juge  et  conforme  à  l'usage,  est  la  seule  règle  qu'il  convienne  de  suivre 
en  cette  matière  ; 

Et,  appliquant  cette  doctrine  aux  deux  espèces  particulières  pour  les- 
quelles ont  réclamé  les  consuls  des  Etals-Unis  ; 

Considérant  que,  dans  l'une  de  ces  affaires,  il  s'agit  d'une  rixe  passée 
dans  le  canot  du  navire  américain  le  Newton^  entre  deux  matelots  du 
même  navire,  et,  dans  l'autre,  d'une  blessure  grave  faite  par  le  capi- 
taine en  second  du  navire  la  Sally  à  l'un  de  ses  matelots^  pour  avoir 
disposé  du  canot  sans  son  ordre  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  réclamation^  et  d'interdire  aux 
tribunaux  français  la  connaissance  des  deux  affaires  précitées. 


INSTRUCTION  générale  du  8  août  1814,  pour  les  consuls 
de  France  en  pays  étrangers. 

Pour  que  les  consuls  puissent  apporter,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  un  esprit  qui  y  soit  approprié,  il  faut  qu'ils  aient  une  idée 
précise  de  la  nature  de  leur  mission  et  des  altribulions  de  leur  charge. 

Les  consuls  n'ont  point,  comme  les  ambassadeurs  et  autres  minis- 
tres publics,  un  caractère  représentatif  qui  les  place  sous  le  droit  des 
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gens;  ce  sont  des  agents  politiques,  mais  seulement  en  ce  sens  qu^ils 
sont  reconnus  par  le  souverain  qui  les  reçoit  comme  officiers  du  sou- 
verain qui  les  envoie,  et  que  leur  mandat  a  pour  principe  soit  des 
traités  positifs,  soit  Tusage  commun  des  nations  ou  le  droit  public  en 
général. 

Les  attributions  de  la  charge  des  consuïs  participent  nécessairement 
de  la  nature  de  leur  mission,  elles  ne  sont  pas,  comme  celles  des  am- 
bassadeurs, définies  par  le  droit  des  gens  ;  par  conséquent,  elles  peu- 
vent être  étendues  et  limitées  dans  les  différents  Etats,  ou  par  les 
traités,  du  selon  les  maximes  de  la  législation  de  ceux  de  ces  Etats 
avec  lesquels  nous  n'avons  pas  de  traité  relativement  à  Texercice  des 
fonctions  consulaires.  Ainsi,  quoique  les  consuls  soient  investis  par 
leur  nominalion  de  toute  l'autorité  que  les  ordonnances  ont  attachée  à 
cette  charge,  cependant,  comme  ils  ont  à  la  remplir  sur  un  territoire 
étranger,  et  en  vertu  d'un  acte  émané  du  souverain  territorial,  l'exer- 
cice de  cette  autorité  peut  être  plus  ou  moins  restreint. 

Là  où  les  attributions  des  consuls  sont  déterminées  par  des  traités, 
ils  doivent  en  jouir  selon  les  stipulations  desdits  traités.  Dans  les 
Etats  où  nous  n'avons  point  de  ces  sortes  de  conventions,  les  consuls 

Eeuvsnt  prétendre  aux  attributions  consulaires  telles  qu'elles  sont  éta- 
lies  par  le  droit  commun  de  l'Europe  et  telles  que  la  France  les  ac- 
corde aux  consuls  étrangers  sur  son  territoire. 

Void  quelles  sont  ces  atlributions  : 

1*  Us  ont  le  droit  de  juridiction,  en  matière  civile,  sur  les  négo- 
ciants et  autres  nationaux,  ainsi  que  sur  les  capitaines  et  matelots  de» 
bâtiments  de  commerce. 

2*  Ils  ont  le  droit  de  police  et  d'inspection  sur  les  gens  de  mer,  et 
peuvent,  en  demandant  1  assistance  des  autorités  do  pays,  faire  arrêter, 
quand  le  cas  écboit,  les  capitaines  et  matelots,  faire  séquestrer  les  bâ- 
timents de  commerce  français,  à  moins  que  les  gens  du  pays  y  soient 
intéressés. 

3*  Ils  reçoivent  les  nolissements  des  capitaines,  leurs  déclarations  et 
consulats,  et  font  régler  les  avaries  par  les  experts. 

/il*  Ils  procèdent  aux  inventaires  des  Français  décédés,  au  sauvetage 
des  bâtiments  nationaux  naufragés. 

n^  Ils  peuvent  établir  des  agents  sur  les  points  où  il  sera  jugé  néces- 
saire au  bien  du  service. 

6<>  Ils  reçoivent  tous  les  actes  de  leurs  nationaux,  délivrent  les  certi- 
ficats de  vie  et  légalisent  les  actes  faits  par  les  autorités  du  pays. 

7"  Ils  jouissent  de  l'immunité  personnelle,  excepté  dans  le  cas  de 
crime  atroce,  et  sans  préjudice  des  actions  qui  seraient  intentées  contre 
eux  pour  les  faits  de  commerce. 

8°  Ils  sont  exempts  des  charges  royales  et  municipales  quand  ils  ne 
possèdent  pas  de  biens-fonds. 

Si  les  autorités  des  lieux  où  résident  les  consuls  mettent  obstacle  à 
ce  qu'ils  jouissent  des  attributions  qui  auraient  été  accordées  par  les 
traités,  ou  qui  auraient  été  réclamées  par  eux,  comme  fondées  sur 
l'usage  ou  sur  une  sage  réciprocité,  ils  en  référeront  à  l'ambassadeur, 
ou  autre  ministre  du  roi  près  le  souverain  du  pays,  et  en  rendront 
compte  au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 

L'édit  du  roi,  du  mois  de  juin  1778,  portant  règlement  sur  les  fonc- 
tions judiciaires  et  de  police  des  consuls  de  France  en  pays  étranger, 
l'ordonnance  du  3  mars  1781  et  l'instruction  donnée  par  le  roi,  le 
6  mai  de  la  même  année,  concernant  les  consulats  dans  les  Echelles  du 
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LtfiBt  H  de  Barbarie,  pays  où  cette  iwtitntton  est  plus  développée  qoe 
partout  ailleoFB,  oontienfoenl  toutes  les  disposîdeos  propres  à  végler 
rezeieice  des  fonctions  consalaires. 

Ces  ordonnanoes  et  'instnictiens  doivent  être  observées  par  les  «con- 
suls employés  en  Levant  et  dans  les  États  d'Afrique,  sauf  les  modifica- 
tions que  le  temps  et  les  circonstances  ont  rendues  indispensables  ; 
elles  doivent  également  servir  de  règle  à  tous  les  autres  consuls  de 
France  en  chrétienté,  sauf  ces  mêmes  modifications  et  celles  qui  résul- 
tent du  degré  d'étendue  laissé  à  leurs  attributions,  dans  chacun  de  ces 
pay& 

Il  n^entre  pas  dans  le  plan  de  cette  Instruction  générale  de  spécifier 
les  modifications  dont  est  susceptible  Tapplication  de  l'Edit  de  1778, 
et  de  rordonnaoce  de  1781,  pour  les  différents  cas  et  les  différents 
lieux  ;  il  y  sera  pourvu  par  des  directions  particulières,  que  donnera, 
a  cet  effet,  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  mais 
Sa  Majesté  veut  que  les  consuls  trouvent  dans  la  présente  instruction 
un  expoeé  des  principes  et  des  règles  générales  d'après  lesquels  ils  de- 
front  se  guider  dans  les  diverses  relations  auxquelles  donne  lieu  Texer- 
dce  de  ieor  charge. 

Relaiicng  des  consuls  avec  les  autorités  élrangères.  —  Un  des 
premiers  devoirs  des  consuls  est  le  respect  pour  Fautorité  du  souve- 
rain dans  les  Etats  duquel  ils  résident;  ils  doivent  s'abstenir  de  Texer- 
dce  public  de  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  les  lettres 
d'exéqaatur  par  lesquelles  ils  sont  reconnus  en  leur  qualité  et  admis  à 
Texercice  des  fonctions  de  leur  charge.  Ces  lettres  sont  sollicitées  au- 
près  du  souverain  pal*  le  minisire  public  du  roi,  qui  les  adresse  au 
consul  ;  celui-ci  en  requiert  Texécution  auprès  de  la  principale  auto- 
rité de  la  province  qui  forme  son  département 

Le  but  de  Finstitution  des  consulats  est  de  faire  jouir  notre  com- 
merce extérieur  et  notre  navigation  de  la  protection  du  roi  :  les  con- 
suls interviennent,  à  cet  effet,  auprès  des  autorités  étrangères. 

Ils  défendent  auprès  d'elles  leurs  nationaux  lorsqu'on  viole,  à  leur 
égard,  soit  la  justice  naturelle,  soit  les  traités;  lorsqu'on  s'écarte  à 
lâir  détriment,  soit  des  dispositions,  soit  des  formes  établies  par  les 
lois  du  pays,  dans  le  cas  où  ils  sont  sujets  à  ces  lois. 

Us  réclament  en  faveur  de  nos  négociants  et  de  nos  navigateurs  les 
droits  et  avantages  qui  ont  été  stipulés  par  les  traités,  et  veillent  à  ce 
que  ces  stipulations  ne  soient  pas  éludées. 

Us  sollicitent  pour  eux  toules  les  facilités  qui,  n'étant  point  accor- 
dées par  les  traités,  peuvent  être  données,  sans  porter  atteinte  aux  lois 
et  aux  intérêts  du  pays. 

ils  pourvoient  à  ce  que  les  affaires  qui  intéressent  nos  nationaux,  et 
dont  la  décision  appartient  aux  autorités  étrangères,  soient  expédiées 
avec  promptitude  et  conformément  à  la  justice. 

Ils  s'appliquent  à  écarter  tous  les  obstacles  qui  peuvent  nuire  au  pro- 
grès de  notre  commerce  en  général  et  gêner  les  opérations  particulières 
des  n^ociants,  surtout  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  douanes. 

Ils  adressent  officiellement  leurs  représentations  aux  autorités  com- 
pétentes sur  ces  divers  objets;  mais  ils  doivent  toujours  parler  le  lan- 
gage de  la  modération  :  les  discussions  portées  au-delà  des  justes  bornes 
sont  plus  nuisibles  qu'utiles  au  succès  des  affaires.  Lorsque  leurs  repré- 
sentations n'auront  pas  été  accueillies,  les  consuls  en  mformeront  les 
ministres  du  roi,  et  en  rendront  compte  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étiangères.  Au  surplus»  c'est  surtout  par  leur  considération 
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personnelle,  par  une  conduite  mesurée  et  par  un  esprit  conciliant,  que 
les  consuls  parviendront  à  aplanir  les  aifficultés.  Le  commerce  est 
dans  rintërét  de  tous  les  pays,  de  tous  les  hommes,  et  c'est  pour  des 
raisons  tirées  de  cet  intérêt,  plutôt  que  par  des  exigences  et  des  débats, 
qu'ils  chercheront  à  obtenir  pour  nos  nationaux  les  avantages  dont  il 
est  à  désirer  de  les  faire  jouir. 

Tant  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  que  dans  leurs  rapports 
privés,  les  consuls  doivent  toujours  s'exprimer  avec  la  plus  grande  cir- 
conspection; ils  éviteront  dans  leurs  discours  et  dans  leur  conduite 
tout  ce  qui  pourrait  faire  supposer  des  vues  différentes  des  intentions 
pacifiques  et  bienveillantes  de  la  France  envers  tous  les  autres  Etats. 

Relations  des  consuls  avec  les  nationaux,  —  Les  consuls  sont 
chargés  de  défendre  les  intérêts  de  lears  nationaux  auprès  des  auto- 
rités étrangères,  et  il  leur  est  recommandé  d'apporter  le  plus  grand 
zèle  dans  celte  partie  de  leurs  fonctions  ;  cependant  ils  doivent  se  sou- 
venir qu'ils  ne  sont  pas  agents  du  commerce,  mais  agents  politiques  et 
magistrats.  Leurs  relations  envers  nos  nationaux  doivent  s'établir  suroe 


Non-seulement  ils  ne  déféreront  pas  aux  demandes  des  négociants  et 
navigateurs,  qui  auraient  pour  objet  des  choses  contraires  aux  lois  du 
pays  ou  à  nos  ordonnances  et  règlements,  mais  ils  réprimeront  avec 
soin  de  tels  écarts  et  ils  interdiront  aux  nationaux  toute  opération, 
toute  démarche  qui  seraient  évidemment  contraires  à  nos  intérêts  poli- 
tiques et  commerciaux. 

Dans  les  pays  où  les  consuls  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de 
police  qui  leur  sont  conférées  par  l'édit  de  1778  et  par  l'ordonnance 
de  1781,  ils  doivent  suppléer  à  cette  action  par  des  avertissements  et, 
s'ils  n'en  obtiennent  pas  l'effet  désiré,  il  en  sera  rendu  compte  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  ;  ils  lui  feront  connaître 
également  ceux  qui,  en  recourant  aux  tribunaux  du  pays,  dans  le  cas 
ou  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  le  faire^  se  rendraient  coupables  de  déso- 
béissance et  passibles  des  peines  prononcées,  pour  ce  cas,  p&r  l'article  2  de 
redit  de  1778,  qui  recevra  à  cet  égard  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Plus  est  grande  l'autorité  confiée  aux  consuls,  plus  ils  doivent  appor- 
ter de  sagesse  et  de  modération  dans  l'exercice  de  celte  autorité.  Les 
sujets  français  placés  sous  la  direction  d'un  consul  forment  une 
famille  dont  il  est  le  chef,  et  c'est  surtout  comme  chef  de  famille  qu'il 
doit  S'attirer  le  respect  et  Tobéissaoce  qui  lui  sont  dus  comme  ma- 
gistrat. 

La  disposition  de  nos  ordonnances,  qui  défend  aux  consuls  de  prendre 
aucune  part  au  commerce  sous  peine  de  révocation,  sera  rigoureuse- 
ment observée.  Aucun  intérêt  ne  doit  balancer  dans  un  consul  l'intérêt 
qu'il  doit  à  ses  nationaux,  et  ceux-ci  seront  d'autant  plus  disposés  au 
respect  et  à  l'obéissance  qu'ils  n'apercevront  aucun  motif  qui  con- 
trarie la  justice  et  Timpartiaiité  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  leur 
consul. 

Relations  des  consuls  avec  les  autorités  françaises,  —  Les  consuU 
ayant  à  exercer  toute  l'autorité  que  le  gouvernement  conserve  sur  les 
nationaux  en  pays  étranger,  leurs  fonctions  se  rattachant  à  presque 
toutes  les  branches  de  l'administration  générale  de  l'Etat,  il  résulterait 
de  là  qu'à  raison  de  ces  fonctions  diverses,  ils  se  trouveraient  en  rap- 
port avec  les  divers  départements  ministériels;  ainsi  ils  relèveraient  de 
la  chancellerie  de  France,  comme  iuges,  magistrats  de  police  et  officiers 
ministériels;  des  départements  de  l'intérieur  et  des  finances,  pour 
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PexécatioD  de  nos  lois  et  règlements  relatifs  au  commeroe  en  généra), 
aax  fabriques  et  aux  douanes;  du  département  de  la  marine  pour  la 
poKœ  de  la  navigation  et  le  service  des  relâches  des  bâtiments  de  la 
marine.  Mais  la  plus  éminente  de  leurs  fonctions  est  de  protéger  le 
commerce  extérieur  auprès  des  autorités  étrangères  et  de  concourir  à 
sa  prospérité*  Presque  toutes  leurs  autres  fonctions  ne  leur  ont  été 
attribuées  que  dans  cette  vue,  et,  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  exercer 
celles-ci  qu'au  moyen  de  nos  relations  politiques  et  avec  Tassistance  des 
ministres  publics  du  roi  près  les  souverains  étrangers. 

Relations  avec  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
—  Cest  par  ces  considérations  que  les  consuls  sont  placés  sous  la 
dB«ction  du  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  et  il 
leur  est  recommandé  de  s'y  maintenir  exactement.  La  plus  légère  dé- 
viation de  cette  règle  menacerait  de  graves  inconvénients  et  notre  poli- 
tique et  notre  commerce  extérieur  dont  le^  intérêts  ni  la  direction  ne 
peuvent  être  séparés.  Ils  rendront  donc  compte  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  toutes  leurs  opérations,  ne  se  permettront  aucune  dé- 
marche, aucune  entreprise,  aucune  correspondance  qui  sortiraient  de 
leurs  attributions  ordinaires,  s'ils  n'y  ont  été  autorisés  par  ce  ministre; 
ils  n'adresseront  qu'à  lui  les  informations  que  leur  position  les  aura 
mis  à  même  d'obtenir,  concernant  nos  intérêts  politiques  et  commer- 
daux  ;  et  dans  la  manière  de  recueillir  et  de  transmettre  ces  informa- 
tions, ils  s'abstiendront  avec  soin  de  tout  ce  qui  pourrait  inquiéter  sur 
les  intentions  du  gouvernement  français;  l'esprit  de  paix  et  de  conci- 
liation qui  l'anime  doit  se  manifester  dans  tous  les  actes,  dans  tous  les 
discours  de  ses  agents  extérieurs. 

I/article  là  du  litre  i"  de  l'ordonnance  de  1781  charge  les  consuls 
de  rédiger  des  mémoires  dans  lesquels  ils  ont  à  développer  les  moyens 
qui  leur  paraissent  les  plus  propres  à  procurer  à  notre  commerce  et  à 
notre  navigation  les  avantages  et  l'extension  dont  ils  sont  susceptibles; 
de  ces  travaux  doit  résulter  la  démonstration  de  nos  intérêts  commer- 
ciaux relativement  à  chaque  puissance,  et  le  gouvernement  doit  y  trou- 
ver une  partie  des  éléments  des  traités  de  commerce  et  même  des 
autres  actes  de  la  politique,  auxquels  l'intérêt  du  commerce  et  de 
rindustrie  du  royaume  ne  peut  être  étranger.  Il  est  donc  expressément 
recommandé  aux  consuls  de  se  livrer  aux  recherches  et  aux  études 
convenables  pour  se  mettre  en  état  de  fournir  au  ministre  des  affaires 
étrangères  ces  documents  avec  l'exactitude  et  le  degré  de  perfection 
que  demande  l'importance  de  leur  objet 

ReUUicns  aoec  les  ministres  du  roi  en  jkxys  étranger,  —  Les  consuls 
correspondront  avec  les  ministres  du  roi  en  pays  étranger  dans  les  cas 
précéoemment  indiqués  par  la  présente  instruction  ;  et  ils  sont  égale- 
ment autorisés  à  le  faire  lorsqu'il  se  présentera  des  conjonctures 
extraordinaires  et  urgentes  qui  ne  leur  permettraient  pas  d'attendre  les 
ordres  de  Sa  Majesté.  Ils  se  conformeront  exactement  aux  directions 
provisoires  qu'ils  en  recevront 

Relations  aoec  le  ministre  de  la  marine.  —  Les  consuls  correspon- 
dront directement  avec  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  et  se 
dirigeront  d'après  ses  instructions,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  la 
navigation,  les  sauvetages,  l'administration  des  prises  (en  temps  de 
guerre),  le  service  des  bâtiments  de  l'Etat  en  relâche  et  les  approvision- 
nements généraux  dont  ils  pourraient  être  chargés.  Ils  rendront  un 
compte  sommaire  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  leurs  opéra- 
tions relatives  à  ces  objets,  et  ils  lui  présenteront,  à  la  fin  de  schaque 
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trimestre,  leur  étal  de  ntuati(»i  en  comptabilité  à  Tégard  du  dé|Hffte- 
ment  de  la  marine. 

Les  consuls  pourront  encore  correspondre  avec  les  commandants  des 
vaisseaux  et  des  flottes  du  roi,  avec  les  préfets  maritimes  sur  les  objets 
qui  intéressent  le  service  de  la  marine,  et  avec  les  préfets  des  départe- 
menls  frontières,  pour  donner  des  avis  convenables  en  ce  qui  concerne 
la  salubrité  publique,  et,  dans  lesdrconstances  extraordinaires,  la  sûreté 
de  TEtat. 

Relations  des  consuls  entre  eux.  —  Les  consulats  sont  distribués  en 
établissements  consulaires  répartis  dans  cbacun  des  Etats  politiques 
avec  lesquels  nous  avons  des  relations  de  commerce.  Un  consul  géné- 
ral ou  un  consul  est  placé  à  la  tète  de  rétablissement  qui  se  subdi- 
vise en  agences  particulières  confiées,  selon  leur  importance,  à  des 
consuls  ou  à  des  vice-consuls.  En  Levant,  vu  Torganisation  particulière 
de  ce  pays,  Tambassadeur  est  le  chef  de  Tadministratioa  consulaire,  et 
les  cousais  généraux  qui  y  sont  employés  se  trouvent,  à  son  égard, 
dans  les  rapports  où  sont,  ailleurs,  les  autres  agents  à  Tégard  du  con- 
sul général. 

Le  bon  ordre  et  Tinlérèt  du  service  demandent  qu'une  exacte  subor- 
dination soit  maintenue  entre  les  agents  des  différents  grades;  mais 
cette  subordination  doit  être  réglée  d'une  manière  analogue  à  la  nature 
de  Toffice  des  consuls.  Tout  consul  préposé  à  une  agence,  quel  que  soit 
son  grade,  correspond  directement  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  est  soumis  à  sa  direction  ;  comme  il  est  seul  accrédité  auprès 
des  autorités  de  la  résidence,  lui  seul  peut  faire,  auprès  de  ces  autorités, 
les  démarches  nécessaires  pour  la  protection  du  commerce.  Dans  leurs 
fonctions  judiciaires  et  dans  celles  relatives  à  Tétat  civil,  les  consuls 
sont  indépendants,  parce  qu'ils  ont  tous  le  même  degré  de  juridiction. 

Il  en  est  de  même  des  fonctions  de  police  envers  les  nationaux,  na- 
vigateurs ou  autres^  parce  que  la  même  autorité  est  remise  à  chacun 
d'eux  ;  la  partie  administrative  dont  ils  sont  chargés,  relativement  à  la 
marine  du  roi,  ne  comporte  pas  non  plus  une  marche  graduée,  et 
chaque  agent  doit  correspondre,  sans  intermédiaire,  avec  le  départei* 
ment  de  la  marine,  à  moins  qu'un  ordre  différent  n'ait  été  prescrit. 

Les  consuls  généraux  ou  consuls,  placés  à  la  tète  des  établissements, 
n^ont  donc  pas  à  diriger  les  agents  compris  dans. leurs  arrondissementu, 
relativement  à  ces  divers  objets  ;  mais,  comme  chargés  de  la  surveil- 
lanee  générale,  ils  doivent  leur  donner  tous  les  avis  qu'ils  oroient 
utiles  au  bien  du  service. 

Lesdits  consuls  généraux  et  consuls  exercent  une  inspection  plus 
caractérisée  sur  les  points  qui  se  rapportent  au  régime  intérieur  de 
Tadminlstration  consulaire.  Ils  doivent  s'assurer  que  les  dispositions 
des  ordonnances  et  règlements  qui  s'v  rapportent  sont  fidèlement  obser- 
vées; ils  feront  connaître  tous  tes  abus  qui  parviendraient  à  leur  con- 
naissance. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  consul  général  ou  consul  rédigera  un 
rapport  sur  la  situation  des  diverses  agences  formant  l'établissement 
dont  il  est  le  chef.  Il  y  comprendra  toutes  les  personnes  employées,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  dans  ces  agences,  et  fera  connaître  l'opinion 
qu'il  aura  été  à  même  de  se  former  sur  chacune  d'elles.  Ce  rapport  sera 
adressé  au  ministre  secrétraire  d'Etat  des  afiaires  étrangères,  qui  en 
rendra  compte  à  Sa  Majesté. 

Dans  les  affaires  qui  exigeront  un  recours  à  l'autorité  du  gouverne- 
ment du  pays  et  qui  devront,  par  conséquent^  être  traitées  par  le  mi- 
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niiCre  do  roi  en  résideioe  près  le  eovfereia,  les  eonsals  et  riee-eoD- 
sais  emploieront  toujours  Tin lervenlion  du  consul  général  ou  dn  consul, 
chef  de  l'éiablissement,  qui  en  référera  audit  ministre,  en  lui  présen- 
tant les  observations  dont  I^affaire  sera  susceptible.  Les  consuls  et 
vke-consals  ne  sont  pas  toutefois  dispensés  d'en  rendre  compte  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 

Les  agents  des  consulats  et  autres  délégués  ne  seront  établis  et  nom- 
més que  sur  la  proposition  qui  en  sera  faite  au  minibtre  secrétaire 
d'Etat  des  alTaires  étrangères  par  le  chef  de  rétablissement  consulaire. 

Comme  la  rédaction  des  documents  commerciaux  recommandée  plus 
haut  aux  consuls,  exige  que  toutes  les  notions  recueillies  sur  les  divers 
points  de  Tétat  politique  qui  est  Tobjet  de  leurs  recherches,  soient 
réunies,  comparées  et  combinées,  les  consuls  et  vice-consuls  adresse- 
ront leurs  travaux  particuliers  au  chef  d'établissement  consulaire  ; 
celui-ci,  après  en  avoir  vériGé  Texactitude  par  tous  les  moyens  po^^- 
sibles,  formera  un  mémoire  général  conformément  aux  vues  et  à  la 
méthode  qui  lui  auront  été  indiquées.  Il  est  recommandé  aux  consuls 
et  vice-consuls  de  satisfaire  avec  empressement  aux  directions  qui  leur 
seront  données  sur  cet  objet  par  le  chef  d'établissement  consulaire.  Ils 
adresseront  copie  de  leurs  travaux  particuliers  au  ministre  secrétaire 
d^Etat,  afin  qu'il  puisse  en  apprécier  le  mérite. 

Il  est  interdit  aux  consuls  de  publier,  sons  quelque  forme  que  ce 
soit,  les  résultats  des  informations  quMls  sont  chargés  de  prendre  sur 
nos  intérêts  politiques  et  commerciaux. 

Le  vice  consul,  emplo^^é  dans  une  résidence  faisant  partie  du  dépar- 
t3ment  d'un  consul,  lui  est  subordonné,  comme  celui-ci,  au  consul 
général. 

Un  vice-consul  placé  près  d'un  consul  général  ou  d^un  consul,  est 
entièrement  sous  la  direction  de  son  chef. 

I,es  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  en  résidence,  doivent 
maintenir  les  drogmans  dans  la  subordination  que  prescrivent  les 
ordonnances  et  le  bien  du  service,  mais  ils  doivent  aussi  user  envers 
eux  des  égards  dus  à  des  officiers  du  roi. 

Les  consuls,  quels  que  soient  leur  grade  et  le  département  où  ils  sont 
employés,  pourront  se  donner  réciproquement  les  informations  qu'ils 
jugeront  avoir  quelque  intérêt  pour  le  service  du  roi  dans  leurs  rési- 
dences  resfiectives  ;  ils  observeront,  d'ailleurs,  dans  cette  correspon- 
dance, la  circonspection  qu'on  a  déjà  eu  occasion  de  leur  prescrice. 

Le  Prince  de  Bénéyent.    ■ 


INSTRUCTIONS  particulières  du  8  août  1814,  sur  quel- 
ques objets  faisant  partie  des  fonctions  consulaires. 

Acte»  de  Vétai  eiviU  -^  L'article  ti^  du  Gode  civil  porte  :  que  tout  acte 
de  l'état  civil  des  l>Yançais  en  pays  étranger  sera  valable,  sMl  a  été  reço 
conforoiénient  aux  lois  françaises  par  les  agents  diplomatiques  on  par 
les  consuls. 

Cette  disposition,  en  déléguant  les  fonctions  de  Tétat  civil  aux  agents 
extérieurs,  leur  impose  un  devoir  d^autant  plus  Important,  que  les 
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premiers  intérêts  des  famiUes  reposent  sur  la  régularité  avec  laquelle 
ce  ministère  sera  rempli 

Les  articles  /lO»  Al,  /i3, 63^  166, 167  et  168  du  Gode  sont  les  seuls  qui 
aient  paru  pouvoir  donner  lieu  à  quelques  difficultés  ;  et,  afin  de  préve- 
nir, à  cet  égard,  toute  incerlitude  de  la  part  des  agents  extérieurs, 
voici  les  règles  auxquelles  ils  se  conformeront  : 

l*'  En  conséquence  de  Tarticle  UO^  les  actes  de  Tétat  civil  seront  ins- 
crits sur  un  registre  tenu  double. 

2°  (Art.  Al.)  Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  coteront  eux- 
mêmes  par  première  et  dernière  et  parapheront  chaque  feuille  dit  ce 
double  registre. 

3"  (Art  A3.)  Ces  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  eux  à  la  fin  de 
chaque  année.  L*un  des  doubles  restera  dans  la  chancellerie  de  la  léga- 
tion ou  du  consulat;  l'autre  sera  adressé  au  ministère  des  alTaires 
étrangères  pour  y  être  déposé. 

MM.  les  agents  diplomatiques  adresseront,  en  outre,  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  une  expédition  des  actes  qu'ils  auront  reçus,  pour 
être  transmise  à  Tofûcier  de  Tétat  civil  du  domicile  de  chaque  partie  ; 
ils  se  conformeront  à  cet  égard  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  chapitre  v  du 
litre  II  du  I"  livre  du  Code. 

A""  (Art.  63,  166,  167  et  168.)  Toutes  les  formalités  prescrites  par 
ces  articles  sont  obligatoires  pour  les  Français  qui  se  marient  en  pays 
étranger.  Ils  doivent  en  conséquence  rapporter  le  consentement  de  leurs 
parents  et  faire  faire  les  publications  dans  leur  dernier  domicile  en 
France  f  ou  dans  celui  des  ascendants  dans  les  cas  spécifiés  aux 
articles  167  et  168  du  Code  civil. 

Règles  pour  la  tenue  de  la  correspondance.  —  Toutes  les  dépêches 
des  agents  consulaires  seront  exactement  numérotées  suivant  Tordre 
naturel  des  nombres,  en  sorte  que  Ton  puisse  vérifier  si  leur  corres- 
pondance parvient  avec  régularité,  et  leur  indiquer  celles  de  leurs  dé- 
pêches qui  n'auraient  pas  été  reçues. 

Ils  ouvriront  une  série  particulière  de  numéros  pour  toutes  les  dé- 
pêches relatives  à  des  objets  de  dépenses  et  de  comptabilité. 

Bécés  des  Français,  —  Il  est  expressément  recommandé  aux  agents 
consulaires  d'informer  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères de  la  mort  des  sujets  français,  qui  viendront  k  décéder  dans  le 
pays  de  leur  résidence,  et  ils  auront  soin  d'envoyer  une  copie  de  l'in- 
ventaire de  leurs  biens,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarticle  88  de  l'or- 
donnance du  3  mars  1781. 

Dépôts  de  chancellerie»  —  Ils  se  conformeront  avec  la  même  exac- 
titude aux  dispositions  de  l'article  132  de  la  même  ordonnance  en  ce  qui 
concerne  l'envoi,  à  la  fin  de  cliaque  année,  d'un  état  des  dépôts  qui 
existaient  à  la  fin  de  Tannée  précédente  dans  leurs  chancelleries,  et  de 
ceux  qui  auraient  été  faits  dans  le  courant  de  l'année,  en  indiquant 
l'espèce  et  la  date  de  chaque  dépôt,  ainsi  que  le  nom  de  la  personne 
par  qui  il  aura  été  fait.  Les  articles  qui  auraient  été  retirés,  vendus  ou 
envoyés  à  une  destination  quelconque,  seront  émargés  de  notes  conte- 
nant les  renseignements  circonstanciés  et  la  mention  des  pièces  justifi- 
catives. Quant  aux  dépôts  d'une  certaine  importance,  qui  seraient 
remis  dans  le  cours  de  l'année,  il  en  sera  extraordinairement  donné 
connaissance  au  ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  affaires  étrangères. 

Passeports,  —  Les  passeports  qui  seront  délivrés  par  les  agents 
consulaires,  ou  présentés  à  leur  visa,  devront  contenir  le  signalement 
très-exact  de  l'individu  porteur  du  passeport  et  ils  auront  soin  de  ne 
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pas  omettre  cette  disposition  qui,  toutefois,  ne  s'applique  pas  aux 
personnes  connues  et  distinguées,  soit  par  leur  rang,  s  )it  p.ir  leur 
état 

Certificats  de  vie.  —  Les  certificats  de  vie  pour  les  rentiers  via- 
gers et  pensionnaires  de  TEtat  seront  délivrés  en  pays  étrangers  par 
les  agents  consul  iires,  qui  doivent  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  roi,  ainsi  qu'au  modèle  de  certiticat  ci- 
joint. 

CerHfif^ats  d'origine.  —  Quant  aux  certificats  d'origiae,  qui  avaient 
pour  unique  objet  de  constater  que  les  marchandises  importées  de  l'é- 
tranger ne  provenaient  ni  des  fabriques,  ni  du  commerce  de  l'Angle- 
terre, il  n'en  doit  plus,  dans  aucun  cas,  être  délivré. 

Archives  et  papiers  de  la  chancellerie,  —  Les  chancelleries  consu- 
laires pouvant  être  considérées  comme  de  véritables  greiïes,  tous  les 
actes  originaux  ou  du  moins  tous  les  registres  d'ordre  et  de  comptabi- 
lité doivent  y  être  scrupuleusemenl  conservés,  afin  que  Ton  puisse  dans 
loDs  les  temps  vérifier  les  opérations,  quelle  qu'en  soit  l'époque.  Les 
agents  consulaires  veilleront  donc  à  ce  qu'aucune  des  pièces*  existantes 
dans  leur  chancellerie  n'en  soit  enlevée,  et  ils  n'en  doivent  eux-mêmes 
déplacer  aucune. 

Le  Prince  de  Béhéveiit. 


ORDONNANCE  du  7  août  1822  qui,  en  exécution  de  U 
loi  du  3  mars  1822,  détermine  des  mesures  relatives  au 
régime  et  à  la  police  sanitaire  (extrait). 

Art.  15.  Les  patentes  sont  délivrées,  en  France»  par  les  administra- 
tions sanitaires,  et  dans  les  pays  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les  bâ- 
timents français,  par  nos  agents  consulaires. 


ORDONNANCE  du  U  septembre  1822,  sur  la  comptabi- 
lité et  la  justification  des  dépenses  publiques, 

Art.  3.  Les  ministres  ne  pourront  accroître  par  aucune  recette  par- 
ticulière le  montant  des  crédits  alTectés  aux  dépenses  de  leur  service. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  misa  leur 
disposition  seront  susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  ne  pourra  en  être 
laite  qu'avec  le  concours  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  dans  les 
formes  prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes,  comme  aussi  In  restitution 
des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  et  par  erreur  sur  leurs 
crédits,  et  que  les  parties  prenantes  n'auraient  restituées  qu'après  la 
clôture  du  compte  de  l'exercice,  et  généralement  tous  autres  fonds  qui 
proviendraient  d'une  source  étrangère  aux  crédits  législatifs,  seront 
versés  à  notre  trésor  royal  et  portés  en  recette  au  chapitre  des  pro- 
duits divers  de  l'exercice  courant 


II. 
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ORDONNANCE  du  tSjanvie/iSiS,  sur  le  transport 
des  esclaves. 

Art  1®'.  Il  est  défeDdu  à  tout  armateur  ou  capitaioe  français  d^em- 
ployer  les  navires  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  commandent  à 
transporter  des  esclaves,  quelles  que  soient  Torigine  desdits  esclaves  et 
la  nation  au  pouvoir  de  laquelle  ils  sont  tombés,  et  pour  quelque  Heu 
quMIs  soient  destinés. 

2.  Les  officiers  commandant  nos  bâtiments  arrêteront  tout  navire 
français  à  bord  duquel  des  passagers  traités  comme  esclaves  se  trouve- 
raient ;  ils  les  feront  conduire  et  débarquer,  le  plus  promplement  qu'il 
sera  possible,  au  premier  port  où  la  sûreté  et  la  liberté  de  ces  individus 
seront  parfaitement  garanties. 

Lesdits  commandants  adresseront  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  un  rapport,  signé  des  principaux  officiers 
de  Tétat-major,  sur  les  circonstances  de  l'arrestation  du  navire  et  du 
débarquement  des  passagers  ;  ils  joindront  à  ce  rapport  l'interrogatoire 
qu'ils  auront  fait  sunir  au  capitaine,  aux  officiers,  à  l'équipage  et  aux 
passagers. 

3.  Si  un  de  nos  consuls  ou  un  agent  consulaire  de  France  est  en  ré- 
sidence dans  le  port  où  lesdits  passagers  auront  été  débarqués,  il  sera 
procédé  par  lui  à  l'interrogatoire  prescrit  ci-dessus,  en  présence  d'uo 
ou  deux  officiers  du  bâtiment  qui  aura  arrêté  le  navire,  et  deux  ou  trois 
Français  immatriculés  au  consulat. 

ù.  Le  capitaine  du  navire  qui  aura  été  arrêté  comme  étant  en  contra- 
vention à  la  présente  ordonnance,  recevra  l'ordre  de  retourner  dans  un 
port  de  France^  aussitôt  après  le  débarquement  des  esclaves  passagers. 

Le  signalement  du  capitaine  et  celui  du  navire  seront  adressés,  par 
le  consul  qui  aura  eu  le  premier  connaissance  de  la  contravention,  à 
notre  ministre  secrêtaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  et  â  tous 
nos  consuls  en  Levant  et  en  Barbarie. 

La  cause  de  Texpulsion  du  navire  et  du  capitaine  sera  notée,  soit  par 
l'officier  commandant  le  bâtiment  qui  aura  arrêté  le  navire,  soit  par  le 
consul  de  France,  sur  la  commission  du  capitaine,  sur  le  rôle  d  équi- 
page, l'acte  de  francisation  et  le  congé  de  mer. 

5.  Tout  capitaine  qui  aura  contrevenu  à  la  présente  ordonnance,  sera 
interdit  pour  toujours  de  la  faculté  de  commander  aucun  navire  fran- 
çais, pour  quelque  destination  que  ce  soit.  Toutes  poursuites  sont,  en 
outre,  réservées  aux  propriétaires  et  chargeurs  du  navire,  en  raison  des 
pertes  et  dommages  que  l'infraction  commise  par  le  capitaine  aura  pu 
leur  causer. 

6.  Si  le  capitaine  délinquant  est  en  même  temps  armateur  et  pro- 
priétaire du  navire,  l'acte  de  francisation  et  le  congé  de  mer  lui  seront 
retirés  dès  qu'il  sera  arrivé  dans  un  port  de  France;  et  ni  l'administra- 
tion de  la  marine,  ni  celle  des  douanes,  ne  pourront  lui  délivrer  ulté- 
rieurement, pour  un  armement  quelconque,  aucune  des  expéditions  qui 
constituent  la  nationalité  d'un  navire  français,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui. 

Les  agents  de  ceâ  deux  administrations  constateront  par  un  procès- 
verbal  le  retrait  desdites  pièces,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  les  regis- 
tres de  l'inscription  maritime. 
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LUI  du  11  ûî?ri/ 1825,  pour  la  sûreté  de  la  mœigation 
et  du  commerce  maritime. 

Titre  I«'.  —  Du  crime  de  piraterie. 

AjtT.  1'^  SeroDt  poursuivis  et  jugés  comme  pirates,  V  tout  individu 
Eusanl  partie  de  Téquipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque, 
armé  et  naviguant  sans  être  ou  avoir  été  muni  pour  le  voyage  de 
passeport,  rôle  d'équipage,  commissions  ou  autres  actes  constatant  la 
légitimité  de  l'expédition  ;  2*  tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  mer  armé  et  porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou  plu- 
sieurs puissances  ou  Ëtats  différents. 

2.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates,  1**  tout  individu  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  lequel 
commettrait  à  main  armée  des  actes  de  déprédation  ou  de  violence, 
soit  envers  des  navires  français  ou  des  navires  d'une  puissance  avec 
laquelle  la  France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre,  soit  envers  les  équi- 
pages ou  chargements  de  ces  navires  ;  2**  tout  individu  faisant  partie 
de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  étranger,  lequel,  bors 
l'étal  de  guerre  et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marques  ou  de  com- 
missions régulières,  commettrait  lesdits  actes  envers  des  navires  fran- 
çais, leurs  équipages  ou  chargements  ;  3°  le  capitaine  et  les  officiers  de 
loct  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque  qui  aurait  commis  des  actes 
d'hostilité  sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  aurait 
commission. 

3.  Seront  également  poursuivis  et  jugés  comme  pirates,  1°  tout  Fran- 
çais ou  naturalisé  Français  qui,  sans  l'autorisation  du  roi,  prendrait 
commission  d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou 
bâtiment  de  mer  armé  en  course;  2**  tout  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais qui,  ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisaliou  du  roi,  commission 
d'ane  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de 
mer  armé,  commettrait  des  actes  d'hostilité  envers  des  navires  français, 
lears  équipages  ou  chargements. 

&.  Seroot  encore  poursuivis  et  jugés  comme  pirates,  1"  tout  individu 
fusant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français, 
qui,  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou  commandant,  s'em- 
parerait dudit  bâtiment;  2^  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'an  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  qui  le  livrerait  à  des  pirates 
ou  à  renoemi. 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"'  de  l'article  1*'^  de  la  pré- 
sente loi,  les  pirates  seront  punis,  savoir  :  les  commandants,  chefs  et 
officiers,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  les  autres 
hommes  de  l'équipage,  de  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Tout  individu  coupable  du  crime  spécifié  dans  le  paragraphe  2  du 
flcème  article  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

0.  Dans  le  cas  prévu  par  les  paragraphes  W  et  2  de  l'article  2,  s'il 
a  été  commis  des  déprédations  et  violences  sans  homicide  ni  bles- 
sures, les  commandants,  chefs  et  officiers  seront  punis  de  mort  et  les 
autres  hommes  de  l'équipage  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont  été  précédées,  accompagnées 
ou  flttiviet  d'homicide  ou  de  blessures^  la  peine  de  mort  sera  indistinc- 
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tement  pronoDcée  conlre  les  officiers  et  les  autres  hommes  de  Tégai- 
page. 

Le  crime  spécifié  dans  le  paragraphe  3  du  même  article  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

7.  La  peine  du  crime  prévu  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  3  sera 
celle  de  la  réclusion.  Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  crime 
prévu  par  le  paragraphe  2  du  même  article  sera  puni  de  mort. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  l«r  de  l'article^,  la  peine  sera 
celle  de  mort  contre  les  chefs  et  contre  les  officiers,  et  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  contre  les  autres  hommes  de  Téquipage. 

Et  si  le  fait  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'homicide  ou  de 
blessures,  la  peine  de  mort  sera  indistinctement  prononcée  contre  tous 
les  hommes  de  Téquipage. 

Le  crime  prévu  par  le  paragraphe  2  du  même  article  sera  puni  de  la 
peine  de  mort. 

9.  Les  complices  des  crimes  spécifiés  dans  le  paragraphe  2  de  Par- 
ticle  i«%  le  paragraphe  3  de  Tarticle  2,  le  paragraphe  2  de  Tarticle  3  et 
le  paragraphe  2  de  Tarticle  U,  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les 
auteurs  principaux  desdits  crimes. 

Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus  par  la  présente  loi  seront 
punis  des  mêmes  peines  que  les  hommes  de  réquipage  :  le  tout  sui- 
vant les  règles  déterminées  par  les  articles  59,  60,  61,  62  et  63  du 
Gode  pénal,  et  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  rapplication  des  arti- 
cles 265,  266,  267  et  268  dudit  Gode. 

10.  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  bâtiments  de  mer  capturés 
pour  cause  de  piraterie  sera  réparti  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  prises  maritimes.  Lorsque  la  prise  aura  été  faite  par  des 
navires  du  commerce,  ces  navires  et  leurs  équipages  seront,  quant  à 
Tattributioh  et  à  la  répartition  du  produit^  assimilés  à  des  bâtiments 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages. 

Titre  IF.  —  Du  crime  de  baraterie, 

11.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote,  chargé  de  la  conduite 
d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce,  qui,  volontairement  et 
dans  une  intention  frauduleuse,  le  fera  périr  par  des  moyens  quelcon- 
ques, sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

12.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite  d'un  na- 
vire ou  autre  bâtunent  de  commerce^  qui,  par  fraude,  détournera  à  sou 
profil  ce  navire  ou  bâtiment,  sera  puni  des  travaux  forcés  â  perpétuité. 

13.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  volontairement  et  dans 
l'intention  de  commettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des 
propriétaires,  armateurs,  chargeurs,  facteurs,  assureurs  et  autres  inté- 
ressés, jettera  À  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout  ou  partie  du  char- 
gement, des  vivres  ou  des  effets  de  bord,  ou  fera  fausse  route,  ou  don- 
nera lieu,  soit  à  la  confiscation  du  bâtiment,  soit  â  celle  du  tout  ou 
partie  de  la  cargaison,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

14.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  avec  une  intention  frau- 
duleuse, se  rendra  coupable  d'un  ou  plusieurs  des  faits  énoncés  en  l'ar- 
ticle 236  du  Gode  de  commerce,  ou  vendra,  hors  le  cas  prévu  par 
l'article  237  du  même  Gode,  le  navire  à  lui  confié,  ou  fera  des  déchar- 
gements en  contravention  a  l'article  2/ii8,  sera  puni  de  la  réclusion. 

15.  L'article  386,  §  /i,  du  Gode  pénal,  est  applicable  aux  vols  commis 
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à  bord  de  toul  navire  ou  bâtiment  de  mer  par  les  capitaines,  patrons, 
subrécargues,  gens  de  Téquipage  et  passagers. 

L'article  387  du  même  Code  est  applicable  aux  altérations  de  vivres 
et  marchandises,  commises  à  bord  par  les  mômes  personnes. 

Titre  IIL  —  Poursuites  et  compétence, 

16.  Lorsque  des  bâtiments  de  mer  auront  été  capturés  pour  cause  de 
piraterie,  la  mise  en  jugement  des  prévenus  sera  suspendue  jusqu*âce 
qu  il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise.  Cette  suspension  n'empè* 
cbera  ni  les  poursuites,  ni  Tinslruction  de  la  procédure  criminelle. 

17.  S'il  y  a  capture  de  navires  ou  arrestation  de  personnes,  les  pré- 
venus de  piraterie  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  du  chef-lieu  de 
Tarrondissement  maritime  dans  les  ports  duquel  ils  auront  été  amenés. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  seront  jugés  par  le  tribunal 
maritime  de  Toulon,  si  le  crime  a  été  commis  dans  le  détroit  de  Gibral- 
tar, la  mer  Méditerranée  ou  les  autres  mers  du  Levaut,  et  par  le  tribu- 
nal de  Brest,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  sur  les  autres  mers. 

Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été  régulièrement  saisi 
du  jogeraent  de  fun  des  prévenus,  ce  tribunal  jugera  tous  les  autres 
prévenus  du  même  crin.e^  à  quelque  époque  qu'ils  soient  découverts  et 
dans  quelque  lieu  qu'ils  soient  arrêtés. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  prévenus  du  crime 
spécifié  au  paiagrapbe  l''^  de  Tarticle  3,  lesquels  seront  jugés  sui- 
vant les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

18.  Il  sera  procédé  à  rinstruclion  et  au  jugement  conformément  â  ce 
qui  est  prescrit  par  le  règlement  du  12  novembre  1806. 

Néanmoins,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peu- 
vent être  produits  aux  débats,  il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  et  de  toutes  autres  pièces  qui  seront  jugées  par  le  tribunal  ma- 
ritime être  de  nature  à  éclaircir  la  vérité. 

19.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  spécifiés  au  titre  l"  de  la 
présente  loi  seront  ju^és  par  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  deux  articles  précédents. 

Sont  exceptés  et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires,  les  pré- 
venus de  complicité.  Français  ou  naturalisés  Français,  autres  néan- 
moins que  ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté  les  coupables  dans  le  fait 
même  de  la  consommation  du  crime. 

Et  dans  le  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées  simultanément 
contre  les  prévenus  de  complicité  compris  dans  l'exception  ci-dessus, 
et  contre  les  auteurs  principaux,  le  procès  el  les  parties  seront  renvoyés 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

"ZO.  Les  individus  prévenus  des  crimes  ou  de  complicité  des  crimes 
spécifiés  au  titre  Jt  de  la  présente  loi,  seront  poursuivis  et  jugés  suivant 
les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Dispositio'ns  yènérales. 

*i1.  l<es  lois  et  règlements  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la  pré- 
sente loi,  nutamnient  ceux  relatifs  à  la  navigation,  aux  armements  en 
course  et  aux  prises  maritimes,  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui 
a'eët  pas  contraire  à  la  présente  loi. 
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ORDONNANCE  du  31  juillet  1825,  sur  le  drogmanat. 

Art.  1"'.  Les  places  de  secrétaires  interprèles  da  roi  pour  les  lan- 
gues orientales  sont  fixées  à  quatre. 

Un  de  ses  officiers  sera  attaché  à  notre  ambassade  à  Gonstantinople  ; 
les  trois  autres  résideront  à  Paris,  et  Tun  de  ceux-ci  portera  le  titre  de 
premier  secrétaire  du  roi. 

2.  Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant  et  de  Barbarie, 
et  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ktat  au  département  des  affaires  étrangères. 

3.  Nous  nous  réservons  d'accorder  le  titre  de  secrétaire  interprète 
du  roi,  a\ec  une  augmentation  annuelle  de  traitement  de  quinze  cents 
francs,  à  chacun  des  deux  drogmans  qui  se  seront  le  plus  distingués 
dans  leur  emploi. 

Ce  titre  de  secrétaire  interprète  du  roi,  et  cette  augmentation  de 
traitement  ne  pourront  être  accordés  qu^aux  drogmans  en  activité. 

IX'  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  seront  fixés  par  des  or- 
donnances spéciales^  suivant  les  besoins  du  service. 

5.  Les  drogmans  seront  nommés  par  nous  parmi  les  élèves  des  lan- 
gues orientales  de  Contantinople  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères. 

6.  Les  élèves  des  langues  orientales  de  Gonstantinople  seront  nommés 
par  arrêté  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères  parmi  les  élèves  de 
1  école  de  Paris. 

7.  Les  élèves  de  Técoledes  langues  orientales  de  Paris  y  seront  admis 
par  arrêté  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères  et  choisis  princi- 
palement parmi  les  fils  et  petit-fils,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  parmi  les 
neveux  des  secrétaires  interprètes  du  roi  et  des  drogmans.  Ils  ne  pour- 
ront être  admis  que  depuis  Tâgede  huit  ans  jusqu'à  Page  de  douze  ans. 

8.  Les  élèves  des  écoles  de  Gonstantinople  et  de  Paris  pourront  cesser 
d'en  faire  partie  et  être  rendus  à  leur  famille  par  arrêté  spécial  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  pour  cause  d'inaptitude  ou  d'inconduile, 

9.  Le  nombre  total  des  élèves  en  langues  orientales,  répartis  suivant 
leur  degré  d'instruction  dans  les  deux  écoles  de  Gonstantinople  et  de 
Paris,  n'excédera  pas  celui  de  douze. 

10.  Les  dépenses  relatives  à  Tentretien  des  deux  écoles  de  Paris  et 
de  Gonstantinople  seront  supporlées  par  le  budget  des  affaires  étran- 
gères, et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dans  ce  département  fera  les 
règlements  convenables  à  ce  sujet. 

11.  Ceux  des  articles  76  à  105  de  l'ordonnance  du  5  mars  1781  aux- 
quels il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  ou  qui  n'ont  pas  été  modifiés 
par  des  ordonnances  antérieures,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 


ORDONNANCE  du  7  août  1825,  sur  les  écoles  dhxjdrogra^ 
phie  et  sur  la  réception  des  capitaines  de  commerce. 

Art.  21.  Nul  ne  pourra  aspirer  aux  grades  de  capitaine  au  long  cours, 
ou  de  maître  au  petit  cabotage,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  ac- 
complis; s'il  n'a  fait  soixante  mois  de  navigation,  dont  douze  au  moins 
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flor  les  bâtiments  du  roi  ;  t*il  n*a  satisfait  à  des  examens  sur  la  pratique 
et  la  théorie  de  la  navigation. 

Il  ne  sera  admis  d'exception  à  la  condition  d'avoir  servi  sur  lesbâti<- 
ments  du  roi,  qu*en  faveur  des  candidats  qui,  réunissant  les  soixante 
mois  de  navigation  ci-dessus  exigés,  auront  subi  une  détention  de  plus 
de  deux  années  dans  les  prisons  de  Tennemi,  et  de  ceux  qui  auraient 
été  jugés  impropres  au  service  de  la  marine  royale. 

32.  Les  candidats  qui,  après  avoir  satisfait  aux  conditions  qui  précè* 
dent,  auront  en  outre  été  déclarés  admissibles  lors  des  examens  de  pra- 
tique et  de  théorie,  seront  susceptibles  d'obtenir  du  ministre  des  brevets 
de  capitaine  au  long  cours,  ou  de  maître  au  petit  cabotage. 

Le  brevet  de  ces  derniers  indiquera  pour  laquelle  des  deux  mers,  soit 
de  rocéan,  soit  de  la  Méditerranée,  il  leur  aura  été  délivré,  et  il  leur 
sera  interdit  de  commander  dans  Tune  et  l'autre,  à  moins  de  subir  un 
uouvel  examen. 

33.  Aucun  navigateur  ne  pourra  ètrer  admis  au  commandement  des 
navires  de  commerce,  s'il  n'a  été  reçu  aux  examens  généraux,  confor* 
mément  au  mode  de  réception  prescrit  par  la  présente  ordonnance. 


CIRCULAIRE  du  30  septembre  1826,  sur  les  actes 
de  Cétat  civil. 

Monsieur,  la  France  a  établi  un  mode  qui  lui  est  particulier  de  cons- 
tater l'état  civil,  et  Ton  ne  peut  disconvenir  qu'elle  ne  soit  supérieure 
à  tous  les  autres  peuples  sous  le  rapport  de  cette  partie  importante  de 
la  législation  et  de  Fadminislration  publique. 

Dans  toutes  les  mairies,  non-seuîement  des  grandes  villes,  mais  des 
plus  petites  communes,  on  trouve  ces  mêmes  actes  rédigés  avec  pré- 
cision, avec  exactitude  et  d'une  manière  uniforme.  S'il  en  est  ainsi^  à 
plus  forte  raison,  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  qui,  dans  le 
os  dont  il  s'agit,  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil, 
doivent-ils  veiller  à  ce  qu'il  soit  apporté  au  moins  les  mêmes  soins,  la 
même  clarté  dans  la  rédaction  des  actes  reçus  dans  leurs  chancelleries. 

Je  me  suis  fait  représenter  les  registres  de  l'état  civil  des  Français  en 
pays  étranger,  et  j'ai  remarqué  sur  un  assez  grand  nombre  des  irrégu- 
larités plus  ou  moins  graves  que  je  désire  ne  plus  voir  se  reproduire, 
et  qui  m'ont  déterminé  à  renouveler  d'anciennes  instructions  données  à 
ce  sujet  par  mes  prédécesseurs. 

Tous  les  actes  sont  recueillis  dans  l'un  de  mes  bureaux  ;  ils  y  sont 
classés,  répertoriés  et  mis  dans  un  ordre  propre  k  faciliter  les  recher- 
ches; mais  les  lacunes  nombreuses  qui  existent  mettent  souvent  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  réclamations  qui  me  sont  adressées.  De 
là  celte  nécessité  de  remonter  à  la  source  pour  se  procurer  des  actes  qui 
devraient  être  dans  ce  même  bureau  ;  de  là  cette  multiplicité  de  deman- 
des et  cette  correspondance  aussi  fastidieuse  que  coûteuse  pour  mon 
département. 

Pour  ce  qui  est  de  la  rédaction  des  actes,  j'ai  pensé  que  de  simples 
iostructions  seraient  peut-être  insuffisantes  pour  arriver  au  but  que  je 
me  propose,  et  que  je  Talleindrais  plus  sûrement  en  vous  envoyant  des 
modèles  que  vous  trouverez  ci-joints  au  nombre  de  huit  fl).  Tai  cher- 


(1)  V.  ces  modèles  dans  le  tome  I  du  Formulaire^  p.  165  à  177. 
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ché  à  réunir  dans  ces  modèles  d*acles  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès,  d'adop'.ion  et  de  reconnaissance  d'enfants  naturels,  tous  les  cas 
prévus  par  le  Gode  civil.  Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur,  les  adopter 
et  les  faire  servir  de  lypes  aux  actes  qui  désormais  seront  dressés  dans 
votre  chancellerie. 

L'article  77  du  Code  exige  que  TofiBcier  de  l'état  civil  s'assure  par  lui- 
même  du  décès  d'un  individu  avanl  de  rédiger  l'acte  qui  doit  le  cons- 
later  ;  mais  celte  assurance  peut  s'acquérir  par  le  ministère  d'un 
homme  de  l'art,  sauf  à  lui  allouer,  s'il  est  nécessaire,  une  rétribution 
modérée. 

S'il  arrive  que  vous  ne  puissiez  pas  recueillir  les  renseignements  né- 
cessaires pour  remplir  certaine  formalité,  vous  devrez  en  faire,  mention  à 
l'endroit  où  cette  formalité  se  trouve  indiquée.  Vous  veillerez  à  ce  que 
les  noms  des  personnes  soient  très-lisiblement  écrits,  de  même  que  les 
noms  de  lieux,  et  que  ceux-ci  soient  toujours  accompagnés  de  l'indica- 
tion du  département  où  ils  se  trouvent. 

Le  mode  de  rédaction  ainsi  déterminé,  je  vous  recommanderai  de 
m'adresser  très-exactement  le  double  de  vos  registres  de  naissances, 
mariages  et  décès,  etc.,  au  commencement  de  chaque  année,  ou  de  me 
prévenir,  par  une  simple  lettre  à'avis,  quand  vous  n'aurez  pas  eu  occa- 
sion d'en  délivrer 

Je  vous  recommanderai  également  de  m'adresser  une  expédition  de 
chacun  des  actes  au  fur  et  à  mesure  que  vous  les  aurez  reçus,  pour  que 
la  transcription,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  ait  lieu  dans  le  plus 
court  délai  et  que  le  vœu  de  la  loi  puisse  être  rempli. 

Les  actes  sur  les  deux  registres  doivent  être  inscrits  de  suite  et  sans 
aucun  blanc;  les  renvois  et  les  ratures  doivent  être  approuvés  et  signés 
de  la  même  manière  que  le  cori's  de  l'acte,  et  jamais  on  ne  doit  se  per- 
mettre ni  d'en  préparer  aucun  en  blanc,  ni  d'y  insérer  aucune  clause, 
note  ou  énonciation  autres  que  relies  contenues  aux  déclarations  qui 
seront  faites,  rajouterai  que  la  plus  grande  régularité  doit  avoir  lien 
dans  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  et  je  vous  recommanderai 
de  la  mnnière  la  plus  expresse  de  n'y  apporter  aucun  chaugement  ulté- 
rieur, quels  que  soient  les  renseignements  qui  vous  parviendraient 
par  la  suite,  le  droit  de  rectification  n'appartenant  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Telles  sont  les  formalités  sur  lesquelles  j'ai  cru  devoir  appeler  plus 
pai  ticulièrement  votre  attention.  Je  me  plais  à  penser  que  vous  appré- 
cierez toute  l'importance  de  votre  ministère  comme  officier  de  l'état 
civil,  et  que  vous  apporterez  tous  vos  soins  à  la  rédaction  d'actes  qui 
intéressent  un  si  grand  nombre  de  familles. 


ORDONNANCE  du  31  octobre  i827,  sur  le  service  des  of- 
ficiers ,  des  élèves  et  des  maîtres  à  bord  des  bâtiments  de 
la  marine  royale  (extrait)  (i  ). 

Art.  697.  Dans  les  ports  étrangers,  lorsque  les  personnes  désignées 
ci-après  se  transporteront  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat,  elles  recevront 
les  honneurs  suivants  : 

(1)  V.  décret  du  15  août  1851. 
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Uo  ambassadear  de  France  sera  salué  de  quinze  coups  de  caoon  ;  il 
sera  reça  au  haut  de  rescalier  par  le  commaDdanl  en  chef;  la  garde 
portera  les  armes  et  le  tambour  battra  au  champ. 

Les  ministres  de  France  seront  salués  de  onze  coups  de  canon  ;  ils 
seront  reçus  au  haut  de  Tescalier  par  le  commandant  en  chef;  la  garde 
portera  les  armes  et  le  tambour  rappellera. 

Les  chargés  d'affaires  de  France  seront  salués  de  neu/ coups  de  ca- 
non ;  lisseront  reçus  au  haut  de  Tescalier  par  le  capitaine  du  bâtiment; 
la  garde  portera  les  armes  et  le  tambour  fera  un  rappel  de  trois  coups 
de  baguettes. 

Les  consuls  généraux  seront  sa!u(^s  de  neuf  coups  de  canon  ;  ils  se- 
ront reçus  au  haut  de  Tesc^ilier  parle  capitaine  du  bâtiment;  la  garde 
aura  Tanne  au  pied,  le  tambour  sera  prêt  à  battre. 

Les  consuls  seiont  salués  de  sept  coups  de  canon  ;  ils  seront  reçus 
sur  le  gaillard  d'arrière  par  le  capitaine  du  bâtiment;  la  garde  formée 
en  haie  sera  sans  armes. 

Les  vice> consuls  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon  ;  ils  seront  re- 
çus sur  le  gaillard  d arrière  par  To/Dcier  en  second  du  bâtiment;  lu 
garde  ne  s'assemblera  pas. 

698.  Ces  honneurs  seront  rendus  aux  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires  désignés  dans  l'article  précédent,  lorsqu'ils  feront  une  vi5ile  offi- 
rielle  à  bord  des  bâtiments  de  rrtat,  lorqu  ils  sVmbarqueront  pour 
revenir  en  Fiance,  lorsqu'ils  quitteront  le  bâtiment  qui  les  aura  con- 
duits à  leur  destination  en  pays  étranger,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur 
les  lieux  un  agent  d'un  rang  supérieur. 

Il  ne  leur  sera  rendu  aucun  honneur  au  port  de  leur  embarquement 
ou  de  leur  débarquement  en  France. 


DÉPÊCHE  du  3  décembre  1830,  svr  les  aries  de  Cétat 
cicil  et  les  questions  détal  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Monsieur,  les  instructions  relatives  aux  actes  de  l'état  civil  ont  rap- 
pelé que  la  législation  et  la  jurisprudence  attribuent  au  tribunal  du 
dernier  domicile  en  France  le  jugement  des  questions  d'état,  intéres- 
sant les  Français  établis  ;  on  a  objecté  contre  ces  instructions  qu'elles 
pouvaient  être  facilement  observées  lorsque  les  questions  concernaient 
des  Français  voyageurs  ou  marins,  mais  que  leur  application  devenait 
difficile,  impossible  même,  à  l'égard  des  familles  françaises  établies  dans 
une  des  Echelles  depuis  deux  ou  trois  générations.  Dans  ce  cas,  le  der- 
nier  domicile  en  France  ne  pouvant  se  déterminer,  puisque  ces  familles 
n'ont  jamais  habité  ce  pays,  quel  est,  se  demande-t  on,  le  tiibunal  qui 
pourrait  être  invooué  dans  une  question  d'état  qui  les  concernerait,  si 
ce  n'est  le  tribunal  consulaire  ? 

Vous  savez.  Monsieur,  que  l'esprit  des  anciennes  ordonnances  est  con- 
traire à  l'établissement  permanent  des  géuérations  successives  dis  Fran- 
çais dans  le  Levant.  Elles  présument  toujours,  comme  l'on  peut  ^'en  con- 
vaincre en  méditant  leurs  diverses  dispositions,  que  les  F'rançais  qui  se 
livrent,  dans  le  Levant,  au  commerce  ou  à  une  industrie  quelconque, 
conservent  en  France  leur  domicile  ou  un  intérêt  quelconque  qui  se  vA- 
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tache  à  leur  établissement  soit  commercial,  soit  industriel  des  Echelles. 
Mais  en  admettant  que  Tétat  présent  des  choses  soit  en  opposition  avec 
Pesprit  et  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances,  il  suffirait,  Mon- 
sieur, de  s'assurer  du  dernier  domicile  de  l*auteurde  celui  qui  intéresse 
la  question  d'état,  qui,  le  premier,  s'est  établi  dans  une  Echelle.  Ainsi, 
supposons  une  famille  établie  depuis  trois  générations  à  Stnyrne  ;  je  ne 
vois  pas  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  vérlûer  de  quelle  partie  de  la  France 
était  originaire  Taîeui,  ou  Pauleur  de  la  première  génération  qui  a  fixé 
f>on  domicile  à  Smyrne.  Admettons  qu'il  soit  de  Marseille  ou  d'Avignon. 
Ce  sera  au  tribunal  de  Marseille  ou  d'Avignon  à  juger  la  question.  Je 
ne  me  dissimule  pas  qu'il  doit  en  résulter  que,  quelquefois,  la  procédure 
[)eut  n'être  pas  facile  à  instruire,  que  les  parties  peuvent  avoir  des 
longueurs  à  essuyer  et  des  obstacles  à  vaincre.  Mais  cela  tient  à  leur 
position,  à  leur  résidence  hors  du  royaume,  et  môme  à  la  négligence 
qu'eux  ou  leurs  auteurs  ont  apportée  à  se  conformer  aux  anciennes  or- 
donnances, lesquelles,  je  le  répèle,  ne  veulent  pas  que  les  générations 
françaises  établies  au  Levant  rompent  toute  communication  avec  la  mé- 
tropole. En  tout  état  de  choses,  les  consuls  doivent  se  tenir  dans  la  li- 
mite de  leurs  attributions,  et  ne  point  empiéter  sur  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  française,  et  ce  serait ,  évidemment,  empiéter  sur 
cette  compétence  que  de  vouloir  statuer  sur  des  questions  d'état, 
dont  les  lois  françaises  ont  réservé  exclusivement  l'examen  et  le  juge- 
ment aux  tribunaux  du  royaume. 

Recevez,  etc.  Sébastiani. 


ORDONNANCE  du  i"  mars  1831 ,  sur  les  frais  de  passage 
à  bord  des  bâtiments  de  l'État. 

Art.  1".  Il  ne  sera  accordé  de  passages  aux  frais  de  l'Etat  qu'aux  per- 
sonnes et  seulement  dans  les  circonstances  indiquées  par  les  articles 
suivants  : 

SERVICE   DB   LA    MàBINB. 

2.  Obtiendront  des  passages  sur  les  bâtiments  du  roi  et  à  défaut  sur 
les  bâtiments  de  commerce,  savoir  : 

Les  officiers  milii aires  et  civils  et  les  divers  agents  du  service  de  la 
marine  qui  seront  chargés  de  missions  à  l'extérieur;  ceux  qui  auront 
ordre  de  se  rendre  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  ou  qui  seront  débar- 
qués de  ces  bâtiments  pendant  le  cours  des  campagnes  ; 

Les  créoles  des  colonies  françaises  attachés  au  service  de  la  marine 
en  France  qui,  licenciés  ou  mis  à  la  retraite,  retourneraient  dans  les 
six  mois  aux  colonies  ; 

Les  gens  de  mer  et  tous  autres  individus  à  rapatri€r,8oii  qu'ils  ap~ 
partiennent  à  l'inscription  maritime,  soit  qu'ils  appartiennent  au  ser- 
vice de  la  marine,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  naufragés  du  commerce, 
le  recours  sur  le  produit  des  débris  du  navire  et  sur  lo  montant  du 
fret  (ordonnance  de  16S1,  code  de  commerce,  arrêté  du  5  germinal 
an  XII). 

Les  passages  mentionnés  au  présent  article  seront  imputés  sur  les 
fonds  au  service  de  la  marine. 
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3.  Il  sera  également  accordé  des  passages  sur  les  bâliments  du  roi 
et,  à  défaut,  sur  les  bâtiments  du  commerce  : 

AUX  fooclionnaires  et  aux  divers  agents  du  service  des  colonies  qui 
se  rendront  par  ordre^  ou  de  France  aux  colonies  et  réciproquement, 
ou  d'un  établissement  colonial  à  Tautre^  à  leurs  femmes  et  à  leurs  en- 
fants qui  les  accompagneront,  ou  qui  partiront  pour  les  rejoindre  dans 
un  délai  d'un  an  ; 

Aux  mêmes  fonctionnaires  et  agents  licenciés  ou  mis  à  la  retraite,  à 
leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  voyageant  avec  eux,  ou  qui  s'embarque- 
runt  dans  le  délai  d'une  année  pour  les  rejoindre  ; 

Aux  veuves  et  aux  enfants  des  mêmes  fonctionnaires  et  agents  dé- 
cédés en  activité  dans  les  colonies,  si  leur  départ  a  lieu  dans  Tannée 
qui  suivra  le  décès  du  chef  de  famiile. 

4.  En  cas  de  congé  pour  des  motifs  de  santé  suffisamment  jusliGés, 
ou  en  cas  de  congé  de  semestre,  le  passage  sera  alloué  pour  les  deux 
traversées  d'aller  et  de  retour. 

Les  congés  motivés  sur  des  affaires  personnelles  ne  comporteront  au- 
cune allocation  de  frais  de  passage. 

5.  La  concession  relative  aux  femmes  et  aux  enfants  des  fonction- 
naires et  agents  du  service  des  colonies  étant  bornée  à  deux  traversées, 
celle  d'aller  et  de  retour,  cette  concession  sera  épuisée  lorsque  les  fonc- 
tionnaires de  tout  rang  auront  été  accompagnés  ou  suivis  de  leur  fa- 
mille dans  leurs  congés  de  convalescence.  Tous  les  passages  ultérieurs 
des  femmes  et  des  enfants  desdits  fonctionnaires  resteront  à  leur  compte 
personnel. 

6.  Il  sera  accordé  passage  aux  créoles  venant  en  France  pour  y  pro- 
Gter  des  bourses  qu^ils  auront  obtenues  dans  les  collèges  royaux,  ou 
dans  les  maisons  de  la  Légion  d'honneur. 

I>e  passage  pour  retourner  aux  colonies  leur  sera  de  même  accordé, 
s'ils  s'embarquent  à  cet  effet  dans  Tannée  qui  suivra  leur  sortie  desdits 
établissements  publics. 

7.  Les  colons  dépourvus  de  ressources  pourront  être  rapatriés,  miis 
à  la  simple  ration  sur  les  bâtiments  de  TEtal  ou  sur  ceux  du  com- 
merce. 

8.  Les  passages  indiqués  dans  les  articles  3,  /i  et  5  seront  imputés 
sur  les  fonds  du  chapitre  xi  (budget  de  la  marine  et  des  colonies},  ou 
sur  les  fonds  coloniaux,  suivant  le  classement  de  la  solde  attribuée  aux 
fooctiuonaires  et  agents  respectifs. 

Les  passages  désignés  dans  les  articles  6  et  7  seront  payés  sur  les 
fonds  coloniaux. 

SCRVICBS   ÉTBAUGEBS    A    LA    VARIlfB   ET   AUX   COLO?IIBS. 

9.  Il  sera  accordé  passage  sur  les  bâtiments  du  roi  aux  fonctionnaires 
des  autres  départements  ministériels,  mais  à  condition  que,  pour  le 
départ  de  France,  le  passage  aura  toujours  été  préalablement  demandé 
par  le  ministre  ou  le  chef  du  service  desdits  fooclionnaires.  La  môme 
demande  préalable  sera  exigée  dans  les  ports  étrangers,  toutes  les  fois 
qu'il  s'y  trouvera  à  poste  fixe  des  agents  du  service  auquel  les  fonction- 
naires appartiendront. 

Dans  tous  les  cas,  le  département  de  la  marine  sera  remboursé  direc- 
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temenl,  par  les  départements  respectifs,  des  frais  qu'il  aura  faits  pour  le 
l»assage  desdits  fonctionnaires  et  agents,  même  lorsque  l'embarquement 
s'élant  effectué  à  Textérieur,  il  n'aura  pu  être  fait  de  demande  préa- 
lable. 

Les  Français  étrangers  à  tout  service  public  et  dépourvus  de  res- 
i^ources  pourront  être  rapatriés  par  les  bAliments  du  roi,  sauf  rembour- 
sement direct  du  ministère  de  Tinlérieur. 

DISPOSITIONS   BLLATIYKS   AUX    PASSAGES  SUR  LF.S   BATIMENTS   DE   l'i^TAT. 

10.  Il  ne  sera  plus  accordé  de  passage  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  aux 
particuliers  voyageant  par  des  motifs. quelconques  d'intérêt  privé,  lors 
mén)e  qu'ils  proposeraient  de  rembourser  au  trésor  le  niontnnl  des  al- 
locations réglementaires.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  une  exception  serait 
jugé  utile,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
roi.  Tout  passagp  du  même  genre  avec  engagement  de  se  nourrir  eu 
nature  est  formellement  interdit 

il.  U  ne  sera  rien  alloué  aux  commandants  et  officiei*s  desdits  bâti- 
ments pour  les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans. 

Pour  ceux  de  cinq  h  seize  ans,  l'allocation  ne  leur  sera  payée  qu'à 
raison  de  la  moitié  des  fixations  réglementaires. 

12.  Les  décompt<'s  des  frais  de  passage  seront  exclusivement  établis 
pnr  l'adDiiniâtration  et  ordonnancés  avec  le  traitement  de  table.  Tous 
payements  directs  et  manuels  des  passagers  sont  défendus. 

13.  Le  tarir  sera  toujours  communijuiï  aux  passagers  des  services 
étrangers  à  la  marine. 

ili.  Aucun  payement  ne  sera  expédié  p.>ur  les  passagers  à  la  table 
des  commandants,  avant  qu'on  ail  reçu  une  décision  du  ministre  qui 
en  fixe  la  quotité. 

15.  Les  passagers  ne  pourront  embarquer  d'autres  provisions  que  des 
provisions  de  santé,  et  ils  seront  prévenus  que  celte  dépense  ne  pourra 
atténuer  les  prix  réglementaires  de  leur  passage. 

16.  Toutes  les  fois  que  les  bagages  de  chaque  passager  excéderont 
mille  kilogrammes,  les  commandants  exigeront  pour  les  recevoir  l'auto- 
risation écrite  du  préfet  ou  du  chef  maritime  en  FranciS  dans  les  colo- 
nies celle  du  gouverneur  et  dans  les  ports  étrangers  celle  du  consul  ou 
du  vice-consul  de  France. 


LOI  du  4  7?ifirs  1831  concernant  la  répression  de  la  traite 
des  noirs. 

Art.  l'^  Quiconque  aura  armé  ou  fait  ara)cr  un  navire  dans  le  but 
de  se  livrer  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs^  sera  puni 
d'un  emprisonnpmenl  do  doux  ans  au  moins  à  cinq  ans  au  plus,  si  le 
navire  est  saisi  dans  le  port  d'armement  avrtnt  le  départ.  Les  bailleurs 
de  fonds  et  assureurs  qui  auront  sciemment  participé  h  l'armement,  le 
capitaine  et  !e  subrécargue  du  navire,  scro "t  punis  de  la  même  peine. 

La  poursuite  ne  pouira  avoir  lieu  que  lorsque  la  preuve  du  but  de 
l'aimement  paraîtra  résulter,  soit  des  dispositions  faites  à  bord,  soit  de 
la  nature  du  chargement. 

2.  Si  le  navire  est  snisi  en  mer  avant  qu'aucun  fait  de  traite  ait  eu 
lieu,  les  armateurs  seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  forcés  au  moins 
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à  vingt  ans  au  plus.  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront 
sciemmeut  participé  à  rarmement  seront  punis  de  la  réclusion.  Le  ca- 
pitaine et  le  subrécargue  seront  punis  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  au 
moins  à  dix  ans  au  plus. 

Les  officief)  seront  punis  de  la  réclusion.  Les  hommes  de  l'équipage 
seront  punis  d*un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  à  cinq  ans  a  i  plus. 

3.  Si  un  fait  de  traite  a  eu  lieu,  le  capitaine  et  le  subrécargue  seront 
punis  de  dix  ans  de  travaux  forcés  au  moins  à  vingt  ans  au  plus.  Les 
officiers  seront  punis  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  au  moins  à  dix  ans 
au  plus.  Les  hommes  de  Téquipage  seront  punis  de  la  réclusion,  ainsi 
que  tous  autres  individus  qui  auront  sciemment  participé  ou  aidé  au 
fait  de  traite,  sans  préjudice  des  peines  portées  contre  les  armateuis, 
bailleurs  de  fonds  et  assureurs,  par  l'article  précédeuU 

tu  Les  peines  prononcées  par  les  précédents  articles  contre  le  capi- 
taine et  le  subrécargue,  sont  applicables  aux  individus  qui,  quoique 
non  inscrits  comme  tels  sur  les  rôles  d'équipage,  en  auront  rempli  les 
fonctions. 

L'aggravalion  des  peines  prononcées  par  larlicle  189  du  Code  pénal 
sera  encourue  parles  fonctionnaires  publics  qui,  chargés  d'empècheret 
de  réprimer  la  traite,  Tauraient  favorisée  ou  y  auraient  pris  parL 

5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus,  le  navire  et  la 
cargaison  seront  saisis  et  vendus.  Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas 
été  saisis,  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  seront  solidai- 
rement condamnés  à  une  amende  égale  à  leur  valeur.  Dans  tous  les 
cas,  les  coupables  pourront  en  outre  être  condamnés  solidairement  à 
une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  du  navire  et  de  la 
cargaison,  et  qui  n'excédera  pas  le  double  de  cette  valeur. 

6.  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  les  hommes  de  Téquipage  autres 
que  les  capitaines,  officiers  et  subrécargue,  qui,  avant  toute  poursuite 
connue  d'eux,  et  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  après  leur  débar- 

Suement,  soit  dans  les  ports  de  France  ou  des  colonies,  soit  dans  ceux 
es  pays  étrangers,  auront  déclaré  aux  agents  du  gouvernement,  ou, 
à  leur  défaut,  devant  l'autorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la  traite  aux- 
quels ils  auraient  participé. 

7.  Les  crimes  et  délits  commis  abord  d'un  navire  contre  les  noirs 
embarqués  seront  punis  des  peines  portées  par  le  Gode  pénal. 

2s.  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  «achètera  des  fers  spécialement 
employés  à  la  traite  des  noirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  au 
au  moins  à  deux  ans  au  plus. 

Quiconque  posséderait,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
lui,  des  fers  de  cette  espèce,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
délai  de  quinze  jours  et  de  les  dénaturer  dans  le  délai  de  trois  mois, 
sous  peine  de  six  mois  d'emprisonnement. 

9.  Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vendu  ou  acheté  un  ou  plusieurs 
rtoirs  introduits  par  la  traite  dans  une  colonie  depuis  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins 
à  cinq  ans  au  plus.  Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  article  se- 
ront prescrits,  et  aucune  poursuite  ne  pourra  être  exercée,  lorsqu'il  se 
sera  écoulé  une  année  depuis  l'introduction  dans  la  colonie  du  noir  re- 
celé, vendu  ou  acheté. 

10.  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles  ô  et  i)  ci-dessus,  seront  déclarés  libres  par  le  même  jugement. 

Acte  authentique  de  leur  libération  sera  dressé  et  transcrit  sur  un 
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registre  spécial  déposé  au  greffe  du  tribunal  II  leur  en  sera  neoiis  expé- 
dition en  forme  et  sans  frais. 

li.  Les  noirs  ainsi  libérés  pourront  toutefois  être  soumis  envers  le 
gouvernement  k  un  engagement  dont  la  durée  n'excédera  pas  sept  ans, 
à  partir  de  l'introduction  dans  la  colonie,  ou  de  Tépoqne  où  il  seront 
devenus  adultes.  Il  seront  employés^  dans  le  cours  de  cet  engage- 
ment, dans  les  ateliers  publics. 

12.  Les  dispositions  deTarticle  précédent  seront  applicables  aux  noirs 
de  traite  provenant  de  saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  posses* 
sion  du  gouvernement.  La  durée  de  l'engagement  auquel  ces  noirs  se- 
raient soumis  sera  comptée  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

13.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis  dans  un  port  du  terri- 
toire continental  du  royaume,  et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou  con- 
duit dans  ce  port,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la 
cour  d'assises  du  département. 

iti.  Lorsque  le  fait  incriminé  aui*a  été  commis  dans  une  colonie  fran- 
çaise, et  lorsque  le  navire  aura  été  saisi  on  conduit  dans  un  de  ses 
ports,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la  cour  d'assises 
de  la  colonie. 

Les  quatre  assesseurs  seront  tirés  au  sort  par  le  gouverneur,  en 
séance  publique,  parmi  les  douze  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif les  plus  élevés  en  grade.  A  cet  effet,  la  liste  de  ces  fonctionnaires 
sera  dressée  par  le  gouverneur  et  publiée  au  commencement  de  chaque 
année. 

Au  Sénégal,  le  jugement  des  crimes  et  délits  conunis  en  matière  de 
traite  des  noirs  continuera  d'être  attribué  au  conseil  d'appel 

15.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de  réclamer  le  renvoi  du  juge- 
ment du  crime  ou  du  délit  à  une  cour  autre  que  celle  de  la  colonie,  le 
procureur  général,  soit  d'oi&ce,  soit  sur  la  réquisition  du  gouverneur, 
se  pourvoira  à  cet  effet  devant  la  cour  de  cassation.  La  poursuite  sera 
suspendue  jusqu'à  la  notification  de  l'arrêt  de  cette  cour. 

16.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  navires  et  cargaisons  seront 
affectés,  ainsi  que  le  produit  des  amendes,  à  l'amélioration  du  sort  des 
noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux  capteurs,  conformément  aux 
lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes. 

47.  Les  arrêts  et  jugements  de  condamnation  seront  insérés  dans  le 
Moniteur  et  dans  le  bulletin  officiel  de  la  colonie,  par  extraits  contenant 
les  noms  des  individus  condamnés,  ceux  des  navires  et  des  ports  d'ex- 
pédition. Cette  insertion  sera  ordonnée  par  les  cours  et  tribunaux,  in- 
dépendamment des  publications  prescrites  par  l'article  36  du  Gode  pénal. 

18.  La  loi  du  25  avril  1827  est  abrogée. 


RÈGLEMEJSTdu  28  mars  4832,  sur  les  frais  de  service  des 
agences  politiques  et  consulaires. 

Loois-Philippe  l«^  roi  des  Français, 

Vu  les  instructions  que  les  agents  politiques  et  consulaires  recevaient 
anciennement  sur  les  rapports  pécuniaires  que  leurs  fonctions  devaient 
établir  entre  eux  et  le  département  des  affaires  étrangères  ; 

Vu  les  règlements  adoptés  k  diverses  époques  pour  rappeler  ces  an- 
ciennes dispositions  ; 
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GonsJdéraDt,  d'une  part,  que  des  circonstances  eitraordinaires  ont  pu 
s'opposer  à  Texécution  uniforme  et  complète  des  règlements  ;  et  que, 
d'uD  autre  côté,  des  exceptions  permises  ou  tolérées  transitoirement 
pourraient  se  perpétuer  et  se  généraliser  sans  motif  plausible,  au  dé- 
trimeal  de  la  finance  publique  ; 

Voulant  prévenir  toute  allocation  qui  donnerait  à  une  portion  quel- 
conclue  des  fonds  accordés  au  département  des  affaires  étrangères  une 
application  abusive,  et  désirant  particulièrement  empêcher  qu'à  défaut 
d'une  règle  précise  et  invariablement  observée,  les  agents  soient  ex- 
posés à  confondre  les  dépenses  du  service  que  le  trésor  public  doit 
leur  rembourser,  avec  celles  qui,  sans  être  facultatives  pour  eux,  n'eu 
sont  pas  moins  à  leur  charge,  conformément  à  toutes  les  traditions,  à 
tous  les  règlements  du  ministère,  attendu  que  ces  charges  ont  toujours 
été  prises  en  considération,  lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  la  quotité  des 
appointements  affectés  à  chaque  emploi; 

Jugeant,  néanmoins,  convenable  d'avoir  égard  aux  besoins  nouveaux 
que  le  cours  des  temps  a  pu  amener  et  justifier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des  affaires  étran- 
gères ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Les  frais  de  ports  de  lettres  et  paquets  continueront  à  être 
remboursés  aux  agents,  comme  frais  de  service;  il  sera  justifié  de  celte 
dépense  par  les  bordereaux  mensuels  ou  trimestriels  des  directeurs  des 
postes;  et,  dans  les  résidences  où  il  n'existe  pas  d'offîce  de  poste,  les 
avances  seront  remboursées  sur  un  état  détaillé  et  certifié  par  l'agent. 

Les  élreiines  aux  facteurs  seront  à  la  charge  des  agents. 

2.  Les  frais  de  courriers,  messagers,  guides  et  escortes,  seront  payés 
par  le  ministère  ;  mais,  en  demandant  le  remboursement  de  leurs 
avances,  les  agents  devront  mettre  le  ministère  à  portée  de  reconnaître 
l'utilité  de  la  dépense. 

3.  Les  journaux,  pamphlets  et  documents  de  toute  nature,  publiés  à 
l'étranger  et  demandés  par  le  ministère,  seront  payés  comme  frais  de 
service. 

Tous  ceux  qui  sont  à  l'usage  des  agents  seront  payés  par  eux. 

ti.  Les  frais  de  bureau  pour  achat  de  registres,  plumes,  papiers,  etc., 
seront  à  la  charge  des  agents,  ainsi  que  les  gages  des  garçons  de 
bureau. 

5.  Dans  les  résidences  catholiques,  les  loyers  des  bancs  d'église,  au- 
mônes, etc.,  seront  payés  par  les  agents. 

Dans  les  pays  non  catholiques,  les  dépenses  que  le  ministère  aura 
jugés  nécessaires  au  culte^  continueront  à  être  payées,  comme  frais  de 
service,  mais  toujours  sur  pièces  justificatives. 

6.  Les  loyers  des  maisons  d'habitation  des  agents  sont  à  leur  charge. 

Dans  les  résidences  où  ils  occupent  un  local  appartenant  au  gouver- 
nement, ils  continueront  à  recevoir  des  frais  d'établissement  au  moyen 
desquels  ils  devront  désormais,  et  sans  aucune  exception,  subvenir  à 
l'achat  et  à  l'entretien  de  leur  mobilier. 

Les  grosses  réparations  de  clôture  et  de  toiture  des  maisons  appar- 
tenant à  l'Etal  seront  payées  comme  frais  de  service;  mais,  hors  le  cas 
d'urgence,  elles  ne  pourront  être  exécutées  que  d'après  l'approbation 
préalable  du  devis  des  dépenses  par  le  ministre. 

L'exécution  des  travaux  ainsi  approuvés  sera  surveillée  par  un  délégué 
spécial  oui  dressera  et  certifiera  l'état  des  travaux  exécutés  et  du  mon- 
tant de  Ta  dépense.  Cet  état,  vérifié  et  visé  par  l'agent,  sei-a  mis  à  l'ap- 
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pni  au  compte  des  frais  de  service  dans  lequel  la  dépense  aura  été 
comprise. 

Les  gages  de  coocierges  des  habîtalions  appartenant  au  gouverne- 
ment seront  à  la  charge  du  ministère. 

I^esgagesde  tous  les  autres  domestiques  seront  payés  par  les  agent?. 

7.  l.es  appointements  des  agents  ayant  été  fixés  d'après  la  connais- 
sance des  frais  ordinaires  de  représentation,  les  bals,  illuminations, 
dîners,  rafraîchissements,  etc.,  à  Toccasion  des  fêles  et  cérémonies 
ordinaires^  sonî  à  leur  charge. 

Les  mômes  dépenses  pour  fêles  et  cérémonies  extraordinaires  se- 
ront à  la  charge  du  ministère  lorsqu  elles  auront  été  préalablement 
ordonnées  par  lut  Les  agents  en  seront  remboursés  sur  un  état  spé- 
cial appuyé  de  pièces  justificatives. 

8.  Les  présents  qu'un  agent  envoyé  en  Levant  devra  faire,  selon  Tu- 
sage  du  pays,  en  arrivant  dans  sa  résidence,  lui  seront  remis  par  le 
ministère.  Dans  toutes  les  circonstances  où  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'agir 
autrement,  la  somme  anectée  aux  présents  sera  fixée  d'avance,  et^  sous 
aucun  prétexte,  elle  ne  sera  dépassée. 

9.  Les  donatives  ordinaires  faites  à  des  époques  fixes,  et  les  dona- 
tives  accidentelles  faites  dans  l'intérêt  du  service,  seront  à  la  charge 
du  ministère,  qui  déterminera  le  maximum  des  unes  et  des  autres  d'à* 
près  les  circonstances  et  l'importance  des  établissements. 

10.  Les  frais  ordinaires  de  solde,  chauffage,  éclairage  et  hahillemeDl 
des  janissaires  employés  auprès  des  agents  dans  le  Levant,  continueront 
d'être  à  la  charge  du  ministère,  ainsi  que  l'entretien  du  pavillon  et  des 
loyers  d^^s  logements  des  janissaires  et  des  prisons. 

Cette  dépense  étant  connue  d'avance,  le  montant  annuel  en  sera  dé- 
terminé pour  chaque  résidence  :  les  agents  devront  cepeu'lant  justifier 
de  l'emploi  de  cette  espèce  d'abonnement. 

il.  Aucune  pension  ne  peut  être  accordée  sur  les  frais  de  service; 
aucun  secours  annuel  ne  doit  être  donné  sans  une  auforisation  préa- 
lable du  ministre.  Les  allocations  qui  existent  actuellement,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  seront  continuées  qu'après  avoir  été  soumises  à 
cette  formalité. 

En  principe  généra],  les  agents  ne  doivent  accorder  de  secours 
qu'aux  Français  indigents  qui  désirent  rentrer  dans  leur  patrie.  Toutes 
les  fois  qu'ils  croiront  devoir  s'écarter  de  ce  principe,  ils  indiqueront  dans 
un  état  spécial,  annexé  k  celui  des  frais  de  service,  les  noms  des  per- 
sonnes qu'ils  auront  secourues,  leur  profession,  le  lieu  de  leur  nais- 
sance et  les  motifs  de  leur  expatriation. 

12.  Aucun  traitement,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  sera  alloué 
sur  les  frais  de  service  Fans  une  autorisation  préalable  du  ministère, 
qui  en  fixera  la  durée  et  la  quotité.  Tous  ceux  qui  existent  eu  ce  mo- 
ment seront  soumis  à  une  révision. 

13.  A  l'avenir,  les  états  de  frais  de  service  seront  dressés  en  double 
colonne,  et  chaque  article  de  dépense  y  figurera  évalué  en  francs  et  en 
monnaie  du  pays. 

Mi»  Nos  agents  ne  pouvant  recevoir  le  remboursement  des  avances 
faites  pour  notre  service  qu'au  moyen  d'une  opération  de  banque  qui 
entraîne  un  droit  de  commission  >  il  leur  sera  alloué  pour  cet  objet  une 
bonification  de  2  0/0  sur  toutes  les  sommes  portées  dans  leurs  états 
de  frais  de  service. 

15.  Conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  publique,  les  dé- 
penses devront  toujours  être  appuyées  de  pièces  justificatives  :  s'il  ar- 
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rîTait  que  les  agents  se  trouvassent  accidentellement  dans  Timpossibi- 
lité  absolue  de  remplir  cette  formalité,  ils  auraient  soin  d'en  expliquer 
les  causes  et  de  remplacer  les  pièces  par  une  déclaration  signée. 
Par  le  roi  :  LOUIS-PHILIPPE. 

H.  SÉBASTJANI. 


CIRCULAIRE  du  1"  avril  1832,  sur  les  frais  de  service. 

Monsieur,  lei  frais  de  service  des  agences  politiques  et  consulaires 
sont  devenus  Tobjet  particulier  de  Tatlention  des  chambres  ;  les  commis- 
sions chargées  de  la  vérification  des  comptes  ont  demandé  communica- 
tion des  états  produits  par  les  agents,  et  cet  examen  les  a  mis  à  portée 
de  reconnaître  que«  non -seulement  les  dépenses  avaient  quadruplé  de- 
puis quaiante  ans,  mais  qu'en  général  elles  manquaient  de  justifications 
suffisantes. 

Le  ministère  a  fait  observer  que  raccroissement  de  la  dépense  ré- 
sultait, en  très-grande  partie,  de  la  réunion  des  consulats  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  du  remboursement  des  frais  de  cor- 
respondaore  que  les  règlements  antérieurs  h  1789  laissaient  supporter 
aox  agents  ;  mais  sans  contester  qu'il  y  ait  eu  justice  à  ne  pas  faire 
peser  plus  longtemps  les  frais  de  cette  nature  sur  les  traitements  poli- 
tiques et  consulaires,  après  les  l'éductions  qu'ils  ont  éprouvées  et  sur- 
tout après  rélévation  de  tous  les  tarifs  de  poste  et  l'extension  prodigieuse 
des  correspondances,  les  commissions  ont  paru  croire  que  le  rembour- 
sement des  ports  de  lettres,  la  distribution  illimitée  des  secours  et 
quelques  autres  dépenses  que  plusieurs  agents  s'abstiennent  trop 
souvent  de  justifier  d'une  manière  régulière,  pouvaient  être  une  source 
d  abus.  A  cet  égard,  le  ministère  ne  pouvait  pas  nier  que  ses  intentions 
les  plus  précises,  ses  remontrances  les  plus  sévères  n'étaient  point 
encore  parvenues  à  rétablir  partout  un  ordre  de  service  qui  lui  permit 
d*appuyer  constamment  de  pièces  jostificatives  les  remboursements 
ordonnancés  au  nom  des  agents.  Mais  il  s'est  empressé  de  faire  re- 
marquer qu^un  très-grand  nombre  de  chefs  de  missions  se  conformaient 
maintenant  aux  règles  de  comptabilité  et  prenaient  soin  de  remplacer, 
par  des  états  dûment  certifiés,  les  pièces  que  des  obstacles  notoires  ne 
leur  permettaient  pas  de  produire.  Cependant,  quoiqu'il  ait  fait  voir 
que  les  remboursements  n'avaient  jamais  lieu  qu'après  liquidation  et 
que,  plus  d'une  fois,  des  dépenses  improuvées  étaient  restées  au  compte 
des  agents,  les  commissions  n'en  ont  pas  moins  insisté  pour  que  l'en- 
semble des  dépenses  fût  notablement  diminué  et  pour  que  le  ministère, 
adoptant  la  marche  tracée  depuis  longtemps  par  la  cour  des  comptes, 
refusât,  désormais,  tout  remboursement  dont  la  demande  ne  serait  pas 
accompagnée  de  pièces  justificatives. 

Réduire  la  dépense  totale  dans  une  proportion  déterminée  d'avance, 
était  une  opération  d'autant  plus  délicate  qu'il  importait  de  reconnaître 
et  de  respecter  les  besoins  réels  du  service.  Je  me  suis  fait  représenter 
les  états  de  dépenses  de  tous  les  pdstes  pendant  les  dix  dernières 
années  ;  je  les  ai  étudiés,  comparés,  et,  après  en  avoir  retranché  les 
articles  extraordinaires  et  ceux  qui  m'ont  paru  inutiles  ou  abusifs,  j'ai 
fixé  le  maximum  qui  pouvait  être  accordé  à  chaque  résidence. 

Ce  travail  a  reçu  l'approbation  du  roL 

il.  6 
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J'ai  l'hoDoeur  de  vous  prévenir,  M.  .     .     .  que  voire,    .... 

y  figure  pour  une  somme  de applicable  nuï  frais  de 

correspondances  aux  secours,  aux  documents  et  journaux  demandés 
par  le  mioislère,  aux  Irailements  des  commis  auxiliaires  et  en  général 
à  tous  les  objets  considérés  comme  dépense  ordinaire. 

Cette  fixation  étant  un  cr<'dU  ouvert  plutôt  qu'un  abonnement  h  for- 
fait^  vous  voudrez  bien  continuer  à  m'adresser,  tous  les  trois  mois,  les 
étals  de  vos  avances  pour  frais  de  service;  mais  j'insiste  très-particulière- 
ment sur  la  nécessité  d'y  joindre  des  pièces  justificatives.  Pour  éviter 
toute  méprise,  il  était  nécessaire  d'indiquer,  dans  un  règlement  spé- 
cial, les  dépenses  que  le  ministère  peut  rembourser  aux  agents  et  celles 
que  leur  traitement  doit  couvrir.  Ce  règlement,  approuvé  par  Sa  Ma- 
jesté, n'est  autre  chose  que  le  développement  des  principes  établis  par 
les  anciennes  circulaires  et  notamment  par  celle  du  25  novembre  1819. 
J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  une  copie  (1). 

Agréez,  etc.  H.  Sébastiani. 


RAPPORT  au  roi  du  16  décembre  1832,  sur  la  classifica- 
tion des  ambassades  et  des  légations. 

Sire,  la  classification  actuelle  des  ambassades  et  des  légations  fran- 
çaises présente  des  inconvénients  auxquels  il  est  urgent  de  remédier. 

D'une  part,  celte  classification  n'est  plus,  et  à  quelques  égards,  elle 
n'a  jamais  élé  complètement  ^n  rapport  avec  l'importance  des  gouver- 
nejnents  auprès  desquels  s  nt  accrédités  les  représentants  de  Votre 
Majesté  ;  d'un  autre  côlé,  elle  n'a  pas  assez  de  degrés,  et  n'admeltan  t, 
sauf  une  (  xception  unique,  que  des  ambassadeurs  et  des  ministres  plé- 
iiipotenliaires,  elle  confond  dans  un  titre  commun  des  fonctions  telle- 
ment inégales,  qu'il  est  impossible  de  les  assimiler  en  réalité. 

Cet  état  de  choses  a  souvent  placé  le  département  des  affaires  étran- 
gères dans  une  situation  embarrassante.  Quelquefois,  voulant  appeler  a 
un  poste  fort  important,  mais  revêtu  d'un  titre  moins  éminent,  un  agent 
dont  les  talents  diplomatiques  n'étaient  pas  assez  utilement  employés 
dans  une  mission  décorée  du  titre  d'ambassade,  il  s'est  trouvé  arrêté 
par  la  répugnance  bien  naturelle  de  cet  agent  à  se  placer  dans  une  po- 
dlion  reconnue  inférieure  à  celle  qu'il  occupait  précédemment;  plus 
souvent  encore  l'égalité  du  rang  conféré  à  tous  les  chefs  démission  qui 
ne  sont  pas  ambassadeurs  a  lendu  impossible  de  graduer,  de  combiner 
les  promotions  de  la  manière  la  plus  utile  au  service. 

Ce  n'est  pas  tout  :  restreint  dans  les  étroites  allocations  du  budget, 
le  gouvernement  n'a  pu  assurer  à  tous  ses  envoyés  un  traitement  pro- 
portionné à  la  représentation  que  leur  litre  semblait  exiger,  et  la  dignité 
de  la  France  a  pu  en  souffrir. 

Cet  état  de  choses  demande  un  prompt  remède  :  je  crois  qu'il  se 
trouverait  dans  le  projet  d'ordonnance  que  je  soumets,  avec  ce  rapport, 
à  Votre  Majesté. 

Dans  cesvslème,  toutes  nos  missions  diplomatiques  seraient  partagées 
en  quatre  classes  déterminées  par  la  gravité  des  intérêts  que  nous  avons 
à  soutenir  auprès  des  gouvernements,  par  la  puissance  de  ces  gouver- 
nements, par  la  nature  des  relations  que  nous  entretenons  avec  eux. 


(l)  Voir  ci-dessus,  p.  78. 
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La  première  de  ces  classes  comprendrait,  outre  nos  ambassades  ac- 
tnelles  et  celles  qui  pourraient  être  créées  par  la  suite,  la  légation  de 
Prusse,  qui  n*est  privée  de  ce  titre  que  parce  que  le  cabinet  de  Berlin 
n'entretient  nulle  part  d'ambassadeurs. 

A  la  seconde  appertiendraient  les  ministres  plénipotentiaires,  à  fa 
troisième  les  ministres  résidents,  à  la  quatrième  enûn  les  simples 
chargés  d'aflaires,  classés  d'après  les  considérations  que  je  viens  d'indi- 
quer, et  conformément  au  tableau  ci-joint 

I>an8  le  cas  où  Votre  Majesté  adopterait  cette  orgmisation  nouvelle, 
il  ne  serait  pas  indispensable  de  la  réaliser  immédiatement  daus  toutes 
ses  parties;  on  pourrait,  s'il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  cela,  laisser 
proTisoîrement  à  tel  ou  tel  des  envoyés  de  Votre  Majesté  un  titre  destiné 
à  être  supprimé,  mais  dont  il  serait  entendu  à  l'avance  que  son  succes- 
seur ne  serait  pas  revêtu. 

Il  est  inutile  d^ajouter  que  des  circonstances  imprévues  pourraient 
plus  tard  exiger,  dans  cette  classification,  des  modifications  soit  per- 
manentes, soit  temporaires. 

Je  suis,  etc.  V.  Broglie. 


ORDONNANCE  du  16  décembre  1832,  mr  le  classetnent 
des  ambassades  et  légations. 

A&T.  1*'.  Nos  missions  diplomatiques  seront  à  l'avenir  partagées  en 
quatre  classes. 

2.  Appartiendront  à  la  première  classe,  quel  que  soit  le  titre  conféré 
à  ceux  qui  en  exerceront  les  fonctions,  les  missions  de  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Vienne,  Rome,  Madrid,  Gonstantinople  et  Berlin. 

Toutes  les  autres  missions  qui  sont  en  ce  moment  ou  qui  pourront 
être  à  l'avenir  qualifiées  ambassades,  seront  placées  dans  la  même  caté- 
gorie, mais  seulement  pendant  le  temps  que  cette  dénomination  y  res- 
tera attachée. 

En  conséquence  des  précédentes  dispositions,  notre  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  precdra  rang  unmédiate- 
ment  après  nos  ambassadeurs  ;  dans  le  cas  où,  avant  dêtre  appelé  à  la 
légation  de  Berlin,  il  aurait  été  chargé  d'une  ambassade,  il  lui  sera  tenu 
compte  du  temps  de  sa  mission  en  Prusse  pour  compléter  le  terme  qui 
doit  lui  donner  droit  à  la  retraite  d'ambassadeur. 

3.  Appartiendront  à  la  deuxième  classe  les  missions  de  Naples, 
Turin,  La  Haye,  Bruxelles,  Copenhague^  Stockholm,  Dresde,  Munich, 
Siutigard,  Francfort  et  Lisbonne,  dont  les  titulaires  auront  le  rang  et  la 
qualification  de  ministres  plénipotentiaires. 

U.  Appartiendront  à  la  troisième  classe  les  missions  de  Hambourg, 
Carlsmhe,  Nauplie  et  Florence,  dont  les  titulaires  auront  le  rang  et  Ta 
qualification  de  ministres  résidents. 

5.  Appartiendront  à  la  quatrième  classe  les  missions  de  Gassel, 
Darmsudt  et  Hanovre,  qui  seront  confiées  à  des  chargés  d'affaires. 

6.  Les  emplois  de  ministres  résidents,  bien  que  formant  une  classe 
distincte  de  ceux  de  chargés  d'affaires,  pourront,  comme  ces  derniers, 
être  immédiatement  conférés  aux  premiers  secrétaires  d'ambassade. 

7.  U  sera  ultérieurement  statué  sur  la  classification  définitive  de  nos 
missions  d^Amérique. 
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RAPPORT  au  roi  du  1"  mars  1833,  sur  le  nombre  et  la 
hiérarchie  des  agents. 

sire,  au  moment  où  Votre  Majesté  vient  de  régulariser  ia  classification 
et  de  fixer  le  rang  des  chefs  de  ses  missions  diplomatiques,  il  m*a  paru 
nécessaire  de  statuer  également  sur  le  nombre  et  la  hiérarchie  des 
agents  subordonnés  associés  à  leurs  travaux  ei  appelés,  sauf  de  rares 
exceptions  déterminées  par  des  motifs  dMnlérèt  général,  à  les  remplacer 
un  jour. 

Le  nombre  des  secrétaires  d*ambassade  et  de  légation,  successive- 
ment accru  depuis  plusieurs  années,  est  arrivé  au  point  de  dépasser 
évidemment  les  besoins  du  service.  Il  en  résulte  que  plusieurs  d'entre 
eux  ne  trouvant  pas  habituellement,  quel  que  puisse  être  leur  zèle,  Toc- 
casion  de  le  manifester  d'une  manière  active,  le  département  des  af- 
faires étrangères  est  hors  d'état  d'apprécier  la  capacité  d'une  partie  de 
3es  agents  et,  par  conséquent,  d'effectuer  les  avancements  en  proportion 
du  mérite  et  des  services  rendus. 

A  cet  inconvénient  se  joint  l'inconvénient  plus  grave  de  faire  partici- 
per un  trop  grand  nombre  de  personnes  à  des  affaires  qui,  par  leur  na- 
ture, exigent  particulièrement  ces  habitudes  de  réserve  et  de  tenue  si 
difficiles  à  acquérir  dans  un  certain  degré  et  inconciliables  avec  la  vie 
oisive  et  dissipée  à  laquelle  peuvent  se  laisser  entraîner,  dans  une  am- 
bassade trop  nombreuse  et  par  conséquent  trop  peu  occupée,  quelques- 
uns  de  ceux  qui  la  composent. 

Enfin  la  répartition  des  secrétaires  en  trois  classes,  malgré  l'idenlilé 
pres(|ue  absolue  de  leurs  fonctions,  a  pour  effet  d'entraver  par  d'inutiles 
délais  la  carrière  de  ceux  qu'il  pourrait  être  utile  d'appeler  à  des  pro- 
motions rapides  ou  d'obliger  à  leur  faire  franchir  les  degrés  hiérarchi- 
ques avec  une  promptitude  qui  semble  fournir  un  prétexte  aux  accusa- 
tions de  partialité  et  de  faveur. 

Le  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté 
a  pour  but  de  remédier  aux  vices  de  cet  état  de  choses.  Ses  dispositions, 
réduisant  de  plus  du  tiers  le  nombre  des  secrétaires  d'ambassade  et 
de  légation,  les  diviscut  en  deux  classes  seulement.  Dans  les  missions 
trop  peu  considérables  pour  justifier  l'établissement  d'un  secrétaire  et 
dans  celles  dont  les  travaux  peuvent  exiger  un  plus  grand  nombre  de 
collaborateurs  que  celui  qui  leur  est  assigné,  elles  autorisent  à  placer, 
sous  le  titre  d'atlachés,  des  employés  rétribués  qui,  à  la  différence 
des  attachés  actuels,  feront  partie  intégrante  du  corps  diplomatique  et 
y  concourront  de  droit  pour  TavancemenL 

Cette  classification  plus  rapprochée  que  celle  qu'elle  remplacerait  de 
rétat  de  choses  existant  dans  la  plupart  des  autres  pays,  compterait  au 
nombre  de  ses  avantages  celui  d'augmenter  la  considération  d'un  titre 
devenu  plus  rare. 

Votre  Majesté  remarquera  que,  par  une  disposition  additionnelle  dont  les 
motifs  sont  trop  évidents  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  développer, 
le  projet  d'ordonnance  réserve,  aux  secrétaires  d'ambassade  et  de  lé- 
gation mis  en  disponibilité  par  Peffet  de  ces  supressions  et  di  celles 
qui  ont  déjà  eu  lieu  l'année  dernière,  les  trois  quarts  des  vacauces  qui 
surviendront  dans  les  emplois  conservés. 

Il  m'a  paru  inutile  d'établir  en  termes  formels  une  règle  qui  résulte 
d'ailleurs  et  de  la  pratique  presque  invariablement  observée  jusqu'à  pré- 
sent et  de  l'ensemble  même  dos  dispositions  que  j'ai  Thonueur  de  pro- 
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poser  à  Votre  Maieslé  :  je  veux  parler  de  la  nécessilé  de  passer,  pour 
arriver  au  grade  de  secrétaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  par 
chacun  des  degrés  inférieurs.  Votre  Majesté  ayant  particulièrement  en 
?ue  d^Dcourager  le  zèle  de  ceux  qui  se  consacrent  dès  leur  première 
jeunesse  à  la  carrière  diplomatique  dans  l'intention  d*en  parcourir  les 
degrés  au  prix  de  sacrinces  de  plus  d'un  genre,  il  en  résulte  que  les 
services  rendus  dans  celte  carrière  doivent,  en  général,  y  être  Tunique 
litre  à  un  avancement,  et  ce  n*est  pas  seulement  par  rapport  aux  gra- 
des inférieurs  que  ce  principe  peut  être  invoqué;  les  mêmes  motifs  qui 
Vj  rendent  applicable  militent  également  à  Tégard  des  emplois  de  chefs 
de  missions,  ptsidesamsidératioos  d'un  ordre  supérieur  peuvent  com- 
mander des  exceptions,  un  sentiment  d  équité,  non  moins  qu'une  juste 
appréciation  de  l'intérêt  général,  prescrira  toujours  au  gouvernement  de 
Votre  Majesté  de  ne  s'écarter  que  le  moins  possible  de  la  règle  que  je 
viens  d'indiquer,  surtout  pour  les  missions  au  second,  du  troisième  et 
du  quatrième  ordre. 

Je  suis  avec  respect,  etc.  V.  Brocjlie. 


ORDONNANCE  royale  du  1^'  mars  1833,  sur  le  nombre 
et  la  hiérarchie  des  agents  diplomatiques. 

Art.  1^'.  A  dater  du  1<"  janvier  183/i,  le  nombre  des  secrétaires  de 
nos  missions  diplomatiques  sera  fixé  conformément  aux  dispositions 
ci-eprès  énoncées  : 

§  1.  Nos  ambassades  à  Londres,  Vienne,  Pétersbourg,  Gonstantinople, 
Rome  et  Madrid  et  notre  légation  à  Berlin  auront  chacune  deux  secré- 
taires. 

§2.  Nos  ambassades  à  Naples  et  à  Turin  n'auront  qu'un  secrétaire. 
3.  Notre  ambassade  en  Suisse  aura  deux  secrétaires  ;  le  second 
sera  qualifié  secrétaire  interprète  et  chancelier  de  la  mission. 

§  û.  Nos  légations  du  second  ordre,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique, 
n'auront  chacune  qu'un  secrétaire. 

§  5.  Dans  toutes  nos  légations  de  troisième  et  de  quatrième  claase, 
le  titre  de  secrétaire  sera  supprimé. 

Il  ne  sera  pas  pourvu  à  ceux  des  emplois  destinés  à  être  supprimés 
en  vertu  de  la  présente  disposition,  qui  viendraient  à  vaquer  avant  le 
!«'  janvier  prochain. 

2.  Indépendamment  ou  à  défaut  d'un  secrétaire,  un  employé  appointé 
sur  le  budget  du  département  des  affaires  étrangères  sera  placé  sous 
le  titre  d'attaché  dans  nos  ambassades  ou  légations  de  Turin,  de  Naples, 
de  Bruxelles,  de  Francfort,  de  Hambourg,  de  Carlsruhe  et  de  Grèce 
pour  l'Europe,  dans  celles  de  Washington  et  de  lUo-de-Janeiro  pour 
TAmérique,  sauf  à  étendre  cette  disposition  à  nos  autres  légations  du 
Nouveau-Monde,  au  fur  et  à  mesure  que  le  bien  du  service  pourra 
l'exiger.  • 

3.  L.es  attachés  mentionnés  à  rarlicle  précédent  concourront  seuls, 
par  voie  d'avancement,  avec  les  employés  expéditionnaires  de  la  divi- 
sion politique  du  département  des  affaires  étrangères,  soit  aux  emplois 
de  seconds  secrétaires  dans  les  missions  du  premier  ordre  et  de  secré- 
taires uniques  dans  celles  du  second  ordre,  soit  à  ceux  de  rédacteurs 
dans  l'intérieur  du  département. 


86  LOIS,  ORDONNANCES  ET  CIRCULAIRES. 

/i.  Les  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation  mis  en  non-activité 
par  reflfet  des  suppressions  d'emploi  résaltant  de  la  présente  ordon- 
nance ou  de  celles  qui  ont  déjà  en  lieu  l'année  dernière,  auront  droit 
aux  trois  quarts  des  vacances  qui  surviendront  dans  les  emplois  con- 
servés. Un  règlement  particulier  déterminera  le  mode  d'exécution  de 
la  disposition  actuelle. 


RAPPORT  au  roi  du  22  mm  1833,  sur  les  traitements 
({inactivité. 

Sire,  depuis  que  le  décret  impérial  de  1808  est  tombé  en  désuétude, 
les  agents  politiques  et  consulaires^  dont  les  fonctions  se  trouvent  sus- 
pendues par  des  circonstances  étrangères  au  mérite  de  leurs  services, 
ne  peuvent  s'appuyer  sur  aucune  règle  pour  réclamer  un  dédommage- 
ment de  leur  inactivité  forcée. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  soumettre  à  des  conditions  et  à  des  limites 
précises  la  disposition  du  crédit  voté  chaque  année  pour  cette  dépense 
spéciale,  et  c'est  après  avoir  roÛVement  examiné  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  au  principe  même  des  traitements  d'inactivité,  que  je 
viens  proposer  à  Votre  Majesté  un  système  que  je  crois  propre  à  conci- 
lier à  ta  fois  l'intérêt  du  service^  le  respect  des  droits  acquis  et  l'éco- 
nomie des  Gnances  de  l'Etat. 

Plus  d'une  cause  indépendante  de  la  volonté  ou  du  mérite  des  agents 
extérieurs  peut  nécessiter  leur  rappel  du  poste  qu'ils  occupaient  au 
dehors.  Les  briser  alors  comme  un  instrument  inutile,  c'est  enlever  à 
la  carrière  diplomatique  ses  garanties  les  plus  légitimes  contre  les  vicis- 
situdes attachées  à  la  nature  même  de  ces  fonctions;  c'est  en  fermer 
l'accès  aux  hommes  sans  fortune,  et  un  pareil  résultat  est  manirestemenl 
contraire  à  l'esprit  comme  au  vœu  du  gouvernement  de  Votre  Majesté. 

Le  décret  impérial  de  1808,  en  établissant  le  principe  des  traitements 
d'inactivité,  avait  laissé  néanmoins  en  dehors  de  ses  dispositions  les 
agents  ayant  une  situation  politique  qu'ils  retrouvent  en  quittant  une 
carrière  qu'ils  n'ont  en  quelque  sorte  que  traversée.  Aux  premiers  seu- 
lement appartiennent  des  garanties  dont  les  autres  peuvent  se  passer. 
J'ai  cru  les  leur  assurer  en  fixant  à  dix  le  nombre  des  années  de 
services  exigées  pour  fonder  un  droit  au  traitement  d'inactivité. 

Le  décret  impérial  de  1808  avait  établi  une  trop  grande  disproportion 
entre  les  traitements  d'inactivité  affectés  à  certains  grades  de  la  carrière 
diplomatique.  Cette  disproportion  ne  serait,  à  l'intérieur,  justifiée  par 
aucune  des  considérations  qui  la  motivent  au  dehors,  rai  l'bonneur  de 
proposer  à  Votre  Majesté  de  réduire  de  10^000  à  8,000  francs  le  traite- 
ment d'inactivité  des  ambassadeurs. 

Pour  alléger  enfin  les  charges  de  mon  département,  j'ai  cru  pouvoir 
limiter  la  durée  du  traitement  d'inactivité  à  trois  ans  pour  les  agents 
qui  comptent  plus  de  dix  années  de  services,  et  à  cinq  pour  ceux  qui 
en  comptent  plus  de  quinze.    - 

£n  proposant  à  Votre  Majesté  de  rendre  les  dispositons  de  la  pré- 
sente ordonnance  applicibics  à  partir  du  1®'  janvier  i83/!i,  les  considé- 
rations personnelles  ont  dû  s'évanouir  devant  les  considérations  géné- 
rales qui  appelaient  invinciblement  le  terme  des  abus  signalés  dans  la 
distribution  du  fonds,  dont  l'emploi  se  trouvera  désormais  soumis  à 
des  règles  fixes  et  invariables.  Parmi  les  anciens  agents  actuellement 
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inscrits  sur  la  liste  âMnacUvilé,  presque  tous  ont  épuisé  d*avanc6  le 
béoéGce  de  l'ordoDuance  que  j'ai  Phonueur  de  proposer  à  Votre  Majesté  ; 
quelques  autres  ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées  pour  y  être 
maintenus.  En  accordant  à  tous  la  jouissance  de  Tannée  1833,  Votre 
Majesté  diminuera  pour  les  uns  la  rigueur  d'une  apparente  rétroactivité, 
tandis  qu'elle  n'enlèvera  aux  autres  aucun  des  droits  qu'ils  peuvent 
faire  valoir  à  compléter  la  durée  du  traitement  dont  ils  ont  à  réclamer 
la  prolongation. 

Ramenée,  Sire,  à  ces  conditions  sévères  d'aptitude  et  de  durée,  Tinac- 
tivilé  rétribuée  des  agents  extérieurs  cessera  d'exciter  les  réclamations 
dont  elle  a  été  jusqu'ici  l'objet;  et,  sans  accroissement  des  charges  de 
l'Etat,  la  carrière  diplomatique  acquerra  enfin  les  garanties  qu'elle  doit 
offrir  à  ceux  qui  lui  ont  sérieusement  consacré  leur  existence. 

V.  Broglie. 

ORDONNANCE  du  22  mai  1833,  sur  les  traitements 
(f  inactivité. 

Louis-Philippe,  etc.,  etc., 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1808  ;  considérant  qu'il  convient  de 
régler  d'une  manière  plus  complète  et  plus  fixe  les  droits  aux  traite- 
ments d'inactivité  alloués  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  qui, 
par  Teffet  de  circonstances  politiques,  se  trouvent  temporairement 
privés  de  leurs  emplois,  et  voulant  concilier,  dans  une  juste  mesure, 
les  intérêts  u'agenls  qui  n'ont  point  démérilé,  avec  l'économie  qui 
doit  présider  à  toutes  les  parties  des  dépenses  publiques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des 
affaires  étrangères,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Auront  droit  au  traitement  d'inactivité  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  nommés  par  nous  et  comptant  plus  de  dix  ans 
d'activité  de  services,  avec  traitement  annuel  et  personnel,  dans  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  lorsqu'ils  cesseront  d'être  employés  : 

l»  Par  suite  de  la  suppression  de  leur  emploi  ; 

2<^  Par  suite  de  la  suppression  temporaire  de  la  mission  à  laquelle  ils 
étaient  attachés. 

2.  Auront  droit  au  même  traitement  d'inactivité  les  agents  diplon^a- 
tiques  et  consulaires  nommés  par  nous  et  comptant  plus  de  dix  ans 
d'activité  de  services,  avec  traitement  annuel  et  personnel,  dans  le 
département  des  affaires  étrangères,  lorsqu'étant  rappelés  pour  une 
cause  étrangère  au  mérite  de  leurs  services,  ils  seront  admis,  par  la 
même  décision,  au  traitement  d'inactivité. 

3.  Les  gérants  temporaires  ne  sont  point  assimilés  aux  agents  titu- 
laires et  n'ont  droit,  dans  aucun  cas,  au  traitement  d'inactivité. 

A.  Le  traitement  d'inactivité  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  Ambassadeurs  et  Ministres  de  !'•  classe 8,000  IV. 

Les  Ministres  plénipotentiaires  de  2«  classe 6,000 

Les  Ministres  de  3^  classe  ou  Ministres  résidents....  5,000 

Les  Ministres  de  4'  classe  ou  chargt'>s  d'affaires 4,000 

Lea  premiers  secrétaires  d'ambassade  ou  mission  de 

1"  classe 3,000 

Les  autres  Secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation...  2,000 

Les  Consuls  généraux d,000 

Les  Consuls 3,400 

Les  Vice-Consuls 1,800 
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5.  La  dorée  du  traitement  d'inactivité  ne  sera  que  de  trots  an« pour 
les  agents  qui  compteront  moins  de  quinze  ans  d'activité  de  services. 
Elle  sera  de  cinq  ans  pour  ceux  qui  en  compteront  quinze. 

Toutes  les  fois  qu'un  agent  se  trouvera  dans  un  des  cas  prévus  aux 
articles  i  et  2  ci-dessus,  les  dispositions  relatives  au  traitement  d'inac- 
tivité lui  seront  applicables  ;  néanmoins,  le  temps  d'inactivité  ne  sera 
jamais  admis  dans  le  règlement  des  pensions  de  retraite  que  pour  cinq 
ans  en  totalité. 

6.  Le  traitement  d'inactivité  ne  pourra  se  cumuler  ni  avec  un  traite- 
ment quelconque  payé  par  le  trésor  public,  ni  avec  une  pension  payée 
sur  les  fonds  du  trésor  ou  sur  les  fonas  de  retenue,  si  ce  n'est  avec  une 
pension  de  retraite  pour  services  militaires. 

7.  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  actuellement  hors  d'ac- 
tivité auront  droit  au  bénéflce  de  la  présente  ordonnance  dans  les  cas 
prévus  à  l'article  1®'  ci-dessus,  ainsi  que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  2, 
s'ils  sont  admis  au  traitement  d'inactivité  par  une  décision  spéciale  qui 
devi*a  être  rendue  avant  la  fin  de  l'année. 

8.  Les  traitements  d'inactivité  qui  seraient  accordés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  courront  qu'à  dater  du  1"  janvier  183/iu 

9.  Les  traitements  dont  jouissent  actuellement  les  agents  diplomati- 
ques et  consulaires  hors  d'activité  sont  conservés  jusqu'au  31  décembre 
de  l'année  courante. 

Le  temps  pendant  lequel  ces  agents  auront  joui,  jusqu'à  Tépoque  ci- 
dessus  déterminée,  d'un  traitement  d'inactivité,  sera  précompté  sur  la 
durée  de  celui  auquel  ils  pourraient  avoir  droit  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  précédent. 

10.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  ordon- 
nance sont  abrogées. 


ORDONNANCE  du  18  aoiU  1833,  sur  la  conserration 
des  archives. 

Art.  1"'.  Les  traités  et  conventions  entre  la  France  et  les  puissances 
étrangères,  les  correspondances  ,  tant  officielles  que  confidentielles, 
entre  le  département  des  affaires  étrangères  et  ses  agents,  les  rapports, 
mémoires  et  autres  documents  par  eux  adressés  ou  reçus,  en  leur  qua- 
lité officielle,  sont  la  propriété  de  l'Etat. 

2.  Il  sera  tenu  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  dans  chaque 
résidence  politique  ou  consulaire,  un  registre  exact  de  toutes  les  pi^%s 
ci-dessus  désignées,  qui  seront  écrites  ou  reçues. 

3.  La  nature  et  le  contenu  desdites  pièces  y  seront  sommairement 
énoncés;  il  y  sera  fait  mention  de  leur  date,  de  leur  lieu  de  départ,  de 
leur  numéro  d'envoi  et  do  réception. 

U.  Tout  ministre  des  affaires  étrangères,  tout  agent  politique  ou  con- 
sulaire, à  l'expiration  de  ses  fonctions,  fera  remise,  soit  à  son  succes- 
seur, soit  à  la  personne  chargée  dt-  gérer  provisoirement  son  poste,  de 
toutes  lesdites  pièces  confiées  à  sa  garde  ou  reçues  par  lui  durant  le 
cours  de  sa  gestion,  aussi  bien  que  des  minutes  de  toutes  celles  qu'il 
aura  écrites. 

5.  Cette  remise  s'opérera  au  moyen  d'une  vérification  contradictoire 
constatant  que  les  pièces  conservées  dans  les  cartons  du  ministère,  de 
l'ambassade,  de  la  légation  ou  du  consulat,  sont  au  même  nombre  et 
dans  le  même  ordre  que  les  pièces  enregistrées. 
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6.  Il  CD  sera  di-cssé  procès-verbal  (1),  quft  sigaeronl  le  fonclionoaire 
sorlaoi  et  soo  sucœsseur,  ou  la  personne  gérant  le  poste  par  intérim. 

7.  Il  sera  fait  mention  au  procès-ferbal  de  la  déclaration  du  fonc- 
tionnaire sortant  qu'il  ne  garde  aucun  original  des  pièces  ci-dessus 
énoncées,  et,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  fait  prendre  des  copies,  qu'il 
S'engage  à  n'en  rien  publier,  ni  laisser  publier  sans  Tautorisation  préa- 
a  ble  au  gouvernement. 

8.  La  minute  de  ce  procès-verbal  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère,  de  l'ambassade,  de  la  légation  ou  du  consulat  dans  lequel 
i  sera  dressé. 

9.  L  ne  copie  régulière  sera  donnée  comme  décharge  au  fonction- 
oaire  sortant  Une  autre  copie  sera  transmise  au  ministère  lorsqu'il  s'a- 
gira d'une  vérification  faite  dans  une  résidence  politique  ou  consulaire. 

10.  Les  agents  chargés  de  missions  extraordinaires  et  temporaires 
déposeront  aux  archives  du  ministère,  lors  de  leur  retour,  toutes  les 
pièces  relatives  à  leur  mission,  en  remplissant  les  formalités  ci-dessus 
prescrites. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


ORDONNANCE  du  20  août  4833,  sur  le  personnel 
des  consulats. 

Titre  l*\  -^  Des  consuls  de  tout  grade. 

Art.  1*'.  Le  corps  des  consuls  se  compose  de  consuls  généraux,  de 
consuls  de  première  et  de  seconde  classe,  et  d'élèves-consnls. 

Us  sont  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères. 

2.  Les  postes  consulaires  sont  également  divisés  en  consulats  géné- 
raux et  consulats  de  première  et  seconde  classe. 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  classification  conformément 
aux  besoins  du  service. 

3.  Le  consul  général  surveille  et  dirige,  dans  les  limites  de  ses  ins- 
tructions, soit  générales,  soit  spéciales,  les  consuls  établis  dans  l'ar- 
rondissement dont  il  est  le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré,  sans  distinction  de  grade. 

ft.  Dans  les  États  où  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  d'établir  un  con- 
sulat eénéral,  les  attributions  en  seront  réunies  à  celles  de  notre  mis- 
sion dfiplomatique. 

5.  Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  consuls  de  première 
classe,  ceux-ci  parmi  les  consuls  de  seconde  classe,  et  ces  derniers 
parmi  les  élèves-consuls. 

6.  Les  élèves  devront  avoir  servi  cinq  ans  au  moins  dans  leur  grade 
pour  pouvoir  passer  à  celui  de  consul  de  seconde  classe. 

7.  Les  employés  delà  direciion  commerciale  du  département  des 
afiaires  étrangères  concourront  aux  emplois  consulaires  à  l'étranger, 
savoir  :  les  sous-directeurs^  aux  consulats  généraux;  les  rédacteurs, 
aux  consulats  de  première  classe  ;  les  uns  et  les  autres,  après  cinq  ans 


(1)  V.  le  modèle  de  ce  procès-verbal  au  t.  I  du  Formulaire, 
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de  services  dans  leur  grade  respectif;  et  les  autres  employés  aux  con- 
sulats de  seconde  classe,  après  dix  ans  de  services. 

8.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat  générai  par  décès,  maladie  ou 
départ  du  lilulaire,  ou  pour  toute  autre  cause  imprévue,  l'officier  le 
plus  élevé  en  grade  de  la  résidence  remplira  provisoirement  le  poste 
jusqu'à  décision  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

En  cas  de  vacance  d*un  consulat  pour  les  mêmes  causes,  il  sera  pro- 
cédé nrovisoirement,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  jusq.rà  ce  que  le 
consul  général  y  ait  pourvu  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  conforme 
au  bien  du  service. 

9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les  ordonnances  pour  les 
traitements  d'inactivité  et  de  retraite  des  vice-consuls,  et  autres  allo- 
cations attribuées  à  leur  grade,  s'appliqueront  aux  consuls  de  seconde 
classe. 

Titre  IL  —  Des  élèves-camuls. 

10.  Le  nombre  des  élèves-consuls  est  fixé  à  quinze. 

il.  Les  élèves-consuls  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  fils  et 
petils-fils  des  consuls  qui  compteront  vingt  années  de  services  au  moins 
dans  le  déparlement  des  affaires  étrangères. 

Toutefois,  chaque  consul  ne  sera  admis  à  présenter  au  concours 
qu'un  de  ses  fils  ou  petits-fils. 

12.  Les  candidats  aux  places  d'élèves-consuls  devront  être  Agés  de 
vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  auplus>  être  licenciés  en  droit, 
et  satisfaire  en  outre  aux  conditions  d'instruction  qui  seront  détermi- 
nées dans  un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 

Les  mêmes  conditions  d  â;:e  et  d'instruction  seront  exigées  pour  l'ad- 
mission à  un  emploi  rétribué  dans  la  direction  commerciale  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

13.  Les  élèves-consuls  seront  attachés  aux  consulats  généraux  on  aux 
consulats  que  désignera  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

1/i.  Us  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  direction  immédiate  du  con- 
sul général  ou  consul  près  duquel  ils  résident. 

15.  Tout  acte  d'incondnite  tel  que  Ton  puisse  en  inférer  qu*un  élève 
ne  possècSe  pas  les  qualités  morales  que  demande  l'emploi  de  consul 
entraînera  sa  révocation. 

Titre  ItL  —  Des  chanceliers, 

16.  Il  sera  placé  des  chanceliers,  nommés  et  brevetés  par  nous,  dans 
les  postes  consulaires  ou  nous  le  jugerons  utile. . 

17.  Des  chanceliers  seront  également  placés,  quand  l'intérêt  du  ser- 
vice l'exigera,  près  de  nos  missions  diplomatiques  qui  réunissent  à 
leurs  attributions  celles  du  consulat  général. 

Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de  conférer  à  ces  der- 
niers, par  brevets  signés  de  nous,  le  titre  honorifique  de  consul  de 
seconde  classe. 

18.  Les  officiers  désignés  dans  les  deux  articles  précédents  devront 
être  Français,  et  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  parents  du  chef  de  la  mission  diplomatique  ou 
du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
exclusivement. 

19.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  chanceliers  seront  choisis  par 
les  cousuls  parmi  les  drogmans  ou  interprètes  de  leur  Échelle,  sans 
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toutefois  que  le  service  de  chancelier  les  dispense  de  celai  de  drogman. 

20.  Dans  les  postes  consalaires  où  il  n*aura  pas  été  pourvu  par  nous 
à  la  nomination  d'un  chancelier,  le  titulaire  du  posle  est  autorisé  à 
commettre  à  rexercice  de  sa  chancellerie,  sous  sa  responsabilité,  la 
personne  quMl  en  jugera  le  plus  capable,  à  la  charge  par  lui  de  la  faire 
agréer  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

2i.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  maii^s  de  leur  chef  le  serment 
de  remplir  avec  fidélité  les  obligations  de  leur  emploi. 

22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à  concourir  aux  emplois  de 
la  carrière  des  consulats. 

Titre   IV.   —  Des  secrétaires  interprètes  du  roi  pour  les  langues 
orientales^  et  des  drogmans, 

23.  Les  secrétaires  interprètes  et  les  drogmans  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères. 

2à.  Les  places  de  secrétaires  interprètes  du  roi  pour  les  langues 
orientales  sont  fixées  à  trois,  et  Tuo  de  ces  (aciers  portera  le  titre  de 
premier  secrétaire  interprète  du  roi. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant  et  de  Barbarie. 

25.  Nous  nous  réservons  d'accx)rder  le  titre  de  secrétaire  interprète 
du  roi,  avec  Taugmentation  de  traitement  qui  s*y  trouve  attachée,  à 
chacun  des  deux  drogmans  qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  leur 
emploi,  et  après  dix  années  au  moins  de  services  effectifs  dans  les 
Schelles. 

Ce  litre  de  secrététaire  interprète  du  roi,  et  cette  augmentation  de 
traitement,  ne  pourront  être  accordés  ni  conservés  qu'aux  drogmans 
en  activité. 

26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  seront  fixés  par  des  or- 
donnances spéciales,  suivant  les  besoins  du  service. 

27.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les  élèves  drogmans  employés 
en  Levant. 

28.  Les  élèves-drogmans  seront  nommés,  par  arrêté  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  parmi  les  élèves  de 
1  école  des  langues  orientales  à  Paris,  dite  des  jeunes  de  langues. 

29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par  arrêté  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  et  choisis  principalement 
parmi  les  fils  et  petits-fils,  ou,  à  défaut  de  Ciux-ci,  parmi  les  neveux 
des  secrétaires  interprètes  du  roi  et  des  drogmans.  Us  ne  pourront 
être  admis  que  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  fâge  de  douze  ans. 

30.  Les  élèves-drogmans  et  les  jeunes  de  langues  pourront  être  ré- 
voqués ou  rendus  à  leur  famille,  par  arrêté  spécial  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'inaptitude. 

31.  Le  nombre  total  des  élèves-drogmans  employés  en  Levant,  et 
des  jeunes  de  langues  entretenus  à  Paris,  n'excédera  pas  celui  de 
douze. 

32.  Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  autorités. du  pays  sans 
les  ordres  ou  la  permission  de  l'ambassadeur  ou  des  consuls. 

33.  11  leur  est  également  interdit  de  prêter  leur  ministère  dans  les 
affaires  des  particuliers  sans  en  avoir  été  requis  pareux^  et  sins  y  être 
autorisés  par  l'ambassadeur  ou  les  consuls. 
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TiTRB  V.  —  Dispositions  générales. 

3/i.  Défenses  sont  faites  aux  consuls  généraux,  consuls ,  élèves-con- 
spls  et  drogmans,  ainsi  qu*aux  chanceliers  nommés  par  nous,  de  faire 
aucun  commerce,  soit  directement,  soit  indirectement,  sous  peine  de 
révocation. 

35.  Toutagent  ci-dessus  dénommé  qui  aura  quitté  son  poste  sans 
autorisation  ou  sans  motif  légitime  sera  considéré  comme  démission- 
naire. 

36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  agrément  encourra  la  révo- 
cation . 

37.  La  même  peine  sera  applica1)ie  aux  élèves-consuls,  diogn  ans 
ou  chanceliers  nommés  par  nous,  qui  se  seraient  rendus  coupables 
d'insubordination  à  l'égard  de  leurs  chefs. 

38.  Les  congés  seront  accordés  : 

Aux  consuls  généraux,  consuls  et  élèves -consuls,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  ; 

Aux  drogmans  employés  en  Levant,  par  notre  ambassadeur  à  Cons- 
tantioople,  sur  la  proposition  de  leur  chef. 

AUX  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  par  le  consul  dont  ils  dé- 
pendent, sous  sa  responsabilité,  et  à  la  charge  par  lui  d'en  fsire  cod- 
naître  les  motifs  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Titre  VI.  —  Des  agents  consulaires  et  vice^ionsuls, 

39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer  des  délégués  dans  les  lieux 
de  leur  arrondissement  où  ils  le  jugeront  utile  au  bien  du  service. 
Toutefois,  ils  ne  pourront  établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets 
d'agent  ou  de  vice-consul,  sans  en  avoir  reçu  Paulorisation  spéciale  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

40.  Ils  choisiront,  autant  que  possible,  ces  délégués  parmi  les  Fran- 
çais notables  établis  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et,  à  leur  défaut, 
parmi  les  négocicints  ou  habitants  les  plus  recommandables  du  lieu. 

/il.  Ces  délégués  porteront  le  titre  d'agetits  consulaires. 

Le  titre  de  vice-consul  pourra  leur  être  conféré  lorsque  Timporlancc 
du  lieu,  leur  position  sociale,  ou  quelque  autre  motif  pris  dans  l'intérêt 
du  service  paraîtra  l'exiger. 

Â2.  Les  brevets  d'agent  et  ceux  de  vice-consul  sont  délivrés  par  les 
consuls,  d*après  le  modèle  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Zi3.  Les  agents  et  vice-consuls  agissent  sous  la  responsabilité  du  con- 
sul qui  les  nomme. 

U^^,  Les  fonctions  des  agents  et  vice-consuls  ne  donnent  lien  à  aucun 
traitement,  et  ne  confèrent  aucun  droit  à  concourir  aux  emplois  de  la 
carrière  des  consulats. 

U^,  Les  agents  consulaires  et  vice-consuls  ne  pourront  accepter  le 
titre  d'agent  d'aucune  autre  puissance,  à  moins  que  le  consul  dont  ils 
relèvent  n'en  ait  obtenu  pour  eux  l'autorisation  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

46.  Il  est  défendu  aux  agents  consulaires  et  vice-consuls  de  nommer 
des  sous-agents  et  de  déléguer  leurs  pouvoirs,  sous  quelque  titre  que 
ce  soiL 

47.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  suspendre  leurs  agents  ou  vice- 
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consals;  mais  ceax-cine  peuvenl  être  révoqués  qu'avec  rautorisatiou 
de  DOtre  ministre  des  affaires  étrangères. 

TiTBE  VIL  —  Du  costume. 

àS.  Le  costume  des  consuls  et  autres  officiers  consulaires  sera  dé- 
terminé par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  un  règlement 
soumis  à  notre  approbation  (1). 


ORDONNANCE  du  23  août  1833,  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  des  chancelleries  consulaires. 

Titre  ï«'.  —  Comptabilité  des  chancelleries. 

Art.  1*'.  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires  se  composent  du 
produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs  existants,  ou  par  ceux  que  nous 
approuverons  ultérieurement,  sur  2a  pro[)osition  de  notre  ministre  se- 
crélaire  d'£tat  des  aiïaires  étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  nflichés  dans  les  chancelleries. 

2.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  perçu,  dans  leurs 
chanœUeries  et  dans  leurs  agences,  des  droits  plus  forts  que  ceux  que 
déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis^  les  chanceliers  se- 
ront tenus  de  les  faire  gratuitement,  sauf  à  présenter  à  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  par  l'intermédiaire  des  consuls,  leurs  observa- 
tions sur  la  convenance  d'une  nctificalion  ou  d'une  addition  au  tarif. 

3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses  acquittées  par  le 
chancelier  exclusivement,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  consul. 
Le  chancelier  est  seul  comptable. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la  gestion  des  consu  - 
lais,  ils  délégueront  un  commis  qui  les  remplacera  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle. 

5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées, 
i*  A  l'acquittement  des  frais  de  chancellerie  ; 

2*'  A  Tallocation  de  remises  proportionnelles  aux  chanceliers,  sui- 
vant le  taux  qui  sera  déterminé  par  nous  dans  une  ordonnance  spéciale  ; 

3«  A  la  formation  d'un  fonds  commun  dont  nous  fixerons  remploi 
dans  la  même  ordonnance. 

6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  réglés  annuellement  et  à  l'avance 
pour  chaque  poste,  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  un 
rapport  du  chancelier  adressé  au  consul,  et  transmis  par  ce  dernier 
avec  ses  observations. 

7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds  existant  en 
caisse  : 

1®  Les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après  le  taux  auquel  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  les  aura  fixées  pour  chaque  année; 

2*  Leurs  émoluments  de  chaque  mois,  suivant  les  proportions  qui 
auront  été  déterminées. 

Toutefois,  si  le  service  des  chancelleries  venait  à  exiger  quelques  dé- 


;i)  V.  ci-après,  à  sa  date,  l'arrélô  du  23  oclobre  1833,  p.  4. 
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penses  d'une  nature  imprévue  et  urgente,  au-delà  du  taux  auquel  notre 
ministre  des  uffaires  étrangères  les  aura  réglées,  nos  consuls  pourront» 
sous  leur  responsabilité,  et  sauf  à  en  rendie  compte  immédiatement, 
autoriser  provisoirement  les  chanceliers  à  en  pi^Iever  également  le 
mintani  sur  les  fonds  existant  en  caisse. 

8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédants  restant  en  caisse,  à  la  fln 
de  chaque  année,  après  les  prélèvements  autorisés  par  Farticle  précé- 
dent, la  destination  qui  leur  sera  indiquée  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères  ;  et,  en  attendant  ses  instructions,  ils  les  conserveront 
avec  les  formes  prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chancellerie. 

9.  En  cas  de  changement  des  titulaires  des  chancelleries,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  des  chancel- 
leries sera  arrêté  au  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  Les  émoluments 
prélevés  par  le  dernier  titulaire^  conformément  à  l'article  7,  lui  demeu- 
reront acquis,  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel 
sur  les  recettes  ultérieures. 

10.  Les  chanceliers  tiendront  un  registre  de  recettes  conforme  au 
modèle  qui  leur  sera  adressé  par  notre  ministre  des  afiaires  étrangères. 
Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  consul,  etcha(|ue  perception  y 
sera  inscrite  par  ordre  de  date  et  de  numéro,  avec  Tindication  du  para- 
graphe de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise  et  renoncé  sommaire  de  racte 
qui  y  aura  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requérants. 

Il  sera  également  fait  mention^  sur  les  minutes  et  sur  chaque  expé- 
dition des  actes,  du  montant  du  droit  acquitté,  du  paragraphe  de  l'ar- 
ticie  du  tarif  qui  Tautorise,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  per- 
ception aura  été  inscrite  sur  le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis,  mention  devra  en  être 
faite  sur  les  actes. 

11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses  de  toute  nature,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  faites,  sur  un  registre  spécial,  également 
côté  et  paraphé  par  le  consul,  et  qui  sera  tenu  par  article  de 
dépenses. 

12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses  seront  arrêtés  tons  les 
trois  mois,  et  cios  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  consuls. 

13.  Les  agents  des  consulats  percevront,  pour  les  actes  qu'ils  sont 
autorisés  à  délivrer  ou  à  viser,  les  droits  indiqués  par  le  tarif  des  con- 
sulats dont  ils  dépendenU  Un  extrait  de  ce  tarif,  comprenant  les  actes 
de  leur  compétence,  et  certifié  conforme  par  le  consul,  devra  être  cons- 
tamment affiché  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article  10  pour  l'inscription 
de  leurs  recettes  sur  un  registre  spécial,  et  pour  la  mention  du  paye- 
ment des  droits  sur  les  actes  qui  y  auront  donné  lieu. 

lA.  Les  agents  des  consulats  conserveront,  tant  pour  leurs  frais  de 
bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des  droits  qu'ils  auront 
perçus. 

15.  Us  devront  envoyer,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  consul  dont  ils 
relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux  de  leur  registre  de  perception, 
ainsi  qu'une  déclaration  de  la  retenue  qu'ils  auront  faite  de  leurs  re- 
cettes en  vertu  de  l'article  précédent. 

16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chanceliers  dresse- 
ront, dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  des  états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et  dé- 
penses effectuées  dans  leurs  chancelleries  et  dans  les  agences  dépen- 
dant du  consulat  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  états  seront  ac- 
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compagnes  des  pièces  justificatives  des  dépenses,  et  certifiés  par  les 
consuls,  qui  les  feront  parvenir  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

17.  Les  chanceliers  établis  près  celles  de  nos  missions  diplomatiques 
qui  réunissent  à  leurs  fondions  celles  du  consulat  général,  se  confor- 
meront aux  obligations  prescrites  par  la  présente  ordonnance  aux 
autres  chanceliers,  et  les  états  qu'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adres- 
sés à  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  par  les  chefs  de  nos  mis- 
sions diplomatiques  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  places. 

Titre  II.  —  Comptabilité  centrale  des  chancelleries, 

18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fera  vérifier  et  contrôler 
les  bordereaux  trimestriels  qu'aux  termes  de  Tarticle  16  les  chanceliers 
doivent  lui  adresser,  appuyés  de  pièces  justificatives.  Les  redressements 
dont  ils  auront  été  susceptibles  seront  immédiatement  opérés,  et  il  en 
sera  donné  avis  aux  chanceliers,  afin  qu'ils  y  conforment  la  minute  des 
bordereaux  restée  entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux^  après  avoir  été  rectifiés,  s'il  y  a  lieu, 
seront  inscrits  sur  deux  registres  présentant,  Tun  le  développement 
PAR  TRIMESTRE  des  fecettcs  et  des  dépenses  effectuées  par  tous  les 
postes  consulaires;  l'autre  le  même  développement  par  chancellerie, 
pour  chacun  des  trimestres  de  Tannée. 

19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  auprès  de  la  Gourdes  comptes, 
par  un  agent  spécial  que  désignera  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  spécial  récapitu- 
lera en  QQ  seul  bordereau  les  quatre  bordereaux  trimestriels  adressés 
par  chaque  chancelier  pour  Tannée  précédente,  et  il  y  joindra  les 
pièces  juhlificatives  des  dépenses  qui  auront  été  déterminées  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  formera  ensuite  de  tous  ces  borde- 
reaux annuels  un  compte  général,  qui  sera  soumis  au  jugeaient  de  la 
conr  des  comptes  avec  les  pièces  à  Tappui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  collectif  ;  mais  les  charges 
et  injonctions  y  seront  rattachées  à  la  gestion  du  chancelier  qu'elles 
concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangères  demeure  chargé 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt,  et  de  les  notifier  à  chacun  des 
chanceliers. 

*10.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour  des  comptes,  en  con- 
formité de  l'article  précédent,  seront  publiés  comme  annexe  à  la  suite 
'  du  compte  que  notre  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  à  cha- 
que session  des  chambres. 

21.  Ces  différentes  mesures  de  comptabilité  recevront  leur  exécution 
à  partir  du  1«'  janvier  1834. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  seront  désormais  énon- 
cées  POUR  ordre  dans  le  budget  général  de  TEtat. 


ORDONNANCE  du  24  août  \  833,  sur  les  remises  accordées 
aux  chanceliers. 

Art.  i*'.  Les  remises  accordées  par  l'article  5  de  notre  ordonnance  du 
23  de  ce  mois,  aux  chanceliers  de  consulats  sur  les  perceptions  faites 
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par  eux,  après  prélèvement  des  dépenses  nécessaires  à  Fentretien  des 
chancelleries,  seront  annuellement  : 

10  De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le  chancelier  jusau'à  con- 
currence d'une  somme  égale  au  cinquième  du  traitement  au  consul 
sous  les  ordres  duquel  il  est  placé  ; 

2*  De  50  centimes  par  Tranc  çur  les  premiers  1,000  francs  qui  excé- 
deront ce  cinquième,  de  65  centimes  sur  les  seconds,  de  UO  centimes 
sur  les  troisièmes,  et,  ainsi  de  suite,  d'après  la  même  proportion  dé- 
croissante, de  manière  qu'elles  ne  seront  plus  que  de  U  centimes  par 
franc  sur  les  dixièmes  1,000  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront  d*ètre  uniformé- 
ment de  5  centimes  par  franc. 

2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  absorbées  par  les  frais,  ou 
lorsque,  après  Tacquillement  des  frais,  les  remises  fixées  par  l'article 
précédent  ne  se  seront  pas  élevées,  dans  le  courant  de  l'année,  à  2,000 
francs  au  moins  pour  les  chanceliers  nommés  par  nous,  et  à  1,000  ir. 
pour  les  chanceliers  nommés  par  nos  consuls,  celte  somme  de  2,000  fr. 
ou  de  1^000  francs  sera  faite  ou  complétée  à  leur  profit,  en  vertu  de 
décisions  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  le  fonds  com- 
mun créé  par  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  23  de  ce  mois. 

3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds  commun  après  les 
payements  indiqués  dans  l'article  précédent  seront  versées  au  Trésor. 

A.  Dans  le  cours  de  chaque  année»  notre  ministre  des  affaires  élran- 
Kères  présentera  à  notre  approbation  un  état  de  l'emploi  qui  aura  été 
lait  du  fonds  commun  pendant  l'année  précédente. 

ô.  La  disposition  contenue  dans  l'article  2  de  la  présente  ordonnance 
ne  sera  applicable  ni  aux  drogmans  qui  remplissent  les  fonctions  de 
chanceliers  dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie,  ni  aux  chan- 
celiers institués  par  nous  près  de  nos  missions  diplomatiques  qui  réu- 
nissent À  leurs  fonctions  celles  du  consulat  général;  mais  les  uns  el 
et  les  autres  auront  droit  aux  remises  proportionnelles  ci-dessus  réglées 
sauf  que  la  première  sera  pour  eux  de  la  totalité  des  droits  qu'ils  per- 
cevront jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  à  la  moitié  du  traite- 
ment qui  leur  est  accordé  sur  les  fonds  du  département  des  affaires 
étrangères. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  à  exécution  à  partir 
du  1«'  janvier  1834. 

7 .  Dans  les  résidences  où  il  n'existe  pas  de  chanceliers  institués  par 
nous,  nos  consuls  devront,  immédiatement  après  la  réception  de  la 
présente  ordonnance,  solliciter  pour  leurs  chanceliers  l'agrément  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 


CIRCULAIRE  du  2  septembre  1833,  sur  la  comptabilité 
des  chancelleries. 

Monsieur,  le  département  des  affaires  étrangères  avait  reconnu  depuis 

3uelaues  années  qu'il  était  indispensable  de  soumettre  à  des  mesures 
'orare  plus  sévères  les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  con- 
sulaires :  les  prescriptions  de  l'oidonnance  royale  du  8  août  1814  et  de 
la  circulaire  du  18  octobre  1827  n'étaient  plus  exécutées  par  un  assez 
grand  nombre  de  consuls  que  d'une  manière  tardive  ou  incomplète,  et 
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ces  prescriptions  elles-mêmes  n'offraient  pas,  à  beaucoup  prèfi,  toutes 
les  garanties  qui  doivent  résulter  d*uDe  comptabilité  régulière. 

Une  circonstance  récente  est  venue  rendre  plus  urgente  la  nécessité 
de  modifier  Fétat  de  choses  actuel  :  en  vertu  d'un  amendement  qu'a 
inséré  la  chambre  des  députés  dans  le  budget  des  recettes  pour  183^, 
les  droits  de  chaucellerie  qui,  jusqu'à  présent,  n'avaient  été  établis  que 
par  ordonnance,  ont  été  rangés  au  nombre  des  perceptions  autorisées 
par  la  loi  :  on  devait  prévoir,  dès  lors,  que  Pattention  des  chambres 
et  celle  de  la  cour  des  comptes  ne  tarderaient  pas  à  se  porter  sur  les 
formes  qui  accompagnent  et  suivent  racquittement  des  droits,  ainsi  que 
sur  remploi  qui  en  est  fait. 

Xai  donc  pensé  qu'il  était  impossible  de  différer  plus  longtemps  d'as- 
sujettir ces  perceptions  à  un  système  de  comptabilité  régulière,  aussi  rap- 
proché de  celui  de  la  comptabilité  générale  de  l'Etat  que  le  permettent 
les  spécialités  inhérentes  au  service  des  consulats,  et,  sur  ma  proposi- 
tion, le  roi  vient  d'approuver  les  deux  ordonnances  ci-jointes,  qui  sont 
rédigées  dans  ce  but. 

La  première  règle  la  comptabilité  des  chancelleries;  la  seconde  fixe 
les  remises  accordées  aux  chanceliers,  après  l'acquittement  des  frais, 
sur  les  droits  qu'ils  perçoivent,  et  détermine  l'emploi  d'un  fonds  com- 
nmn  qui  sera  formé  de  l'excédant  des  recettes. 

L'importance  des  modifications  apportées  à  l'état  actuel  des  choses^ 
en  ce  qui  concerne  le  partage  des  produits,  réclame  d'abord  quelques 
explications. 

Le  premier  principe  à  établir,  comme  fondement  d'une  comptabilité 
régulière,  c'était  qu'à  côté  du  chancelier  chargé  de  percevoir  les  droits 
se  trouvât  un  contrôleur  de  la  perception.  Ces  contrôleurs  ne  pou- 
vaient être  que  les  consuls,  et,  pour  que  leur  surveillance  ne  fût  pas 
considérée  comme  illusoire,  il  fallait  qu'ils  n'eussent  point  part  aux  re- 
eettes.  Aussi,  les  deux  ordonnances  ci-jointes  ne  leur  en  laissent-elles 
aucune,  et  elles  priveront,  par  conséquent,  quelques  agents  d'émolu- 
ments plus  ou  moins  considérables.  Mais  le  traitement  fixe  qui  leur 
est  alloué  suffira  toujours  pour  leur  assurer  une  existence  honorable. 

D'un  autre  côté,  les  recettes  des  chancelleries  n'ayant  d'importance 
que  dans  un  petit  nombre  de  postes  et  se  trouvant,  dans  tous  les 
autres^  complètement  ou  presque  complètement  absorbées  par  les  frais, 
il  résulte  du  mode  d'après  lequel  s'opère  actuellement  la  répartition 
des  produits  que  quelques  chaoceliers  touchent  des  émoluments  trop 
élevés,  tandis  aue  ceux  de  la  plupart  des  autres  sont  très-faibles  ou 
absolument  nuls.  Le  roi  a  jugé  équitable  et  conforme  à  l'intérêt  du 
service  de  faire  disparaître,  autant  que  possible,  cette  inégalité,  en 
réduisant,  d'après  certaines  proportions,  les  émoluments  des  chance- 
liers le  plus  favorablement  placés,  et  en  formant,  tant  des  produits  de 
ces  réductions  que  de  la  totalité  des  sommes  que  les  consuls  cesseront 
de  toucher,  un  fonds  commun  sur  lequel  il  pourra  être  annuellement 
payé  deux  mille  francs  à  ceux  des  chanceliers  qui  sont  institués  par  Sa 
Majesté  et  mille  francs  à  ceux  qui  sont  nommés  par  les  consuls,  avec 
fagrément  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Quant  aux  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds  commun,  après 
racquittement  de  ces  honoraires,  elles  seront  versées  au  trésor. 

Au  moyen  de  ces  éclaircissements,  il  vous  sera  facile,  Monsieur,  de 
de  saisir  toute  Téconomie  des  deux  ordonnances. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  i«'  de  celle  du  23  août  porte  que 
les  tarife  doivent  être  constamment  affichés  dans  les  chancelleries:  c'est 
II.  7 
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la  reproduction  d^ane  prescription  déjà  faite  par  Tordonnance  du  8  août 
181A;  mais  quelques  consuls  négligeaient  deTobserver,  et,  sous  aucun 
prétexte,  ils  ne  doivent  se  dispenser  maintenant  de  s'y  conformer  : 
vous  voudrez  bien,  d'ailleurs,  m'envoyer  immédiatement  une  copie 
certifiée  du  tarif  en  vigueur  dans  votre  consulat,  en  me  faisant  con- 
naître depuis  quelle  époque  il  y  est  observé  et  à  quelle  date  il  a  été 
approuvé  par  le  ministère. 

Le  second  paragraphe  de  Tarticle  2  tend  à  modifier  Tusage  qui  sMtait 
introduit,  dans  plusieurs  chancelleries,  de  faire  payer  les  actes  omis 
dans  les  tarifs  aux  prix  fixés  pour  ceux  qui  paraissaient  analogues,  oa 
du  moins  comme  les  actes  tarifés  le  plus  bas  :  les  actes  omis  devront 
désormais  être  délivrés  gratis. 

L^article  S,  conformément  au  principe  fondamental  ci-dessus  établi, 
porte  que  le  chancelier  est  seul  chargé  de  faire  les  perceptions  et  d^ac- 
quitter  les  dépenses,  sous  le  contrôle  du  consul  ;  c'est  dire  implicite- 
ment qu'aucun  droit  ne  pourra  être  perçu  dans  les  postes  où  le  chan- 
celier viendrait  à  manquer. 

En  autorisant  les  chanceliers,  par  Farticle  /i,  à  déléguer  un  commis 
nui  les  remplacera,  lorsqu'ils  seront  chargés  de  la  gestion  du  consulat, 
rintention  de  Sa  Majesté  est  que  leur  choix  tombe,  autant  que  possible, 
sur  un  Français,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ce  commis  soit  âge  de  plos 
de  ^A  ans.  Ces  recommandations,  ainsi  que  la  disposition  même  de 
Farticle  A,  sont  applicables  au  cas  où  les  chanceliers  viendraient  à  s^ab- 
senter  par  congé. 

L'article  5  indique  la  destination  que  recevront,  en  conformité  des 
nouvelles  règles  indiquées  plus  haut,  les  recettes  de  chancellerie;  vous 
remarquerez  qu'elles  s'accordent  avec  les  anciennes,  en  ce  point  que 
Tacquiltement  des  frais  figure  toujours  au  premier  rang. 

11  résulte  de  l'article  6  que  les  frais  de  chancellerie  sont  réglés  an- 
nuellement et  à  l'avance  pour  chaque  poste,  parle  ministre  des  affaires 
étrangères  :  vous  aurez  donc.  Monsieur,  à  m'envoyer  immédiatement 
un  rapport  de  votre  chancelier  sur  les  dépenses  à  faire  dans  la  chancel- 
lerie pendant  Tannée  183/i.  Je  désire  que  la  plus  grande  économie 
préside  à  ces  évaluations  et  je  dois  vous  prévenir  que  je  les  soumettrai 
moi-même  à  un  contrôle  sévère.  Ainsi,  Monsieur,  non-seulement  elles 
ne  devront  dépasser  dans  aucun  poste  la  somme  pour  laquelle  elles  ont 
figuré  dans  les  états  de  la  chancellerie  de  ce  même  poste,  pendant  ces 
dernières  années,  mais,  même,  il  conviendra  de  la  réduire  autant  qile 
possible,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  loyer  de  la  chancellerie  :  en 
effet,  rintention  du  roi  est  que  la  chancellerie  soit  établie  dans  la  mai- 
son consulaire,  sauf  des  exceptions  très-rares,  qui  devront  être  ap- 
puyées sur  les  explications  les  plus  positives  ;  hors  de  ces  cas,  il  n'y 
aura  jamais  lieu  à  l'allocation  d*un  loyer  pour  la  chancellerie,  et  comme, 
dans  le  très-petit  nombre  de  postes  pour  lesquels  l'exception  sera  ad- 
mise, le  loyer  devra  être  strictement  borné  aux  pièces  qu'exigera  le 
service,  il  ne  pourra  jamais  dépasser  un  taux  relativement  très-mo- 
dique. 

Vous  êtes  particulièrement  chargé.  Monsieur,  de  surveiller  les  prélè- 
vements que  votre  chancelier,  en  vertu  de  l'article  7,  est  autorisé  à 
faire  sur  les  fonds  existant  en  caisse. 

Toutes  les  dépenses  devront  être  acquittées  immédiatement  sur 
(quittances.  Quant  aux  émoluments  attribués  à  votre  chancelier  par  l'ar- 
ticle i^*  de  Tordonnance  du  2^  août,  ils  seront  perçus  par  lui,  À  la  fin 
de  chaque  mois,  et  tant  qu'il  n'aura  pas  touché  une  somme  égale,  soit 
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au  cinqfiiièine  de  votre  traitement,  soit,  s'il  est  drogman,  à  la  moitié  du 
traitement  qu'il  reçoit  en  cette  qualité  ;  vous  vous  bornerez  à  veiller  à 
ce  qi]*il  laisse  dans  la  caisse  une  somme  sufiSsante  nour  solder  les  frais 
du  mois  ou  des  mois  suivants,  si  les  receltes  probantes  de  ces  mois  ne 
vous  semblaient  pas  devoir  suffire  pour  balancer  les  dépenses.  Mais 
uoK  fois  qu'il  aura  touché  une  somme  égale  au  cinquième  de  votre 
traitement,  ou,  s'il  est  drogman,  à  la  moitié  du  sien,  vous  auiez  de 

Elus  à  vous  assurer  qu'il  ne  prélève  réellement  que  les  remises  oui 
li  sont  attribuées^  conformément  au  taux  proportionel  ùxé  par  les 
deuxième  et  troisième  paragraphe  de  l'article  1*'  de  l'ordonnance  pré* 
dtée. 

Les  prélèvements  exceptionnels  qu'autorise  pour  dépenses  imprévues 
la  dernière  partie  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  23  août,  ne  peuvent 
se  présenter  que  fort  rarement,  et  ils  auront  besoin  d'être  justifiés 
par  l'intérêt  urgent  du  service. 

Il  résulte  de  l'article  8  que  vous  devez  conserver  dans  votre  caisse, 
et  en  observant  les  formes  prescrites  pour  les  dépôts,  les  excédants  des 
recettes  sur  les  dépenses,  jusqu'à  ce  que  le  ministère  vous  ait  donné 
Tordre,  soit  de  les  lui  traosmettre,  soit  de  les  conserver  définitivement, 
en  déduction  des  sommes  qui  vous  seraient  dues  par  le  ministère. 

L'article  9  a  pour  but  de  prévenir^  par-une  règle  générale  dont  l'ap- 
pfication  peut  être  favorable,  lanlôt  pour  le  chancelier  remplacé,  tantôt 
pour  son  successeur,  toute  discussion  entre  eux  sur  leur  part  d'émolu- 
roerts  ;  mais  le  cas  prévu  par  cet  article  ne  pourra  jamais  diminuer  les 
sommes  qui  doivent  revenir  au  fonds  compiun  et  au  trésor;  ainsi  donc, 
s'il  arrive,  par  exemple^  qu-uo  chancelier  soil  remplacé  au  moment  où 
il  a  déjà  touché  le  cmquième  du  traitement  du  consul,  le  successeur 
n'aura  plus  droit  qu'aux  remises  décroissantes  de  50,  û5,  60  pour 
cent,  etc.,  fixées  par  les  3^  et  U*  paragraphes  de  l'ordonnance  du  24 
août,  de  manière  que  la  somme  totale  prélevée  pendant  l'année,  parles 
deux  chanceliers  pour  leurs  émoluments,  restera  la  même  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  changement. 

Vous  trouverez  ci-joint.  Monsieur,  sous  le  n"  !«'  (V.  l.  !«'  du  Formu- 
iotre),  le  modèle  annoncé  dans  l'article  10  de  l'ordonnance  du  23  août, 
pour  les  nouveaux  registres  de  recettes,  et  vous  aurez  soin  de  vous  y 
eonformer  :  vous  veillerez,  d'ailleurs,  à  ce  que,  d'après  le  vœu  de  cet 
article  et  des  deux  suivants,  les  registres  des  recettes  et  des  dépenses 
soient  tenus  avec  la  plus  grande  exactitude. 

D'après  l'article  13  relatif  aux  perceptions  des  agents  consulaires, 
rom  aurez  à  leur  envoyer  une  copie  du  modèle  ci-joint  sous  le  n"  1*% 
accompagné  des  instructions  nécessaires  ;  vous  voudrez  bien  aussi  m'a- 
dresser  immédiatement  une  note  des  actes  que  les  agents  placés  sous 
voire  dépendance  ont  été  autorisés  à  faire,  afin  que  je  sois  à  même  de 
n'assurer  qu'aucun  de  ces  actes  n'excède  la  compétence  qu'il  convient 
de  leur  reconnaître. 

L'abandon  fait  par  l'article  l/j,  aux  agents  consulaires,  delà  totalité 
des  droits  qu'ils  perçoivent,  les  engagera  sans  doute  à  redoubler  de 
zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  doit,  en  même  temps,  ôler 
tout  prétexté  aux  demandes  de  traitement  ou  d'indemnité  que  quel- 
ques-uns de  ces  agents  croyaient  pouvoir  former,  contre  le  vœu  des 
règlements. 

Vous  veillerez,  Monsieur,  à  ce  que  vos  agents  vous  envoient  exacte- 
ment les  pièces  prescrites  par  l'article  15  et  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
qœ  les  irrégularités  commises  par  eux,  sur  ce  point  comme  sur  les  au- 
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très,  pourraient  retomber  sur  vous,  puisque  vous  êtes  responsable  de 
leur  gestion. 

Tai  rhonneur  de  vous  adresser  sous  le  n*  2  (V.  1. 1«»  du  Formulaire) 
le  modèle  des  états  dont  parle  Tarticle  16,  tant  pour  vous-même.  Mon- 
sieur, que  pour  vos  agents.  Les  états  que  rédigeront  ces  derniers  ne  de* 
vront  point  être  réunis,  comme  par  le  passé,  à  ceux  de  votre  consulat, 
mais  faire  Tobjet  d'un  tableau  séparé  où  vous  les  porterez  à  la  suite  les 
uns  des  autres:  les  pièces  justificatives  des  dépenses  se  composeront 
non -seulement  des  reçus  des  propriétaires,  fournisseurs,  gens  de  servjce 
et  autres  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque,  peuvent  avoir  touché 
quelque  partie  de  la  somme  absorbée  par  les  frais,  mais  encore  des 
reçus  du  chancelier  lui-même  pour  ses  émoluments  et  de  la  déclaration 
de  retenues  prescrite  aux  agents  par  l'article  15.  Enfin,  le  peu  d'impor- 
tance des  recettes  ne  saurait  vous  empêcher  d'adresser  régulièrement 
les  états  aux  époques  prescrites,  et,  lors  même  qu'elles  seraient  nul- 
les, vous  auriez  encore  à  transmettre  des  états  pour  néant. 

Les  articles  18  à  21  concernent  la  comptabilité  centrale  des  recettes 
et  dépenses  des  chancelleries,  et  je  n'ai  à  signaler  particulièrement  à 
votre  attention,  Monsieur,  (|ue  les  dispositions  dont  il  résulte  que  celte 
comptabilité  sera  désormais  soumise  à  la  cour  des  comptes,  ainsi 
qu'aux  cfiambres,  et  figurera  dans  le  budget  général  de  l'Etat  :  c'est 
vous  dire.  Monsieur,  que,  devenu,  ainsi  que  votre  chancelier,  comptab  e 
de  la  cour  des  comptes,  vous  encourez  tous  deux  une  très-grave  res- 
ponsabilité ;  l'espèce  de  négligence  qu'apportaient,  dans  ces  derniers 
temps,  quelques  consuls  à  se  conformer  aux  prescriptions  établies  pour 
la  comptabilité  de  leurs  chancelleries  pouvait  se  concevoir,  bien  que 
peu  excusable,  alors  que  la  totalité  des  perceptions  devait  se  partager 
entre  eux  et  leurs  chanceliers;  mais  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait 
plus  être  tolérée,  du  moment  que  des  tiers  et  l'Etat  lui-même  seront 
mtéressés  au  partage  des  produits.  Aussi,  suis-je  persuadé,  Monsieur, 
que  vous  sentirez  toute  l'importance  de  vos  nouvelles  obligations,  et 
que  vous  mesurerez  l'étendue  de  conséquences  qu'entraînerait  l'inob- 
servation des  règles  qui  vous  sont  tracées. 

Après  avoir,  au  commencement  de  cette  dépêche,  expliqué  les  mo- 
tifs qui  ont  porté  Sa  Majesté  à  former  un  fonds  commun  des  recettes 
de  chancellerie,  il  me  reste  peu  de  choses  à  vous  dire  sur  l'ordonnance 
du  2U  aoûU 

Le  tableau  ci-joint,  sous  le  n°  3  (V.  t.  !«'  du  Formulaire)^  indique 
l'application  à  une  somme  de  15,000  francs  des  remises  décroissantes 
fixées  par  les  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  1^'  :  la 
proportion  en  est  très-simple  et  très-facile  À  saisir. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  2,  vous  aurez  soin  d'indiquer,  à  la  co- 
lonne d'observations  de  vos  recettes  et  dépenses  pour  le  quatrième  tri- 
mestre de  l'année,  la  somme  que^  d'après  l'insuffisance  de  ses  percep- 
tions, votre  chancelier  aura  droit  de  toucher  sur  le  fonds  commun  : 
cette  somme  lui  sera  transmise  par  votre  intermédiaire,  aussitôt  que  le 
montant  du  fonds  commun  sera  connu  du  département. 

Les  dispositions  des  deux  ordonnances  devant,  d'après  les  articles  21 
de  la  première  et  6  de  la  seconde,  n'être  mises  à  exécution  qu'à  partir 
du  1«'  janvier  183A,  remploi  des  produits  de  votre  chancellerie  conti- 
nuera d'être  réglé,  jusqu^à  cette  époque,  par  Tordonnance  du  8  août 
181/i.  L'état  des  recettes  et  dépenses  que  vous  rédigerez  pour  l'année 
1833  devra  être,  en  conséquence,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  cir- 


OCTOBRE  1833.  101 

CDlaire  ûu  28  octobre  1827,  et  vous  aurez  soin  de  me  l'envoyer  dans  le 
conrant  du  mois  de  janvier  prochain. 

Enfin,  Monsîenr,  si  le  chancelier  placé  sons  vos  ordres  n*a  pas  été 
nommé  par  le  roi,  vous  voudrez  bien  vous  conformer  immédiatement  à 
l'article  7  de  Fordonnance  du  2/i  août  dernier,  soit  en  me  proposant  la 
confirmation  de  celui  qui  réside  déjà  près  de  vous,  soit  en  me  dési- 
gnant toute  autre  personne  que  vous  jugerez  capable  de  bien  remplir 
cet  emploi  qui,  d*après  Tesprit  de  l'ordonnance  du  23  août,  ne  doit 
pins  rester  vacant  dans  aucun  consulat.  Votre  demande  devra  être  ap- 
puyée de  renseignements  sur  la  position  et  la  moralité  de  celui  que  vous 
choisirez  :  il  est  fort  à  désirer,  d'ailleurs,  que  ce  soit  un  Français; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  doit  être  Âgé  de  plus  de  21  ans,  et,  confor- 
mément au  second  paragraphe  de  Tarticle  18  de  Tordonnance  du  20 
août  dernier,  sur  le  personnel,  il  ne  peut  être  votre  parent  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  exclusivement 

le  dois  ajouter,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  d'informations  parvenues  au 
département,  qu'en  ce  moment  quelques  consuls  ne  laissent  pas  aux 
chanceliers  qu'ils  ont  nommés  la  totalité  des  émoluments  qu'attibue  à 
ces  derniers  Tarticle  9  de  l'ordonnance  du  8  août  iSilu  Le  ministère  a 
cru,  jusqu'à  orésent,  pourvoir  fermer  les  yeux  sur  ces  arrangements 
particuliers,  bien  qui!  les  trouvât  peu  convenables  ;  mais  les  ordonnan- 
ces ci-jointes  étant  basées  sur  le  principe  que  les  consuls  ne  doivent 
toucher  aucune  part  dans  les  recettes,  toute  transaction  qui  blesserait 
indirectement  cette  règle  fondamentale  doit  être  sévèrement  interdite; 
aussi.  Monsieur,  la  connaissance  acquise  par  le  ministère  de  tout  arran- 
gement par  suite  duquel  un  consul  retiendrait,  à  son  profit,  une  portiod 
des  émoluments  attribués,  soit  à  son  chancelier,  soit  à  ses  agents,  par 
les  ordonnances  du  23  et  du  24  août  dernier,  serait  immédiatement 
suivie  de  la  révocation  des  uns  et  des  autres. 

Telles  sont,  Monsieur  les  explications  que  m'ont  paru  réclamer  ces 
deux  ordonnances  :  elles  me  semblent  assez  détaillées  pour  prévenir 
les  doutes  que  vous  auriez  pu  concevoir  sur  quelques-unes  de  leurs  dis- 
positions ou  de  leurs  conséquences;  toutefois,  si  vous  en  conserviez 
encore,  f  aurai  soin  de  vous  adresser  les  nouveaux  éclaircissements  qui 
vous  seront  nécessaires  :  vous  voudrez  bien,  d'ailleurs,  m'accuser  im- 
médiatement réception  de  cette  dépêche,  ainsi  que  des  pièces  qu'elle 
contient,  et  les  faire  enregistrer  dans  votre  chancellerie. 

Recevez,  etc.  Y.  Broglie. 


ORDONNANCE  du  23  octobre  4833,  sur  C inten^eniion  des 
consuls  relativement  aux  actes  de  Cétat  civil  des  Fran- 
çais en  pays  étranger  (1). 

Art.  !•'.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  la  réception  et  la  rédac- 
tion des  actes  de  l'état  civil  des  Français,  qu'ils  sont  autorisés  à  rece- 
voir par  l'article  /t8  du  Gode  civil,  aux  règles  prescrites  par  ce  code  et 
par  les  lois  sur  cette  matière. 

2.  Ces  actes,  sans  distinction,  seront  tous  inscrits  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  par  ordre  de  date,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 

(1)  V.  Guide  pratique  des  ConsulaUf  t.  I,  et  Circulaire  ministérielle  du 
30  septembre  1826. 
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doubles  qui  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sar 
toutes  les  pages  par  le  consul.  Une  expédition  en  sera  en  même  temps 
dressée  et  immédiatement  transmise  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

3.  Les  expéditions  des  actes  de  Tétat  civil,  faites  par  les  chanceliers 
et  visées  par  les  consuls,  feront  la  même  foi  que  celles  qui  sont  déli- 
vrées en  France  par  les  dépositaires  de  Télat  civil. 

Zi.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les  capitaines  des  bâtiments 
qui  aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des 
actes  de  naissance  ou  ae  décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant  •  le 
cours  de  leur  navigation,  et  ils  se  conformeront,  dans  ce  cas,  aux  ar- 
ticles 60  et  87  du  Gode  civil. 

5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article,  les  consuls 
recevront  le  dépôt  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès  survenu  pendant 
uno  traversée,  ils  auront  soin,  dans  leur  procès-verbal,  de  constater,  à 
telles  fins  que  de  droit,  les  différentes  irrégularités  quUls  y  auront  re- 
marquées. 

6.  J^i  le-i  consuls  découvrent,  soit  par  le  rapport,  soit  par  rinterro- 
gatoire  des  gens  de  l'équipage,  ou  par  tout  autre  moyen,  ou'un  capi- 
taine a  négligé  de  dresser  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  arrivés 
pendant  la  traversée,  ils  en  rédigeront  procès-verbal,  dont  expédition 
sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  pour  être  pris,  à  Tégard  du 
contrevenant,  telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

Ils  recueilleront  aussi  les  renseignements  qui  pourraient  servir  à  cons- 
tater ces  naissances  ou  décès,  feront  signer  le  procès-verbal  par  les  té- 
moins qui  leur  auront  révélé  les  faits,  et  Tadresseront  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  que  les  avis  nécessaires  soient  donnés,  par  ses 
soins,  aux  personnes  intéressées. 

7.  Aucun  acte  de  Tétat  civil  reçu  dans  les  consulats  ne  pourra,  sous 
prétexte  d'omissions,  d'erreurs  ou  de  lacune,  être  rectifié  que  d'après 
un  jugement  émané  des  tribunaux  compc^tents.  De  même,  lorsque,  par 
une  cause  quelconque,  des  actes  n'auront  pas  été  portés  sur  les  regis- 
tres, le  consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  également  h  être  statué  ce 
que  de  droit  par  les  tribunaux  compétents.  Toutefois,  les  consuls  re- 
cueilleront avec  soin,  et  transmettront  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, soit  au  moyen  d'actes  de  notoriété,  soit  de  toute  autre  manière, 
les  renseignements  qui  pourraient  être  utiles  pour  rectifier  les  actes 
dressés  dans  leurs  consulats,  ou  pour  y  suppléer. 

8.  Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  seront  ins- 
crits sur  les  registres  courants,  par  les  consuls,  aussitôt  qu'ils  leur 
seront  parvenus^  et  mention  en  sera  fait  en  marge  de  l'acte  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  tiendra  la 
main  à  ce  que  la  mention  de  la  rectification  soit  faite  d'une  manière 
uniforme  sur  les  deux  registres  tenus  en  double,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  française  où  une  expédition 
de  l'acte  aura  été  transcrite. 

9.  Le  !«'  janvier  de  chaque  année,  les  consuls  arrêteront,  par  pro- 
cès-verbal, les  doubles  registres  des  actes  de  l'état  civil  de  l'année  pré- 
cédente. L'un  de  ces  doubles  restera  déposé  à  la  chancellerie,  et  l'au- 
tre sera  expédié,  dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte,  ils  en  dresseront  certificat 
qu'ils  transmettront  de  même  à  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer,  le  consul  consignera 
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les  registres  entre  les  mains  du  capitaine  ;  ii  fera  mention  dn  dépdt 
sur  le  rôle  d^équipage,  et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancel- 
lerie. 

11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par  la  voie  de  terre,  les 
consuls  prendront  les  précautions  qui  leur  seront  spécialement  indi- 
quées, suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  par  notre  ministre  secré* 
taire  d*Etat  des  aiïaires  étrangères. 

12.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  chargera  un  ou  plusieurs 
commissaires  de  dresser  des  procès-verbaux  de  vériOcation  des  regis- 
tres de  Tétat  civil  déposés  à  ses  archives,  et,  en  cas  de  contravention, 
il  prendra  contre  le  consul  qui  l'aura  commise  telle  mesure  qu*il  ap- 
partiendra. 

13.  En  cas  d*accident  qui  aurait  détruit  les  registres,  le  consul  en 
dressera  procès-verbal,  et  il  l'enverra  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  dont  il  attendra  les  instructions  sur  les  moyens  k  prendre 
pour  réparer  cette  perte. 

lÂ.  Les  publications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par  le  Gode 
civil  seront  faîtes  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie  du 
consulat 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur  un  registre  coté 
et  paraphé^  camme  il  est  dit  dans  l'article  2  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Les  consuls  se  conformeront,  à  cet  égard,  aux  règles  prescrites  par 
le  Gode  civil 

15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage  entre  Français, 
sll  ne  lui  a  été  justifié  des  publications  faites  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, outre  des  publications  faites  eu  France,  lorsque  les  deux  fu- 
turs ou  Tun  d'eux  ne  seront  pas  résidents  et  immatriculés  depuis  six 
mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parents,  sous  la  puissance  desquels 
ruoe  ou  Taatre  des  parties  se  trouverait  relativement  au  mariage,  ont 
leur  domicile  en  France. 

i6w  Les  procurations,  consentements  et  autres  pièces  qui  doivent  de- 
meurer anoexées  aux  actes  de  Tétat  civil,  après  y  avoir  été  énoncées, 
seront  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par  le  con- 
sul, pour  rester  déposées  en  la  chancellerie  du  consulat 

17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser,  pour  des  cas  graves 
dont  nous  confions  Pappréciation  à  leur  prudence,  de  la  seconde  pu- 
blication, lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposition  à  la  première,  ou  qu'une 
main-levée  leur  aura  été  représentée. 

18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls  généraux  résidant  dans 
les  pays  situés  au-delà  de  l'océan  Atlantique,  à  accorder  des  dispenses 
d'âge,  en  notre  nom,  à  la  charge  de.  rendre  compte  immédiatement  à 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  les  auront  portés 
à  accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés,  par  ordonnance  spéciale, 
aux  oonsols  de  première  et  de  seconde  classe  résidant  au-delà  de  l'o- 
oéan  Atlantique,  lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire. 


ARRÊTÉ  ministériel  du  23  octobre  1833,  sur  le  costume 
des  consuls  et  des  officiers  et  agents  consulaires. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  vu  l'article  ^8  de  l'ordonnance 
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du  20  août  1833  portant  :  «  Le  costume  des  consuls  et  autres  officiers 
a  consulaires  sera  déterminé  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
«  dans  un  règle^nent  soumis  à  noire  approbation  ;  » 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  L^habit  des  consuls  généraux,  consuls  et  élèves-consuls  sera 
bleu  de  roi,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine  avec  neuf  boutons,  Le 
collet  montant  et  non  rabattu  ;  les  boutons  dorés  et  timbrés  de  la  cou- 
ronne royale,  entourée  de  branches  d'olivier. 

2.  L'habit  des  consuls  généraux  sera  orné  d'une  broderie  en  or 
de  UU  millimètres  de  largeur,  figurant  des  branches  d'olivier,  confor- 
mément au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance  et  formant  un 
écusson  à  la  taille  :  la  broderie  sera  double  sur  le  collet  et  les  pare- 
ments. 

3.  L'habit  des  consuls  de  première  classe  aura  la  même  broderie  de 
hU  millimètres,  mais  avec  un  seul  rang  sur  le  collet  et  les  pare- 
ments. 

4.  L'habit  des  consuls  de  deuxième  classe  sera  orné  d'une  broderie 
de  30  millimètres,  également  simple  sur  le  collet  et  les  parements. 

5.  Les  élèves-consuls  porteront  la  broderie  indiquée  dans  l'article 
précédent,  mais  sur  le  collet  seulement 

6.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  en  outre  porter  un 
petit  uniforme  de  la  couleur  et  avec  les  nouions  ci-dessus  désignés,  et 
orné  seulement  sur  le  collet,  les  parements  et  à  la  taille,  de  la  broderie 
distinclive  de  leur  grade. 

7.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  élèves-consuls  ne  pourront, 
dans  l'exercice  public  de  leurs  fonctions,  porter  d'autre  uniforme  que 
celui  qui  leur  est  attribué  par  le  présent  arrêté. 

8.  Les  secrétaires  interprètes,  les  drogmans  et  les  chanceliers  nom- 
més par  Sa  Majesté  pourront  porter  un  habit  également  bleu  de  roi 
coupé  et  brodé  d'après  le  même  modèle  que  celui  des  consuls^  mais  avec 
boutons  et  broderie  en  argent. 

La  broderie  pour  le  premier  secrétaire  interprète  du  roi  et  le  pre- 
mier drogman  à  Gonstantinople,  aura  Uk  millimètres  de  largeur  et  sera 
simple  sur  le  collet  et  les  parements.  Elle  aura  30  millimètres  de  lar- 
geur et  sera  également  simple,  sur  le  collet  et  les  parements,  pour  les 
secréteires  interprèles,  le  second  drogman  à  Gonstantinople  et  les  pre- 
miers drogmans  dans  les  autres  Echelles.  Pour  tous  les  autres  drog- 
maos  et  pour  les  chanceliers  nommés  par  le  roi,  la  broderie  aura 
18  millimètres  de  largeur  et  ne  se  portera  que  sur  le  collet  et  les  pare- 
ments. 

9.  Les  vice-consuls,  nommés  par  les  consuls,  pourront  être  auto- 
risés, par  décision  spéciale  du  ministre  des  affaires  étrangères,  à  porter 
un  uniforme  bleu  de  roi,  boutons  dorés  à  couronne,  orné  au  collet  seu- 
lemeni  d'une  broderie  en  or  de  18  millimètres  de  largeur,  conforme 
au  modèle  ci-annexé« 

10.  Tous  les  foDclionnaires  désignés  dans  les  précédents  articles 
porteront  en  uniforme  la  culotte  blanche  ou  le  pantalon  blanc  ou  bleu, 
répée  et  le  chapeau  à  trois  cornes  ;  celui  des  consuls  généraux  sera 
garni  d'un  plumet  noir. 

Approuvé  :  V.  Broglie, 

LOUIS-PHILIPPE. 
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ORDONNANCE  du  U  octobre  1833,  sur  les  dépôts  faits 
daîis  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 

Art.  i"^  Toutes  les  sommes  d*ai^ent,  valeurs,  marchandises  ou  effets 
mobiliers,  qui  seront  déposés  en  chancellerie  conformément  aux  lois 
et  ordonnances,  seront  consignées  par  nos  consuls  à  leurs  chanceliers 
qui  en  demeureront  comptables  sous  leur  contrôle  et  surveillance. 

2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pourront,  après  en  avoir  préala- 
blement obtenu  Tautorisation  de  nos  consuls,  recevoir  le  dépôt  d'objets 
litigieux,  ainsi  que  de  tous  autres  effets  mobiliers,  sur  la  demande  qui 
leur  en  sera  faite  par  leurs  nationaux  ou  dans  leur  intérêt. 

3.  Tout  dépôt  ou  retrait  de  dépôt  en  chancellerie  devra  être  constaté 
dans  un  acte  dressé  par  le  chancelier,  en  présence  du  consul,  sur  un 
registre  spécial,  coté  et  paraphé  par  ce  dernier. 

6.  Un  lieu  de  la  maison  consulaire  fermant  à  deux  clefs  différentes, 
l^ne  desquelles  demeurera  entre  les  mains  du  consul  et  l'autre  entre 
celles  du  chancelier,  sera  spécialement  affecté  à  la  garde  des  mar- 
chandises ou  effets  déposés. 

5.  Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses  ou  valeurs  négociables, 
seront  gardées  dans  une  caisse  placée  dans  la  maison  consulaire  après 
avoir  été  préalablement  renfermées  dans  des  sacs  ou  enveloppes  sur 
lesquels  seront  apposés  les  cachets  du  consul  et  du  chancelier,  et  qui 
porteront  des  étiquettes  indiquant  les  noms  des  propriétaires,  et,  sui- 
vant les  cas,  la  nature  des  objets,  ou  l'espèce  et  le  montant  des  mon- 
naies ou  valeurs  déposées. 

Cette  caisse  sera  également  fermée  à  deux  clefs  différentes,  dont 
Tune  restera  entre  les  mains  du  consul  et  l'autre  entre  celles  du  chan- 
celier. 

6.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente  aux  enchères  des  marchan- 
dises ou  effets  volontairement  déposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans 
sans  qu'ils  aient  été  retirés;  il  pourra  même  ordonner  la  vente  avant 
ce  terme,  lorsqu'un  procès-verbal  d'experts  déclarera  qu'elle  est  néces- 
saire pour  prévenir  la  perte  de  ces  effets  ou  marchandises  par  détério- 
ration ou  autre  cause;  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra, 
en  conséquence,  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôts.  Le  produit  de  la 
vente  sera  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  en  chancellerie  avec  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  5. 

7.  Tout  consul,  lorsque  les  intéressés  se  trouveront  en  France  et 
guil  n'existera  aucune  oppposition  entre  ses  mains,  devra  transmettre 
immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  établie  à  Paris, 
par  l'interm^iaire  du  ministre  des  alTaires  étrangères  et  dans  les  formes 
qu'il  lui  indiquera,  la  valeur  des  dépôts  opérés  d'office  dans  sa  chan- 
cellerie. 

8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  ou  voiontairemet  ne  sera  conservé  dans 
les  caisses  consulaires  au-delà  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dépôt  ; 
à  l'expiration  de  ce  délai,  la  valeur  en  sera  transmise,  pour  le  compte 
de  qui  de  droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  les  actes  de  dépôts  volon- 
taires. 

9.  Les  chanceliers  dresseront,  tous  les  trois  mois,  en  double  expédi- 
tion et  d'après  le  registre  indiqué  dans  l'article  3,  un  état  des  dépôts 
existant  dans  leurs  chancelleries  ;  ils  feront  mention,  dans  cet  état,  du 
nom  des  déposants,  de  la  date  et  de  la  nature  ou  de  la  valeur  des  dé- 
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p6t8.  Lorsqu'il  n'existera  aucun  dépôt,  ils  dresseront  également  en 
double  des  états  pour  néant. 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront  été  retirés  ou 
vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant  la  date  du  retrait  ou  de  la 
vente,  le  prix  de  la  vente,  le  nom  de  la  personne  à  qui  la  remise  en 
aura  été  faite  et  les  titres  qu'elle  aura  produits  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation ;  ils  indiqueront  aussi  la  date  des  envois  à  la  caisse  des  oonsi^ 
gnations. 

Ces  élats  seront  visés  et  certifiés  par  nos  consuls,  qui  les  transmet- 
tront à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos  consuls  se  conformeront 
aux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  pour 
la  conservation  et  l'emploi  des  dépôts  ressortissant  aux  caisses  de  l  éta- 
blisrament  des  invalides  de  la  marine. 

11.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  lieu  d'office,  le  recours  con- 
tre les  chancelleries  consulaires  ne  sera  assuré  aux  déposants  qu'autant 
qu'ils  se  présenteront  munis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt  délivré  par 
le  chancelier  et  visé  par  le  consuL 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obligations  et  la  respon* 
sabilité  des  dépositaires  seront,  d'ailleurs,  applicables  aux  dépôts  laits 
dans  les  chancelleries. 

12.  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt  par  force  majeure,  il 
sera  dressé  par  le  chancelier  un  procès-verbal  qui  devra  être  certifié 
par  le  consul,  et  transmis  par  ce  dernier,  avec  ses  observations  et 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 


ORDONNANCE  du  25  octobre  1833,  sur  les  attributions 
des  consuls  relativement  aux  passeports  ^  légalisation 
et  significations  judiciaires. 

Titre  I•^  —  Des  passeports. 

Art.  1«'.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  délivrer  des  passeports  aux 
Français  oui  se  présenteront  pour  en  obtenir,  après  s'être  assurés  de 
leurs  qualité  et  identité. 

Ils  les  détivrenmt  dans  les  formes  prescrites  parles  lois,  ordonnances 
et  règlements  en  vigueur  en  France  :  ils  y  énonceront  le  nombre  des 
personnes  auxquelles  lU  seront  remis,  leurs  noms,  âge,  signalement, 
et  feront  signer  celles  qui  le  pourront,  tant  sur  le  registre  constatant 
la  délivrance  que  sur  le  passeport. 

2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger  devra,  à  son  arrivée 
dans  les  lieux  où  résident  nos  consuls,  présenter  son  passeport  à  leur 
visa,  afin  de  s'assurer  leur  protection  ;  le  visa  ne  sera  accordé  qu'au- 
tant que  le  passeport  aura  été  délivré  dans  les  formes  déterminées  par 
les  lois,  ordonnances  et  usages  du  royaume. 

3.  Les  consuls  devant  lesquels  des  militaires  français  isolés  se  pré- 
senteraient pour  retourner  en  France,  leur  donneront  gratuitement  les 
feuilles  de  route  nécessaires. 

U.  Nos  consuls  sont  autorisés,  dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  usages 
du  pays  dans  lequel  ils  sont  établis  n'y  font  pas  obstacle,  à  délivrer  des 
passeports  pour  la  France  aux  étrangers  qui  leur  en  demanderont  ;  ils 
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se  coDlbimeront ,  h  cet  égard ,  aux  instroctions  qails  recevront  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  affaires  étrangères. 

5.  Ils  viseront,  en  se  conformant  également  aux  instructions  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  les  passeports 
délivrés  pour  la  France  à  des  sujets  étrangers,  par  des  autorités  étran- 
gères, lorsque  ces  passeports  leur  paraîtront  e:[pédiés  dans  les  formes 
régulières.  ^ 

Titre  IL  —  Des  légalisathns. 

6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les 
autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement. 

7.  [iorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes  des  autorités  ou  fonc- 
tionnaires publics  étrangers,  ils  auront  soin  de  mentionner  la  qualité 
du  fonctionnaire  ou  de  Tautorité  dont  Pacte  sera  émané,  et  d'attester 
qu1I  est  à  leur  connaissance  que  ce  fonctionnaire  a  actuellement^  ou 
avait,  lorsque  Tacte  a  été  passé,  la  qualité  qu'il  y  prend. 

8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de  donuer  de  légalisation  aux 
actes  sous  signature  privée,  sauf  aux  intéressés  à  passser,  si  bon  leur 
semble,  ces  actes  soit  en  cbancellerie,  soii  devant  les  fonctionnaires 
publics  compétents.  Toutefois,  lorsque  des  légalisations  ou  attestations 
de  signature  auront  été  données  sur  des  actes  sous  seing  privé,  soit  par 
des  fonctionnaires  publics,  soit  par  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires du  pays  où  nos  consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront  refuser  de 
légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaires. 

9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères,  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il 
aura  délégués  à  cet  effet. 

10.  Les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  on  passés  en  France,  ne 
pourront  être  exécutés  ou  admis  dans  nos  consulats  qu'après  avoir  été 
iégaUsés  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  ou  par  les  fonction- 
naires qu'il  aura  délégués,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TiTR£  IIL  —  De  la  transmission  des  significations  judiciaires, 

i  1.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties  intéressées,  directement 
ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres  contraires,  par  Tintervention  officieuse 
des  autorités  locales,  sans  frais  ni  formalités  de  justice  et  à  titre  de 
simple  renseignement,  les  exploits  signifiés  en  vertu  de  l'article  69  du 
Code  de  procédure  civile,  aux  parquets  de  nos  procureurs  généraux  et 
procureurs,  dont  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  leur  aura  fait  renvoi. 

Ils  renverront  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  actes  dont 
ils  n'auront  pu  opérer  la  remise,  eti  lui  faisant  connaître  les  motifs  qui 
s'y  seront  opposés. 


ORDONNANCE  du  26  octobre  1833,  sur  les  fonctions  des 
vice-consuls  et  agents  consulaires. 

Art.  !«'•  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  se  conformeront  en- 
tièreroent  aux  directions  du  consul  dont  ils  sont  les  délégués;  ils  l'infor- 
meront de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  service  de  TEtat  ou  le  bien 
des  nationaux. 
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Ils  ne  correspondront  avec  notre  ministre  secrétaire  l*Etal  des  affai- 
res étrangères  que  iorsau'il  les  y  aura  spécialement  autorisés. 

2.  Ils  n\uront  point  de  chancelier  et  n*exeroeront  aucune  juridiction. 

3.  Ils  doivent  rendre  aux  Français  tous  les  bons  offices  qui  dépen- 
dront d'eux,  sans  qu'ils  puissent  exiger  aucun  droit  ni  émolument 
pour  leur  intervention. 

à.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord  et  délivreront  les  manifestes  d^en- 
trée  et  de  sortie.  Ils  pourront,  sMls  y  ont  été  préalablement  autorisés 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  remplir  en  tout  ou  en 
partie  les  fonctions  conférées  aux  consuls  comme  suppléant  à  Tétranger 
les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  instruiront  les  capitaines  de  Tétat  du 
pays;  ils  les  appuieront  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  dis- 
cipline«  et  pourront,  d'accord  avec  eux,  consigner  les  équipages  à  bord. 

5.  Us  veilleront,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  auront  été 
conférés  par  autorisation  spéciale  de  notre  ministre  de  la  marine,  à 
Texécution  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police  de  la  na« 
vigation. 

6.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  agents  consulaires  se  borne- 
ront à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des  scellés  de  la  part  des  au- 
torités locales,  à  assister  à  toutes  les  opérations  qui  en  seront  la  consé- 
quence, et  à  veiller  à  la  conservation  de  la  succession,  en  tant  que 
Tusage  et  les  lois  du  pays  l'autorisenL 

Us  auront  soin  de  rendre  compte  à  nos  consuls  des  mesures  qu'ils 
auront  prises  en  exécution  de  cet  arUcle,  et  ils  attendront  leurs  pou- 
voirs spéciaux  pour  administrer,  s'il  y  a  lieu,  la  succession. 

7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  autorisées  par  nous,  dans 
l'intérêt  du  service,  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  recevront 
aucun  dépôt  et  ne  feront  aucun  des  actes  attribués  aux  consuls  en 
qualité  d'officiers  de  l'état  civil  et  de  notaires. 

Ils  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats  de  vie,  des  passeports 
et  des  légalisaUons  ;  mais  ces  actes  devront  être  visés  par  le  consul 
chef  de  l'arrondissement,  sauf  les  exceptions  qui  auront  été  spéciale- 
ment autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  été  autorisés  à  faire  des  actes  de  la  compétence  des  no- 
taires ou  des  officiers  de  l'état  civil,  une  copie  des  arrêtés  rendus  à 
cet  effet  sera  affichée  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront,  dans  ce  cas,  pour  la  tenue  et  la  conservation  de 
leurs  registres,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ordonnances,  ainsi  qu'aux 
Instructions  spéciales  qui  leur  seront  transmises  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  ou  en  son  nom. 


ORDONNANCE  du  29  octobre  1833,  sur  les  fonctions  des 
consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commercicUe. 

Titre  I".  —  Disj^iositions  générales, 

'  Art.  !<:'.  Nos  consuls  Uendront  la  main  à  ce  que  le  pavillon  français 
ne  soit  employé  que  conformément  aux  lois  et  règlements.  Ils  ne  pour- 
ront accorder  aucune  dispense  ou  exception  à  ces  règlements,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  et  dénonceront  les  abus  qui  pourraient  exister 
ou  s'introduire  à  cet  égard. 
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Ils  yeiUeront  aux  iotérèU  des  Davigateurs  et  commerçants,  confor- 
mément  à  ce  qui  est  déterroiaé  dans  les  articles  suivants. 

2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 

Pouvoir,  l'exécution  de  la  proclamation  du  i*'  juin  1791,  qui  défend 
importation  des  navires  de  construction  étrangère  en  France,  ainsi 
que  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  £1  (18  octobre  1793),  dont  Pobjet  est 
d^empècher  que  des  navires  étrangers,  ou  des  navires  français  réparés 
en  paya  étranger,  hors  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  8  de  la  même 
loi,  ne  soient  admis  aux  privilèges  des  navires  français.  Ils  donneront 
an  ministre  de  la  marine  les  renseignements  propres  à  Téclairer  sur  les 
tentatives  faites  dans  le  but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions.  (1  ) 

3.  Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  seraient  envoyés  aux  consuls 
ponr  servir  éventuellement  à  des  expéditions  maritimes  françaises,  ils 
auront  soin  d'y  insérer  la  clause  que  ces  congés  ne  seront  que  provi- 
soires et  valables  seulement  jusque  l'arrivée  des  navires  dans  le  pre- 
mier port  de  France,  oti  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la 
demande  de  nouveaux  congés. 

à.  Si  an  consul  découvre  qu'il  se  fait  dans  les  ports  de  sa  résidence 
des  importations  ou  des  exportations  de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les 
ordonnances  françaises  rendues  en  matière  de  douanes,  il  aura  soin 
d'en  informer  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

5.  Nos  consuls  concourront,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  du  royaume  relatives  aux  pèches  lointaines,  et  se 
conformeront  à  cet  égard  aux  instructions  spéciales  qui  leur  seront 
adressées  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

6.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d'assurer,  par  tous  les 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  lois  et  ordonnances, 
et  notamment  de  la  loi  du  U  mars  1831,  et  de  l'ordonnance  du  18  jan- 
vier 1823,  qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves  et  le  transport  pour 
le  compte  d'autrui  d'individus  vendus  on  destinés  à  être  vendus  comme 
esclaves.  Ils  se  conformeront,  pour  constater  les  contraventions  à  la  loi 
et  à  l'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instructions  qui  leur  seraient 
transmises  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine. 

7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouvements  d'entrée  et  de  sor- 
tie des  navires  français  qui  aborderont  dans  les  rades  et  ports  de  leur 
arrondissement 

Tous  les  trois  mois,  ils  adresseront  à  notre  ministre  de  la  marine  le 
relevé  de  ce  registre;  et  si,  indépendamment  des  cas  particuliers  men- 
tionnés dans  les  articles  suivants,  des  désordres  ou  des  abus  ont  lieu  à 
bord  des  navires  français,  ils  lui  en  signaleront  les  auteurs. 

Titre  U.  —  De  Carrivée  des  navires» 

8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  être  prompte- 
ment  instruits  de  l'arrivée  des  navires  français  dans  les  rades  et  ports 
de  leur  arrondissement 

9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémique  rèjgne  dans  le  pays, 
le  consul  aura  soin  d'en  faire  avertir  à  temps  le  capitaine. 

10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa  destination,  sera  tenu,  en 
conformité  des  articles  2/t2  et  243  du  Code  de  commerce,  après  avoir 


(1)  Disposition  révoquée  par  la  loi  du  10  mai  1866. 
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pourvu  à  la  sûreté  de  soo  bâtimeut,  et  au  pins  tard  dans  les  vingt- 

âualre  heures  de  son  arrivée,  de  faire  devant  le  consul  un  rapport  qui 
evra  énoncer  : 

i<*  Les  noms,  tonnage  et  cargaison  du  navire  ; 

2<>  Les  nonts  et  domiciles  de  rannaleur  et  des  assureurs,  s'ils  lui  sont 
connus  ;  le  nom  du  port  de  Tarmement  et  celui  du  lieu  du  départ; 

3<»  La  route  qu'il  aura  tenue; 

U*  Les  relâches  qu'il  aura  faites,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 

ô®  Les  accidents  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la  traversée; 

6'  L'élat  du  bâliment,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès  ou  marchandi- 
ses, ou  les  emprunts  qu'il  aura  pu  faire  pour  les  besoins  du  navire,  les 
achats  de  vivres  ou  autres  objets  nécessaires  auxquels  il  aura  été 
contraint. 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outre  : 

Les  moyens  de  défense  du  bâtiment,  l'état  des  victuailles  existant  à 
bord,  la  situation  de  la  caisse  des  médicaments; 

Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il  aurait  rectifié  le  gise- 
ment ;  les  vigies,  phares,  lialises,  tonnes  qu'il  aurait  reconnus  ou  dont 
l'établissement  ou  la  suppiession  serait  parvenue  à  sa  connaissance; 

Les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait  reconnus,  et  les  ob- 
jets pouvant  provenir  de  jets,  bris  ou  naufrages  qu'il  aurait  recueillis  ou 
aperçus  ; 

Les  flottes^  escadres,  station,  croisières  françaises  ou  étrangères;  les 
navires  de  tous  genres^  suspects  ou  autres,  les  corsaires  ou  pirates  qu'il 
aurait  rencontrés;  les  bâtin.enls  avec  lesquels  il  aurait  raisonné;  les 
faits  qui  lui  auraieot  été  annoncés  dans  ces  communications  ; 

Les  changements  apportés  aux  règlements  de  santé,  dédouane,  dan- 
crage  dans  les  ports  où  il  a  relâché,  enfin  tout  ce  qu'il  aurait  appris  qui 
pourrait  intéresser  notre  service  et  la  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé  par  le  capitaine,  sera  signé  de  lui, 
du  chancelier  et  du  consul. 

11.  Le  capitaine  déposera  à  l'appui  de  son  rapport,  1»  l'acte  de  pro- 
priété du  navire  ;  2»  l'acte  de  francisation;  3»  le  congé;  k^  le  rôle  d'équi- 
page; 5»  les  acquits-â-caution,  connaissements  et  chartes-parties  ;  6<»  le 
journal  de  bord  ou  registre  prescrit  par  l'article  12â  du  Code  de  com- 
merce ;  7*  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  est  prescrite  parles  lois 
et  règlements  comme  venante  l'appui  des  faits  énoncés  dans  son  rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  au  consul,  conformément  à  l'ar- 
ticle *4>/iA  du  Gode  de  commerce,  un  manifeste  ou  état  exact  des  mar- 
chandises composant  son  chargement,  certiflé  et  signé  par  lui. 

12.  En  cas  de  simple  relâche  dans  le  port  où  il  existera  un  consui, 
le  capitaine  lui  remettra,  conformément  à  l'aiticle  2A5  du  Gode  de  com- 
merce, une  déclaration  qui  fera  connaître  les  causes  de  sa  relâche. 

Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt-quatre  heures,  le  capitaine 
sera  tenu  de  remettre  au  consul  son  rôle  d'équipage. 

13.  Dans  les  lieux,  soit  de  destination,  soit  de  relâche,  où  les  capi- 
taines ne  sont  pas  astreints  à  faire  des  déclarations  relatives  â  la  santé 
publique  devant  les  autorités  locales  connues  sous  le  nom  de  conserva- 
teurs de  la  santé,  bureaux  ou  magistrats  de  santé,  et  autres  semblables 
dénominations,  le  capitaine  présentera  au  consul  sa  patente  de  santé, 
et  fera  connaître,  indépendamment  des  détails  contenus  dans  son  rap- 
port, quel  était  l'état  de  la  santé  publique  du  lieu  d'où  il  est  parti  et  de 
ceux  où  il  a  relâché,  au  moment  où  il  a  mis  â  la  voile  ;  s'il  a  fait  viser 
en  quelque  lieu  sa  patente  de  santé;  s'il  a  eu,  pendant  la  traversée  ou 
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dans  ses  relâches,  des  malades  à  bord,  et  sMI  eo  a  encore  ;  comment  ces 
malades  ont  été  traités  ;  quelles  mesures  de  puriGcation  il  a  prises  par 
rapport  aux  oonchages,  hardes  et  effets  des  malades  ou  des  morts;  s'ils 
communiqué  avec  quelques  navires  ;  à  quelle  oalion  ils  appartenaient  ; 
à  quelle  époque  a  eu  lieu  cette  communication,  eo  guoi  elle  a  consisté; 
s'il  a  eu  connaissance  de  Tétat  sanitaire  de  ces  navires  ou  toute  autre 
dreODstance  y  relative  ;  si  dans  ses  rel&ches,  ou  même  dan^  sa  traversée^ 
il  a  embarqué  des  honunes»  des  bestiaux,  des  march  indises  ou  des  effets. 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  les  mêmes  objets  les  hommes 
deTéquipage  et  les  passagers,  s'il  le  juge  convenable. 

ià.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyage,  des  gens  de  mer 
dans  QD  pays  étranger  où  il  n'y  a  pas  de  consul,  il  en  rendra  compte  à 
celui  qui  recevra  son  rapport  ou  sa  déclaration,  et  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  àO  et  Ui  ci-après  seront  observées. 

15.  Le  capitaine  remettra  au  consQl,  dans  les  lieux  de  destination  et 
dans  ceux  où  la  relâche  se  serait  prolongée  au-delà  de  vingt-quatre 
heures,  les  procès-verbaux  qu'il  aura  dressés  contre  les  marins  déser- 
teurs, et  les  informations  qu'il  aura  faites  à  l'occasion  de  crimes  ou  dé- 
lits commis  par  des  matelots  ou  passagers  pendant  le  cours  de  la  navi- 
gation, cooiormément  à  l'obligation  que  lui  en  impose  Tordonnance  de 
de  1681.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a  forcé  le  ca- 
pitaine à  ne  pas  laisser  les  prévenus  en  état  de  liberté,  le  consul  prendra 
telles  mesures  qu'il  appartiendra  à  l'effet  de  les  faire  traduire  devant  les 
tribunaux  français.  Il  rendra  compte  de  l'affaire,  savoir  :  pour  ce  qui 
concerne  les  marins,  au  ministre  de  la  marine,  et  pour  les  passagers, 
an  ministre  des  affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  caoltaine  a  négligé  de  dresser  acte  des 
crimes  ou  délits  commis  à  bord,  il  en  rédigera  procès-verbal,  dans  le- 
quel il  réunira,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  tous  les  renseignements 
Sropres  à  les  constater,  et  il  en  adressera  une  expédition  aux  ministres 
es  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

16.  Le  capitaine  remettra  en  même  tem[^,  conformément  aux  ar- 
ticles, 60,  87  et  991  du  Code  civil,  et  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  U 
de  notre  ordonnance  du  23  de  ce  mois,  deux  expéditions  des  actes  de 
naissance  ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés^  ainsi  que  les  testaments 
des  individus  décédés,  qui  auraient  été  reçus  pendant  le  cours  delà  na- 
vigation. Les  effets  et  le  prix  de  ceux  qui,  en  exécution  de  l'article  7  du 
titre  XI  du  livre  III  de  l'ordonnance  de  1681,  auraient  été  vendus  et 
payés  comptant  seront,  ainsi  aue  les  papiers,  déposés  à  la  chancellerie 
du  consulat  Un  procès- verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une  expédi- 
tion en  sera  donnée  au  capitaine  pour  sa  décharge. 

Si  l'individu  décédé  est  un  marin,  le  consul  fera  parvenir,  par  la 
voie  la  plus  prompte,  une  expédition  de  l'acte  mortuaire  à  l'administra- 
tion du  port  où  l'embarquement  de  ce  marin  aura  eu  lieu,  ou  s'il  avait 
été  engage  hors  de  France,  k  radministralion  du  port  auquel  il  appar- 
tenait lie  consul  adressera  de  plus  à  notre  minisire  de  la  marine  tous 
les  avis  convenables. 

17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  une  capture  en  temps  de  guerre, 
on  un  pillage  de  la  part  d'un  pirate,  il  devra  en  faire  un  rapport  cir- 
constancié ;  il  en  agira  de  même  s'il  a  été  obligé  d'abandonner  son  na- 
vire par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'inuavigabilité. 

Sll  a  été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi,  il  déclarera  quel  en  était 
le  pavillon,  et  dans  quel  parage  il  a  été  pris. 
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Si  son  b&liment  a  été  rel&ché  par  rennemi,  il  exhibera  le  Iraitë  de 
rançon  et  toutes  les  pièces  tendant  à  éclairer  le  consul  sur  les  circons- 
tances de  sa  navigation  et  la  date  de  sa  sapture.  Si,  après  avoir  été 
capturé  par  rennemi,  le  bâtiment  a  été  Tobjet  d'une  recousse,  il  eo 
sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  Téquipage  maltraité  par 
un  pirate,  Je  c.pitaine  donnera  tous  les  détails  propres  à  signaler  ce 
pirate,  et,  s'il  est  possible,  â  le  faire  capturer  par  les  bâtiments  de 
guerre  français,  auxquels  le  consul  s'eiîorcera  de  laire  parvenir  promp- 
tement,  à  cjei  effet,  les  communications  nécessaires.  Si  le  navire  a  été 
abandonné  par  fortune  de  mer^  le  capitaine  fera  connaître  les  drcons- 
tance  et  le  lieu  de  Tévénement. 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d'innavigabilité,  il  produira 
les  procès-verbeaux  et  les  autorisations  du  magistrat  local. 

18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas-  présenté  au  consul  dans  les  délais 
déterminés  par  l'article  ZiO,  ce  dernier  constatera  les  faits  par  un  pro- 
cès-verbal que  le  chancelier  signiûera  au  capitaine,  à  bord  ou  en  per- 
sonne; au  bas  de  cette  signification,  le  chancelier  constatera  la  réponse 
qui  lui  aura  été  faite,  et  le  consul  rendra  compte  de  cette  infraction  à 
nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Titre  IIL  -7-  Du  séjour  des  navires, 

19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les  navires  de  commerce 
français  dans  tous  les  ports  de  leur  arrondissement,  et  dans  les  rades 
sur  lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  de  bâtiments  de  l'Etat,  en  tout  ce 
qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l'autorité  locale,  et  en  se  diri- 
geant d'après  les  traités,  conventions  et  usages  ou  le  principe  de  la  réci- 
procité. 

20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaiues  et  leurs  équipages  ou 
les  passagers,  les  consuls  essayeront  de  tes  concilier. 

Us  recevront  les  plaintes  que  les  passagers  pourraient  avoir  à  faire 
contre  les  capitaines  ou  les  équipages  et  les  adresseront  au  ministre  de 
la  marine. 

21*  Us  lui  signaleront  également  les  capitaines,  qui,  par  incon- 
duite, imprévoyance  ou  ignorance,  auraient  notoirement  compromis  la 
sûreté  de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs. 

22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes,  auront  été  commis 
à  bord  d'un  navire  français  en  rade  ou  daos  le  port,  par  un  homme  de 
l'équipage  envers  un  homme  du  même  équipage  ou  d'un  autre  navire 
français,  le  consul  réclamera  contre  toute  tentative  que  pourrait  faire 
l'autorité  locale  d'en  connaître,  hors  le  cas  où,  par  cet  événement,  la 
tranquillité  du  port  aurait  été  compromise.  11  invoquera  la  réciprocité  des 
principes  reconnus  en  France  à  cet  égard  par  l'acte  du  20  novembre 
1806  (1),  et  fera  les  démarches  convenables  pour  obtenir  que  la  con- 
naissance de  Taffaire  lui  soit  remise,  afin  qu'elle  soit  ultérieurement 
jugée  d'après  les  lois  françaises. 

23.  Lorsaue  les  hommes  d'un  équipage  français  se  seront  rendus 
coupables  de  quelques  voies  de  fait,  délits  ou  crimes,  hors  du  navire  ou 
même  â  bord,  mais  envers  des  personnes  étrangères  â  l'équipage,  si 
Tautorité  locale  les  arrête  ou  procède  contre  eux,  le  consul  fera  les  dé- 


(1)  V.  le  texte  de  cet  acte  ci-dessus,  p.  57. 
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marebes  néoessaireg  pour  que  les  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités 
avec  homanité,  défendus  et  jugés  iogpartialemenL 

24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ta  stricte  exécution  de  I^ar- 
ticie  270  du  Gode  de  commerce,  qui  interdit  aux  capitaines  de  congé- 
dier leurs  matelots  en  pays  étrangers.  lis  dresseront  procès-verbal  de 
tous  les  faits  de  celte  n  Uure  qui  parviendront  à  leur  connaissance,  en 
donneront  avis  au  ministre  de  la  marine,  et  pourvoiront,  conformément 
aux  articles  35,  36  et  37,  au  rapatriement  des  matelots  délaissés  par 
leurs  capitaines.  Lis  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes  ou  demandes 
du  capitaine  ou  des  matelots,  et  après  les  avoir  entendus  contradiclol- 
rement,  ordonner  ou  autoriser  le  débarquement  d'un  ou  de  plusieurs 
matelots,  pour  des  causes  graves,  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre 
de  la  marine. 

Ils  décideront,  dans  ce  cas,  si  les  frais  de  retour  des  matelots  seront 
à  charge  de  ces  derniers  ou  à  celle  du  capitaine  et  dans  tous  les  cas, 
ils  prendront  des  mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en  France,  en  se 
conformant  aux  règlements. 

25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  désertera,  le  capitaine  devra 
remettre  au  consul  une  dénonciation  indiquant  les  nom,  prénoms  et 
signalement  du  déserteur.  Cette  dénonciation  sera  certiflée  par  trois 
des  principaux  de  l'équipage. 

26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  consul  réclamera  auprès 
des  autorités  locales  Tarrestation  et  la  remise  des  déserteurs  ;  et  s'ils 
ne  lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du  navire,  il  donnera  au  capitaine 
tous  les  certifi  ats  nécessaires,  et  signalera  les  coupables  à  l'administra- 
tion de  la  marine  du  port  de  l'armement. 

Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus  ou  des  difficultés  de 
la  part  des  autorités  locales,  il  ferait  les  représentations  ou  protesta- 
tions convenables,  et  il  en  rendrait  compte  à  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  des  na- 
vires français  auront  été  retenus  et  séquestrés,  nos  consuls  emploieront 
les  moyens  convenables  pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités, 
s'il  y  a  lieu;  ils  feront,  en  attendant  l'issue  de  leurs  démarches,  tout 
ce  que  pourront  nécessiter  la  conservation  des  équipages  et  leur  police 
à  bord,  ou  la  sûreté  des  hommes  qui  descendront  à  terre.  Ils  informe- 
ront de  ces  événements  notre  ambassadeur  ou  chef  de  mission  près  du 
souverain  territorial,  et  ils  en  rendront  compte  aux  ministres  de  la  ma- 
rine et  des  affaires  étrangères. 

28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  règlement  d'avaries  com- 
munes, nos  consuls  se  conformeront  avec  exactilude  aux  dispositions 
àa  Gode  de  commerce  pour  la  vérification,  l'estimation  et  la  répartition, 
et  veilleront,  d'une  manière  spéciale,  à  la  conservation  des  droits  des 
propriétiires,  chargeurs  et  assureurs  absents.  Ils  recueilleront  tous 
les  renseignement  qui  leur  prallront  utiles  pour  découvrir  si  les  jets 
et  autres  pertes  sont  véritables  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude  ou 
acte  répréhensible  de  la  part  des  capitaines  et  équipages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adresserait  au  consul  pour  déclarer  des 
avaries  et  se  faire  autoriser  à  les  réparer,  cet  agent  s'assurera  de  la  réa- 
lité de  la  dépense  avant  de  donner  ses  autorisation,  visa  ou  approbation. 

29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine,  en  procédant  à  des  ré- 
parations d*avariesou  à  toute  autre  opération  à  la  charge  des  armateurs 
on  des  assureurs,  a  commis  quelque  fraude  à  leur  préjudice,  il  recueil- 
lera les  renseignements  propres  à  constater  la  vérité,  et  les  fera  pai^ 

IL  8 


114  LOIS,  ORDOïTNAÏiCBS  KT  CïRCULAl.^ES. 

venir  à  nos  Ministres  secrétaires  d'Etat  des  afTàii^s  ^rangèrèft  et  ifé  lin 
marine.  Il  est  autorisé,  en  cas  â*tfrgetibe,  à  donnée  d^rtîctemént  lès  avis 
convenables  ant  parties  ioTéresSées,  ^ous  Tobligation  d'eti  rendre  coilipte 
aux  deux  départements. 

30.  Lorsqu'uti  Capitaine  voudra  faire  des  livances  ou  payer  des  à- 
compte  aux  gens  de  son  équipage,  ponr  achat  de  vètenvent  ou  pour  tout 
autre  besoin,  le  consul  ne  donnera  son  autorisation  qu'après  s'être  as- 
suré de  \tk  nécessité  de  ces  payements  ;  il  les  fera  faire  en  sa  préseuce  ; 
il  veillera  à  ce  aue  la  monnaie  du  pïiys  ne  soit  évaluée  qu'an  prix  réel 
du  change,  et  if  inscrira  le  montant  des  payements  sur  le  livre  de  bord 
et  sur  le  rôle  d^équipage.  Ces  payements  ne  seront  admis  en  compte, 
lors  du  désarmement,  qu*autant  quMls  auront  été  apostilles  par  ie  consul 
sur  le  rOle  d'équipage. 

31.  Lorsque,  dans  tes  cas  prévus  paV  l'article  234  do  Code  de 
commerce,  le  consul  auhi  donné  ft  un  capitaine  rautortsation,  soft 
d'emprunter  à  la  grosse  sur  les  corps  et  quille  ou  Sur  les  apparant  du 
bâtiment,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  mai*cbandiscs  pour 
les  besoins  du  navire,  il  en  donnera  sur-le-champ  avis  au  coïkimissaire 
chargé  des  clauses  dans  lé  port  d'armement,  qui  en  préviendra  les  par> 
lies  ii;téressées. 

32.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  287  du  Code  de  com* 
merce,  qui  interdit  au  capitaine  de  vendre  son  navire  sans  pouvoir  spé- 
cial des  propriétaires,  hors  le  cas  d'innavigabilié  bien  constatée,  le 
capitaine,  s'il  ne  fait  pas  cette  vente  dans  la  chancellerie  du  Consulat, 
devra  préalablement  se  munir  d'un  certificat  du  consul  attestant  que 
le  pouvoir  est  régulier.  Le  consul  "Signalera  à  notre  Ministre  des  affaires 
étrangère'S  toute  contravention  à  la  présente  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  à  la  chancellerie  du  consulat,  le  pou- 
voir de  vendre  donné  au  capitaine  sera  annexé  au  contrat,  après  avoir 
été  par  lui  certifié.  Le  chancolier  se  dirigera,  pour  les  form<^  de  la 
Vente,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  ^i8  oc- 
tobre 1793),  et  le  consul  en  donnera  sur-le-chauip  avis  à  Tadministra- 
Iration  de  la  marîhe  du  port  oti  le  navire  était  immatrîcnfé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  ou  n'est  pas  du  nombre  des  Pran- 
çaîs  éiàblh  en  pays  étranger  à  qui  la  loi  précitée  permet  de  posséder 
des  navires  jouissant  des  privilèges  de  la  francfsalio?,  "le  consul  n'ac- 
cordera son  visa  pour  passer  ta  vente  hors  de  sa  chancellerie,  qu'en  b3 
faisant  remettre  les  actes  de  francisation,  passe-ports,  congés  et  autres 
pièces  constatatant  la  nationalité.  Il  retiefidra  égaiemètft  ces  pièces  si  te 
contrat  est  passé  dans  sa  chancellerie  :  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il 
les  renverra  à  l'adminislralion  dt  port  où  le  navire  était  immatricnlé. 

33.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  parauelque  cause  que  ce  soi!,  été 
vendu,  démoli  on  détruit,  le  Consul  en  donnera  avis  à  notre  ministre  de 
la  nr.arine.  Dans  ce  cas  et  dans  celui  du  désarmement,  il  passera  ta  revue 
de  l'équipage,  veiUera  à  ce  que  le  décompte  soit  fait  et  payé,  s'il  est 
possible,  avec  le  produit  du  navire  et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis. 
Les  sommes  revenant  aux  éqnipa/çes  pour  «leurs  salaires  seront  versée* 
à  la  cai>se  de  la  chancellerie  et  transmises  aussilôtau  trésorier  général 
desitjvalides,  caissier  des  gens  de  mer,  chargé  d'en  faire  acquitter  le 
montant  aux  marins  dans  les  quartiers  où  ils  sont  respeciivementctassés. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux  marins  de  l'équipage,  le  o6nsuI 
prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus  mentionnés  la  somme  esfSmée  né^ 
cessaire  pour  leurs  frais  de  rapatriement,  tels  qu'ils  somt  réglés  arti- 
cles 35,  36  et  38. 


OOTOBRe  1833.  U^ 

Il  tdMflsen,  pour  loites  ces  opérati(^ns,  au  Mifiistre  (ia  la  marine, 
àts  compiles  établis  dans  les  formes  prescrites  pur  les  ÎMtructioiis  dâ  ce 
départemenU 

Ztu  Quant  amx  marins  étrangers  provenant  des  navires  français 
vendus,  démolis  ou  détruits,  le  coisuj,  après  s'être  assuré  8*il  a  été 
possible  d^acquitter  leurs  salaires  et  de  pourvoir  à  leur  frais  de  retoiir, 
1«6  dirigera  vers  leurs  consuls  respectifs. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra  assurer  le  rapatriement 
ées  marins  français,  il  pourvoiei*a  à  leurs  besoins  les  plus  urgents  tant 
en  subsistance  que  vètenieBts,  ciiaussares  et  autres  objets  iodispensa* 
bies,  et  donnera  sur-le-champ  avis  de  cntle  dépense  au  Miaislre  de  la 
marine,  sur  lequel  il  se  remboursera,  sauf  le  recours  de  droit  à  exercer 
Dllérieur^ment  parce  ministre  dans  l'intérêt  de  réial. 

36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins  ,  si  le  retour  a  lieu 
par  terre  ,  les  frais  de  conduite  seront  réglés  conformément  à  l'arrèié 
du  5  germinal  an  xii  (26  mars  iHOUU  articles  7  et  8.  S'il  s^eiïeclue  sur 
des  navires  de  conimerce  français,  el  que  les  hommes  ne  puissent  pas 
être  embarqués  comme  remplaçants,  il  sera  payé  au  pavire,  après  Tar- 
rivée  dans  un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française  : 

Savoir  :  i  franc  />0  centimes  par  jour  pour  chaque ca[;itaine,  et  1  franc 
pour  les  autres  personnes  de  Téquipage. 

En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou  délaissés,  si  le  retour  a  lieu 
sur  les  bâtiments  de  TÉtat,  le  passage  sera  gnatuit. 

37.  A  défaut  de  navires  français ,  le  consul  pourra  faire  embar- 
quer ces  marins  sur  un  navire  étranger  qui  serait  prêt  à  faire  voile 
pooT  la  France  on  pour  une  colonie  française  ;  il  réglera  alors  le  prix 
du  passage,  fera  les  avances  et  passera  tout  acte  nécessaire  pour  que  le 
capitaine  qui  aura  ramené  ces  marins  soit,  à  son  arrivée  en  France, 
payé  du  prix  de  transport  par  les  soins  de  Padministralion  du  port  où 
il  abordera. 

38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  décédé,  soit  à  terre  ,  soit  sur 
le  navire  dans  le  port,  le  capitaine  sera  tenu  d'en  donner  sur-ile-.cihamp 
avis  au  consul  qui  dressera  Tacte  de. décès.  Dans  ce  cas,  et  dans  celai 
où  ie  marin  étant  décédé  en  rade,  le  capitaine  aurait  dressé  Tacle  mor- 
tuaire, le  consul  fera  les  communications  prescrites  par  Tarticle  16.  Il  , 
prendra  de  plus,  comme  dans  les  circonstances  prévues  par  ce  même 
article,  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  fait  dépêî  en  chancel- 
lerie des  effets  appartenant  au  décédé,  donnera  au  capitaine  Joutes  les 
èécharges  nécessaires  conslatant  cette  remise,  el  enverra  une  copie  de 
Tinventaire  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  donner  les  avis  et  corn- 
monicatioBS  utiles  à  la  famille  des  iotéresaés. 

39.  Si ,  un  an  après  le  dépôt  ,  la  famille  des  marifis  décédés  ne  ré- 
dame pas  les  effets  en  nature^  ils  seront  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques. 

Le  consul  pourra,  toutefois,  faire  vendre  eur-le^chanp  les  effets  dé- 
périssal^les,  en  rendant  préalablement  une  décision  motivée,  qui  sera 
inscrite  sur  ses  registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  versés  à  la  caisse  de  la 
chancellerie  et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général  des  Invalides, 
caissier  des  gens  de  mer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Pariicle  33. 

40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens  de  mer  pendant  le 
cours  d'un  voyage,  sera  tenu  de  les  présenter  au  consul,  qui  interpel- 
lera les  parties  de  lui  déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord  ;  ai  aucune  ne 
i^ame,  il  îosorifa  le  résultat  de  la  convention  sur  le  rôle  d'équipage. 
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M.  LeooDBul  ne  pourra  régler  ou  modifier  les  conditions  des  enga- 
gements, et  laissera  aux  parties  ane  entière  liberté  de  faire  telles  con- 
ventions qu^elles  jugeront  à  propos.  En  cas  de  contestations,  il  essayera 
de  les  concilier  ;  et,  s'il  n*y  peut  parvenir,  il  en  fera  menlion  dans  son 
procès-verbal,  sauf  aux  parties  à  se  ponrvoir  devant  les  tribunaux  com- 
pétents. 

42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étranger,  an  remplacement  du  ca- 
pitaine pour  cause  de  maladie  ou  autre,  le  consul,  sur  la  requête  k  lui 
prt^sentée  par  le  consignalaire  ou  par  Téquipage,  et  après  avoir  pris 
tous  les  renseignements  qu'il  jugera  convenables,  approuvera  ou  re- 
jettera la  requête  par  une  ordonnance  qui  sera  signiûée  tant  au  capi- 
taine remplacé  qu'au  deme  ndeur. 

Dans  ces  cas,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  remplacer  un  capitaine 
décédé,  les  consuls  n'admettront,  autant  que  faire  se  pourra,  pour 
remplaçants,  que  les  gens  de  mer  ayant  la  qualité  requise  par  Tordon- 
nance  au  7  août  1823  pour  commander  un  bAliment  de  commerce. 

Titre  IV.  —  Du  départ  des  navires. 

A3.  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour  le  long  cours  arme- 
ront ou  réarmeront  dans  leur  arrordiAsement,  l^s  consuls  tiendront  la 
main  à  ce  que  ces  navires,  avant  de  prendre  charge,  soient  soumis  à 
la  visite  prescrite  par  Tart.  225  du  Code  de  commerce  et  par  la  loi  du 
9  ajûl  1791,  titre  111,  art  lia  14. 

M.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un  port  étranger  remettra 
à  la  chancellerie  du  consulat  un  éiat  exact  des  marchandises  compo- 
sant le  chaigement  de  son  navire,  signé  et  certifié  par  lui. 

45.  Il  devra,  conformément  a  Tart.  244  du  Gode  de  commerce, 
prendre  un  certificat  du  consul  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et 
celle  de  son  départ,  ainsi  que  la  nature  et  l'état  de  son  chargement. 

Le  consul  s'assurera  de  plus  si  le  capitaine  a  envoyé  à  ses  proprié- 
taires, ou  k  leurs  fondés  de  pouvoirs,  le  compte  prescrit  par  l'arL  235 
du  même  Code. 

46.  Le  consul  sera  tenu  sous  sa  responsabilité,  de  délivrer,  en  ce 

Îui  le  concerne,  les  expéditions  aux  bâtiments  prêts  à  faire  voile,  dans 
>s  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  remise  des  manifestes.  Les  capi- 
taines qui  auront  remis  leur  manifeste  les  premiers,  seront  les  premiers 
expédiés. 

47.  L.e  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  capitaine,  le  préviendra 
qu'aux  termes  de  l'art  365  du  Gode  de  commerce,  tout  homme  de  l'é- 
qui|)age  et  tout  passager  qui  apportent  des  pays  étrangers  des  mar- 
chandises assurées  en  France  sont  tenus  d'en  laisser  au  consul  un  con- 
naissement dans  le  lieu  où  le  chargement  s'elTeclue.  il  l'interpellera 
en  même  temps  de  lui  déclarer  s'il  connaît^  parmi  les  gens  de  son  équi- 
page et  ses  passagers,  des  personnes  qui  soient  daus  ce  cas,  et  lui 
prescrira  de  leur  donner  les  avis  nécessaires  pour  l'accomplissement  de 
cette  obligation. 

A8.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire  français,  en  relâche 
.  dans  un  port  de  son  arrondissement,  se  dispose  à  se  rendre  dans  un 
lieu  dont  l'accès  oiTrirait  de  graves  dangers  par  suite  de  l'état  de  la 
santé  publique,  d'une  inlerdictidn  de  commerce,  d'un  blocus  ou  autres 
obstacles,  il  en  préviendra  le  capitaine,  et  lui  fera  connaître  s'il  y  a 
quelque  autre  port  de  la  même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 
40.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations  sanitaires*  qui  d'à- 
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près  les  règlements  locaux,  doitent  délivrer  aux  capitaines  partant  des 
eerlificats  ou  patentes  de  Eanté,  le  consul  veillera  à  ce  que  le  capitaine 
remplisse  les  formalités  convenables,  et  visera  la  patente  ou  le  certi- 
ficat. S'il  n*existe  point  d'administration  de  ce  genre,  le  consul  déli- 
vrera une  patente  de  santé,  conlormément  à  fart.  i5  de  Tordonnanoe 
du  7  août  1822. 

50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  laisser  dans  un  port  étran- 
ger des  gens  de  mer  atteints  de  maladies  contractées  pendant  le  voya'ge, 
en  demandera  l'autorisation  au  consul.  Si  cette  autorisation  lui  est  ac- 
cordée, le  capitaine  déposera  à  la  chancellerie  la  somme  aue  le  consuf 
aura  déterminée,  À  Teffet  de  couvrir  les  frais  éventuels  ae  maladie  et 
de  sépulture,  comme  aussi  de  mettre,  selon  le  c^s,  les  marins  laissés  k 
terre  en  état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce  dépôt, 
le  capitaine  pourra,  avec  Tagrément  du  consul,  donner  une  caution 
solvable,  qui  prendra  rengagement  écrit  de  subvenir  à  ces  différentes 
charges. 

Kn  cas  de  contravention  à  ces  dispositioné,  le  consul  en  dressera  pro- 
cès-verbal et  le  transmettra  au  ministre  de  la  marine.  Il  pourvoira  aux 
besoins  des  malades  abandonnés,  et  il  se  remboursera  de  ses  frais  et 
avances  sur  le  ministère  de  la  marine,  chargé  d'exercer  ou  ie  faire 
exercer,  s'il  y  a  lien,  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat,  tout  recours  de  droit  contre 
les  véritables  débiteurs. 

51.  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile  pour  un  des  ports  du 
royaume,  ou  pour  une  colonie  française,  sera  tenu,  à  la  réquisition  du 
consul,  de  recevoir  les  matelots  naufragés  ou  délnissés  à  rapatrier,  et 
les  ^conditions  de  passage  seront  réglées  comme  il  a  été  dit  article  36 
ci-dessus.' 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les  marins  ou  passa- 
gers prévenus  de  délits  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  22,  devraient 
être  conduits  en  France. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  qu'il  jugera  les  plus  conve- 
nables pour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus  ;  il  lui  remettra 
copie  de  ces  conventions,  afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le  , 
payement  auprès  du  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit  de  marins,  et  ' 
pour  tous  autres  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères,  sauf  rem- 
boursement au  crédit  de  ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le 
consul  fera  même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances  dont  il  se  cou- 
vrira sur  les  fonds  du  ministère  des  affaires  étrangères,  chargé  d'exer- 
cer la  répétition  contre  qui  de  droit 

52.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français  des  hommes  à  ren- 
voyer en  France,  dans  les  divers  os  prévus  par  la  présente  ordonnance, 
les  consuls  se  guideront  d'après  la  prudence  et  l'équité. 

En  cas  de  rép:  ésenlations  de  la  part  des  capitaines,  ils  dresseront  un 
procès-verbal  qu'ils  transmettront  au  ministre  de  la  marine. 

53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger  est  tenu  de  recevoir, 
jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  ou  autres  envois 
de  papiers  adressés  par  nos  consuls  à  nos  ministres  et  administrations 
publiques  du  loyaume  avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou  sont  autori- 
sés à  être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étranger  seront  égale- 
ment obligés  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voile,  les 
dépêches  et  envois  adressés  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs 
de  oiisiioDS  du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé. 
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La  r^tnlae  des  dépèches  sero,  dans  ces  deux  cas,  toeotionBée  au  rôle 
d'équ^iNige* 

A  l'égard  de  celles  doDt  ils  seront  chargés  par  la  direction  géBérale 
des  poaies,  ils  se  conformeront  aux  règlements  particaliers  sur  cet 
«bjet 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  absent  au  moment  de  Tap- 
pareiJlage  de  son  navire  se  préseiklwa  volontairement  devant  le  cosisul, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  cet  agent  lui  délivrera  un  certiQcat  cons^ 
talaal  le  fait,  et  en  rendra  compte  au  minisire  de  la  marine. 

Titre  V.  —  Des  navires  naufragés, 

55  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  le  port  où  se  trouve  un  con- 
sqI,  après  avoir  éprouvé  un  naufrage  ou  un  échouement  avec  bris,  il 
devra  on  fnire  ud  rapport  circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera,  avec  détails,  le  lieu  du 
sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  marins  ou  passage i-s  qui  auraient 
liéri;  il  fournira  des  explications  sur  l'élnt  du  navire,  barques  ou  em- 
barcations qui  eu  dépendaient;  sur  les  effets,  papiers  et  sommes  qu'il 
aurait  sauvés. 

S'il  y  a  eu  échouement  avec  bris,  le  aipitaine  fera  la  môme  déclara- 
tion et,  en  outre,  il  sera  tenu  d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  facili- 
ter le  sauvetage  du  navire  et  de  la  caigaison.  il  devra  énoncer  toutes 
les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  forlune  de  mer,  de  voie  d>au, 
d'incendie,  de  poursuite  par  Tennemi  ou  par  un  pirale  qui  l'auraient 
forcé  ou  déterminé  à  jeter  le  navire  à  la  côle. 

56.  Aussilôl  qu'un  consul  aura  été  infc  rmé  de  cette  manière,  ou 
par  quelque  autre  voie  que  ce  soit,  du  naufrage  ou  (?chouement  d'un 
navire  frariçais  dans  son  arrondissement,  il  se  liàlera  de  preijdreou.de 
provoquer  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  porté  stcours  aux 
naufragés  et  procf^dô  au  snuvelage. 

57.  i5i  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire, il  sera  tenu,  en  prenant  des  mesures  provisoires,  de  rendre 
compte  de  l'événement  au  consul  sous  la  dinclion  duquel  il  est  placé, 
et  de  se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  instructions  qui  lui 
seront  adressés. 

58.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  l'exécution  drs  deux  articles 
précédents,  aux  conventions  faites  ou  usagts  praliqués  entre  la  France 
et  les  pays  où  ils  résident,  relativement  aux  soins  à  donner  et  aux 
mesures  à  pretsdre  pour  les  secours  et  les  sauvetages.  Ils  auront  h  se 
guider,  en  outre,  d'après  les  règlements  et  les  instructions  du  minis- 
tère de  la  marine  sur  cette  matière. 

59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France  et  leurs  agents  sont  au- 
torisés à  donner  exclusivement  des  ordres  en  matière  de  bris  et  nau- 
frage, ils  feront  auprès  de  l'autorité  locale  qui  les  aurait  devancés,  les 
réquisitions  nécessaires  pour  être  admis  h  opérer  directement  et  en 
toute  liberté,  et  pour  que  toute  personne  non  agréée  par  eux  soit  im- 
médiatement obligée  de  se  retirer,  ils  se  feront  remettre  les  objets  déjà 
sauvés. 

Ils  S'entendront  avec  l'autorité  locale  pour  connaître  les  premières 
circonstances  de  l'événement  et  rembourser  les  frais  qu'elle  aura  déjà 
faits. 

60.  Ils  feront  administier  tous  les  secours  nécessaires  aux  personnes 
blessées  ou  noyées.  Dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie. 
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Uê  feioDl  on  îQvitar«it  ravtMîté  iociJei  à  |«iM.4f««ii  piQet^vevbftu^  ot 
enquêtes  pour  oouuattrQ  l'ickoUté  de  oes  peraotta^ft»  ai  ^jfwnerost  leum 
•oios  pour  que  l'iabumiitk)»  ait  lieu  après  qu'un  «ctie  de  d^cèa  aura 
été  rédigé. 

61 .  S'ils  trouveul  ou  déopuvreaA  quelques  papiers,  lah  q^e  chart^a- 
patus,  coDnaissamêDts,  patentes  de  sanlé  et  autrea  reiMeignemeots 
écrits,  ils  les  recueilleronl  pour  être  déposés  en  leurs  cbancelleiies, 
après  qu  ils  tes  auront  cotés  et  parafés.  Ou  reste,  ils  recevront  tous 
rapports  ou  déclarations,  feront  subir  d'office  tous  interrogatoires  né- 
cessaires aux  capitaines,  gens  de  Téquipage  ou  passagers  qui  auraient 
échappé  au  nnuCrage. 

6^  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  causes  4u  naufrage  et  de 
l'échouement,  les  Consuls  s'occuperont  spécialeuieut  du  suin  de  con- 
naître si  Taccident  peut  ou  non  être  attribué  à  quelque  crime,  délit  ou 
autre  baraterie  de  patron,  o^  à  quelque  connivence  dans  la  vue  de 
tromper  les  «-^sureurs,  et  transmettront  tous  les  reuseigoements  néces- 
saires au  Ministre  de  la  marine  qui  les  fera  communiquer  au  procureur 
général  près  telle  Cour  qu'il  appartiendra. 

63.  Ils  nommeront,  en  se  conformant  aux  conventions  ou  usages, 
tous  séquestres,  gardiens  ou  dépositaires  des  objets  sauvés,  et  feront 
les  marchés  nécessaires  avec  les  hommes  du  pays,  soit  pour  obtenir 
leur  assistance,  soit  pour  se  procurer  des  magasina  où  les  objets  sauvéa 
puissent  être  mis  en  dépôt. 

66.  Aussitôt  que  le  Consul  pourra  connaître  les  noms  du  navire,  du 
capitaine,  et  les  autres  renseignements  qu'il  lui  paraîtra  utile  de  com- 
muniquer au  public,  il  prendra  les  mesures  convepables  pour  avertir 
les  intéressés.  11  en  donnera  avis,  par  les  voies  les  plus  promptes,  au 
Ministre  dr  la  marine  et  à  Tadministration  du  port  de  départ  et  du  port 
de  desiinalion. 

65.  SI,  lors  de  hérhouement  ou  après,  les  propriétaires  ou  assureurs 
du  navire  et  des  marchandises  y  chargées,  ou  leurs  correspondants, 
munis  de  pouvoirs  suffisants,  se  présentent  pour  opérer  le  sauvetage 
par  eux-mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjà  faits  et  donnant  caulitm 
pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  le  Consul  pourra  leur  laisser  le  soin 
de  gérer  le  sauvetage.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  capitaine,  le  su- 
brécargue  ou  quelque  passager  justifiera  de  pouvoirs  spéciaux  pour 
IH'océder  au  sauvetage  en  cas  de  sinistre. 

Si  le  Consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa  décision  sera 
motivée,  et  il  sera  donné  acte  des  dires  et  réquisitions  des  parties. 

66.  Ke  Consul  se  concertera  avec  Tautorité  k>cale  pour  qu*elle  lui 
prête  son  appui  dans  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  exiger 
remploi  de  la  force  publique.  En  cas  de  vol  ou  cl»  tentative  de  vol,  il 
signalera  les  coupables  à  ta  justice  du  Neu. 

67.  Si,  à  Toccasion  du  naufrage  et  des  roasnres  dt  cooaervaliaD  et 
de  sauvetage  auxquelles  le  Consul  doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de 
preu<lre  quelques  précautions  à  Tôgard  des  adraio^trationa  sauitaires 
du  pays,  ou  de  leur  donner  des  avis,  il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est 
coaveoahJe  ou  obligatoire  soit  exactement  observé. 

68.  Les  Consuls  interposeront  leurs  soins  et  leurs  boos  offices  auprès 
des  autorités  du  pays  ponr  obtenii*  la  réduction  ou  la  dispense  das 
laxea  sur  les  marchandises  qui  se  trouveraient  avariées  par  Teffet  du 
naufrage,  ou  que  les  circonstances  obligeraient  de  veudpe  dantS  le 
pays. 

69.  En  cas  d'éphoi^ewAt  aana  bris>  le  Uasul^  prcjidra  les  «le^ureii 
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Décessafres  pour  faciliter  an  capitaine  les  moyens  de  remettre  le  na- 
vire à  flot.  Il  pourra  ordonner  que  le  navire  soit  démoli,  si  la  nécessité 
de  désobstruer  Feutrée  du  port  ou  le  Heu  d*érhouement  était  reconnue 
indispensable,  ou  si  Télat  des  lieux,  les  règlements  locaux,  les  déclara- 
tions ou  réquisilions  des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu*on 
eût  le  temps  suffisant  pour  relever  et  dégager  le  navire. 

Dans  les  décisions  et  déclarations  relatives  aux  cas  de  l'espèce,  il  pro- 
cédera^  comme  dans  toute  autre  circonstance  où  il  s*agit  de  statuer  sut 
rinnavigabilité  d'un  navire,  d'après  Pavis  d'experts  assermentés,  doDt 
le  procès-verbal  sera  annexé  à  la  décision. 

70.  Le  consul  pourvoira  au  payement  des  frais  de  sauvetage  d'après 
une  fixation  amiable  avec  ceux  qui  y  auront  travaillé.  En  cas  de  diffi- 
culté, il  en  fera  la  taxe,  si  les  soins  ont  été  donnés  par  Téquipage  du 
navire,  et  se  conformera  à  celle  qui  aura  été  faite  par  Tautorité  locale 
compétente,  si  les  soins  ont  été  donnés  par  des  étrangers  ;  il  pourvoira 
également  aux  dépenses  de  nourriture  et  autres  frais  indispensables 
pour  la  conservation  de  Téquipage  et  son  renvoi  en  France,  de  la  ma- 
nière réglée  par  les  art.  35,  36  et  37  ci-dessus. 

71.  Lorsque  les  propriétaire»,  assureurs  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, se  présenteront  pour  obtenir  la  remise  d'objets  à  l'égard  des- 
quels ils  justifieront  de  leurs  droits,  la  délivrance  leur  en  sera  faite  par 
ordre  du  consul,  moyennant  l'acquittement  proportionnel  des  frais. 

72.  Afin  d'acquiter,  conformément  à  l'art.  70,  les  fiais  et  dépenses 
du  sauvetage,  le  consul  fera  procéder,  selon  que  Turgence  ou  les  cir- 
constances pourront  l'exiger,  à  la  vente  publique  de  tout  ou  partie  des 
débris,  agrès  et  apparaux  sauvés. 

11  pourra  également,  en  ras  d'avarie,  et  après  avoir  fait  constater  par 
des  experts  assermentés  l'étnt  des  marchandises,  fûre  procéder  à  la 
vente  de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  garder  en  magasin. 

73.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre  directe* 
ment  ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de  quelque  partie 
que  ce  soit  de  ces  objets  et  de  tous  autres  vendus  d'après  leurs  ordres 
ou  par  leur  entremise. 

74.  Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la  cargaison  n'ayant  pu  être 
sauvée,  le  seul  produit  des  débris  du  navire  ne  suffirait  pas  pour  ac- 
quitter les  dépenses  du  sauvetage  ainsi  que  les  secours  indispensables 
aux  naufragés,  et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  frais  de  conduite,  le  consul 
avancera  le  complément  nécessaire,  et  s*en  remboursera  aussitôt  par 
des  traites  sur  le  trésor  public,  à  viser  pour  acceptation  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  manne  et  des  colonies. 

S'il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées,  le  consul  pourra  en  faire  ven- 
dre aux  enchères  jusqu'à  concurrence  de  la  part  incombant  à  ces  mar- 
chandises dans  les  frais  généraux  de  sauvetage,  d'après  les  comptes  de 
liquidation. 

76.  Si  contrairement  soit  aux  traités  ou  conventions,  soit  au  principe 
de  la  réciprocité,  les  autorités  locales,  dans  les  pays  où  elles  sont  en 
possession  de  donner  exclusivement  leurs  soins  au  sauvetage  des  navi- 
res, exigeaient  des  droits  autres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs  ou  par  l'u- 
sage, ou  que,  de  toute  autre  manière,  il  fût  porté  atteinte  aux  droits 
de  propriété  des  Français,  nos  consuls  feraient  les  représentations  ou 
protestations  convenables. 

Ils  agiraient  de  même  si  l'autorité  locale  leur  contestait  le  droit  de 
gérer  librement  le  sauvetage  des  navires  français  dans  les  pays  où  ce 
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droit  leur  est  accordé  soit  par  les  traités  on  cooveiitiont,  aoif  en  vertn 
dn  principe  de  la  réciprocité. 

76.  Lorsqne  les  consuls  et  chanceliers  seront  obligés  de  se  déplacer 
ponr  des  opérations  relatives  à  un  naufrage,  il  leur  sera  alloué  des 
frais  de  Toyage  et  de  séjour,  conformément  aux  tarifs  de  chancellerie  : 
tonte  autre  perception,  sous  quelque  forme  ou  dénomination  que  ce 
puisse  être,  pour  leurs  soins  et  leur  travail  comme  remplissant  à  l'é- 
tranger les  fonctions  dont  les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en 
France,  leur  est  interdite. 

77.  Tous  les  trois  mois,  les  com^uls  adresseront  au  ministre  de  la 
marine  un  compte  présentant,  par  bâtiment,  le  résultat  des  opérations 
relatives  au  service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  sera  appuyé  de 
tous  les  procès-vtrbaux  de  sauvetage  et  de  vente,  ensemble  de  toutes  les 
pièces  ju^ti^lcatives  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  propres  à 
chaque  bâtiment 

Le  solde  de  compte  sera  remis  sur-le-champ  au  ministre  de  la  ma- 
rine, soit  en  traites  de  toute  solidité,  soit  eo  numéraire,  s'il  n'a  pas  été 
possible  de  se  procurer  des  traites.  Les  traites  ou  connaissements  se- 
ront à  Tordre  du  trésorier  général  de  rétablissement  des  Invalides  qui 
est  chargé  d'en  encaisser  le  montant  et  de  le  faire  parvenir,  sans  retard 
et  sans  frais,  au  domicile  des  parties  intéressées. 

Titre  Y.  —  Des  armements  en  course  et  des  prises, 

78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce  qui  les  concerne,  au  règlement 
du  2  prairial  an  Xi  (22  mars  1803),  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'autoriser  des 
armements  en  course  dans  leur  arrondissement;  et  lorsque  des  prises 
y  seront  conduites,  ils  se  dirigeront  d'après  les  prescriptions  des  arrêtés 
dn  6  germinal  an  VUI  (27  mars  1800)  et  du  9  ventôse  an  XI  (28  fé- 
vrier 1801). 


CIRCULAIRE  du  à  novembre  1833,  transmtssive  des  or- 
donnances en  date  des  23 ,  24 ,  25  et  26  octobre  i  833, 
sur  tes  actes  de  Cétat  civil,  les  dépôts  de  chancellerie ^ 
les  passeports,  légalisations  et  significations  judiciaires^ 
ainsi  que  sur  les  fonctions  des  vice-consuls  et  agents 
consulaires. 

Monsieur  le  roi,  sur  ma  proposition,  vient  de  rendre  quatre  ordon- 
nances que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint.  (Voir  ci-dessus, 
pag.  101.) 

La  première  règle  l'intervention  des  consuls  relativement  aux  actes 
de  rélat  civil  des  français  en  pays  étranger  ;  —  La  seconde  concerne 
les  dépôts  faits  dans  les  ctiancelleries  consulaires;  —  Les  attributions 
des  consuls,  au  sujet  des  passeports,  légalisations  et  significations  ju- 
diciaires, sont  déterminées  dans  la  troisième  ;  —  Enfin  la  quatrième 
définit  les  fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires. 

La  plupart  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  octobre  ne  font  que 
commenter  les  différents  articles  du  Gode  qui  confèrent  aux  consuls  la 
qualité  d'officiers  de  l'état  civil.  Je  remarquerai  seulement  que  celles  qui 
sont  relatives  à  la  célébration  des  mariages  sont  conformes  à  la  circu- 
laire du  30  septembre  1826  (voir  ci-dessus  à  sa  date,  p.  71), et  que,  s'il 
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M*ê8t  qiiei(i«afiiê  des  luiioni  cpii  ûbI  UetteptrefraiK»U«  c'e^tqpa  V»^ 
du  ministère  de  Ja  juslice,  fondé  sur  un  «rrèt  de  ta  cour  d^  C93Si^tioii 
est  que  les  ceosuls  sont  incompétente  pe«r  recevoir  les  actes  de  9ia,n^ge 
d'un  français  avec  une  étrangère,  et,  à  plus  forti^  laison,  d'une  Uwà- 
çaise  avec  un  étranger,  ils  doivent  donc  s'abstenir,  dans  es  cas,  de 
toute  intervention,  et  renvoyer  les  parties  à  procéder  conforovémenl  aux 
articles  47  et  170  du  Gode  civil,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nou- 
velle ait  conféré  aux  agents  de  Sa  M(gesté  en  pays  étraoger  le  pouvoir 
que  l'article  AS  du  Code  ne  leur  attribue  qu'en  ce  qui  concerne  les  Cran- 
çats.  Quant  aux  autorisations  données  aux  consuls,  ou  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  par  les  articles  17  et  18  de  Tordonuaiice  du  23  octoitre,  ils 
doivent  en  user  avec  beaucoup  de  réserve,  particulièrement  k  Têtard 
des  dispenses  d'âge  :  les  convenances  veulent  même  que  ces  dernières 
ne  soient  jamais  accordées  k  des  personnes  qui  n'aivraient  pas  atteint 
l'âge  où  il  est  permis  de  se  marier  dans  le  pays.  Les  consuls  continue- 
ront, d'ailleurs,  à  se  conformer,  pour  la  rédaction  des  dilTérents  actes 
de  Tétat  ci\ii,  aux  modèles  qui  leur  ont  é4é  adressés  le  30  septembre 
I8âa  (voir  formulaire,  tooke  i,  &<>«  100  à  109,  pages  167  à  176). 

L'ordonnance  sur  les  dépôts,  qui  confirme  en  quelques  points  les  rè- 
glements existants,  les  modiûe  sur  quelques  autres,  et  ces  modifica- 
tions, dont  certains  abus  récents  ont  fait  sei^tir  la  nécessité,  réclajuient 
quelques  explications  particulières. 

Le  principe  sur  lequel  est  fondée  cette  ordonnance,,  est  le  même  que 
celui  qui  sert  de  base  aux  dispositions  dernièrement  adoptées  sur  la 
comptabilité  des  chancelleries,  c'est-à-dire  que  le  chancelier  est  comp- 
table, le  consul  surveillant  et  contrôleur,  et  que  tous  deux  sont  res- 
ponsables. Les  précautions  prescrites  ont,  en  conséquence,  été  combi- 
nées de  manière  que  la  responsabililé  du  consul  ne  pût  être  invoquée 
que  dar.s  le  cas  où  sa  surveillance  se  sérail  trx)uvée  en  défaut 

L'article  l"  concerne  ies  dépôls  obligatoires  ou  ayant  lieu  dPoffke; 
on  doit  qualifier  ainsi  C'ux  qui  sont  faits  en  vertu  de  sentences  des  con- 
suls, dans  ies  pays  où  ils  exercent  juiidiclion»,  ceux  qui  proviennent  de 
sauvetages  et  ceux  qui  font  partie  de  successions  dévolues  à  des  absents. 
Le  consul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  consigner  im- 
médiatement au  cbancelier  ces  trois  espèces  de  dépôts. 

L'article  2,  relatif  aux  dépôts  volontairement  effectués,  porte  que  les 
chanceliers  ne  pourront  les  recevoir  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation des  consuls.  Toutefois,  en  donnant  à  ces  derniers  le  droit  de  s'op- 
poser à  1  admission  des  dépôls  en  cbancellerie,  Sa  Majesté  n'entend  pas 
que  ce  droit  puisse  s'exercei  arbitrairement  et  en  toute  circonstance  : 
toutes  les  fois,  au  contraire,  que  le  refus  d'autoriser  un  dépôt  aurait  le 
c^iractère  d'un  déni  de  protection,  le  mécontentement  du  roi  atteindrait 
l'agent  qui  s'en  serait  rendu  coupable. 

Les  articles  3,  U  et  9  prescrivent  un  ensemble  de  précautions  qui 
semblent  rendre  impossible  toute  espèce  de  détournement  :  si  d'ail- 
leurs, la  caisse  à  deux  clefs  in<liquée  dans  l'article  5  n'existait  pas  dans 
votre  consulat,  vous  devriez,  monsieur,  vous  la  procurer  aussi  promp- 
te€ient  que  possible,  et  je  vous  autorise  à  en  faire  solder  le  prix  par 
votre  chancelier  sur  les  rea^ttes  de  la  cbancellerie,  de  manière  toute- 
fois qu'il  ne  dépasss  pas  le  prix  de... 

L'article  6,  relatif  à  la  venir  des  effets  mobiliers  volontairement  dé- 
posés, exige  que  les  dépobanls  aient  donné  d'avance  leur  cçuos^^ntemenl 
à  cette  vente  :  ce  consentement  est  également  exigé  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  8  qui  prescrit  l'envoi  en  France,  au  bout  de  cinq  ans,  de 


Um\%  espèce  de  dépôU.  Cet  acquiesoeoieot  des  iniéreflads  a  ptra  iwiia^ 
pensable,  parce  que  la  position  d'un  consul  qui  reçoit  uo  dépôt  volosir 
taire  ne  diffère  pas  légalenie»i  de  celle  des  autrrs  dépositaires  privés, 
et  qu«  dès  lurs  il  ne  saurait  se  soustraire  aux  obligations  générales  im- 
posées par  nos  lois  qu'en  faisant  accepter  d'avance  aux  parties  les  con- 
ditions qui  dérogent  à  ces  obligations.  Si»  d'ailleurs,  il  n'est  pns  parlé 
dans  Tarticie  6  de  la  vente  des  naarchandises  ou  effets  provenant  de  dé- 
pôts adpiinislratife  et  judiciaires,  c'est  que  ce  n'est  pas  en  qualité  de 
dépositaires  que  les  consuls  peuvent  les  dénaturer  et  prendre  les  me- 
sures autorisées  par  l'article,  mais  bien  en  vertu  du  droit  noéme  par 
suite  duquel  ces  dépôls  se  trouvent  entre  leurs  n.ains.  Ce  sont  donc 
leurs  devoirs  comme  administrateurs  de  la  niarinn  et  des  biens  des  ab- 
sents, ou  comme  juges  dans  les  pays  où  ils  exercent  juridicUon,  qu'ils 
poivenL  consulter  relativement  à  la  conservation  des  objets  déposéscrof- 
fice,  et,  suivant  les  circonstaBces,  ils  ont  à  faire  usage  dans  ce  but  des 
pouvoirs  qu'ils  possèdent  comme  administrateurs  ou  magisti  ats. 

L'article  7,  qui  prescrit  la  transmission  immédiate  à  la  naisse  des  con- 
signations de  la  valeur  des  dépôts  opérés  d'uflice,  lorsque  tous  les  in- 
téressés seront  en  France,  doit  être  ponctuellement  exécuté,  et  il  con- 
vient que  ce  mode  d'envoi  soit  adopté,  tant  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  7,  que  dans  celui  auquel  se  rapporte  l'article  8,  lors  même  que 
des  comniunica lions  directes  auraient  eu  lieu  entre  ie  consul  et  les 
ayant-droit  :  tous  les  inconvénients  que  pourrait  entraîner  la  vériûca- 
tion  des  litres  des  réclaroanis  sur  les  fonds  disposés  seront  ainsi  évités 
par  les  consuls.  Je  n'ai  pas  btsoin  de  vous  faire  remarquer,  d'ailleurs, 
que  le  terme  ii  l'expiration  duquel  tous  les  déi'ôts,  conforn»émenla  l'oi- 
donnance  de  1781,  devaient  être  envoyés  en  France,  se  trouve  abréjzé 
de  moitié  par  l'article  s  de  l'ordonn  .ne  e  ci-joinle,  et  que  les  étals  de 
dépôts,  qui  n'étaient  rédigés  et  envoyés  au  ministère  qu'annuelle- 
ment, le  seront  tous  les  trois  mois  à  compter  du  t"  janvier  prochain. 

Celte  transii.ission  plus  fréquente  vousdispenstra  désormais,  Monsieur 
de  me  donner  avis,  au  momeut  même  où  ils  seron  faits,  des  dépôts 
d'une  valeur  considérable  qui  auraient  lieu  dans  la  caisse  consulaire. 

L'article  il  veut  qu'en  cas  de  dépôt  non  obligatoire,  la  rej^ponsabi- 
lilé  légale  du  déposilaire  ne  soit  engagée  que  sur  la  présentation  d'un 
extrait  de  l'acte  qui  les  a  constatés.  Il  déclare,  d'ailleurs,  applica- 
ble>  aux  dépôts  faits  dans  les  Chancelleries  consulaires  loutes  les  rè- 
gles du  droit  commun  sur  celte  i-esponsabilité.  La  première  de  ces  dis- 
positions a  pour  but  de  prévenir  la  négligence  que  les  parties  pourraient 
iijettre  à  faire  enregistrer  leurs  dépôts  en  indiquant  les  résultais  de 
celle  négligence.  Quant  aux  règles  générales  prescrites  par  les  lois  sur 
la  responsabilité  Qes  dépositaires,  elles  sont  tracées  en  cas  de  detour- 
oemenl  ou  de  soustraction  des  dépôts,  par  les  articles  169  a  173  du 
Code  pénaL 

Toute  négligence  qui  serait  suivie  de  renlèvemenl  d'un  dépôt,  serait 
même  punissable,  aux  termes  de  l'article  Jôù  du  même  code.  Je  ne  rap- 
pelé, au  surplus,  Monsieur,  cesdiverses dispositions  que  pourvous  faire 
sentir  combien  il  importe  qu'en  présence  d'une  légisialioo  aussi  sévère 
vous  observiez  exactement,  ainsi  que  votre  Chancelier,  toutes  les  for- 
malités qui  vous  sont  prescrites,  afin  de  mettre  à  Tabri,  dans  tous  les 
cas  possibles,  votre  responsabilité  personnelle. 

L'ordonnance  sur  les  passe-porls,  léjgalisations  et  significations  judi- 
ciaires, ne  fait  que  consacrer  ce  qui  existe  aujourd'hui  en  vertu  de  l'ar- 
licle  23»  titre  ix.  Livre  !«'  de  l'ordonnance  de  i  681,  de  i'arlicle  6ti  du 
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Gode  de  [>rocédure  civile,  «Ids!  qae  de  Tusage  ou  de  simples  insbrnc- 
tions  miDistérielles. 

Afin  que  les  passeports  que  les  Consuls  sont  autorisés  à  délivrer, 
aux  tenues  de  l^article  l'S  soient  tous  rédigés  d'une  manière  uniforme, 
j*ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  (voir  au  lome  I  du  Formulaire, 
n*  384,  p.  46â),  un  modèle  auquel  vous  voudrez  bien  vous  conformer. 
Voue  prendrez,  pour  vous  assurer  de  Tidentilé  de  ceux  qui  vous  de- 
manderont des  passeports,  et  de  leur  qualité  de  Françùis,  les  précau- 
tions que  votre  prudence  et  les  circons  aoces  pourront  vous  indiquer. 
Si  d*ailleurs,  les  autoiilésdu  pays  où  vous  résidez  mettent  obsacle  à 
ce  que  vous  délivriez  des  passeports  aux  Français  voyageant  dans  Fin- 
térieur  de  ce  pays,  vous  vous  abstiendrez  de  le  faire,  et  toutes  les  fois 
que  le  visa  de  ces  autorités  sera  nécessaire  pour  valider  roroplètement 
les  passeports  délivrés  par  vous,  vous  n'oublierez  pas  d'assujettir  les 
porteurs  à  cette  formalité  par  un  avertissement  écrit  au  bas  du  passe- 
port 

Une  faut  pas  conclure^  Monsieur,  de  Tarticle  '2,  que  vous  deviez  refu- 
ser votre  protection  à  tout  Français  qui  n'aurait  pas  soumis  son  passe- 
port è.  votre  visa^  mais  seulement,  que  si  l'absence  de  ce  visa  l'a  exposé 
à  quelque  inconvénient^  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  sa  négligence, 
puisqu  il  n'a  pas  rempli  la  formalité  qui  lui  était  prescrite,  afin  de  s'as- 
surer  votre  protection.  Si,  d'ailleurs,  quelque  Français  porteur  d'un 
passeport  étranger  se  présentait  à  vous  pour  en  obtenir  un  autre,  vous 
ne  devrez  le  lui  accorder  que  sur  le  dépôt  du  premier,6auf  les  circons- 
tances exceptionnelles  où  la  nécessité  de  l'acte  étranger  ne  pourrait 
être  méconnue. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4,  vous  aurez  non-seubroent  à  vous 
conformer  aux  instructions  que  vous  recevrez  du  département  des  af- 
faires étrangères,  mais  encore  a  les  provoquer  vous-même  toutes  les  foig 
qu'elles  vous  paraîtront  nécessaires. 

Il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  l'article  5  des  passeports  qui  au- 
raient été  délivrés  à  des  étrangers  par  des  autorités  françaises.  Tonte- 
fois  les  consuls  pourront  aussi  viser  ces  passeports,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  leur  visa  serait  requis,  soit  pour  en  constater  la  validité 
aux  yeux  des  autorités  locales,  soit  pour  faciliter  l'entrée  ou  la  rentrée 
de  l'étranger  en  France. 

L'article  3,  en  disant  que  les  consuls  ne  sont  ps  obligés  de  donner 
de  légalisation  aux  actes  sous  signature  privée^  les  autorise  implicite- 
ment à  le  faire  tontes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Les  autres  dispositions  de  Tordonnance  du  25  octobre  ne  me  parais- 
sent avoir  besoin  d'aucun  éclaircissement  particulier; 

L'ordonnance  concernant  les  vice-consuls  et  autres  délégués  des  con- 
suls a  pour  but  de  renfermer  dans  des  limites  tracées  par  Tiotérèt  du 
service  et  analogues  à  celles  qu'établissait  la  circulaire  du  22  janvier 
1817,  les  atlribiitions  de  ces  agents  qui  ont  pris,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  résidences,  une  extention  abusive. 

Ainsi  les  articles  4  et  5  ne  leur  accordent  d'une  manière  générale 
que  le  droit  de  viser  les  pièces  de  bord  et  de  délivrer  les  manifestes 
d'entrée  et  de  sortie.  Quant  aux  autres  fonctions  qui  se  rattachent  au 
service  de  la  marine,  ils  ne  peuvent  être  autoiisés  à  les  remplir  qu'en 
vertu  de  décisions  spéciales  du  Ministre  de  la  marine,  et  ce  sera  à  vous, 
Monsieur,  de  provoquer  ces  décisions  pour  ceux  des  agents  placés  dans 
votre  arrondissement  en  faveur  desquels  il  vous  paraîtrait  utile  de  les 
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floUîdter.  Toiu  tondrez  bien^  d'ailleurs,  me  donner,  dans  ee  eu,  oon- 
naîssance  de  vos  demandes  et  du  résultat  qa*eUes  auront  obtenu. 

Les  vice-coDsuis  et  agents  consulaires  ne  pourront,  aux  termes  du 
second  paragraphe  de  Tartide  6,  recevoir  les  fonds  provenant  de  suc- 
cessions dévolues  à  des  Français,  qu'après  y  avoir  été  spécialement  au- 
tomés  parle  consul  dont  ils  dépendent 

Si,  parmi  les  agents  placés  sous  vos  ordres,  il  s'en  trouve  quelques- 
uns  pour  lesquels  vous  croyiez  devoir,  d'après  le  contenu  de  Tarticle  7, 
réclamer  la  faculté,  soit  de  recevoir  des  dépôts  et  de  faire  les  actes  attri- 
bués aux  consuls  en  qualité  d'officiers  de  Téiat  civil  et  de  notaires,  soit 
de  délivrer  les  passeports,  certificats  de  vie  et  légalisations  sans  qu'il 
y  ait  nécessité  de  les  astreindre  à  votre  visa,  vous  voudrez  bien  m'en 
informer  immédiatement,  et  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  ces  auto- 
risations, tout  exceptionnelles,  ont  besoin  d'être  complètement  justi- 
fiées. Quant  à  ceux  de  vos  agents  pour  lesquels  vous  ne  croirez  devoir 
réclamer  aucune  extension  de  pouvoirs,  ils  devront  s'abstenir,  dès  ce 
moment,  de  tous  les  actes  pour  lesquels  l'ordonnance  du  26  octobre 
leur  refuse  capacité . 

Je  vous  invile,  d'ailleurs,  à  donner  immédiatement  connaissance  de 
cette  ordonnance  à  vos  délégués,  en  raccompagnant  de  toutes  les  direc- 
tions nécessaires  et  il  est  d'autant  plus  essentiel  pour  vous  qu'ils  s'y 
conforment  exactement  qu'aux  termes  de  Fart  43  de  l'ordonnance 
du  20  août  dernier,  ils  agissent  sous  votre  responsabilité.  Je  profite 
de  l'occasion  pour  vous  prier  de  m'envoyer  une  liste  des  agents  placés 
sous  vos  ordres,  en  y  joignant  quelques  notes  sur  la  position  particu- 
lière de  chacun  d'eux  et  le  type  de  leur  signature. 

Indépendamment  des  quatre  ordonnances  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir, vous  trouverez  ci-joint  [voir  à-dessus,  p.  103),  un  arrêté  rendu 
par  moi  et  approuvé  par  le  roi  le  27  du  mois  dernier^  sur  le  costume 
des  consuls  et  officiers  consulaires. 

En  ce  qui  concerne  les  consuls,  les  dispositions  prescrites  diffèrent 
trop  peu  de  ce  qui  était  en  usage  pour  devenir  une  occasion  de  dé- 
penses. Quant  à  l'uuiforme  autorisé  pour  les  drogmans  et  les  chance- 
liers nommés  par  le  roi,  Sa  Majesté  n*entend  pas  imposer  à  ces  agents 
l'obligation  de  se  le  procurer^  et  ils  restent  libres  de  faire  à  cet  égard 
ce  qui  leur  paraîtra  convenable. 

Eoflo,  Monsieur,  c'est  sur  la  demande  du  consul  dont  ils  dépendent, 

Sie  les  vice-consuls  pourront  recevoir  la  permission  de  porter  l'uni- 
rme  déterminé  par  1  article  9  de  l'arrêté  du  27  octobre. 

Recevez  eta  Y.  Baoglie. 


ORDONNANCE  du  7  novembre  1833,  sur  len  fonctiom 
des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire. 

Titre  !•'.  —  DU^osiiiom  générales. 

Art.  i*'.  Le  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre  ne  sera  accordé  aux 
consuls  qui  se  rendiont  d'un  port  du  royaume  à  leur  destination  que 
d'après  une  demande  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ao  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies. 

Il  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lorsque  les  consuls  auront 
à  demander  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre,  soit  pour  satisfaire  À 
des  wdres  de  pemuitation»  soit  pour  revenir  en  France. 
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La  eorre^ondaiMse  constatant  le  fait  de  cette  demande  ofTicielle  sera 
exhibée  aux  officiers  commandants. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  des  consuls  à  Tétranger.  aticune  jiistifi- 
eation  analogue  ne  sera  exigée  pour  assurer,  s^il  y  a  lieu,  le  retour  de 
leur  famille  dans  un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française. 

2.  Les  consuls  généraux  et  consuls  ndmis  à  prendre  pnssage  sur  les 
bAtiments  de  guerre  y  seront  traités  selon  leur  rang  d'assimilation  avec 
iesx)ffioler3  de  la  marine  royale,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

ije  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral  : 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  capitaine  de  vaisseau  ; 

Et  le  consul  de  seconde  classe,  rang  de  capitaine  de  fnîgale. 

Ijes  atlocalions  pour  le  passage  de  ces  agents  continueront  d'être 
payées  aux  officiers  commandants  sur  les  fonds  de  la  marine,  à  charge 
de  remboursement  par  h  département  des  aiTaires  étrangères  immé- 
diatement après  vérification. 

3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclamer,  en  faveur  de  tierces 
personnes,  le  passage  sur  des  bâtiments  de  guerre,  pour  revenir  en 
France  ou  pour  se  reodie  d'un  point  à  un  autre  hors  au  royaume,  de- 
vront toujours  faire  ces  demandes  par  écrit. 

Toute  dépense  de  celte  nature  qui  no  serait  pas  justifiée  par  une  de* 
mande  écrite  des  consuls  demeurera  au  compte  de  rofficier  comman> 
dant. 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seront  supportés  par  le  dépar- 
tement de  la  marine,  s'ils  concernent  des  hommes  de  mer,  et,  pour 
tous  autres  individus,  ils  seront  remboursés  par  le  ministère  des  affai- 
res étrangères,  saul  rocours  contre  qui  de  droit. 

6.  Lorsqu'un  passige  annoncé  n'aura  pas  eti  lieu,  il  sera  payé  à  l'of- 
ficier commandant,  ou,  selon  le  cas,  à  l'élat-major  du  bâtiment,  une 
indemnité  égale  à  la  moitié  de  l'allocation  qui  aurait  été  due  d'après  les 
tarifs  si  le  fait  du  passage  se  fût  accompli. 

Celle  dépense  sera  suppoilée  par  le  di*partement  des  affaires  étran- 
gères, dans  le  cas  où  l'incident  serait  rés\ilté  soit  d'une  révocation  de 
ses  ordres,  soit  de  ce  que  le  passager  annoncé  n'aurait  pas  été  rpndu 
h  bord  à  l'époque  indiquée  pour  le  départ;  elle  demeurera  à  la  charge 
du  département  de  la  marine  si  le  bâtiment  a  mis  à  la  voile  avant  celte 
époque  ou  si  la  destination  a  été  changée. 

;>.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  allocation  directe  ou  in- 
directe, sur  le  budget  de  la  marine,  pour  le  service  dont  ils  sont  char- 
gés en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  du  roi. 

Cependant  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  après  s'être  con- 
certé avec  notre  minisire  de  la  marine,  pourra  nous  présenter  les  pro- 
positions qu'il  estimerait  justes  et  convenables  à  l'efTel  d'indemniser  les 
consuls  que  le  séjour  prolongé  des  escadres  ou  divisions  aurait  pu 
constituer  en  dépenses  extraordinaires. 

6.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et  les  officiers  de  la  marine 
royales  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  consuls  généraux  et  consuls  feront  la  première  visite  aux  com- 
mandants en  chef  de  stations,  escadres  ou  divisions,  pourvus  de  com- 
missions. 

Cette  visite  sera  laite  aux  consuls  généraux  et  consuls  par  tout  offi- 
cier commandant  uu  bâtiment  isolé  ou  détaché.  Si  le  commandant  est 
capitaine  de  vaisseau  les  officiers  du  consulat  le  recevront  au  débarca- 
dère. 

La  visite  officielle  n'aura  lieo  de  part  el  d'autre  qvi'à  la  première  «^ 
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rifétt  des  bètlHColB  d«  M  éufes  ia  rad$  ou  le  port  de  ta  réfiidtfioe  de^ 
ooDsals. 

EUê  sera  rendue  dasis  ks  vi{igl^|ua4re  heures»  toutes  les  fois  que  le 
temps  ie  permettra* 

Les  dispositioDS  de  rordonnance  du  31  octobre  1827,  sur  les  ben-- 
feenrs  à  rendre  aw  cmsuIs  eu  loocfeious  lorsqu'ils  viendront  à  bord 
des  bMimeats  de  guerre  pour  la  visite ,  coutinueront  d'ètra  <^8er- 
vé«8  (i). 

Titre  II.  -^  De  Varrivée  et  du  e^ur  dé$  bâtimenU 

7.  Lorsque  des  b&timeots  du  roi  se  disposeront  à  entrer  dans  une 
rade  ou  dans  un  porl  étranger»  le  consul,  s'il  y  règne  quelque  maladie 
épidémique  ou  contagieuse,  en  donnera  prompteroent  avis  aux  oflâciers 
commandants. 

Il  fera,  d'ailleurs,  toutes  les  dénaarches  oécessaires  pour  préparer  et 
naioteuir  le  bon  accord  entre  les  officiers  4;ommaadanu  et  les  autorités 
toeales. 

Il  éclairera  les  comaiandants  sur  les  honneurs  qui  seraient  à  rendre 
à  la  place  d'après  les  règlements  ou  les  usages,  et  il  l€S  instruira  de  ce 
que  font  aussi,  à  cet  égard,  les  principaux  pavillons  étrangers. 

8.  Si,  malgré  ces  explications  officieuses,  le  salut  n'a  pas  été  fait  ou 
rendu  à  la  commune  satisfaction,  les  officiers  commandants  et  les  con- 
suls en  informeront  nos  ministres  de  la  marine  et  des  aifaires  étran- 
gères. 

9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandants  auront  soin  de  se  corn- 
muBiquer  réciproquement  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
intéresser  le  service  de  l'Ktat  et  le  commerce  maritime. 

10.  Conformément  à  l'article  19  de  notre  ordonnance  du  29  octobre 
dernier,  les  consuls  devront  remptire  ie  droit  de  police  sur  les  navires 
de  commerce  français  en  rade  aux  officiels  commandants  des  Mtiments 
du  roi  qui  apparaîtront  dans  leur  résidence. 

Toutefois,  si  i'offîcier  commandant,  ayant  à  reprendre  la  mer  dans 
un  délai  de  moins  de  huit  jours,  s'abstient  de  revendiquer  l'exercice 
de  celte  attribution,  les  consuls  en  demeureront  investis  à  moins  que, 
dais  riDtérét  de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  ils  ne  croient  indispen- 
sable que  le  commandant  en  soit  chai^gé,  auquel  cas  ils  devront  lui  en 
faire  la  demande  oEâcielte. 

Il  en  serait  de  même  si  les  consuls  croyaient  devoir,  pour  des  mo- 
tifs analogues,  inviter  le  commandant  à  les  seconder  dans  l'exercice  de 
leur  droit  de  po/tce  sur  les  navires  du  commerce  stationnés  dans  le 
port. 

il.  DttM  le  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans  les  cas  où  les  bâtiments 
de  guerre  viendraient  en  mission  ou  en  station,  le  consul,  comme  sup- 
pléant i'adminisiration  de  la  marine,  fera  pourvoir  à  leurs  besoins  de 
toute  nature. 

12.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service  que  sur  des  étals  de  de- 
mandes dressés,  soit  par  le  conseil  d'administration  du  bord  pour  les 
bâtiments  armés  avec  des  équipages  de  ligne,  soit  par  l'agent  chargé 
de  lacoaiplabilité  par  Toflicier  en  second  pour  les  bâtiments  qui  ne  se- 


(1)  V.  décret  du  15  août  1851,  sur  le  service  des  i>Aiiments  de  la  flotte, 
qui  a  ttodifté  sur  ce  p^iut  l'ordounance  de  1827. 
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raient  pas  atmés  de  cette  manière.  Les  demandes  devront  être  approu- 
vées par  rofGcier  commandant. 

13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des  bfttimenls,  ie  consul  se 
mettra  en  mesure  d'y  satisraire  dans  les  limites  flxées  par  les  règle* 
ments  de  la  marine. 

Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence  de  Tagent  chargé 
de  la  comptabilité,  et  des  ofGders  désignés  par  le  commandant  pour 
assister  à  celle  opéralon.  Les  marchés  devront  être  visés  par  le  com- 
mandant. Le  consul  se  conformera  et  veillera  à  ce  que  Ton  se  con- 
forme pour  le  nombre,  la  nature  et  la  forme  des  pièces  jusliflcatives  de 
la  dépense^  aux  règlements  et  inslruclions  sur  la  comptabilité  de  la 
marine. 

14.  A  la  Gn  de  chaque  trimestre,  le  consul  dressera  un  compte  qu'il 
transmettra,  par  Ks  voies  les  plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine, 
avec  les  pièces  justificatives  à  Pappui. 

A  la  même  époque,  et  pour  payer  les  fournisseurs  ou  pour  se  rem- 
bourser des  payements  directs  qu'il  leur  aurait  faits,  le  consul  émet- 
tra, jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dépense  constatée,  des 
traites  sur  le  trésor  public  à  viser  pour  acceptation  par  le  ministre  de 
la  marine,  il  se  conformera  ponctuellement,  quant  à  cette  émission  de 
valeurs,  aux  instructions  qui  lui  seront  adressées  par  ce  même  mi- 
nistre. 

15.  Si  les  hommes  désertent  les  bâtiments  de  guerre,  le  consul,  sur 
la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  dans  les  formes  pi^escrites  par  les 
lois  et  règlements,  interviendra  auprès  de  Tautorité  locale  pour  quMls 
puissent  être  poursuivis  et  arrrôtés. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  immédiatement  payée  aux  cap- 
teurs, s'ils  la  réclament,  par  les  soins  du  consul. 

Le  déserteur  sera  conduit  k  son  bord,  si  le  bâtiment  auquel  il  appar- 
tient n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce  bâliment  est  parti  et  qu'il  y  ait  sur 
rade  d'autres  bâtiments  de  guerre,  le  déserteur  sera  mis  à  la  disposi- 
tion de  Toliicier  commandant  en  chef.  A  défaut  de  bâtiment  de  guerre, 
le  consul  renverra  le  déserteur  en  France  sur  un  navire  du  commerce, 
avec  ordre  écrit  au  capitaine  de  le  remettre  en  arrivant  à  la  disposi- 
tion de  l'administration  de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au 
ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  réglés,  dans  ce  cas,  comme  il  est  dit  aux 
articles  36  et  37  de  notre  ordonnance  du  29  octobre  dernier. 

Titre  IU.  -^  Du  cas  éPappel  aux  forces  na/vales. 

16.  Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du  pays,  le  consul  le 
croira  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat  ou  par  suite  de  danger  mani- 
feste, soit  pour  la  sûreté  des  personnes,,  aoit  pour  la  conservation  des 
propriétés  .françaises,  il  pourrait  faire  appel  aux  forces  navales  qui  se 
trouveraient  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloignés. 

17.  si  les  bâtiments  sont  réunis  en  escadre  ou  division,  cet  appel, 
toujours  appuyé  d'une  communication  en  forme  de  note,  sera  adressé 
â  rofficier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef. 

48.  Si  l'appel  est  adressé  à  un  bâtiment  détaché  d'une  escadre  ou 

division,  l'officier  commandant  devra  en  référer  à  l'officier  général  ou 

supérieur  commandant  en  chef,  â  moins  d'obstacles  causés  par  Téloî- 

gnement  ou  par  l'urgence. 

'  10.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces  obstacles,  le  commandant  d*un  bâti- 
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ment  détaché  sera  forcé  de  prendre  sous  sa  responsabilité  peraonnelle 
une  détenninatioD, immédiate, cet  officier  aura  solo  d'en  inîbrfoer,  par 
les  voies  les  plus  promptes,  Tofficier  général  ou  supérieur  commandant 
en  chef  Tescadre  ou  division,  et  le  ministre  de  la  marine. 

20.  L^ofBcier  commandant  un  bâtiment  isolé  qui  se  trouverait  dans 
une  situation  analogue  rendra  compte  promplement  des  faits  au  ministre 
de  la  marine. 

2i.  Dans  les  communications  qui  seront  échangées  entre  les  agents 
des  deux  ministères,  pour  les  cas  d'appel  aux  forces  navales,  les  offi- 
ciers de  la  marine  devront  avoir  soin  de  faire  connaître  ofGciellement 
et  par  écrit  aux  consuls  si  des  ordres  antérieurs  leur  avaient  ou  non 
assigné  des  missions  que  cet  appel  serait  de  nature  à  retarder  ou  à 
compromettre. 

22.  Si  les  bâtiments  doivent  être  retenus  dans  le  pays  au-delà  des 
époques  qui  avaient  été  fixées  par  les  ordres  et  instructions  du  ministre 
de  la  marine,  Tofficier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  et, 
selon  le  cas,  Tofficier  commandant  un  bâtiment  isolé,  se  hâtera  d'en 
rendre  compte  à  ce  ministre*  afin  qu'il  se  mette  en  mesure  d'assurer 

{lar  d'autres  combinaisons  l'ensemble  du  service,  et  qu'il  avise  s'il  y  a 
ieo,  de  concert  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  moyens  de 
subvenir  à  l'excédant  de  dépeqses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  côté,  au  ministre  des  afifaires  étran- 
gères de  toutes  les  circonstances  qui  l'auront  obligé  à  provoquer  cette 
prolongation  de  séjour. 

Titre  IV.  —  Des  disjpositions  éventuelles  à  prendre  après  le  départ 
des  bâtiments. 

23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâtiments  du  rot  auront  été 
laiflGés  à  terre  pour  cause  de  maladie,  le  consul  pourvoira  à  l'acquitte- 
ment de  la  dépense  qu'ils  auront  occasionnée.  A  défaut  d'autres  bâti- 
ments de  guerre  ou  présents  ou  annoncés  pour  une  époque  rapprochée, 
le  consul  assurera  le  retour  de  ces  marins  en  France  par  la  voie  des 
naTires  du  commerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le  ministère  de  la  marine. 

24.  ^^  QD  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint  par  un  appareillage 
g«bit,  ou  pour  toute  autre  cause,  d'abandonner  des  ancres,  des  chaînes, 
des  embarcations,  ou  de  laisser  à  terre  des  effets  et  munitions  quel- 
coDques,  le  consul  prendra  sur-le-champ  telles  mesures  que  luf  indi- 
queront les  instructions  qui  lui  auraient  été  adressées,  soit  pour  le  cas 
particulier,  soit  pour  les  faits  de  l'espèce  en  général,  et,  à  défaut  cTlns- 
trncUons,  il  se  guidera  d'après  ce  que  la  prudence  lui  suggérerait  pour 
le  bien  du  service.  11  devra  rendre  compte  dés  faits  et  des  résultats  au 
ministre  de  la  marine. 

25.  Si  d'après  les  instructions  qui  auront  été  données  atf  consul,  ou 
d'après  la  détermination  qu'il  aura  cru  devoir  prendre  lui-même  en 
raison,  soit  de  l'état  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la  difll- 
culté  du  transport,  les  objets  provenant  des  bâtiments  du  roi  doivent 
être  vendus  sur  les  lieux  en  tout  ou  en  partie,  la  vente  ne  pourra  se 
faire  que  par  voie  d'adjudication  publique. 

26.  En  cas  de  vente»  il  sera  fait  un  procès-verbal  détaillé  que  le  cou* 
gui  adressera  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à  notre  ministre  de 
la  marine. 

Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de  ia  vente  au  même  ministre^  qui 
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en  fera  eiSbctner  le  yersement  au  Trésor  (recettes  diverses),  conformè- 
meDtaax  prescriptions  de  l'ordonnance  da  14  septembre  1822  sur  la 
comptabililé  publique. 

27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  articles  24,  25  et  26  sont 
applicables  aux  objets  provenant  d'un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait 
fait  naufrage  ou  qui  aurait  été  condamné  pour  cause  d'innavigabilité. 

Titre,  V.  -—Prises. 

28.  Lorsque  des  navires  arrêtés,  d'après  les  lois  du  li  avril  1825  et 
du  U  mars  1831,  par  des  bAliments  de  guerre  français,  sous  la  préven- 
tion de  piraterie  ou  de  traite  des  noirs,  relâcheront  dans  un  port  étran- 
ger, le  consul  pourvoira  aux  besoins  de  ces  navires,  sur  la  demande  de 
rofficier  conducteur,  dans  les  formes  prescrites  à  regard  des  bâtiments 
duroL 

29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de  reprendre  la  mer,  le  consul 
fera  constater,  suivant  les  formes  légales,  le  fait  d'innavigabilité,  et  il 
fera  procéder  à  la  vente  desdits  navires,  ainsi  qu'au  débarquement  de 
la  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine  et  lui  transmettra  les 
pièces  de  bord  et  les  pièces  relatives  à  Tinstruction  préparatoire. 

30.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  compétents  sur  la 
validité  de  la  prise,  les  fonds  provenant  de  la  vente  du  navire  seront 
conservés,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  H  en  sera 
de  même  du  produit  des  marchandises  dans  le  cas  où  leur  état  de  dé> 
lérioration  obligerait  à  en  faire  la  vente. 

31.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  en  temps  de  guerre,  dans  les 
ports  étrangers  par  les  bâtiments  du  roi,  les  consuls  se  conformeront, 
si  les  traités  le  permettent^  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  7  germinal 
an  yill  (27  mars  1800),  gui  leur  confèrent  les  attributions  exercées, 
en  pareil  cas»  par  Tadministration  de  la  marine. 


CIRCULAIRE  du  18  novembre  1833,  sur  les  ordonnances 
relatives  aux  rapports  des  consuls  avec  les  marines  mili- 
taire et  marchande. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  ordonnances  rendues 
par  le  roi  pour  régler  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec 
la  marine  militaire  et  la  marine  commerciale  (Y.  ci-dessus,  p.  108  et  i  25)  : 
elles  sont  revêtues  du  contre-seing  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  du 
mien,  Sa  Majesté  ayant  pensé  qu'une  double  action,  qui  doit  être  simul- 
tanée, devait  être  réglée  simultanément  par  les  deux  ministres  com- 
pétents. Les  consuls  et  les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat,  ou 
ceux  des  navires  de  commerce  trouveront  ainsi  dans  le  même  acte  Tin- 
dicatioo  de  leurs  devoirs  respectifs,  et  cette  circonstance  ne  peut  avoir 
que  de  bons  résultats  dans  1  intérêt  des  deux  services. 

La  plupart  des  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre sont  extraites  des  lois,  ordonnances,  instructions  ou  règlements 
existant  sur  le  même  objet.  Quelques-unes,  dont  le  temps  et  l'expé- 
rience ont  démontré  les  inconvénients  ou  qrui  semblaient  mcompatibles 
avec  nos  institutions  actuelles,  ont  été  modifiées  ;  d'autres,  qui  présen- 


NOYRMBRE  1833.  131 

Uient  quelques  lacanes,  ont  été  complétées;  toutes  ont  été  classées 
daDS  un  ordre  méthodique.  Elles  forment  maintenant  un  ensemble  qui 
permettra  aux  consuls  et  aux  capitaines  des  bâtiments  de  commerce 
d^appréder  la  nature  et  retendue  de  leurs  obligations  avec  bien  plus  de 
iiicilitéque  lorsqu'il  leur  fallait  consulter  un  assez  grand  nombre  d'actes 
d*origine  et  d'espèces  difléreDles.  D'un  autre  côté,  des  prescriptions 
tombées  en  désuétudase  trouvant  mêlées  dans  les  anciens  règlements,  à 
celles  quMl  était  indispensable  de  conserver,  ces  dernières  avaient  besoin 
d^empninter  à  la  sanction  royale  une  force  et  une  autorité  nouvelles. 
L'ordonnance  du  7  novembre,  sur  les  rapports  des  consuls  avec  la 
marine  militaire,  réunit  également,  aux  dispositions  utiles  consacrées 
par  les  anciens  règlements,  celles  dont  l'expérience  a  fait  sentir  la  né- 
cessité, et  elle  résout  quelques  questions  graves  ou  délicates  sur  les- 
quelles des  difficultés  s'étaient  plus  d'une  fois  élevées. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  fera,  d'ailleurs,  parvenir  toutes  les 
explications  de  détail  que  ces  ordonnances  lui  paraîtront  exiger  dans 
rintérèt  du  service  de  son  département.  Je  n'en  ai,  quant  à  moi,  qu'un 
petit  nombre  à  vous  transmettre. 

Vous  remarquerez  que  l'honorable  assimulation  donnée  aux  consuls 
des  différents  grades,  par  l'article  2,  de  l'ordonnance  du  7  novembre, 
prévient  toute  contestation  de  préséance  pour  leur  installation  sur  les 
Dàtiroents  du  roi.  et  que  les  dispositions  adoptées  pour  les  visites  offi- 
eieiles  entre  les  consuls  et  les  officiers  de  la  marine  royale  achèvent 
d'éloigner,  pour  l'avenir,  toute  possibflité  de  discussion  sur  cette  ma- 
tière entre  les  deux  services.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  der- 
nières dispositions  abrogent  nécessairement  toutes  celles  qui  s'y  rap- 
portent et  dans  Tordonnaoce  de  1781  et  dans  la  circulaire  adressée  aux 
GODSols  le  31  juillet  1814,  par  le  département  des  affaires  étrangères. 
Les  mesures  prescrites  relativement  au  remboursement  des  frais  de 
passage  sur  les  bâtiments  du  roi,  démontreront  aux  consuls  la  nécessité 
de  ne  former  qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  surtout  en  faveur 
de  tierces  personnes,  des  demandes  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  4, 
feraient  retomber  à  leur  charge  le  payement  de  l'indemnité  réglée  par 
cet  article. 

Ils  sentiront  aussi  que  la  responsabilité  qui  résulte  pour  eux  des 
conditions  mises  à  la  faculté  de  faire  appel  aux  forces  navales,  leur  im- 
pose le  devoir  de  n'user  de  cette  faculté  qu'avec  beaucoup  de  mesure. 
L'article  10,  portant  que  les  consuls  remettront  aux  commandants  des 
bâtiments  du  roi  le  droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce  français 
en  rade,  doit  être  entendu  dans  le  sens  que  l'ordonnance  de  i  781  don- 
nait à  une  disposition  semblable,  c'est-à-dire  que,  dans  les  échelles  oi)L 
il  fCy  a  pas  de  port,  1^8  consuls  conserveront  la  police  sur  les  bâti- 
$nents  marchands  mouillés  dans  les  rades,  a  portée  des  douanes,  faisant 
leur  chargement  ou  leur  déchargement.  (Art.  26  et  27,  litre  IV.) 

Enfin,  lorsque  les  consuls,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  53  de  l'or- 
donnance du  29  octobre,  voudront  confier  des  lettres  à  un  capitaine  prêt 
à  quitter  le  port  de  leur  résidence,  et  que  la  remise  de  ses  expéditions 
lui  aura  déjà  été  faite,  ils  devront  faire  porter  eux-mêmes  leurs  dépê- 
ches à  son  bord. 

Si  la  position  particulière  de  quelques  consuls  les  engageait  à  récla- 
mer des  explications  ultérieures^  j'aurai  soin  de  les  leur  adresser,  mais 
tons  s'empresseront,  j'en  suis  certain,  de  se  conformer  en  ce  qui  les 
eonceme,  aux  ordonnances  enjointes,  avec  une  exactitude  d'autant 
ploB  serapuleuse,  que  c'est  le  seul  moyen  de  compter  sur  une  exact!- 
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tnde  égald  de  la  pari  des  commandaDts  des  bâtiments  du  roi  et  de 
ceux  des  navires  de  commerce.  Afin  d'ailleurs  d'épai^oer  aux  con- 
suls des  recherches  qui,  dans  certaines  résidences,  pourraient  être 
difficiles  ou  môme  infructueuses,  j'ai  fait  imprimer  et  j'ai  rhonneor 
de  vous  envoyer  ci-joint  copie  ou  extrait  de  tous  les  actes  cités  dans  les 
ordonnances  du  29  octobre  et  du  7  novembre.  (7.  cWwsitô  à  lewr 
date.)  ,,  ^ 

Recevez,  etc.  V.  Broglib. 


ORDONNANCE  du  28  novembre  4833,  sur  t' immatricula- 
tion dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
des  Français  résidant  à  C étranger. 

Art  !•'.  Les  Français  résidant  à  l'étranger  qui  voudront  s'assurer  la 
protection  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  établis, 
ainsi  qu'un  moyen  de  justifier  de  leur  esprit  de  retour,  et  la  jouissance 
des  droits  et  privilèges  déjà  attribués  ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir, 

Sarles  traités,  les  lois  ou  ordonnances  aux  seuls  Français  immatriculés^ 
evront  se  Taire  inscrire,  après  la  justification  de  leur  nationalité,  sur  an 
regisU^e-rMOriG^e^  tenu  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque 
consulat 

2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  sur  ce  registre. 

3.  Des  certificats  d'immatriculation  seront  délivrés  aux  personnes 
inscrites  qui  en  feront  la  demande. 

4.  Ne  pourront  être  admis  à  l'immatriculation  et  seront  rayés  du 
registre,  s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  Français  qui,  d'après  les  lois  du 
royaume,  auront  encouru  la  perte  de  la  nationalité. 


INSTRUCTION  spéciale  du  29  novembre  1833,  sur  C  exer- 
cice de  la  juridiction  consulaire  en  pays  de  chrétienté. 

Les  parties  les  plus  importantes  du  service  des  consuls  viennnent  d'ê- 
tre réglées  par  des  ordonnance  de  Sa  Majesté,  sans  qu'on  y  trouve  rien 
de  relatif  à  la  juridiction.  Celte  lacune,  dont  on  pourrait  s'étonner  au 
premier  coup  d'oeil,  s'explique  nalurellemenl  par  cette  circonstance, 
qu'après  avoir  soigneusement  examiné  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent aux  fonctions  judiciaires  des  consuls,  la  commission  chargée  de 
réviser  les  règlements  existants  a  reconnu  à  l'unanimité  aue  leur  ju- 
ridiction ne  pouvait  être  assise  sur  des  bases  nouvelles  qu  avec  le  con- 
cours du  pouvoir  législatif. 

Mais,  en  attendant  une  loi  qui  rapprocherait  les  anciennes  ordonnan- 
ces de  la  législation  moderne  et  concilierait,  autant  ^ue  possible,  avec 
les  dispositions  de  cette  dernière,  les  mesures  exceptionnelles  réclamées 
par  l'intérêt  des  Français  à  l'étranger,  le  roi  veut  mettre  un  terme  à 
l'incertitude  que  témoignent  la  plupart  des  consuls  en  pays  de  chré- 
tienté, relativement  à  l'application  de  leur  juridiction  :  l'objet  de  cette 
Instruction  spéciale  est,  en  conséquence,  de  suppléer  à  ce  que  les  ins- 
tructions générales  de  1814  laiasenl  à  désirer  sur  ce  point,  et  desob- 
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stitner  aux  iadicalioi»  qiiVlles  contenaient,  des  règles  plus  prédses  à 
la  fois  et  plus  en  hannonie  avec  les  idées  qui  viennent  de  présider  à  la 
réorganisation  du  service  consulaire.  Il  doit  être  entendu,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  sera  question  ici  que  des  consulats  en  pays  de  chrétiepté,  et 
que  ceux  du  Levant  et  de  Barbarie  continueront  à  se  conformer  aux 
prescriptions  existantes  ou  recevront  les  directions  particulières  dont  la 
nécessité  serait  reconnue. 

Le  principe  du  pouvoir  de  juridiction  attribué  aux  consuls,  et  les  li- 
mites dans  lesquelles  il  convient  d'en  renfermer  l'apjplication,  tels  sont 
les  deux  points  que  Ton  doit  examiner. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  a  des  bases  légales  dans  les  articles 
12, 13  et  18  du  titre  ix,  livre  1«%  de  Tordonnance  de  1681,  ordonnanoe 
enregistrée  à  tous  les  parlements  du  royaume,  et  qui  s*exécute  encore 
aujourd'hui  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas 
été  formellement  dérogé.  Les  différents  actes  qui  successivement  ont 
confirmé  cette  juridiction  ou  en  ont  réglé  les  formes,  prouvent  que, 
pendant  tout  le  temps  que  les  rois  ont  exercé  seuls  en  France  la  puis- 
sance législative,  on  n*a  cessé  de  voir  dans  les  consuls  de  véritables 
magistrats  ;  mais  ces  actes,  bien  quMls  niaient  été  abrogés,  même  im- 
plicitement, par  aucune  loi  plus  récente,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  ayant  aujourd'hui  la  même  force  que  TordODuance  de  1681  : 
les  uns,  en  effet,  telles  que  les  ordonnances  des  28  février  4687,  26  mai 
1728  et  3  mars  1781,  n^ont  été  enregistrés,  dans  aucun  des  parlements 
du  royaume,  et  cette  formalité  n'a  été  remplie  pour  l'édit  de  1778,  le 
plus  important  de  tous,  qu'au  seul  parlement  d*Aix,  qui  recevait  alors, 
comme  la  cour  royale  de  cette  ville  les  reçoit  encore  aujourd'hui,  les 
appels  des  jugements  rendus  dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Barba- 
rie. Aussi  est-ce  à  ces  consulats  que  doit  se  borner  TelTet  actuel  de  cette 
sanction  isolée,  bien  qu'un  passage  des  instructions  générales  de  181/i 
ait  pu  faire  supposer  le  contraire. 

L'ordonnance  de  1681  étant  donc  la  seule  base  légale  de  la  juridic- 
tion consulaire,  on  ne  saurait  trop  s'attacher  aux  termes  de  l'article  qui 
rétablit  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Quant  à  la  juridiction,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  les 
«  oonsulB  se  conformeront  à  l'usage  et  aux  capitulations  (1)  faites  avec 
«  les  souverains  des  lieux  de  leur  établissement  » 

La  conséquence  nécessaire  de  cet  article  est  que,  si  le  droit  de  juri- 
diction est  conféré  aux  consuls,  c'est  à  condition  que  l'exercice  en  de- 
meurera subordonné  soit  à  l'usage,  soit  aux  traités  existant  entre  la 
France  et  les  différentes  puissances  près  desquelles  les  consuls  sont 
établis.  Cette  restriction  est  juste  et  naturelle  ;  car  l'exercice  de  la  juri- 
diction  comprenant  le  droit  de  commandement,  un  souverahi  ne  sau- 
rait l'assurer  k  ses  consuls  en  pays  étrangers,  qu'avec  l'agrément  et  par 
délégation,  en  quelque  sorte,  du  souverain  terriloriaL  Or,  cette  délé- 
eatioD  doit  être  mscrite  dans  un  traité  pour  créer  un  droit  positif  à  ce- 
lui au  profit  duquel  elle  est  faite,  et  par  conséquent,  en  cas  de  traités, 
c'est  dans  les  limites  variables  tracées  par  ces  actes  que  s'exerce  la  ju- 
ridiction consulaire.  Ainsi,  et  pour  ne  citer  que  deux  exemples  em- 

(1)  Le  moi  capU^ations,  comme  cela  roBulte  positivement  d'ailleurs  de 
l'article  18  qui  suit,  doit  être  entendu  dans  un  sens  plus  large  qu'on  ne 
le  fait  ordinairement,  c'est-à-dire  appliqué  aux  conventions  conclues, 
non-seuicment  avec  la  Porte-Ottomane,  mais  encore  avec  tous  les  souve- 
rains étrangers. 
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pruDtés  à  répoqueia  pins  rapprochée  de  celle  où  le  pouYOii*  législatif 
a  changé  de  nature  en  France,  on  voit  que  le  traité  conclu  le  li  jan- 
vier 1787,  entre  la  France  et  la  Russie,  assure  (art  7)  aux  consuls 
respectifs  le  droit  de  rendre  des  décisions  sur  les  procès  survenus  en- 
tre leurs  nationaux  commerçants  qui  s^adresseront  à  eux  d*un  commun 
accord  ;  et,  bien  qu'il  leur  reconnaisse,  dans  ce  cas,  le  droit  de  deman- 
der main-forte  au  gouvernement,  pour  faire  exécuter  leurs  sentences, 
il  ajoute  cependant  que,  si  l'une  des  detuc  parties  ne  consent  pas  h 
recourir  h  l'autorité  de  son  propre  consul,  elle  pourra  s'adresser 
aux  tribunaux  ordinaires  du  lieu  de  sa  résidence  et  que  toutes  deux 
seront  tenues  de  s  y  soumettre.  Cette  dernière  stipulation ,  consentie 
par  le  cabinet  de  Versailles,  est  une  dérogation  formelle  à  la  défense 
absolue  faite  aux  Français  commerçants  et  voyageurs,  par  Tarticle 
2  de  redit  de  1778,  de  recourir ,  dans  aucun  cas,  aux  tribunaux 
étrangers;  et  Ton  voit  un  peu  plus  tard,  au  contraire,  le  gouvernement 
français  obtenir  des  Etats-Unis  d'Amérique  la  sanction  de  cette  dé- 
fense, en  faisant  insérer  dans  le  traité  du  44  novembre  1788,  que, 
tous  différends  et  procès  entre  les  sujets  du  roi  très-chrétien  dans  les  h  tats- 
Unis  et  les  citoyens  des  Etats-Unis  en  France,  seront  terminés  par 
les  consuls  respectifs  ,  et  qu'aucun  officier  territorial  ne  pourra 
prendre  une  part  quelconque  à  l'affaire.  Il  résulte  donc  bien  claire- 
ment de  ce  rapprochement,  que  le  principe  inscrit  dans  Tordon- 
nance  de  1681  a  toujours  été  modifié,  comme  il  doit  Té tre  encore  aujour- 
d'hui d'après  les  convenances  politiques  et  les  termes  des  traités,  et 
que,  si  un  acte  législatif  donne  aux  consuls  le  caractère  déjuges,  l'exer- 
cice de  leur  juridiction  ne  peut  cependant  èti'e  assuré,  et  l'étendue  de 
leur  (iompétence  positivement  fixée  que  par  des  stipulations  diploma- 
tiques. 

Or,  de  pareilles  stipulations  n'existent  pas  aujourd'hui  :  les  traités 
qu'on  vient  de  citer  ont  cessé  d'être  en  vigueur,  et  les  conventions  ac- 
tuelles entre  la  France  et  les  autres  Etats  chrétiens  ne  contiennent  rien 
de  relatif  à  la  juridiction  contentieuse  (1)  des  consuls  :  la  seule  règle 
à  invoquer  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681,  pour  essayer  d'en  dé- 
terminer l'exercice,  est  donc  maintenant  l'usage  ou  la  jouissance  des  at- 
tributions habituellement  reconnues  aux  consuls  par  les  différentes 
puissances.  C'est  une  règle  bien  incertaine  et  bien  variable  sans  doute; 
mais  on  doit  reconnaître  pourtant  qu'un  usage  devenu,  en  quelque 
sorte,  de  droit  commun  par  son  ancienneté  et  Tuniformité  de  sa  prati- 
que, donne  autorité  aux  consuls,  non-seulement  pour  la  police  et  l'ins- 
pection sur  les  gens  de  mer,  comme  Ta  de  nouveau  consacré  l'ordon- 
nance royale  du  29  octobre  dernier,  mais  aussi  pour  le  jugement  de 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  capilames  et  les 
matelots,  et  même  entre  les  passagers  français  et  les  équipages  ;  cette 
espèce  de  juridiction  est  aussi  la  seule  dont  la  plupart  de  nos  consuls 
en  pays  de  chrétienté  revendiquent  encore  l'exercice  ;  mais,  quelques- 
uns  d*entre  eux  ayant  essayé  de  l'étendre  davantage,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  rechercher  jusqu'à  quel  point  il  serait  possible  ou  désirable 

(l)  On  appelle  juridiction  contentieuse  celle  qui  a  pour  objet  de  décider 
les  difift^rends  entre  les  parties  qui  recourent  aux  juges,  pour  qu'il  soit 
statu':;  sur  ce  qui  les  divise,  et  qui  aboutit  à  un  jugement  en  faveur  de 
l'une  ou  au  désavantage  de  l'autre.  La  juridiction  volontaire  est  celle 
que  le  juge  exerce  entre  les  parties  qui  sont  d'accord  et  pour  des  objets 
qui,  par  leur  nature,  n'offrent  rien  de  contentieux. 
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(|a*etle  ii*eùt  d*autre8  limites  que  les  terons  si  géménox  de  Torâon- 
Danoe  de  1681. 

11  coDYient  d*abord  d^écarter  de  la  onestion  tout  ce  qui  couoerne  la 
juridiction  criminelle  ou  correctionnelle  :  une  telle  restriction  est  éyi- 
demment  commandée  par  le  principe  incontestable  d^ordre  et  de  droit 
public,  d'après  lequel  les  lois  territoriales  relatives  à  la  police  et  à  la 
sûreté,  obligent,  dans  tous  pays,  ceux  qui  habitent  ce  pays.  Aussi 
n'est-il  pas  un  Ëlat  chrétien  qui  consentît  à  s'en  départir  en  attribuant 
à  d'antres  aifaux  juges  du  territoire  où  le  délit  a  été  commis  le  droit 
d'en  punir  rauteur,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne.  Nous  avons 
inscrit  cette  règle  dans  nos  Godes,  et  nous  ne  prétendrions  certes  pas, 
chez  les  autres,  à  une  faculté  que  nous  sommes  si  loin  de  vouloir  ac- 
corder chez  nous.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  haute  police  accordé 
d'abord  aux  consuls  dans  des  cas  restreints,  et  sauf  l'accomplissement 
de  certaines  formalités ,  par  l'article  15  de  l'ordonnance  de  1681,  con- 
firmé ensuite  et  fort  étendu  par  l'article  82  de  l'édit  de  4778,  droit  en 
vertu  duquel  les  consuls  pouvaient  faire  arrêter  et  renvover  en  France 
par  le  premier  navire  de  la  nation  tout  Français  dont  le  séjour  leur 
paraissait  dangereux.  L'intention  du  roi  est  que  ses  consuls  en  pays 
de  chrétienté  ne  songent,  dans  aucun  cas,  à  se  prévaloir,  comme  quel- 
ques-uns d'entre  eux  en  ont  eu  la  pensée ,  de  cette  disposition  à  la- 
quelle il  leur  serait  d'ailleurs  impossible,  aux  termes  précis  de  For- 
donnance  de  1681,  de  recourir  sans  illégalité. 

Reste  la  juridiction  en  matière  civile  ;  mais  est-il  à  souhaiter  que 
cette  juridiction  elle-même  soit  reconnue  aux  consuls  dans  toute  son 
étendue?  Rien ,  dans  l'ordonnance  de  1681  ou  même  dans  Tédit  de 
1778,  ne  limite  la  compétence  de  ces  agents,  ni  sous  le  rapport  du  do- 
micile, ni  sous  celui  de  la  situation  des  objets  litigieux,  ci  quant  k  la 
nature  des  contestations;  faudrait-il  donc  que  tous,  indistinctement, 
paissent  juger  tous  les  procès  survenant  entre  Français ,  depuis  les 
dettes  les  plus  minimes  jusqu'aux  litiges  qui,  intéressant  le  plus  forte- 
ment la  société,  sont  soumis,  dans  le  royaume ^  à  un  appareil  de  pro- 
cédure solennelle;  et  que,  par  exemple,  un  Français  de  passage  dans 
la  résidence  d'un  consul  fût  exposé  à  voir  son  état  civil  discuté  devant 
cet  agent?  Une  pareille  prétention  serait  trop  choquante;  et,  en  ad- 
mettant que  l'on  réduisit  la  question  aux  seuls  intérêts  pécuniaires,  on 
trouverait  encore  que  les  avantages  peu  nombreux  d'une  telle  attrmu- 
Uon  D'en  balanceraient  pas  les  inconvénients. 

Il  n'en  serait  pas  de  même ,  sans  doute ,  si,  en  laissant  de  côté  les 
affaires  civiles  proprement  dites ,  il  ne  s'agissait  que  des  contestations 
en  matière  purement  conunerciale,  à  l'égard  desquelles  nus  Godes  ont 
posé  des  principes  particuliers  :  on  peut  dire  que  la  législation  moderne 
vient  ici  confirmer  la  législation  ancienne;  et  qu'en  conférant  aux 
consuls,  dans  les  cas  d'avaries  rappelés  par  l'article  28  de  l'ordon? 
nance  royale  du  29  octobre  dernier,  certaines  fonctions  qui  appartien- 
nent, en  France,  à  l'autorité  judiciaire,  les  articles  41A  et  416  du  Gode 
de  commerce  leur  reconnaissent,  à  cet  égard,  le  caractère  de  juges 
commerciaux,  et  seniblent  appeler  le  complément  dont  cette  attribu- 
tion est  susceptible.  Ge  sont  là  des  questions  aussi  graves  qu'intéres- 
santes pour  les  Français  qui  trafiquent  à  l'étranger;  et  elles  ne  man- 
queront pas  d'être  examinées  avec  toute  l'attention  qu'elles  réclament, 
lorsque  le  gouvernement  du  roi  s'occupera  de  la  loi  à  intervenir  sur  la 
juridiction  des  consuls.  Mais,  pour  le  moment,  ils  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  que,  même  dans  les  aiSaires  commerciales  intéressant  des  Fran- 
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çals,  rexécutloD  de  la  sentence  a  souvent  besoin  da  conconra  dé  Tait- 
torité  tel  ritoriale  :  que  si  elle  refuse,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  le 
jugement  consulaire  n'aurait  d'autre  effet  que  d*éveiller  les  défiances 
ou  la  susceptibilité  des  gouvernements  étrangers,  et  de  déconsidérée  à 
la  fois  et  le  consul  et  le  pouvoir  même  dont  il  aurait  voulu  tenter  un 
usage  irréfléchi  :  que  si,  au  contraire,  comme  on  l'a  vu  quelquefois 
dans  des  pays  où  le  cours  de  la  justice  et  de  Tadministration  est  moins 
régulier  qu'en  France,  il  arrivait  que  l'autorité  locale  prêtât  main-forte 
à  rexéculion  des  sentences  consulaires,  on  aurait  alors  à  craindre  que, 
prenant  l'exigence  de  notre  consul  pour  la  mesure  des  complaisances 
qu'aurait  notre  propre  gouvernement,  elle  ne  vint  à  réclamer,  à  son 
tour,  pour  les  jugements  rendus  par  ses  agents  sur  notre  territoire, 
l'assistance  de  notre  justice;  et  la  réponse  négative  que  nous  serions 
obligés  de  faire  pourrait  amener  des  discussions  fâcheuses! 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  donc  que  les  consuls,  s'abstenant  dé- 
sormais de  tout  essai  inutile  ou  dangereux,  se  bornent  à  la  juridiction 
contentieuse  qui  leur  est  généralement  reconnue  par  l'usage,  à  celle 
u'a  implicitement  consacrée  chez  nous  l'avis  donné  par  le  conseil 
'Etat  en  1806,  et  dont  les  articles  15^  19  et  22  de  l'ordonnance  du 
20  octobre  dernier  offrent  une  application  ;  à  celle,  en  un  mot,  qui,  ne 
devant  avoir  son  effet  que  sur  notre  territoire  ou  sur  des  navires  cou- 
verts de  notre  pavillon,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  contrariée  par 
l'autorité  locale,  et  qu'ils  attendent  pour  réclamer,  sll  y  a  lie^i,  des 
droits  plus  étendus,  les  traités  qui  peuvent  être  conclus  avec  la  puis- 
sance dans  les  Etats  de  laquelle  ils  sont  accrédités,  ou  les  directions  du 
département  des  affaires  étrangères.  Ils  songeront,  si  l'intérêt  particu- 
lier vient  quelquefois  les  solliciter  de  se  départir  de  ces  règles,  qu'ils 
peuvent,  en  les  perdant  de  vue,  compromeitre  les  intérêts  généraux  de 
leur  mission ,  et  s'exposer,  par  une  démarche  inconsidérée,  au  mécon- 
tentement du  roi. 

Plus  sera,  d'ailleurs,  limité  l'exercice  de  leurs  Ibnclions  judiciaires, 
plus  ils  devront  s'efforcer  de  terminer  à  l'amiable  les  contestations  que 
les  Français  leur  déféreront  à  titre  de  coticiiiation. 

En  cas  de  conciliation,  ils  feront  signer  aux  parties  des  transactions 
dans  les  formes  qui  en  garantissent  le  mieux  la  validité,  et,  s'il  y  a  lieu 
d'en  poursuivre  l'exécution  en  France,  ils  en  dresseront  un  acte  au- 
thentique dans  leur  chancellerie. 

En  cas  de  non-conciliation,  au  contraire,  ils  en  rédigeront  un  pro- 
cès-verbal sommaire,  pour  servir  ce  que  de  droit 

Les  consuls  devront,  même  dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  Tar^ 
ticle  lOO/i  du  Gode  4e  procédure  civile^  se  charger  des  arbitrages  qui 
leur  seront  déférés  par  les  Français  voyageant  ou  résidant  à  l'étranger, 
afin  que  les  nationaux  aient  un  moyen  efficace  de  terminer  les  diffé- 
rends survenus  entre  eux,  sans  recourir  à  la  justice  territoriale,  et  en 
témoignant  aux  officiers  du  roi  la  confiance  qui  leur  est  due.  Le  prin- 
cipal avantage  de  cette  juridiction  arbitrale,  qui,  suivant  toute  appa- 
rence, sera  plutôt  secondée  que  contrariée  par  les  gouvernements 
étrangers,  consistant,  d'ailleurs,  à  fournir  aux  pariies  un  litre  exécu- 
toire à  la  fois  dans  le  pays  et  en  France,  les  compromis  doivent  être 
rédigés  suivant  les  formes  valables  dans  le  pays;  mais,  pour  éviter  en 
même  temps  que  les  actes  des  consuls  soient  soumis  à  des  débats  de- 
vant l'autorité  territoriale,  les  compromis  porteront  expressément,  et 
autant  que  possible,  avec  stipulation  de  dédits  pour  en  assurer  Teffet, 
renonciation  à  tout  appel  et  recours  devant  les  tribunaux  du  lieu,  et 
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fiB  ftutorisiaimt  les  eongiris  à  agir  œmme  amiables  eonposileiirs  sans 
formalités  de  justice.  Si  leurs  sentences  doivent  receyoir  exécution  en 
France,  fls  pourront  en  délivrer  des  expéditions  auxquelles  ils  ajoute- 
ront le  mandement  d'exécution  prescrit,  pour  les  jugements  rendus 
dans  le  royaume,  par  Fafflde  146  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  est  un  antre  point  qui,  sans  tenir  précisément  à  la  juridiclion  des 
consuls,  8*7  rattache  cependant  d*une  manière  assez  directe  et  qui  ré- 
clame quelques  explications  ,  c^est  Texécution  des  commissions  roga- 
toires  qui  peuvent  leur  être  adressées  par  les  tribunaux  du  royaume, 
bien  qu'en  général  ces  tribunaux  aient  recours  aux  juges  des  lieux, 
conune  pouvant  plus  efficacement  arriver  aux  fins  de  la  justice.  Quoi 
qu'il  en  soit,  lorsque  des  commissions  rogatoires  seront  adressées  aux 
consuls  par  des  juges  ou  autres  autorités  du  royaume  pour  établir  des 
enquêtes  ou  recevoir  le  serment,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou 
la  déposition  de  Français  établis  ou  résidant  en  pays  étranger,  et  que 
la  transmission  de  ces  actes  leur  aura  été  faite  par  le  déparlement  des 
af&ires  étrangères,  ils  procéderont  d'office  el  sans  frais  à  Pexécution. 
Ils  assigneront  les  Français  qui  devront  être  entendus,  et,  s'il  est  né- 
cessaire de  faire  comparaître  des  étrangers,  ils  emploieront  auprès  de 
rautorité  locale  les  moyens  qu'ils  croiront  les  plus  propres  à  décider 
ces  étrangère  à  paraître  devatit  eux.  Si  les  personnes  qui  doivent  èlre 
entendues  n'ont  pas  «omparu,  et  dans  tous  les  cas  où  des  obstacles  de 
force  majeure  empêcheront  Texécution  d'une  commission  rogaloire,  ils 
en  rédigeront  un  procès^verbel,  et  Tadresseroot  avec  cette  commission 
au  ministre  des  afTaires  étraogères,  qui  fera  parvenir  le  tout  à  rauto- 
rité dont  l'acte  sera  demeuré  sans  exécution.  Sa  Majesté  autorise,  de 
plus,  ses  consuls  à  déférer  aux  commissions  rogatoires  qui  leur  seraient 
adressées  par  des  juges  étrangers,  pour  entendre  des  Français  établis 
dans  l'étendue  de  leurs  consulats. 

Enfin,  il  est  des  actes  conservatoires  qu'ils  doivent  continuer  à  faire 
dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux,  et  particulièrement  des  absents. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  des  Français,  à  qui  des  marchandises  ou  autres 
objets  mobiliers  auraient  été  envoyés  de  France  ou  de  possessions  fran- 
çaàes  en  pays  étranger,  voudraient,  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
et  pour  justifier  en  temps  et  lieu  leurs  réclamations  contre  leurs  expé- 
diteurs, assureurs  ou  autres  ayants  droit,  faire  constater  la  nature,  la 
quantité  et  la  qualité  des  choses  envoyées,  les  consuls  pourront  faire 
procéder,  à  la  demande  des  réclamants,  aux  vérifications  et  à  la  rédac- 
tion de  tous  procès-verbaux  nécessaires,  et  ils  prendront  ou  provoque- 
ront^ dans  l'intérêt  des  ayants  droit  absents,  toute  mesure  conserva- 
toire, tels  que  dép6ts,  séquestre,  transfert  dans  un  lieu  public. 

Les  consuls  prendront  également,  en  cas  de  décès  d'un  Français 
dans  leur  arrondissement,  tous  les  moyens  que  les  lois  du  pays,  les 
traités  ou  conventions  consulaires,  l'usage  ou  la  réciprocité,  leur  per- 
mettront d'employer  pour  conserver  llntégralilé  dé  la  succession  dans 
rintérêt  des  héritiers  absents  ou  mineurs,  soit  en  appK»saiit  les  scellés 
seuls  ou  en  concurre»oe  avec  les  officiers  des  lieux,  soit  en  faisant  l'in- 
ventaire ou  y  assistant  ils  recueilleront,  d'ailllenrs,  et  feront  parvenir 
au  ministre  des  aifaires  étrangères  tous  les  renseignements  nécessaires. 
De  plus,  si  le  déî'uDt  a  laissé  dans  l'étendue  du  consulat  des  enfants 
mineurs  ou  une  veuve  qui,  d'après  les  lois  du  pays,  serait  encore  mt- 
neure^  les  consuls  donneront  les  avis  convenables  aux  officiers  de  jus- 
tice des  lieux  chargés  de  la  conservation  des  dioits  des  mineurs,  et 
■lème  ils  veilleront  à  la  conservation  de  ces  droits,  lorsque  les  traités^ 
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conventions,  usages  ou  le  droit  de  réciprocité  leur  en  donneront  la  fa- 
culté. 

Lorsque  le  défunt  aura  fait  un  testament  déposé  au  consulat,  les 
consuls  provoqueront  l'ouverture  de  cet  acte,  soil  par  le  juge  compé- 
tent du  lieu  de  la  succession,  soit  par  un  délégué  de  ce  juge;  et  ils  don- 
neront ensuite,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  tous 
les  renseignements  qui  pourront  être  utiles  à  la  famille  et  aux  intéres- 
sés. Ils  en  agiront  de  même  lorsqu'ils  auront  connaissance  du  décès  ar- 
rivé hors  de  leur  arrondissement  consulaire,  d'un  Français  dont  le  tes- 
tament serait  déposé  dans  leur  chancellerie. 

Chargés,  en  un  mot,  de  veiller  particulièrement  à  la  conservation 
des  droits  des  absents,  ils  feront  dans  ce  but  toutes  les  démarches  que 
leur  prudence  leur  suggérera,  et  recourront,  s'il  y  a  lieu,  aux  autorités 
locales  chargées  de  la  protection  des  absents,  en  se  conformant,  dans 
tous  les  cas,  soit  aux  traités  et  conventions,  soit  aux  lois  et  usages  des 
pays  respectifs.  Us  ne  perdront  pas  de  vue,  d'ailleurs,  que,  leur  inter- 
vention ne  pouvant  être  fondée  que  sur  un  intérêt  général  menacé  dans 
celui  d'un  particulier,  il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mandat  ou 
procuration,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  spécialement  et  préalablement 
autorisés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Telles  sont,  sur  les  divers  points  traités  dans  cette  instruction  spé- 
ciale, les  intentions  du  roi,  et  les  consuls  devront  s'y  conformer  avec 
la  plus  grande  exactitude. 

Fait  à  l'hôtel  du  département  des  affaires  étrangères,  le  29  novembre 
1833. 

y.  broglie. 


INSTRUCTION  spéciale  du  30  novembre  1833,  relative- 
ment  aux  actes  et  contrats  reçus  dans  les  chancelleries 
consulaires. 

Le  droit  qu'ont  les  chanceliers  de  remplir  les  fonctions  de  notaires 
d«ns  l'arrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont  attachés,  est  léga- 
lement fondé  sur  les  articles  20, 2  A  et  25  de  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681  (au  titre  Des  Consuls),  et  il  leur  a  été  successivement  reconnu 
par  celle  du  ^U  mai  n28,  par  Inédit  de  4778,  par  l'ordonnance  et  l*édil 
de  1784. 

Les  lois  nouvelles  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits  que  l'an- 
cienne législation  conférait  aux  chanceliers  pour  la  rédaction  des  actes 
et  contrats.  Seulement,  quelques  doutes  s'étant  élevés,  en  1815,  sur  le 
point  de  savoir  si,  en  présence  de  l'article  999  du  Gode  civil,  ils  pou- 
vaient continuer  h  recevoir  les  teslaments  des  Français  dans  la  forme 
solennelle,  le  département  des  affaires  étrangères  les  invita  à  s'en 
abstenir  provisoirement.  Cette  question  grave  et  délicate ,  qui  ne  fui 
peut-être  pas  alors  examinée  avec  toute  la  maturité  désirable,  va  être 
discutée  de  nouveau,  et  les  consuls  seront  informés  de  la  solution  qu'elle 
recevra.  Sur  les  autres  points  d'ailleurs,  bs  chanceliers  sont  encore  eu 
possession  des  fonctions  notariales,  maintenus  dans  cette  attribution 
par  un  usage  non  interrompu,  une  jurisprudence  incontestée,  et  l'in- 
térêt bien  réel  des  Français  c'i  l'étranger. 

Mais  les  anciennes  ordonnances  qui  ont  accordé  ce  pouvoir  aux  chan- 
celiers ne  contenant  qu'un  très-petit  nombre  de  dispositions  relatives 
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à  U  forme  des  actes  et  contrats  qn*il8  sont  appelés  à  recevoir,  le  roi  a 
pensé  qu*ilcoDTenait  de  combler  cette  lacane  et  de  leur  tracer  des  régies 
mes,  nniformes  et  empruntées,  autant  que  le  permettent  les  spé- 
cialités de  leur  service,  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (16  mars  1803),  qui 
régit  les  notaires  du  royaume:  Sa  Majesté  les  a  fait  rassembler,  en 
conséquence,  dans  la  présente  instruction ,  et  les  consuls  veilleront  à 
ce  que  leurs  chanceliers  s'y  conforment  exactement. 

Lorsque  des  Français  résidant  ou  voyageant  en  pays  étranger^  qui 
voudront  passer  des  actes  ou  contrats  authentiques,  en  assurer  la  date, 
en  faire  conserver  le  dépôt  et  s'en  faire  délivrer  des  expéditions  exécu- 
toires ou  des  copies ,  s'adresseront  dans  ce  but  aux  chancelleries  des 
consulats,  les  actes  et  contrats  seront  reçus  ou  délivrés  par  le  chan- 
celier ,  sans  Tassistance  du  consul  dans  les  résidences  où  les  chance- 
liers sont  nommés  par  le  roi,  et  avec  l'assistance  du  consul  dans  les 
postes  où  les  chanceliers  sont  nommés  par  les  consuls. 

Les  chanceliers  pourront  aussi  être  autorisés  par  les  consuls,  suivant 
les  circonstances  que  ces  derniers  apprécieront,  à  recevoir  les  actes  et 
contrats  dont  des  étrangers  voudraient  assurer  Tauthenticité  en  France. 
Dans  tous  les  cas  d'ailleurs,  les  actes  et  contrats  devront  élre  vises  et 
légalisés  par  les  consuls. 

Les  chanceliers  ne  pourront  exercer  les  fonctions  de  notaires  hors  de 
rarrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont  attachés,  sous  peine  de 
destitution  et  sans  préjudice  de  tous  dommages -intérêts  envers  les 
parties. 

Les  chanceliers  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  colla- 
^térale  jusqu'à  celui  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement ,  seraient  par- 
ties, ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur. 

Les  chanceliers  ne  recevront  d'actes  que  pour  les  personnes  dont  l'i- 
dentité leur  sera  suffisamment  connue.  Lorsqu'ils  ne  la  connaîtront 
pas,  il  devront  la  faire  attester  par  deux  Français  majeurs,  ou,  en  cas 
d'impossibilité,  par  deux  sujets  étrangers  domiciliés,  âgés  de  25  ans, 
qui  leur  seront  connus,  lesquels  attesteront  l'identité  de  la  personne  qui 
se  présentera. 

Les  actes  continueront  d'être  reçus,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  18  du  titre  IX  du  livre  i*'  de  l'ordonnance  de  1681,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  qui  signeront  Ces  témoins  devront,  autant  que 
possible,  être  Français  et  immatriculés  au  consulat,  conformément  à 
rordoonance  royale  du  28  de  ce  mois. 

Les  parents  ou  alliés  soit  des  chanceliers,  soit  des  parties  contrac- 
tantes au  degré  ci-dessus  prohibé,  leurs  commis  ou  serviteurs  ne  pour- 
root  6tre  témoins. 

Les  actes  seront  inscrits  en  minute  sur  des  registres  doubles  et  se- 
ront écrits  h  la  suite  les  uns  des  autres,  sans  aucun  blanc;  ces  registres 
seront  cotés  et  paraphés  par  le  consul,  et  revêtus  tous  les  trois  mois  de 
son  visa,  à  la  suite  de  l'acte  de  la  date  la  plus  récente. 

Les  chanceliers  pourront  néanmoins  dresser  des  minutes  sur  feuilles 
isolées,  des  actes  dont  la  rédaction  ne  pourrait  être  faite  en  chancel- 
lerie, ou  délivrer  en  brevet  ceux  des  actes  dont  les  lois  ou  usages 
exigeraient  la  représentation  sons  cette  forme;  mais  ces  minutes  ou 
brevets  devront  être  transcrits,  ou,  dans  tous  les  cas,  enregistrés  som- 
mairement à  la  réquisition  des  parties  ou  par  les  soins  du  chancelier. 

11  ne  pourra  être  inséré  dans  les  actes  et  contrats  passés  dans  les 
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chanoeHeries  aucune  convention ,  dauge  ni  énonciation  iotenlile  par 
les  lois. 

Les  actes  seronl  écrits  en  an  seul  et  même  contexte  »  lisiblement* 
sans  abréviation,  blanc,  surcharge  ni  interligne,  ils  énonceront  le 
jour,  l'année  et  le  lieu  où  ils  seront  passés,  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  résidences  du  chancelier  qui  les  recevra,  du  consul  qui  y  assistera, 
ainsi  que  les  noms,  préncMus,  qualités  et  demeures  des  parties  et  des 
témoins.  Ils  exprimerout  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates.  Si 
f  des  parties  sont  représentées  par  des  fondés  de  pouvoir,  les  procura- 
tions seront  transcrites  h  la  suite  de  l'acte  et  l'original  sera  annexé  à 
celui  des  deux  registres  qui  devra  demeurer  en  la  chancellerie.  L& 
chancelier  signera  les  actes  avec  les  parties  et  les  témoins ,  après  leur 
en  avoir  donné  lecture  dont  il  sera  fait  mention. 

Lorsque  des  parties  ne  sauront  ou  ne  pourront  signer,  il  sera  fait 
mention,  à  la  fin  de  Facte,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 

Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  fexception  ci-après  indi- 
quée, être  écrits  qu'en  marge.  Ils  seront  signés  ou  paraphés  tant  par 
les  chanceliers  que  par  les  autres  signataires.  Si  la  longueur  du  ren- 
voi exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  Pacte,  il  devra  être  non-seu- 
lement signé  ou  paraphé  comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  en- 
core expressément  approuvé  par  les  parties. 

Les  mots  qui  devront  être  rayés  le  seront  de  manière  que  le  nombre 
ouisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  la  page  qui  les  contient  ou  à  la 
no  de  Pacte,  et  approuvés  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits 
en  marge. 

L'un  des  doubles  du  registre  des  actes  demeurera  dans  la  chancel- 
lerie du  consulat  ;  l'autre  sera  clos  tous  les  ans  par  le  chancelier  ainsi 
que  par  le  consul,  et  ce  dernier  l'adressera  immédiatement  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Il  demeurera  déposé  dans  les  archives 
du  département,  où  il  pourra  en  être  délivré  des  expéditions  ou  extraits 
aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  avants 
droit,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  des  afiuures 
étrangères. 

Les  chanceliers  délivreront  des  grosses  et  des  expéditions  des  actes 
reçus  par  eux  :  elles  devront  être  visées  et  légalisées  par  les  oonsuls. 

Il  ne  sera  délivré  expédition,  ni  donné  connaissance  des  actes  reçus 
par  les  chanceliers ,  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom 
direct,  leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  à  moins  d'une  ordonnance  spé- 
ciale du  consul  ou  de  tout  autre  j*ige  compétent,  qui  sera  mentionnée 
en  marge  de  l'acte  et  inscrite  sur  le  registre  à  ce  destiné,  sauf  toutefois 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans 
les  tribunaux. 

Les  grosses  seules  seronl  délivrées  en  forme  exécutoire  ;  elles  seront 
intitulées  et  terminées  de  la  même  manière  que  les  jugements  et  por- 
teront le  sceau  du  consulat  il  sera  fait  mention  sur  la  minute  de  la 
délivrance  d'une  première  grosse  faite  à  chacune  des  parties  intéres- 
sées. Il  ne  pourra  en  être  délivré  d'autre  sans  une  ordonnance  du  con- 
sul ou  autre  juge  compétent,  qui  sera  inscrite  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné, et  dont  mention  sera  faite  en  marge  de  l'acte. 

Les  chanceliers  pourront,  avec  l'autorisation  des  consuls,  recevoir 
en  chancellerie  le  dépôt  vi  délivrer  des  copies  coUationnées  des  ori- 
ginaux ou  expéditions  d'actes  reçus  ailleurs  par  des  officiers  publics 
compétents  ;  ils  pourront  également  recevoir  le  dépôt  d'actes  sous  seing 
privé ,  afin  d'en  assurer  la  date  et  la  conservation,  et  ils  fiourront  en 
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dèlrrrer  des  copies.  Dans  Pno  et  Tantre  cas ,  il  devra  être  dressé  an 
acte  de  dépôt  contenaot  la  description  des  pièces  déposées.  Mention 
dn  dépôt  sera  faite  sur  les  pièces  déposées ,  qui  seront  transcrites  en 
entier  à  la  snite  de  Pacte ,  lorsqu'elles  seront  sons  seing  privé,  ou  que 
la  minute  n'en  sera  point  consignée  dans  un  autre  dépôt  public  Au- 
cune copie  des  actes  consignés  ne  sera  délivrée  sans  la  copie  textuelle 
de  Pacte  de  dépôt 

Les  parties  intéressées*  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  pourront  re- 
tirer les  actes  ainsi  déposés,  en  en  donnant  une  décharge,  dont  il  sera 
dressé  acte  et  fait  mention,  tant  en  marge  des  pièces,  que  des  actes  de 
dépôt  Dans  ce  cas,  il  ne  leur  sera  délivré  aucune  expédition  des  actes 
de  dépôt  ni  des  pièces  transcrites  à  la  suite,  sans  la  copie  textuelle  de 
Tacte  de  déchaîne. 

Les  Français  sont  autorisés  à  déposer  leurs  testaments  olographes  à 
la  chancellerie  du  consulat,  pour  en  assurer  la  conservation.  Il  sera 
dressé  acte  du  dépôt,  dont  expédition  sera  remise  à  la  partie  pour  lui 
tenir  lien  de  récépissé.  Si  le  déposant  veut  retirer  son  testament,  il  lui 
sera  restitué  après  signature  d'un  acte  de  décharge,  dont  mention 
devra  être  faite  en  marge  de  l'acte  de  dépôt  ;  cette  remise  ne  pourra 
être  effectuée  entre  les  mains  d'un  fondé  de  pouvoir ,  qu'autant  qull 
sera  muni  d  une  procuration  authentique  et  spéciale. 

Les  consuls  seront  tenus,  sur  la  transmission  qui  leur  en  sera  fdte 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  se  conformer  aux  jugements 
ou  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  français  qui  ordonneraient  l'envoi 
en  France  des  testaments  déposés  dansées  chancelleries  de  leurs  con- 
sulats. Ils  prendront  pour  cet  envoi  les  précautions  qui  leur  seront  in- 
diquées par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant  hors  du 
royaume  continueront  d'être  délivrés  dans  les  chancelleries  des  con- 
sulats, ou,  lorsqu'ils  seront  délivrés  par  les  magistrats  du  lieu ,  d'être 
revêtus  de  la  légalisation  des  consuls^  conformément  à  l'article  U  de 
l'ordonnance  du  30  juin  1814  (i). 

Il  convient  d'ailleurs,  dans  l'intérêt  des  Français  qui  ont  des  actes  à 
passer  dans  les  chancelleries,  que  la  maison  consulaire,  où  elles  de- 
vront être  placées,  sauf  les  cas  exceptionnels  qu'appréciera  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  soit  toujours  située  en  ville,  et,  autant  que 
possible,  à  proximité  du  port  ou  du  quartier  des  affaires.  Les  chan- 
celleries seront  ouvertes  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours 
ftriés,  et  une  décision  du  consul,  qui  déterminera  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôture ,  demeurera  affichée  à  l'entrée.  Les  actes  de  l'état 
civil  et  ceux  relatifs  à  Texpédition  des  navires  devront  toutefois,  en  cas 
d^urgeace,  être  faits  par  les  consuls,  même  les  dûnanches  et  jours 
fériés. 

Fait  à  l'hôtel  du  département  des  affaires  étrangères,  le  30  novem- 
bre 1833.  y.   Broglie. 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conça  : 

«  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant  hors  du 
c  royaume  continueront  à  être  délivrés  par  les  chancelleries  de  nos 
c  légations  au  consulats,  ou  par  les  magistrats  du  lieu,  dans  le  cas  où 
c  Je  domicile  desdits  rentiers  et  pensionnaires  serait  éloigné  de  plus  de 
c  six  lieues  de  la  résidence  de  nos  ambassadeurs,  envoyés,  consuls  : 
«  ces  certificats  seront  admis  au  Trésor  royal,  revêtus  de  la  légalisation 
c  de  nos  agents  diplomatiques,  ou  de  ceux  des  puissances  étrangères 
c  et  amies  résidant  dans  ces  pays.  » 
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RÈGLEMENT  du  1«  décembre  1833,  sur  ta  position  des 
officiers^  fonctionnaires  et  agents  de  toutes  classes^ 
passagers  à  bord  des  bâtiments  de  CEtat. 

Art.  i«'.  Les  diverses  positions  des  passagers  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'État  se  définissent  de  la  manière  suivante  :  table  du  com- 
mandant, table  de  l'état-major,  table  des  élèves  de  la  marine  on  des 
aides-chirurgiens,  table  des  maîtres,  simples  rationnaires. 

2.  Nul  omder  militaire  ou  civil,  fontionnaire  ou  agent  quelconque 
d*un  service  public,  ne  sera  embarqué  ;Comroe  passager  à  bord  d  un 
bâtiment  de  l'État,  sMl  n'est  muni  d'une  lettre  de  service  ou  de  tout 
autre  titre  en  forme. 

3.  Les  officiers  fonctionnaires  ou  agents  des  différents  services  pu- 
blics, passagers  A  bord  des  bâtiments  de  TÉtat,  seront  classés  d*aprè8 
le  tableau  ci-après  : 

PASSAGERS  DU  DÉPARTBICENT  DES  AFFAIRES  âTRANOiRBS. 

Ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire,  mi-  \ 

^'c^lu^tf  r  léS  a±r,eŒr1     ^.ble  du  com»and.«t. 

d'ambassade / 

Attaché  payé |    Table  de  l'état-major. 

Consul  général,  consul  de  P«  otf  de  2*  classe,    j    id.  du  commandant. 
Elève-consul,    chancelier  de  mission  diplo-  i  -j    j    iw.  , 

matique. .    P*^'  ^e  l'état-major 

Premier  drogman  de  l'ambassade  de  Constan-  i 

tinople,  et  secrétaires  interprètes  pour  les  !  id.  du  commandant. 

langues  orientales ) 

Premier  drogman  de  consulat  général,   se-  ] 

cond  drogman  de  l'ambassade  de  Constan-  / 

tinople,    droffman  -  chancelier,     troisième  \  Id.  de  l'état-major. 

drogman  de  rambaasade  de  Constantino-  ( 

pie ) 

Second  drogman  de  consulat  général,  drog-  i 

man    à    la    disposition     de    l'ambassade,  (  id.  des  élèves. 

élève-drogman f 


CIRCULAIRE  du  9  décembre  1833,  sur  les  immatricula- 
tionsy  la  rédaction  des  actes  et  contrats  de  chancellerie^ 
ainsi  que  sur  la  juridiction  en  pays  de  chrétienté. 

Monsieur,  j*ai  l'bonneur  de  vous  adresser  :  i"  Une  ordonnance 
rendue  par  le  roi,  le  28  du  mois  dernier,  sur  rimmatriculation  dans 
les  chancelleries  consulaires  des  Français  résidant  à  l'étranger.  (V. 
ci-dessus,  p.  132.)  2°  Une  instruction  spéciale  approuvée  par  le  roi, 
sur  les  formes  à  suivre  pour  la  rédaction  et  la  délivrance  des  actes  et 
contrats  passés  dans  ces  chancelleries.  (V.  ci-dessus,  p.  138.)  S""  Une 
instruction,  également  approuvée  par  Sa  Majesté,  sur  rexercice  de  la 
juridiction  des  consuls  en  pays  de  chrétienté.  (V.  ci-dessus,  p.  132.) 

L'ordonnance  du  28  novembre  consacre  une  disposition  qui  se  pra- 
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tique  déjà  dans  un  très-grind  nombre  de  consnlats  et  dont  rutiliié  ne 
flanrait  être  contestée  :  l'intention  dn  roi  n'est  pas,  d'ailleurs,  que  yous 
refusiez  absolument  votre  protection,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de  l'in- 
voquer, aux  Français  qui  auront  négligé  de  se  faire  immatriculer,  mais 
vous  vous  attacherez  d'uvance  à  les  convaincre  qu'il  pourrait  résulter  de 
rémission  de  cette  formalité  que  l'autorité  locale  cessât  de  les  consi- 
dérer comme  Français,  et,  par  conséquent,  que  les  démarches  que  vous 
pourriez,  le  cas  échéant,  tenter  en  leur  faveur^  se  trouvassent  frappées 
d'impuissance  ou  rencontrassent  du  moins  beaucoup  plus  de  diflScuItés. 

Les  lois  actuelles  qui  réservent  certains  droits  aux  Français  immor- 
tricuUs  sont  celles  du  27  vendémiaire  an  II,  et  l'arrêté  du  2  prairial 
an  XI.  Ainsi  que  vous  pourrez  le  vérifier,  en  consultant  ces  deux  actes 
que  je  vous  ai  tout  récemment  adressés^  l'article  12  du  premier  n'admet 
les  Français  domiciliés  en  pays  étranger  à  la  copropriété  des  navires 
français  qu'autant  qu'ils  sont  immatriculés  dans  les  consulats^  et 
l'article  16  du  secoua  soumet  à  la  même  condition  l'obtention  des  lettres 
de  marque  pour  faire  des  armements  en  course.  Le  principe  qui  a 
dicté  ces  dispositions  se  trouve  dans  le  projet  de  loi  qui  fut,  en  1826, 
adopté  par  la  chambre  des  Pairs,  relativement  aux  délits  et  crimes 
commis  par  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant,  projet  que  le 
gouvernement  se  propose  de  présenter  de  nouveau  aux  Chambres, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront;  l'article  5  porte  qu'en  cas 
de  délits  Viriculpé  ne  pourra  être  mis  en  détetUiofi  qu^ autant  ^u'%1  ne  sera 
pas  immatriculé.  Vous  verrez  aussi,  Monsieur,  que  Tinstruclion  ci-jointe 
sur  les  actes  et  contrats  passés  dans  les  chancelleries  consulaires  pres- 
crit, couune  une  règle  qui  ne  doit  recevoir  d'exceptfon  que  dans  les 
cas  de  la  plus  absolue  nécessilé,  de  n'admettre  pour  témoins  que  des 
Français  immatriculés.  Enfin,  l'immatriculation  a  été  considérée  comme 
obligatoire  dans  le  traité  du  30  mai  1827  entre  la  France  et  la  confé- 
dération helvétique,  qui  porte  (art.  2)  que,  pour  prendre  domicile  ou 
former  un  établissement  en  Suisse,  les  Français  devront  être  munis 
d^un  acte  dimmatriculaiion.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  le  gouver- 
nement ne  perdra  pas  de  vue  désormais,  dans  les  actes  législatifs  ou 
diplomatiques  qui  intéresseront  les  Français  résidant  à  l'étranger,  le 
principe  de  nouveau  consacré  par  l'article  i"  de  l'ordonnance  du  28  no- 
vembre dernier,  et  qu'il  cherchera  à  rattacher  les  stipulations  de  ces 
actes  à  l'accomplissement  d'une  formalité  regardée  avec  raison  couune 
un  gage  de  soumission  au  pouvoir  royal  et  aux  lois  du  royaume.  Il  y 
a  donc  d'incontestables  avantages  pour  les  Français  qui  habitent  votre 
arrondissement  consulaire  à  s'y  soumettre  sans  retard,  et  je  suis  per- 
suadé. Monsieur,  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  les  leur  faire  sentir. 

Conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance  du  28  novembre^  l'inscrip- 
tion sur  le  registre-matricule,  lequel  devra  être  coté  et  paraphé  par  le 
consul,  sera  gratuite  ;  mais  la  délivrance  des  certificats  d'immatncula- 
tion  continuera  d'être  soumise  aux  droits  portés  pour  cette  espèce 
d'actes  dans  les  tarifs  de  chancellerie. 

Enfin,  l'article  4  n'excluant  de  l'immatriculation  gue  les  Français  qui 
auront  encouru  la  perte  de  leur  nationalité,  l'inscription  ne  devrait  pas 
être  refusée  à  ceux  qui  seraient  privés,  par  suite  de  condamnation  judi- 
ciaire, de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils;  mais  il  serait  fait  mention 
sur  les  registres  de  cette  circonstance. 

Je  n'ai  qu'un  petit  nombre  d'explications  à  vous  donner  sur  l'instruc- 
tion relative  aux  actes  et  contrats  passés  dans  les  chancelleries  consu- 
laires ;  si  cette  forme  a  été  choisie,  c'est  que  le  droit  qu'ont  les  ohan- 
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celiei^de  remplir  les^  fonctions  de  nplai^s  reposant  priDcipalement 
sur  Tordonnanoe  de  1681,  qui  est  considérée  comme  loi  de  rÉtat^  le 
roi  a  pensé  gue  les  dispositions  destinées  à  déterminer,  conformément 
à  la  législation  moderne,  Texercice  des  attributions  qui  leur  sont  con- 
férées par  la  législation  ancienne,  serait  plus  régulièrement  placées 
dans  une  instniction  que  dans  une  ordonnance.  Ce  sont,  d'ailleurs^  les 
chanceliers  nominativement  et  non  les  consuls,  qui  sont  investis  par 
Tancien ne  législation  des  fonctions  notariales,  et  cette  attribution  de 
qualité  n'a  pu  ôtre  modifiée.  Mais  il  a  été  jugé  indispensable  que,  dans 
les  f>ost6s  HÙ  les  chanceliers  sont  nommés  par  les  consuls,  ces  derniers 
assistassent  aux  actes,  et  c'est  une  prescription  qu'ils  doivent  d'autant 
moins  perdre  de  vue  qu'elle  leur  fait  partager  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  leur  chancelier. 

Dans  toutes  les  oésidences  indistinctement,  les  consuls  n'autoriseront 
leurs  chanceliers  à  recevoir  les  actes  que  des  étrangers  désireraient 
passer  devant  eux,  qu'autant  qu'il  n'en  pourra  résulter  de  difficultés 
dans  les  rapports  du  consulat  avec  les  autorités  locales  ou  les  consulats 
étrangers. 

Vous  remarquerez  que,  conformément  à  Fordonnance  de  1681,  la 
présence  de  deux  témoins  est  exigée  pour  la  réception  des  actes  :  l'o- 
mission  de  cette  formalité,  qui  est  négligée  dans  quelques  chancelleries, 
pourrait  être  une  cause  de  nullité  d'après  l'article  1317  du  Gode  civil. 
Ces  témoins  ne  devront  être  pris  parmi  les  étrangers  qu'à  défaut  de 
Français  ayant  la  capacité  reqiiise. 

Quoique  l'instruction  prescrive  de  n'insérer  dans  les  actes  aucune 
clause  interdite  par  les  lois  françaises,  cette  défense  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  cas  susceptibles  d'être  régis  par  ces  mêmes  lois;  elle  ne  saurait 
exclure  les  modifications  réclamées^  dans  Tintérêt  des  parties,  par  des 
circonstances  exceptionnelles  qu'une  disposition  générale  ne  saurait 
prévoir. 

Les  chancellera  continueront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  s'abstenir  de 
recevoir  des  testaments  dans  la  forme  solennelle;  quant  aux  testaments 
olographes  qui  leur  seraient  remis  par  des  Français,  ils  ne  négligeront 
pas  de  faire  observer  au  déposant  qu'il  a  intérêt,  si  le  testament  doit 
être  exécuté  en  France,  à  en  déposer,  indépendamment  de  l'original, 
une  copie  séparée,  afin  que,  si  l'original  venait  à  se  perdre  lors  de  son 
envoi  en  France,  celle  perte  pût  être  réparée.  Quant  à  la  conduite  que 
les  consuls  doivent  tenir,  en  cas  de  décès  d'on  Français  qui  aura  déposé 
son  testament  dans  leur  chancellerie,  elle  est  tracée  par  l'instruction 
sur  l'exercice  de  la  juridiction. 

Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la  gestion  des  consulats 
ou  que,  pour  toute  autre  cause,  ils  cesseront  temporairement  d'être 
chargés  du  service  de  la  chancellerie^  l'employé  auquel  ils  l'auront  dé- 
légué, coniormémenl  à  l'article  U  de  l'ordonnance  du  23  août,  et  aux 
Erescriptions  de  la  circulaire  du  2  septembre  dernier,  remplira,  sous 
mr  responsabilité  personnelle,  les  fonctions  notariales. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  qu'à  la  fin  de  l'instruction  sur  fa  rédac- 
tion des  actes  et  contrats,  le  roi  confirme,  ce  que  je  vous  ai  déjà  mandé 
en  son  nom,  la  nécessité  de  placer  la  chancellene,  sauf  des  cas  excep- 
tionnels très-rares,  dans  la  maison  consulaire.  Sa  Majesté  voulant  de  plus 
que  cette  oMison  soit  toujours  située  en  ville,  et  autant  que  possible  à 
ptoximité  du  port  et  du  quartier  des.affaires,  vous  aurez  soin  de  me  faire 
ooiiiMttrela{¥Mitioiide  eeUe  que  vous  habiteai  et  vous  ne  donnar^t 
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eD  même  temps,  l'indication  des  heures  auxquelles  vous  aurez  fixé  Tou- 
verlure  et  la  clôture  de  votre  chancellerie. 

L'instruction  sur  Texercice  de  la  juridiction  des  consuls  en  pays  de 
chrétienté  doit  devenir  immédiatement  leur  règle  de  conduite,  et  n*a 
besoin  d  aucun  commentaire  :  elle  n'est  adressée  aux  consuls  en  Levant 
et  en  Barbarie  qu'à  titre  d'information  pour  tout  ce  ({ui  concerne  les 
fonctions  judiciaires  proprement  dites;  mais  elle  contient,  de  plus,  sur 
le  cas  de  conciliation  et  les  divers  points  que  l'instruction  considère 
comme  se  rattachant  aux  actes  conservatoires,  des  directions  qui  peu- 
vent leur  être  utiles  et  auxquelles  ils  doivent  se  conformer,  en  ne  don- 
nant toutefois  d'autres  Ihnites  à  leur  intervention  que  celles  du  pouvoir 
judiciaire  qui  leur  est  accordé  par  nos  lois  et  reconnu  par  l'autorité  lo- 
cale. Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  défense  d'accepter  ancun  mandat 
leur  est  applicable  comme  à  tous  les  autres  consuls. 

Les  deux  instructions  se  référant,  d'ailleurs,  à  plusieurs  articles  du 
titre  des  consuls  dans  l'ordonnance  de  1681,  je  l'ai  fait  imprimer  et  j'ai 
l'honneur  de^vous  en  envoyer  un  exemplaire.  (Voir  ci-dessus  à  sa  date, 
pagci.) 

Recevez,  etc.  V.  Broglie. 


CIRCULAIRE  du  i  8  janvier  1834  relative  au  recrutement. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un  état  nominatif 
des  jeunes  conscrits  qui  se  trouvent  en  ce  moment  dans  le  pays  où  vous 
résidez. 

Je  voos  prie  de  vouloir  bien  les  informer  qu'ils  font  partie  du  con- 
tingent de  1832,  et  qu'en  conséquence  ils  sont  tenus  de  rentrer  immé- 
diatement en  France,  afin  d'y  satisfaire  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  la  loi  du  recrutement,  sous  peine  d'être  déclarés  insou- 
mis. Ces  jeunes  gens  doivent  se  présenter  devant  l'autorité  militaire 
du  département  dans  lequel  ils  ont  concouru  au  tirage  pour  y  être 
examinés  et  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  une  destination  dans  l'armée.  Dans 
le  cas  où  ils  désireraient  se  faire  remplacer,  ils  seront  admis  à  jouir 
de  cette  faculté  en  se  faisant  représenter,  par  un  fondé  de  pouvoir, 
devant  le  conseil  de  révision  de  leur  département,  dans  les  délais  dé- 
terminés par  l'art*  216  de  l'instruction  sur  les  appels  approuvés  par  le 
roi  en  1 818.  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  le  résultat  des 
mesuras  que  vous  prescrirez  à  cet  égard. 
Recevez  etc. 


CIRCULAIRE  du  31  janvier  1 834,  sur  la  protection 
à  accorder  aux  Algériens  (1). 

Monsieur,  plusieurs  consuls  du  roi  en  Levant  m'ont  entretenu  dans 
lear  correspondance  des  embarras  qu'ils  éprouvent  >  satisfaire  aux 
demandes  d'un  grand  nombre  d'individus  musulmans  et  juifs  qui,  se 
prétendant  Algériens,  réclament  à  ce  titre  la  jouissance  des  privilèges 
attachés  à  la  protection  française. 

(1)  V.  la  circulaire  du  a  août  1867. 

IL  10 


146  LOIS,  ORDONNANCES  ET  CIRCULAIRES. 

Après  m'ètre  coDcerté  à  cet  égard  avec  monsieur  le  ministre  de  la 
gaerre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  TadministratioD  d'Alger, 
j'ai  reconnu  que  les  Algériens  éloignés  aujourd'hui  de  leur  pays  peuvent 
èlre  rangés  dans  plusieurs  classes  : 

i"  Ceux  qui  depuis  l'occupation  ont  été  déportés  de  la  régence  ; 

2«  Ceux  qui  l'ont  abandonnée  volontairement  pour  des  molils  de 
religion  ou  autres; 

3*"  Ceux  qui,  établis  ou  voyageant  dans  le  Levant  à  l'époque  de  l'oc- 
cupation, n  annoncent  pas  1  intention  de  revenir  à  Alger; 

4*  Ceux  qui,  dans  la  même  position,  annoncent  l'intention  con- 
traire; 

6«  Ceux  que,  depuis  l'occupation,  leurs  affaires  ont  conduits  en 
Orient. 

Les  individus  compris  dans  les  trois  premières  classes  ne  peuvent 
plus  être  considérés  comme  appartenant  à  la  régence  :  que  leur  éloi- 
gnement  d'Alger  ait  été  Teffet  de  leur  propre  mouvement  ou  la  suite 
de  menées  coupables,  ils  n'en  doivent  pas  moins  subir  toutes  les  con- 
séquences d'une  expatriation  volontaire  ou  de  la  déportation.  Dans  le 
I)remier  cas,  ils  ont  renoncé  d'eux-mêmes  au  bénéûce  de  leur  nationa- 
lité; dans  le  second,  ils  ont  nécessairement  perdu  tous  leurs  droits,  et 
sous  l'un  ou  Tautre  de  ces  rapports,  ils  n'ont  plus  aucune  espèce  de 
titre  à  la  protection  française. 

La  position  des  individus  compris  dans  les  deux  autres  classes  est 
toute  différente;  ils  ont  cod serve  leur  qualité  d'Algériens  et  sont  en 
conséquence  fondés  à  invoquer  la  protection  des  agents  de  Sa  Majesté. 

Quant  i  la  constatation  de  leur  origine  et  de  la  nationalité,  celle  des 
Algériens  de  la  d^*  classe  est  d'autant  plus  facile,  que',  sortis  d'Alger 
depuis  que  nous  en  sommes  les  maîtres,  ils  doivent  être  munis  de 
passeports  en  règle  émanés  des  autorités  locales;  à  l'égard  des  autres, 
À  défaut  de  règles  fixes  que  les  usages  de  l'Orient  ne  permettent  guère 
d*établir  d'une  manière  bien  précise,  je  ne  puis  que  m'en  remettre  à 
l'appréciation  des  agents  du  roi  dont  la  conviction  devra  se  former  sut* 
vant  les  circonstances  de  faits  et  de  lieux. 

D'après  ces  indications,  il  vous  sera  facile.  Monsieur,  de  déterminer 
la  position  des  individus  résidant  dans  votre  arrondissement  consu- 
laire qui  se  prétendent  algériens,  et  il  convient  de  leur  notifier  immé- 
diatement celle  que  vous  leur  aurez  reconnue  afin  d'éviter  toute  incer- 
titude pour  l'avenir  sur  la  nature  de  vos  rapports  avec  eux.  Vous 
apporterez  d'ailleurs  une  attention  d'autant  plus  scrupuleuse  à  l'exa- 
men de  leurs  tltresque  ce  serait  violer  nos  traités  avec  j  {^  pQfîJf^      

que  de  soustraire  k  la  juridiction  territoriale  des  personnes  qui  n'au- 
raient point  de  droits  réels  à  votre  protection. 
Recevez,  etc. 


ORDONNANCE  du  7  juillet  1834  sur  les  traitements 
dinactivité. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  22  mai  1833  sur  l^s  traitements  d'inactivité 
de  nos  agents  politiques  et  consulaires; 
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Considérant  que  les  règles  établies  par  cette  ordonnance  laissent 
quelques  positions  indécises,  et  voulant  déterminer  retendue  des  droits 
qui  peuvent  résulter  de  ces  diverses  positions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  i^^  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  dont  les  fonctions 
auront  été  suspendues  pour  une  cause  étrangère  au  mérite  de  leur  ser- 
vice et  qui  ne  pourront  pas  être  admis  au  traitement  d'inactivité,  faute 
par  eux  de  remplir  les  conditions  exigées  par  notre  ordonnance  du 
22  mai  1833,  pourront  recevoir,  en  vertu  de  notre  décision  spéciale, 
la  moitié  du  traitement  assigné  au  poste  dont  ils  étaient  titulaires  pen- 
dant un  espace  de  temps,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  une 
année. 

2.  Cette  allocation  ne  pourra  être  réclamée  par  l'agent  rappelé  que 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  remplacé  et  où  le  traitement  de  remploi 
continuerait  d'être  porté  au  budget. 

3.  Lorsqu'un  agent  rappelé  et  retenu  en  France  pour  un  motif  poli- 
tique, ne  sera  pas  autorisé  à  rompre  l'établissement  qu'il  aura  formé 
dans  le  lieu  de  sa  résidence  oflScieile,  une  partie  de  son  traitement 
pourra  lui  être  conservée  en  indemnité  de  ses  dépenses  obligées,  telles 
que  loyer,  entretien  de  mobilier,  chevaux,  domestiques,  etc.  Cette 
^QOtité  ne  pourra  jamais  excéder  la  moitié  du  traitement  pendant  les 
SIX  premiers  mois;  et,  après  ce  terme,  elle  sera  réduite  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Pour  les  ambassadeurs  ou  ministres  ayant  un  traitement 

de  50,000  fr 15.000  fr. 

De  60,000  à  100,000  fr   inclusivement 20,000  fr. 

De  101,000  à  150,000  fr. 30,000 

Pour  les  agents  consulaires  ayant  un  traitement  au-dessus 

de  30,000  fr 10,000  fr. 

De  20,000  à  30,000  fr 6,000 

Au-dessous  de  20,000  fr 4,000 

4.  La  jouissance  du  demi-traitement  accordé  aux  agents  en  congé 
volontaire  est  bornée  à  six  mois  à  dater  de  leur  arrivée  en  France. 

5.  Conformément  à  ces  dispositions,  les  agents  qui  sont  en  congé 
depuis  six  mois  révolus,  et  ceux  qui,  n'ayant  pas  formé  d'établissement 
dans  leur  résidence  officielle,  ne  se  trouveraient  pas  compris  dans  l'ex- 
ception de  l'article  3,  cesseront  de  recevoir  le  demi-traitement  de  leur 
emploi  à  dater  du  1*'  octobre  prochain. 


CIRCULAIRE  du  24  septembre  1834,  relative  auxprocu- 
curations  pour  transferts  de  rentes  appartenant  à  des 
étrangers. 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  validité  des  procurations  passées  par 
des  étrangers  devant  les  chanceliers  de  nos  consulats,  à  l'effet  de 
transférer  des  rentes  inscrites  sur  le  grand- livre  de  notre  dette 
publique,  la  question  a  paru  devoir  être,  de  la  part  du  gouvernement, 
l'objet  d'un  examen  spécial;  mais,  en  attendant  la  solution  définitive 
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de  cette  question,  je  dois  tous  recommander,  Monsieur,  de  veiller  à 
ce  que  le  chancelier  de  votre  consulat  s'abstienne,  nonobstant  les 
Instructions  du  30  novembre  de  Tannée  dernière,  de  recevoir  les  pro- 
curations de  cette  nature  que  des  étrangers  voudraient  passer  devaot 
lui. 
Recevez  etc. ,  H.  de  higny. 


ORDONNANCE  du  18  aiml  1835,  sur  les  établissements 
français  en  Levant. 

Art.  1".  II  ne  sera  plus  exigé  d'autorisations  ni  de  cautionnement 
des  Français  qui  forment  des  établissements  commerciaux  aux  Echelles 
du  Levant  et  de  la  Barbarie,  ou  qui  s'y  rendent  pour  le  fait  de  leur 
commerce. 

2.  Les  souscripteurs  et  cautions  d'engagements  de  cette  nature  en 
restent  libérés  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Les  dépenses  relatives  aux  établissements  publics  des  Echelles 
cesseront  d'être  portées  au  budget  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille. 

/il.  Est  supprimée  la  perception  du  droit  ancien,  dit  de  consulat,  ou 
de  2  pour  iOO,  levé  dans  le  port  de  Marseille  sur  certaines  marchan- 
dises provenant  des  Echelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  et  conservé 
jusqu'à  ce  iour  à  titre  de  revenu  spécial  attribué  à  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  par  application  du  décret  du  23  décembre 
1806. 


RAPPORT  au  Roi  du  27  avril  1836,  sur  le  traitement 
d'inactivité  des  drogmans. 

Sire,  sur  la  proposition  de  mon  prédécesseur.  Votre  Majesté  a  rendu, 
le  22  mai  i833,  une  ordonnance  qui  détermine  les  droits  des  agents  da 
service  extérieur  de  mon  département  à  un  traitement  d'inactivité. 

Ce  règlement,  fort  utile,  d'ailleurs,  présente  une  lacune  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  signaler  à  Votre  Majesté .  Il  ne  fait  aucune  mention  des 
fonctionnaires  du  drogmanat,  et  semble  les  exclure  de  Vinactivilé, 
puisqu'il  n'établit  pas  le  traitement  éventuel  de  leur  classe. 

Gepefidant,  les  circonstances  qui  amènent  cette  position  sont  réalisa- 
bles pour  les  drogmans  comme  pour  les  autres  agents  en  pays  étranger. 
La  guerre,  un  simple  refroidissement  dans  les  relations,  une  sup  >res- 
sion  d'emploi,  un  changement  dans  les  résidences  peuvent  interrompre 
le  service  d'un  drogman,  et  quand  ce  fonclionnairs  remplit  toutes  tes 
conditions  de  la  disponibilité,  il  serait  tout  à  fait  injuste  de  lui  refuser 
le  traitement  provisoire  que  la  règle  autorise  pour  tous  les  autres 
agents. 

Le  service  du  drogmanat  est  une  spécialité  importante,  il  exige  la 
connaissance  pratique  et  littéraire  des  langues  de  l'OrienL  Le  gouver- 
nement prend  les  drogmans  dès  leur  enfance,  les  élève  à  ses  frais  et 
leur  doit  au  moins  autant  de  bienveillance  ou'aux  autres  agents,  puis- 
qu'ils ont  été  formés  par  lui  et  pour  lui.  Il  serait  impolilique  de  les 
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obliger  à  utiliser  pour  d^aatres  intérêts  desconnaissaocesque  les  bien- 
tuts  du  gouvernement  leur  ont  permis  d'acquérir. 

Je  supplie  Votre  Majeslé  d*élendre  à  celte  classe  d'agents  le  droit  à 
rinactiviié,  tel  qu'il  est  déterminé  par  Tordonnance  royale  du  22  mai 
1833  et  de  fixer  à  1800  francs  le  traitement  des  premiers  drogmans  des 
consulats  généraux,  et  1,500  francs  celui  de  tous  les  autres. 
Je  suis,  etc. 

A.  Thiers.  Approuvé  : 

Louis-Philippe. 


ORDONNANCE  du  iimai  1836,  sur  tes  frais  de  passage 
et  de  [conduite  des  capitaines^  officiers  et  marins  du 
commerce  naufragés  ou  délaissés  en  pays  étrangers    {\  )• 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  14  février  1686,  15  juillet  1698,  et 
9  avril  nOA,  qui  obligeaient,  sous  peine  d'amende,  tes  capitaines  des 
navires  du  commerce  français  à  recevoir  à  leur  bord,  sans  indemnité, 
pour  les  rapatrier,  les  marins  naufragés  ou  délaissés  en  pays  étran- 
gers; 

Vu  les  ordonnances  du'  25  juillet  1719  et  du  3  mars  1781,  qui,  en 
maintenant  cette  obligation,  ont  fondé  le  principe  d'une  indemnité 
pour  le  passage  des  marins  naufragés,  sans  nulle  distinction  de 
grades; 

Vu  les  arL  1 ,  7  et  8  de  Parrèté  du  5  germinal  an  XII  (26  mars  1804) 
sor  la  conduite  à  payer,  dans  les  cas  de  naufrage  ou  de  débarquement, 
aux  hommes  de  mer  provenant  des  navires  du  commerce; 

Vu  rordonnance  du  29  octobre  1833  dont  TarL  36  règle  les  alloca- 
tions pour  frais  de  passage,  et  distingue,  quant  au  taux  de  Tindemnilé, 
entre  les  capitaines  et  les  marins  Je  leurs  équipages  à  rapatrier; 

Vu  ravis  des  chambres  de  commerce  des  principales  places  mari- 
times du  royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*'.  Dans  les  cas  de  sinistres,  le  soin  de  diriger  ou  de  protéger 
les  opérations  du  sauvetage  et  de  donner  ou  de  faire  donner  des 
secours  aux  équipages  naufragés,  est  confié  à  l'autorité  maritime  ou  à 
l'autorité  consulaire. 

Les  marins  naufragés  ou  délaissés  en  pays  étrangers  continueront 
d'être  rapatriés  d'après  les  ordres  des  consuls,  agissant,  lorsqu*il  y 
aura  lieu,  de  concert  avec  les  commandants  de  nos  bâtiments  de 
guerre 

2.  Si  le  retour  des  marins  provenant  des  navires  du  commerce  a  lieu 
par  terre,  les  frais  de  conduite  continueront  à  être  réglés  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII  (26  mars  180/i),  arU  7  et  8. 

3.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins,  si  leur  retour  s'effectue 
sur  les  navires  du  commerce  français  et  qu'ils  ne  puissent  pas  être  em- 
barqués comme  remplaçants,  il  sera  payé  par  jour,  après  l'arrivée  dans 
un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française,  savoir  : 

(1)  V.  le  décret  impérial  du  7  avril  1860. 
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Pour  les  capitaines  commandant  au  long  cours,  lorsqu'ils  proviendront 
d'un  navire  ayant  fait,  soit  la  pèche  de  la  baleine,  soit  la  grande  na- 
vigation, dans  les  mers  de  l'Inde,  au-delb  des  caps  Horn  et  de  Bonne- 
Espérance,  et  aux  Antilles,  ci 3  fr.  00 

Pour  les  mêmes  provenant  de  la  navigation  d'Europe Sfr.  50 

Pour  les  seconds  capitaines,  lieutenants  et  chirurgiens  pro- 
venant soit  de  la  pêche  de  la  baleine,  soit  de  la  grande  navi- 
gation dans  les  mers  de  Tlnde,  au-delà  des  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance,  et  aux  Antilles 2  fr.  00 

Pour  les  mêmes  et  les  maîtres  au  petit  cabotage  de  la  naviga- 
tion   d'Europe 1  fr.   50 

Pour  tous  les  autres  marins  de  l'équipage 1  fr.   00 

lu  Si  le  retour  B*opère  sur  les  bâtimeote  de  la  marine  royale»  le  pas- 
sage ne  donnera  lieu  à  aucune  demande  de  remboursement 

Les  capitaines  provenant  de  toute  navigation  au  long  cours  seront 
admis  à  fa  table  de  Tétat-major;  et  les  seconds  capitaines,  lieutenants, 
maîtres  au  petit  cabotage  et  chirurgiens  à  la  table  des  élèves  ou  à  celle 
des  premiers  maîtres. 

5.  Si  les  capitaines,  officiers  ou  marins  rapatriés  ne  trouvent  pas 
d'emploi  immédiat  dans  le  port  où  ils  auront  été  débarqués,  et  s'ils 
demandent  à  retourner  dans  leurs  quartiers  d'immatriculation,  il  leur 
sera  payé,  à  titre  de  frais  de  conduite,  savoir  : 

Au  capitaine  provenant  d'un  navire  expédié  au  long  cours, 
par  myriametre. 3  fr.   00 

Au  second  capitaine,  au  lieutenant  et  au  chirurgien  prove- 
nant de  la  même  navigation,  ûi«m 2  fr.  00 

Au  capitaine  provenant  d'un  navire  armé  pour  le  cabotage, 
idem .       1    fr.   50 

Aux  maîtres  d'équipages  et  aux  autres  hommes  de  la  mais- 

trance,  idem 0  fr.    80 

Aux  matelots,  novices  et  autres,  idem 0  fr.   60 

Le  payement  de  cette  allocation  aura  lieu  moitié  lors  du  départ,  le 
troisième  quart  à  moitié  route,  si  la  partie  déclare  en  avoir  besoin,  et 
le  complément  ou  le  dernier  quart  à  rarrivée  à  destination, 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent  sont  et  de- 
meurent abrogées. 


LOI  du  28  mai  1836,  sur  la  poursuite  et  le  jugement  des 
contraventions^  délits  et  crimes  commis  par  les  Français 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie. 

Titre  i".  —  De  CinstmcHon. 

Art.  1*'.  ^  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitulations,  ou 
autorisés  par  les  usages,  les  consuls  des  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie continueront  d'informer,  soit  sur  plaintes  ou  dénonciations,  soit 
d'office,  et  sans  qu^il  soit  besoin  du  ministère  public,  sur  les  contra- 
ventions, délits  ei  crimes  commis  par  des  Français  dans  retendue  des- 
dites Echelles. 

2.  En  cas  de  vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'empêchement 
des  consuls,  les  officiers  ou  autres  personnes  appelées  à  remplacer, 
suppléer  ou  représenter  les  consuls,  exerceront  les  fonctioLS  qui  sont 
attribuées  à  ces  derniers  par  la  présente  loL 
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L^  mêmes  fonctions  seront  remplies  à  Gonstantinople  par  l'oiBcier 
qne  le  roi  aura  désigné. 

3.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime,  un  délit  ou 
une  contravention,  pourra  en  rendre  plainte  ;  elle  pourra,  si  bon  lui 
semble,  se  constituer  partie  civile. 

La  partie  civile  qui  ne  demeurera  point  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  consul  saisi  de  la  poursuite,  sera  tenue  d*y  élire  domicile  par  dé- 
claration faite  à  la  chancellerie  du  consulat,  faute  de  quoi,  elle  ne 
pourra  se  prévaloir  du  défaut  de  signification  d'aucun  des  actes  de 
Finstruction. 

/iu  Sur  la  plainte  portée  au  consul,  soit  par  requête,  soit  par  décla- 
ration faite  à  la  chancellerie,  ou  sur  la  connaissance  qu'il  aura,  par  la 
voix  publique,  d*uu  crime  ou  d'un  délit  qui  aurait  été  commis  par  un 
Français,  le  consul  se  transportera,  sMI  y  a  lieu,  avec  toute  la  célérité 
possible,  assisté  de  TofiScier  qui  remplira  les  fonctions  de  greffier,  sur 
le  lien  du  crime  ou  du  délit,  pour  le  constater  par  un  procès-verbal.  Il 
saisira  les  pièces  de  conviction,  et  pourra  faire  toutes  visites  et  perqui- 
sitions aux  domicile  et  établissement  de  Tinculpé. 

5.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de  fait  ou  de  meurtre,  le  consul  se  fera 
assister  d'un  officier  de  santé  qui,  api  es  avoir  prêté  le  serment  en  tel 
cas  requis,  visitera  le  blessé  ou  le  cadavre,  constatera  la  gravité  des 
blessures  ou  le  genre  de  mort,  et  fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au 
consul.  Cette  déclaration  sera  insérée  au  procès-verbal,  lequel  sera  si- 
gné du  consul,  du  greffier  et  de  l'officier  de  santé. 

6.  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera  possible,  les  témoins  sur  le 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  sans  qu  il  soit  besoin  d'assignation. 

Toute  information  aura  lieu  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

7.  Les  agents  consulaires  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
donneront  immédiatement  avis  au  consul  des  contraventions,  délits  et 
crimes  qui  y  seraient  commis  :  ils  recevront  aussi  les  plaintes  et  dénon- 
ciations, et  les  transmettront  à  cet  officier. 

Ils  dresseront,  dans  tous  les  cas,  les  procès- verbaux  nécessaires;  ils 
saisiront  les  pièces  de  conviction  et  recueilleront,  à  titre  de  renseigne- 
ments, les  dires  des  témoins;  mais  ils  ne  pourront  faire,  si  ce  n'est  en 
cas  de  flagrant  délit,  des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles  et  éta- 
blissements des  inculpés,  qu'après  avoir  reçu,  à  cet  effet,  une  déléga- 
tion spéciale  du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

&  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des  faits  constatés  par  son  pro- 
cès-verbal, rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  le  prévenu,  de  la 
manière  usitée  dans  le  pays  de  son  consulat 

Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  détention  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  i*"  s'il  s'agit  d'un  crime;  2»  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant 
peine  de  l'emprisonnement,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  prévenu  n'est 
pas  immatriculé,  soit  comme  chef  actuel  ou  ancien,  soit  comme  gérant 
d'un  établissement  commercial. 

9.  En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise  en  liberté  provisoire 
pourra  être  accoroée  en  tout  état  de  cause  à  l'inculpé,  s'il  offre  caution 
de  se  représenter  et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où  siéîge  le  tribunal  con- 
sulaire. 

Le.  cautionnement,  dans  ce  cas,  sera  fixé  par  le  consul. 

S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionnement  devra  être  augmenté  de  toute 
la  valeur  du  dommage  présumé,  telle  qu'elle  sera  provisoirement  arbi- 
trée par  le  consul. 
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Les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
mis  en  liberté  provisoire. 

10.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n^aura  pas  été  décerné  d^ordonnance 
d'arrestation  sera  assigné  aux  jour  et  heure  que  Je  consul  indiquera 
par  son  ordonnance,  pour  être  interrogé. 

Lorsou'un  Français  prévenu  de  crime  ou  de  délit  sera  arrêtent  mis 
en  lieu  de  sûreté,  soit  à  terre,  soit  dans  un  navire  français  de  la  rade, 
le  consul  l'interrogera  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  lard. 

L'interrogatoire  sera  signé  par  Tinculpé,  après  quMl  lui  en  aura 
été  donné  lecture,  sinon  il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  signer 
ou  des  motifs  qui  Ten  empêcheraient.  Cet  interrogatoire  sera  coté  et 
paraphé  à  chaque  page  parle  consul,  qui  en  signera  la  clôture  avec  le 
gremer. 

il.  Le  consul  pourra  réitérer  Pinterrogaloire  de  tout  prévenu  autant 
de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour  l'instruction  du  procès. 

12.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures  et  signatures  privées 
dont  il  pourrait  résulter  des  preuves  ou  des  indices,  il  les  joindra  an 
procès,  après  les  avoir  paraphées  ;  elles  seront  représentées  au  prévenu 
fors  de  son  interrogatoire  ;  le  consul  lui  demandera  s'il  les  a  édites  ou 
signées,  ou  bien  s'il  veut  ou  s'il  peut  les  reconnaître;  il  sera,dans tous 
les  cas,  interpellé  de  les  parapher. 

13.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait  de  reconnaître  les  écritures 
et  signatures  saisie^,  le  consul  se  procurera,  s'il  est  possible,  des  pièces 
de  comparaison,  qui  seront  par  lui  paraphées,  et  jointes  au  procès,  après 
avoir  été  représentées  au  prévenu  dans  la  forme  prescrite  en  l'article 
précédent  et  avec  les  mêmes  interpellations. 

U  vériûcation  de  ces  écritures  et  signatures  sera  faite  devant  les 
juges  qui  procéderont  au  jug  ment  définitif,  tant  sur  les  pièces  ci- 
dessus  que  sur  toutes  autres  qui  pourraient  être  produites  avant  le  ju- 
gement 

14.  Les  écritures  et  signatures  saisies  par  le  consul  seront  aussi  re- 
présentées, lors  de  Tinformaiion,  aux  témoins  qui  seront  interpellés 
de  déclarer  la  connaissance  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

15.  En  matière  de  faux,  le  consul  se  conformera  aux  trois  articles 
précédents,  sauf  à  être  suppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  autres 
formalités,  par  les  juges  du  fond. 

16.  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la  conviction  de  l'inculpé  se- 
ront déposés  à  la  chancellerie,  et  il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  pro- 
cès-verbal qui  sera  signé  du  consul  et  du  grefQer. 

La  représentation  desdits  objets  sera  faite  k  l'inculpé  dans  son  inter- 
rogatoire, et  aux  témoins  dans  les  informations;  les  uns  et  les  autres 
seront  interpellés  de  déclarer  s'ils  les  reconnaissent. 

17.  Pour  procéder  à  l'information  hors  le  cas  prévu  en  l'arL  6  ci- 
dessus,  le  consul  rendra  une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  les  témoins  se  présenteront  devant  lur. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  Français  indiqués  pour  témoins 
seront  cités  par  l'officier  faisant  fonction  de  chatfsMer. 

Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera,  vi<s-à-vis  des  consuls  étrangers, 
les  réquisitions  d'usage  dans  l'Kchelle,  pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire 
comparaître;  et,  en  ce  qui  touche  les  sujets  des  puissances  dansKe  ter- 
ritoire desquelles  les  consulats  seront  établis,  les  consuls  se  conforme- 
ront^ pour  les  faire  comparaître,  aux  capitulations  et  usages  observés 
dans  les  différents  consulats. 

18.  Avant  sa  déposition,  chaque  témoin  prêtera  serment  de  dire  toute 


XAI  i83a  153 

U  vérité,  rien  que  la  vérité;  le  consul  lai  demaDdera  ses  nom,  pré- 
noms. Age,  qualité,  demeure,  s'il  est  domestique,  serviteur,  parent  ou 
allié  de  la  partie  plaignante  ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dommage,  ou 
de  rincnlpé. 

Il  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des  réponses  du  témoin. 

Dans  ie  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un  témoin  s'opposerait  à  ce 
OQ^l  prêtât  le  serment  ci-dessus  prescrit  ou  à  ce  qu'il  fil  aucune  espèce 
d^affirmatioQ,  le  procès-verbal  le  constatera  et  il  sera  passé  outre  à  son 
audition. 

19.  Les  témoins  déposeront  oralement  et  séparément  Tun  de  Tautre. 
€haque  déposition  sera  écrite  en  français  par  le  greffier;  elle  sera 

signée,  tant  par  le  témoin  après  que  la  lecture  lui  en  aura  été  donnée 
et  qu'il  aura  déclaré  y  persi>ter,  que  par  le  consul  et  le  greflSer;  si  le 
témoiD  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

20.  Les  procès-verbaux  d'information  seront  cotés  et  paraphés  à 
chaque  page  par  le  consul,  et  seront  clos  par  une  ordonnance  qu'il  ren- 
dra, soit  pour  procéder  à  un  supplément  d'information,  soit  pour  ren- 
voyer à  l'audience  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  peine  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  suit  aux  ôns  de  procéder,  selon  les  règles 
ci-nprès,  au  récolement  et  à  la  confrontation  lorsqu'il  y  aura  indice  de 
crime  passible  d'une  peine  afflictive  ou  infimanle. 

Néanmoins,  le  consul  pourra,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  conve- 
nable,  confronter  les  témoins  au  prévenu. 

21.  S'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'article  précédent,  de  receler  le.H 
témoins  en  leurs  dépositions  et  de  les  confronter  au  prévenu,  le  con- 
sul fixera,  dans  son  ordonnance,  les  jour  et  heure  auxquels  il  y  pro- 
cédera. 

22.  Cette  ordonnance  sera  notifiée  au  prévenu  trois  jours  avant  ce- 
lui qu'elle  aura  fixé,  avec  copie  de  l'information  Le  prévenu  sera 
averti  de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assister  d'un  conseil  lors  de 
la  confrontation  ;  s'il  n'use  point  de  cette  faculié,  il  pourra  lui  en  être 
désigné  un  d'office  par  le  consul.  Ce  conseil  pourra  conférer  librement 
avec  luL 

23.  Le  consul  fera  comparaître  les  témoins  devant  lui  au  jour  fixé, 
de  la  manière  prescrite  en  Part.  17. 

Il  pourra  se  dispenser  d'appeler  les  témoins  qui  auront  déclaré,  dans 
l'information,  ne  rien  savoir;  toutefois,  il  les  appellera  si  l'inculpé  le 
requiert 

Les  témoins  français  seront  tenus,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
articles  ci-dessus,  de  satisfaire  à  la  citation.  Les  défaillants  pourront 
être  condamnés  en  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs. 

ils  seront  cités  de  nouveau;  s'ils  produisent  des  excuses  légitimes, 
le  consul  pourra  les  décharger  de  cette  peine. 

Le  consul  aura  toujours  droit  d'ordonner,  même  sur  le  pre- 
mier défaut,  que  les  défaillants  seront  contraints  par  corps  à  venir  dé- 
poser. 

2&.  Pour  procéder  au  récolement ,  lecture  sera  faite ,  séparément  et 
en  particulier,  à  chaque  témoin,  de  sa  déposition,  par  le  greffier,  et  le 
témoin  déclarera  s*il  n'y  veut  rien  ajouter  ou  retrancher,  et  s'il  y  per- 
siste. Le  consul  pourra,  lors  du  récolement,  faire  des  questions  aux 
témoins  pour  éclaircir  ou  expliquer  leurs  dépositions.  Les  témoins  si- 
gneront leurs  récolements  après  que  lecture  leur  en  aura  été  donnée, 
ou  déclareront  qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Chaque  récole- 
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ment  sera ,  eo  outre ,  signé  du  consul  et  du  greffier.  Le  procès-verbat 
sera  coté  et  paraphé  sur  toutes  les  .pages  par  le  consul. 

25.  Après  le  récolement,  les  témoins  seront  confrontés  au  prévenu. 
A  cet  effet ,  le  consul  fera  comparaître  ce  dernier,  en  présence  duquel 
chaque  témoin  prêtera  de  nouveau  serment  de  dire  toute  la  venté, 
rien  que  la  vérité. 

26.  La  déclaration  du  témoin  sera  lue  au  prévenu  ;  interpellation 
sera  faite  au  témoin  de  déclarer  si  le  prévenu  est  bien  celui  dont  il  a 
entendu  parler. 

Si  le  prévenu,  ou  son  conseil,  remarque  dans  la  déposition  quelque 
contradiction  ou  quelque  autre  circonstance  qui  puisse  servir  à  le  jus- 
tifier, Tun  et  Tautre  pourront  requérir  le  consul  d^interpeller  le  témoin 
à  ce  sujet. 

Le  prévenu  et  son  conseil  auront  le  droit  de  faire  au  témoin ,  par 
Torgane  du  consul,  toutes  les  interpellations  qui  seront  jugées  né- 
cessaires pour  réclaircissement  des  faits  ou  pour  Texplication  de  la  dé- 
position. 

Ils  ne  pourront  interrompre  le  témoin  dans  le  cours  de  ses  décla- 
rations. 

Le  conseil  du  prévenu  ne  pourra  répondre  pour  celui-ci ,  ni  lui  sug- 
gérer aucun  dire  ou  réponse. 

27.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  présenter  à  la  confrontation,  il 
y  sera  suppléé  par  la  lecture  de  sa  déposition.  Cette  lecture  sera  faite 
en  présence  de  Tinculpé  et  de  son  conseil,  dont  les  observations  seront 
consignées  dans  le  procès-verbal. 

"2%.  Le  prévenu  pourra ,  par  lui-même  ou  par  son  conseil ,  fournir 
des  reproches  contre  les  témoins.  H  lui  est  permis  de  les  proposer 
en  tout  état  de  cause,  tant  avant  qu'uprès  la  connaissance  des 
charges. 

S'il  en  est  fourni  au  moment  de  la  confrontation,  le  témoin  sera  in- 
.terpellé  de  s'expliquer  sur  ces  reproches ,  et  il  sera  fait  mention,  dans 
le  procès<verbal,  de  ce  que  le  prévenu  et  le  témoin  auront  dit  récipro- 
quement à  cet  égard. 

29.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  seront  aussi  confrontés  les  uns 
aux  autres ,  après  qu'ils  auront  été  séparément  récolés  en  leurs  in- 
terrogatoires, dans  les  formes  prescrites  pour  le  récolement  des  té- 
moins. 

30.  Les  confrontations  seront  écrites  dans  un  cahier  séparé,  coté  et 
paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  consul.  Chaque  confrontation  en  par- 
ticulier sera  signée  par  le  prévenu  et  le  témoin,  après  que  lecture  leur 
en  aura  été  faite  par  le  greffier;  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer, 
il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  leur  refus.  Cha(iue  confrontation  sera 
également  signée  par  le  consul  et  par  le  greffier. 

31.  L'inculpé  aura,  en  tout  étal  de  cause,  le  droit  de  proposer  les 
faits  justificatifs,  et  la  preuve  de  ces  faits  pourra  être  admise ,  bien 
qu'ils  n'aient  été  articulés  ni  dans  les  interrrogatoires,  ni  dans  les  autres 
actes  de  la  procédure. 

Dès  qu'ils  auront  été  proposés,  le  prévenu  sera  interpellé  de  désigner 
ses  témoins;  il  sera  fait  mention  du  tqpt  dans  un  procès-verbal,  au 
bas  duquel  le  consul  ordonnera  d'office  que  les  témoins  seront  appelés 
et  par  lui  entendus  aux  jour  et  heme  qu'il  indiquera,  suivant  les  règles 
prescrites  pour  les  informations. 

32.  Dans  rinformation  à  laquelle  il  sera  procédé  en  vertu  de  l'article 
précédent,  les  témoins  seront  d'abord  interpellés  de  s'expliquer  sur  les 
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» 

fait»  justificatifs  énoncés  dans  le  procès-verbal  ;  le  consul  pourra  en- 
suite faire  aux  témoins  les  questions  quMl  jugera  nécessaire  à  la  mani- 
festation de  la  yérilé. 

3a.  Il  sera  procédé  aux  informations ,  récolements  et  confrontations 
a?ec  les  témoins  qui  n'entendront  pas  la  langue  Trançaise ,  par  le  se- 
cours d'un  interprète  assermenté  du  consulat,  ou  de  tel  autre  inter- 
prète qui  sera  commis  par  le  consul.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  consul 
fera  prêter  à  l'interprète  le  serment  de  traduire  ûdèlement;  il  en  dres- 
sera procès-verbal  qui  sera  joint  aux  pièces;  ce  serment  servira  pour 
tous  les  actes  de  la  même  procédure  qui  requerront  le  ministère  du 
même  interprète. 

Les  informations ,  récolements  et  confrontations  seront  signés  p&r 
rinterprète  dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  aura  signé  ou  déclaré 
ne  le  pouvoir. 

Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un  interprète  s'opposerait  à 
ce  qu'il  prêtât  le  serment  requis  ou  à  ce  ou'il  fit  toute  autre  affirma- 
tion, le  procès-verbal  constatera  cet  empêcnement. 

34.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  linculpé ,  le  consul  dressera  un 
procès-verbal,  signé  de  lui  et  du  greffier,  pour  constater  qu'il  a  fait 
d'inutiles  perquisitions  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'assurer  de 
rincuipé;  ce  procès-verbal,  joint  aux  pièces,  tiendra  lieu  de  toute  autre 
formalité  pour  justiôer  de  la  contumace. 

35.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres  et  papiers  apparte- 
nant à  l'inculpé  fugitif,  après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  descrip- 
tion par  le  greffier. 

36.  La  procédure  par  contumace  s'instruira ,  avec  toute  la  célérité 
possible,  par  des  inlormations,  par  le  récolement  des  témoins  et  par  la 
représentation  ,  auxdits  témoins ,  des  titres  et  autres  objets  qui  pour- 
ront servir  à  conviction. 

37.  LMnstruction  terminée,  l'affaire  sera  soumise  au  tribunal  con- 
sulaire. 

Ce  tribunal  sera  composé  du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplira  les 
fonctions,  et  de  deux  Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui 
réaideront  dans  le  ressort  du  consulat. 

38.  Ces  deux  notables  seront  désignés  d'avance  pour  toute  Tannée. 
Ils  pourront  être  itérativement  choisis. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  seront  temporairement 
remplacés  nar  tels  autres  notables  que  le  consul  désignera;  et  mention 
sera  faite  des  causes  de  ce  remplacement  dans  l'ordonnance  ou  le  ju- 
gement du  tribunal  consulaire. 

39.  Les  deux  notables  désignés  par  le  consul  prêteront  serment 
entre  ses  rcains  avant  d'entrer  en  fonction. 

Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer  prêteront  également  serment. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
dans  le  registre  des  actes  de  la  chancellerie. 

/ÏO.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de  composer  par  des  nota- 
bles le  tribunal  consulaire,  le  consul  procédera  seul,  suivant  les 
formes  ci-dessous  prescrites»  à  la  charge  de  faire  mention  de  cette 
impossibilité  dans  ses  ordonnances  et  jugements. 

41.  Le  tribunal  consulaire,  composé  soit  du  consul  et  des  notables, 
soit  du  consul  tout  seul  aux  termes  des  articles  ci-dessus,  prononcera 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  (ait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit,  ni  crime,,  ou  s'il 
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n^existe  pas  de  charges  suffisaDtes  coDlre  rinculpé ,  le  tribunal  décla* 
rera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre. 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  contraven* 
tion,  l'inculpé  sera  renvoyé  à  l'audience,  pour  y  être  jugé  confornaé- 
ment  au  titre  II  ci-après. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  l'inculpé,  s'il  est  en  état  d'arrestation, 
sera  mis  en  liberté,  et,  s'il  avait  fourni  un  cautionnement,  il  lui  en 
sera  donné  main-levée. 

/i2.  Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait  constitue  un  délit  et  qu'il 
y  a  charges  suffisantes,  le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audience. 

D<'  ns  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonne- 
ment, le  prévenu,  s'il  est  en  état  d'arrestation,  y  demeurera  provisoi- 
rement, à  moins  qu'il  ne  soit  admis  &  fournir  caution  aux  termes  de 
l'article  9. 

Si  le  prévenu  est  immatriculé  comme  il  est  dit  en  l'article  8,  ou  si  le 
délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu 
sera  mis  en  liberté  à  la  charge  de  se  représenter  au  jour  de  l'au- 
dience. 

lid.  Si  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infamante  et  si  la  prévention 
est  suffisamment  établie,  le  tribunal  consulaire  décernera  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  contre  le  prévenu  et  il  sera  ultérieurement 
procédé  selon  les  règles  prescrites  au  titre  III  ci-après. 

A/i.  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre ,  ou  lorsqu'il  aura  renvoyé  h  la  simple  police  un  fait  dénoncé 
comme  crime  ou  délit,  ou  eniÎD  lorsqu'il  aura  attribué  à  la  police  cor- 
rectionnelle un  fait  qui  aurait  les  caractères  d'un  crime,  la  partie  civile 
aura  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance ,  à  la  charge  par  elle 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat  dans  le  délai  de 
trois  jours  à  compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  cette 
ordonnance. 

-  La  partie  civile  devra  notifler  son  opposition  au  prévenu  dans  la 
huitaine  suivante,  avec  somnïation  de  produire  devant  la  chambre 
d'accusation  tels  mémoires  justificatifs  qu'il  jugera  convenable. 

Celte  opposition  n'empêchera  pas  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  si 
otie  a  été  ordonnée  avant  l'opposition  de  la  partie  civile  ou  si  elle  a 
été  prononcée  depuis,  sans  préjudice  de  l'exécution  ultérieure  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  qui  pouriait  être  rendue  par  la  chambre 
d'accusation. 

45.  Le  droit  d'opposition  appartiendra,  dans  tous  les  cas,  au  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  compétente  pour  connaître  des  ordon- 
nances du  tribunal  consulaire  aux  termes  du  titre  III  ci-après.  Son 
opposition  sera  déclarée  dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  l'ar- 
ticle 79  de  la  présente  loi. 

Titre  IL  —  Du  jugement  des  contraventions  et  délits. 

/i6.  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la  connaissance  des  délits, 
soit  par  citation  directe,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d'après  les  articles  20  et  i\2  ci-dessus. 

Le  consul  statuera  seul  en  matière  de  simple  police  ;  il  sera  saisi, 
soit  par  ciiation  directe,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d'après  les  articles  20  et  42.  Il  se  conformera  aux  articles  /i7,  /i8,  ^9, 
H  et  52  ci-après. 

Ul.  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué  par  ordonnance  du  consul;  il 
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7  aura  an  moins  un  délai  de  trois  joars  entre  la  citation  et  le  juge- 
ment, lorsque  le  prévenu  résidera  dans  le  lieu  où  est  établi  le  consu- 
lat SMl  n'y  réside  pas,  rordonnance  déterminera,  d'après  les  localités, 
le  délai  pour  la  comparution. 

48.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même  on  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale. 

Tontefois,  en  malière  correctionnelle,  lorsque  la  loi  prononcera  la 
peine  de  Femprisonnement,  le  prévenu  devra  se  présenter  en  personne, 
et,  dans  les  autres  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  sa  comparution. 

&9.  L'instrnciion  à  l'audience  se  fera  dans  Tordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux  et  rapports  seront  lus;  les  témoins  pour  ou 
contre  prêteront  serment  et  seront  entendus  ;  les  reproches  proposés 
seront  jugés  ;  lecture  sera  faite  des  déclararations  écrites  de  ceux  des 
témoins  qui ,  à  raison  de  leur  éloignement  ou  pour  toute  autre  cause 
légitime,  ne  pourraient  comparaître.  Les  témoins  défaillants,  hors  les  cas 
ci-dessus,  pourront  être  condamnés  et  contraints  à  comparaître,  con- 
formément à  l'article  23.  Les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  dé- 
charge seront  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ;  la  partie  civile 
sera  entendue;  le  prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  (es  parties  civile- 
ment responsables,  proposeront  leur  défense  ;  la  réplique  sera  permise 
à  la  partie  civile,  mais  le  prévenu  ou  son  conseil  aura  toujours  la  pa- 
role le  dernier;  le  jugement  sera  prononcé  immédiatement ,  ou ,  au 
plus  tard,  h  l'audience  qui  sera  indiquée,  et  qui  ne  pourra  être  différée 
an-delà  de  huit  jours. 

Le  jugement  contiendra  mention  de  l'observation  de  ces  formalités; 
il  sera  motivé,  et,  s'il  prononce  une  condamnation,  les  termes  de  la  loi 
appliquée  y  seront  insérés. 

Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera  mis  en  liberté  sur-le-champ  ou  il 
lui  sera  donné  main-levée  de  son  cautionnement. 

50.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction  à  l'audience ,  il  serait 
reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  a  les  caractères  du  crime ,  il 
sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à  l'audience ,  en  conformité 
de  l'article  ^6 ,  il  sera  renvoyé  devant  le  consul  qui  procédera  aux 
informations,  interrogatoires,  récolement  et  confrontation,  dans  la 
foi  me  prescrite  au  titre  l^*'  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience  par  suite  d'ordonnance, 
aux  termes  de  l'article  '20,  il  sera  renvoyé  devant  le  même  consul  qui 
procédera  à  tel  supplément  d'information  que  bon  lui  semblera,  et  aux 
formalités  du  récolement  et  de  la  confrontation. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux  débats  qu'à  la  suite  d'une 
instruction  complète,  le  tribunal  consulaire  décernera  contre  lui  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon 
les  règles  prescrites  par  le  titre  III  ci-après. 

Dans  le  cas  où.  par  suite  de  l'instruction  à  l'audience,  il  serait  re- 
connu que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  qu'une  contravention, 
le  tribunal  consulaire  prononcera,  conformément  à  l'article  ^U  de  la 
présente  loi,  sans  appel. 

51.  Les  condamnations  par  défaut  qui  interviendront  en  matière 
correctionnelle  et  de  simple  police  seront  considérées  comme  non  ave- 
nues si,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à 
la  personne  du  condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu,  même  à  sa  der- 
nière résidence  lorsqu'il  n'aura  plus  ni  domicile  ni  résidence  actuels 
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dans  le  ressort  da  consulat,  il  forme  opposition  à  l'exécution  du  juge- 
ment par  déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat. 

Toutefois  le  tribunal  pourra,  suivant  la  distance  du  dernier  domicile 
et  le  plus  ou  moins  de  facilité  des  communications^  proroger,  par  son 
jugement,  ce  délai,  ainsi  qu*il  lui  paraîtra  convenable. 

En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le  jugement  définitif,  les  frais 
de  Pexpédition,  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de  Top- 
position  pourront  être  mis  à  la  charge  du  prévenu. 

52.  L'entrée  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  consulaire  ne  pourra  être 
refusée  aux  Français  immatriculés  durant  la  tenue  des  audiences,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  où  le  droit  commun  de  la  France  autorise  le  huis 
clos. 

Le  consul  a  la  police  de  l'audience. 

53.  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  procès-verbal  d'audience 
énoncera  les  noms,  prénoms,  âges,  professsions  et  demeures  des  té- 
moins qui  auront  été  entendus  ;  leur  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  ;  leurs  déclarations  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  oui  auraient  été  fournis 
contre  eux  ;  il  contiendra  le  résumé  de  leurs  aéclarations. 

54.  En  matière  de  simple  police,  le  consul  prononcera  définitivement 
et  sans  appeL 

S'il  y  a  partie  civile  et  que  la  demande  en  réparation  excède  150 
francs,  le  consul  renverra  cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et 
néanmoins  statuera  sur  la  contravention. 

55.  En  matière  correctionnelle,  les  jugements  seront  susceptibles 
d'appel 

Les  appels  seront  portés  à  la  cour  royale  d'Ail. 

La  faculté  d'appel  appartiendra  tant  aux  prévenus  et  aux  personnes 
civilement  responsables  qu'au  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Aix.  Elle  appartiendra  également  à  la  partie  civile,  quant  à  ses  inté- 
rêts civils  seulement 

56.  I^a  déclaration  d'appel  sera  faite  à  la  chancellerie  du  consulat, 
par  l'appelant  en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  dans  les  dix 
jours  au  plus  lard  après  la  prononciation  du  jugement,  s'il  est  contra- 
dictoire. Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  de  condamnation. 

L'appel  ne  sera  point  reçu  contre  les  jugements  par  défaut  de  la  part 
du  défaillant.  Ces  jugements  ne  pourront  être  attaqués  par  lui  que  par 
la  voie  du  recours  en  cassation,  s'il  y  a  lieu. 

57.  La  déclaration  d'appel  devra  contenir  élection  de  domicile  dans 
la  ville  d'Aix,  faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  à  l'appelant  pour- 
ront être  faites  au  parquet  du  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Aix,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison  des 
distances. 

La  déclaration  d*appel  de  la  partie  civile  sera,  dans  la  huitaine,  no- 
tifiée au  prévenu,  avec  citation  à  comparaître  devant  la  cour  royale. 

L'appel  du  procureur  général  sera  déclaré  dans  les  formes  et  les  dé- 
lais réglés  par  l'article  79  ci-après. 

58.  La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la  requête  s'il  en  a  été 
déposée  une  par  l'appelant,  seront  immédiatement  transmises  au  pro- 
cureur général  de  la  cour  royale  d'Aix;  le  condamné,  s'il  est  détenu, 
sera  embarqué  sur  le  premier  navire  français  destiné  à  faire  retour  en 
France,  et  il  sera  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  même  coor. 

59.  Si  la  liberté  provisoire  est  demandée  en  cause  d'appel,  le  ca:i- 
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tloonement  sera  au  moins  égal  à  la  totalité  des  condamnations  résul- 
tant du  jugement  de  première  instance,  y  compris  Tamende  spéciale 
autorisée  par  le  second  paragraphe  de  l*articie  75  de  la  présente  loi. 

60.  Immédiatement  après  i*arrivée  des  pièces  et  celle  du  condamné, 
s^il  est  détenu,  Tappel  sera  porté  à  Taudience  de  la  cour  royale  d*Aix, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  L'affaire  sera  jugée 
comme  urgente. 

61.  SMl  s'agit  de  Tappel  de  la  partie  civile ,  l'original  de  la  notifica- 
tion de  la  déclaration  d'appel,  contenant  citation,  sera  joint  aux  pièces 
qui  doivent  être  transmises  à  la  cour. 

62.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'appel  sera  jugé  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins,  le  condamné  non  arrêté  ou  celui  qui  aura  été  reçu  à 
caution,  pourra  se  dispenser  de  paraître  en  personne  à  l'audience,  et 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

63.  Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'appel,  reconnaîtra  que  le  fait 
sur  lequel  le  tribunal  consulaire  a  statué  comme  tribunal  correctionnel, 
constitue  un  crime,  elle  procédera  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'information  préalable  a  été  suivie  de  récolement  et  de  confronta- 
tion, la  cour  statuera  comme  chambre  d'accusation  et  décernera  une 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

Dans  tous  lès  autres  cas,  elle  ordonnera  un  complément  d'instruc- 
tion, et,  à  cet  effet,  elle  déléguera  le  consul,  sauf  ensuite,  lorsque  la 
procédure  sera  complète,  à  prononcer  comme  dans  le  cas  précédent 

Titre  III.  —  De  la  mise  en  accusation. 

6£ju  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribunal  consulaire,  aux  termes 
de  Tarticle  /i3  ou  de  l'article  50,  que  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou 
infamante,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  notifiée  immédiatement 
au  prévenu.  Celui-ci  sera  embarqué  sur  le  premier  navire  français 
destiné  à  faire  retour  en  France,  et  il  sera  renvoyé  avec  la  procédure 
et  les  pièces  de  conviction  au  procureur  général  près  la  cour  royale 
d'Ais. 

Dans  le  jplus  bref  délai,  le  procureur  général  fera  son  rapport  h  la 
chambre  d  accusation  de  la  môme  cour,  laquelle  procédera  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

65.  En  matière  de  faux,  la  chambre  d'accusation  procédera  aux  véri- 
fications prescrites  par  les  articles  13  et  15  de  la  présente  loi. 

66.  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît  que  le  fait  a  été  mal  qua- 
lifié et  ne  constitue  qu'un  délit,  elle  annullera  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  et  renverra  le  prévenu  et  la  procédure  devant  le  tribunal  de 

{>remière  instance  d'Aix,  lequel  statuera  correction  oellement  et  sauf 
'appel.  Elle  maintiendra  le  prévenu  en  état  d'arrestation  ou  ordonnera 
sa  mise  en  liberté,  conformément  à  l'article  li'2. 

Le  tribunal  saisi  en  vertu  du  présent  article,  procédera  suivant  les 
dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle,  sauf  les  exceptions  ci- 
aprés  : 

Il  sera  donné  lecture  à  Taudience  de  la  procédure  écrite  :  les  té- 
moins, s'il  en  est  produit,  seront  entendus  sous  la  foi  du  serment. 

Le  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  liberté,  aura  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  spécial. 

Le  Uibujouil  aura  la  faculté  de  convertir  la  peine  d'emprisonnement 
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en  une  amende  spéciale,  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  ti- 
tre V  de  la  présente  loi. 

67.  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  Farrêt  et  l'acte  d'accusa- 
tion seront  notifiés  à  Paccusé  et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  pre- 
mière chambre  et  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
réunies  de  la  cour  royale  d'Aix,  lesquelles  statueront  dans  les  formes 
ci-après,  sans  que  jamais  le  nombre  des  juges  puisse  être  moindre  de 
douze. 

Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  prononcée  par  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  conformément  à  l'article  63,  c^tte 
chambre  sera  remplacée  pour  le  jugement  du  fond  par  Celle  des  mises 
en  accusation. 

68.  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ordonnance  du  tribunal  con- 
sulaire par  la  partie  civile  ou  par  le  procureur  général,  aux  termes  des 
articles  àU  et  À5  de  la  présente  loi,  les  pièces  de  la  procédure  seront 
transmises,  et  la  chambre  d'accusation  statuera  comme  ci-dessus. 
Néanmoins,  si  la  chambre  d'accusation  met  l'inculpé  en  simple  pré- 
vention de  délit,  elle  le  renveria  devant  le  tribunal  consulaire. 

Titre  IV,  —  Du  jugement  des  crimes, 

69.  L'accusé  subira  un  premier  interrogatoire  devant  un  des  con- 
seillers de  la  cour,  délégué  par  le  premier  président  ;  copie  de  la 
procédure  lui  sera  délivrée  en  même  temps;  il  sera  interpellé  de  faire 
choix  d'un  conseil  ;  faute  par  lui  de  faire  ce  choix,  il  lui  en  sera  dési* 
gné  un  d'office  et  il  sera  fait  mention  du  tout  dans  l'interrogatoire. 

70.  Le  ministère  public,  la  partie  civile  et  l'accusé  auront  le  droit 
de  faire  citer  des  témoins  pour  le  jour  de  l'audience,  néanmoins,  ils 
ne  pourront  user  de  ce  droit  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  présents 
sur  le  territoire  français. 

Les  noms,  professions  et  résidences  des  témoins  cités  seront  noti- 
fiés, vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'audience,  à  Tiiccusé,  par  le. 
1)rocureur  général  ou  la  partie  civile,  et  au  procureur  général  par 
'accusé. 

71.  Huitaine  au  moins  après  l'interrogatoire  et  au  jour  indiqué  pour 
le  jugement,  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  conseillers;  la  procédure 
sera  lue  devant  la  cour  séant  en  audience  publique,  l'accusé  et  son 
conseil  présents.  Le  président  interrogera  Taccusé. 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  conformément  à  l'article  précédent, 
seront  ensuite  entendus.  Néanipoins,  l'accusé  et  le  procureur  général 
pourront  s'opposer  à  Taudilion  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué 
ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  la  notification. 

Le  pi  ésident  pourra  aussi,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  faire 
comparaître  toutes  personnes  dont  il  jugera  les  déclarations  utiles  à  la 
manilestalion  de  la  vérité,  et  la  cour  devra  les  entendre. 

Les  témoins  cités  et  les  témoins  appelés  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire prêteront  le  serment  prescrit  par  l'article  18  de  la  présente 
loi. 

72.  La  partie  civile  ou  son  conseil  et  le  ministère  public,  seront  en- 
tendus en  leurs  conclusions  et  réquisitions.  L'accusé  et  son  conseil 
proposeront  leur  défense.'  La  réplique  sera  permise,  mais  Taccusé  et 
son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  président,  après  qu'il  aura  demandé  à  l'accusé  s'il  n'a  plus  rien 
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à  dire  pour  sa  défense»  posera  les  queslioDS  et  en  fera  donner  lecture 
par  le  grefiSer* 

La  cour  statuera  sur  les  réclamations  auxquelles  pourraient  donne  r 
lieu  la  position  des  questions. 

73.  Les  questions  posées  seront  successivement  résolues  ;  le  prési- 
dent recueillera  les  voix. 

La  décision»  tant  contre  Taccusé  que  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes, ne  pourra  être  prise  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et  dans  le  calcul 
de  ces  deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  seront  comptées  en 
fiiveor  de  l'accusé. 

11  en  sera  de  même  pour  Tapplication  de  toute  peine  afflictive  ou 
infamante. 

L'arrêt  sera  prononcé  publiquement;  il  contiendra  les  questions  qui 
auront  été  posées,  les  motifs  de  la  décision  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura 
élé  appliquée. 

il  constatera  Texistence  de  la  majorité  ci-dessus  requise. 

S'il  porte  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  il  sera 
alDclié  dans  les  chancelleries  des  consulats  établis  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

là*  Si  Taccusé  est  conturoax,  il  sera  procédé  conformément  aux  ar* 
tides  /i65  et  suivants  jusqu'à  Tarticle  MS  inclusivement  du  Gode  d'ins* 
traction  criminelle. 

Néanmoins,  lorsque  Taccusé  sera  domicilié  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  Tordonnance  de  contumace  sera  notifiée  tant  à 
son  domicile  qu'à  la  chancellerie  du  consulat,  où  elle  sera  affichée. 

Titre  V.  —  Des  peines* 

75.  Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  des  Fran- 
çais dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  punis  des  peines 
portées  par  les  lois  françaises. 

Toutefois  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police^  après  que 
les  juges  auront  prononcé  la  peine  de  remprisonnement,  ils  pourront, 
par  une  disposition  qui  sera  insérée  dans  Parrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation, convertir  cette  peine  en  une  amende  spéciale  calculée  à 
raison  de  dix  francs  au  plus  par  chacun  des  jours  de  remprisonnement 
prononcé. 

Cette  amende  spéciale  sera  infligée  indépendamment  de  celle  qui 
aurait  élé  encourue  par  le  délinquant  aux  termes  des  lois  pénales  ordi« 
naires. 

Les  contraventions  aux  règlements  faits  par  les  consuls  pour  la  police 
des  Echelles  seront  punies  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  jours  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  quinze  francs.  Ges 
denx  peines  pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  séparément 

Titre  VI.  —  Dispositions  générales. 

76.  lies  «irrêls  de  cour  royale  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cassation,  pour  les  causes  et  selon 
les  distinctions  énoncées  au  titre  lU  du  livre  II  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

77.  Si  la  cassation  d'un  arrêt  est  prononcée,  Taffaire  sera  renvoyée 
devant  une  autre  cour  royale,  pour  être  procédé  et  statué  de  nouveau 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

IL  11 
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78.  Les  ooMuls  enverroot  m  mloistre  des  tlfelres  étrangères  un 
extrait  des  ordoDDances  rendues  dans  le  cas  des  articles  Ai,  Î2  et  49, 
^t  des  jugements  correctionnels  qai  auront  été  prononcés,  un  mois,  au 

Elus  tard,  après  que  ces  ordonnances  et  jugements  seront  intervenits. 
edit  extrait  sera  transmis  par  le  ministre  des  alfoires  étrangères  au 
ministre  de  la  justice. 

79.  Sur  les  instructions  qui  lui  seront  transmises  par  le  ministre  de 
la  justice,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  d*Aiz  aura  le  droit 
de  se  faire  envoyer  les  pièces  de  procédure. 

Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'opposition  ou  d'appel,  aux  termes  des 
articles  &0  et  B5,  il  devra  en  faire  fa  déclaration  au  greffe  de  la  cour. 

S'il  s'agit  d'une  opposition,  il  la  fera  dénoncer  à  la  partie,  a?eo  soni- 
mation  de  produire  son  mémoire,  si  elle  le  juge  convenable. 

S'il  s'agit  d'un  appel,  11  fera  citer  la  partie. 

Les  déclarations,  notification  et  citation  ci-dessus  auront  lieu  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  jugement, 
flous  peine  de  déchéance. 

80.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  articles  58  et  64  de  la  pré- 
sente loi,  de  faire  embarquer  un  condamné  ou  un  prévenu,  ainsi  que 
des  pièces  de  procédure  on  de  conviction,  sur  le  premier  navire  fran- 
çais, les  capitaines  seront  tenus  d'obtempérer  aui  réquisitions  du  con- 
sul, sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  deux  mille  firanes, 
qui  sera  prononcée  par  le  consul,  à  charge  d'appel  devant  la  cour 
royale  d'Alx.  Ils  pourront,  en  outre,  être  interdits  du  oomn>andement 
par  arrêté  du  ministre  de  la  nuirine. 

Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  d'embarquer  les  prévenus  au-delà 
du  cinquième  de  l'équipage  de  leura  navires. 

81.  Les  frais  de  justice  faits  en  exécution  de  la  présente  loi,  tant 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  qu*en  France,  et  dans  les- 
quels devra  être  comprise  l'indemnité  due  aux  capitaines  pour  le  pas- 
sage des  prévenus,  seront  avancés  par  l'Etat;  les  amendes  et  autres 
sommes  acquises  à  la  justice  seront  versées  au  trésor  public. 

82.  Sont  abrogés  les  articles  39  et  suivants  jusques  et  y  compris 
l*aHicle  81  de  l'édit  de  juin  1778. 

U  n'est  pas  dérogé  par  la  présenle  loi  aux  dispositions  de  celle  du 
iO  avril  i625,  relatives  à  la  poonuite  et  au  jugement  des  crimes  de 
piraterie. 


CIRCULAIRE  du  i^juiilet  \S3ù,  cancernani  fewécuiion 
de  ta  toi  du  28  mm  4836,  $ur  ta  juridiction  m  Levant. 

Monsieur,  les  changements  survenus  dans  notre  législation  rendirent 
depuis  longtemps  impossible  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  des  Français  dans  les  Kchelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Les  accu- 
sés envoyés  en  France  avec  les  pièces  de  rinslruction,  en  oonfbrmité 
4e  redit  du  mois  de  juin  1778,  ne  pouvaient  plus  y  être  jugés,  attendu 
qiie  nos  lois  actuelles  exigent  le  débat  oral  entre  le  prévenu  et  les  lé^ 
moins  et  qu'il  est  de  toute  impossibililé  de  faire  venir  des  témoins  des 
Echelles  pour  déposer  devant  nos  tribunaux. 

Une  loi,  sanctionnée  par  le  roi  le  26  mai  1836,  vient  de  fliettre  un 
tMVue  à  on  état  de  choses  aussi  allUgeani  pour  la  jvflliee  qie  pour  la 
taoorale  publique,  et  qui  compromettait,  en  même  temps,  la  ( 
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tion  d'un  des  plus  précieux  privilèges  que  nous  assurent  nos  traités 
avec  les  Etits  musulmars.  J'ai  llionneur  de  vous  en  adresser  cmoIdI, 
Monsieur,  un  exemplaire,  ainsi  qu'une  nouvelle  édition  de  redit  de 
1778. 

cette  loi  ne  se  l>ome  pas  à  remplir  la  lacune  qui  existait  dans  notre 
Mçfrlalîon  :  elle  reproduit,  avec  quelques  modificalions  utiles,  tous  les 
articles  de  Tédit  de  1778  en  malière  criminelle  qui  étaient  susceptibles 
d'èlre  maintenus  ;  elle  détermine  des  formes  die  procédure  et  donne 
aux  prévenus  des  garanties  conformes  à  Tesprit  général  de  notre  légis- 
lation actuelle;  elle  attribue  aux  consuls  seuls  le  jugement,  en  dernier 
ressort,  des  conUraventions,  et  aux  tribunaux  consulaires  la  double 
mission  de  remplir  les  fonctions  qui  appartiennent,  dans  nos  tribunaux, 
aux  ciiambres  du  conseil,  et  de  juger  toute  espèce  de  délits  en  pre- 
mière instance  ;  elle  constitue  le  tribunal  qui  devra  connnltre,  en 
Franee»  des  appels  contre  les  jugements  rendus  dans  les  Echelles  en 
matière  correctionnelle»  et  des  crimes  qui  y  auront  été  commis;  elle 
indique  enfin  les  peines  applicables  à  tous  les  genres  de  crimes,  de  dé- 
lits ou  de  contraventions,  le  mode  de  pourvoi  en  cassation,  ainsi  que 
certains  droits  ou  devoirs  des  consuls  et  du  ministère  public  Cette  loi 
présente  donc  ainsi  dans  son  ensemble  une  sorte  de  Gode  destiné  à 
mettre  en  harmonie  la  législation  ancienne  avec  la  l^islation  nouvelle  ; 
mais  le  cadre  étroit  où  elle  a  dû  se  renfermer  n'a  pas  permis  de  tout 
prévoir,  et,  dans  le  silence,  de  la  loi,  les  consuls  devront  se  conformer 
au  Gode  d'instruction  criminelle,  dans  tous  les  cas  où  les  circonstances 
an  milieu  desquelles  ils  se  trouvent  placés  le  leur  permettront. 

Les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  s'expliquent  généralement  d'eltes- 
mêmes,  et  il  n'y  en  a  que  quelques-unes  sur  lesquelles  il  y  ait  lieu 
d'appeler  plus  particulièrement  Tattention  des  consuls  de  8a  Majesté. 

1*  Les  articles  1,  2,  4  et  7  déterminent  la  compétence  des  fonction- 
naires qui  devront  concourir,  dans  les  Eclielles,  à  l'instruction  et  à  la 
poursuite  des  crimes,  délits  ou  contraventions  ;  ils  sont  rédigés  dans 
un  sens  assez  étendu  pour  prévenir  tous  les  doutes,  de  sorte  que  le 
cours  de  la  justice  ne  soit  jamais  interrompu. 

2*  Bien  que  le  texte  des  capitulations  ne  confère  le  droit  de  jaridic- 
iion  à  l'autorité  française  qu'autant  que  le  crime  a  été  commis  par  un 
Français  h  Végard  d'un  Français,  l'usage  a  étendu  cette  concession  à 
des  cas  où  des  étrangers  s'y  trouvent  intéressés.  Les  consuls  ont  dû  en 
conséquence  être  investis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  dans 
ces  cas,  et  faire  profiter  nos  nationaux  du  bénéfice  de  la  tolérance  des 
autorités  musulmanes  ;  mais  ils  ne  sauraient  s'autoriser  de  cette  dispo- 
sition pour  donner  à  leur  juridiction  une  portée  que  l'usage  n'aurait 
pas  bien  posiiiveroent  cbnsacrée  dans  leur  arrondissement,  et  tout  acte 
qui  dépasserait  cette  limite  leur  est  sévèrement  interdit. 

3®  En  attribuant  aux  consuls  la  connaissance  des  crimes,  délits  et 
contraventions  dans  l'étendue  des  Echelles,  l'arlicle  i***  n'a  pas  borné 
leur  juridiction  à  crux  qui  seraient  commis  à  terre.  t.es  puissances  mu- 
Sdlmcines  s'étant  départies,  par  l'arlicle  15  des  capiuilalions,  de  leur 
droit  de  police  et  d'action  pour  tous  les  lieux  où  ils  auraient  im  l'exer- 
cer, il  e^t  évident  que  les  &>nsul8»  conrorn.émeiit  à  Tesprit  de  l'ar- 
ticle 19  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  doivent  connaître  de 
tous  les  faits  qui  se  passent,  sur  les  bâtiments  de  commerce  français 
dans  les  ports,  mouillages  et  rades  dépendant  du  pays  dans  lequel  ils 
réaident.  Quant  k  ceux  commis  par  des  marins  sur  des  b&Umeata  de 
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TEtat,  il  va  sans  dire  que  la  connaissance  en  appartient  exclusivement 
à  nos  autorités  marilimes. 

&*  En  exécution  du  second  paragrapiie  de  i*article  2,  une  ordonnance 
royale  en  date  du  i&  juillet  1836,  et  dont  un  exemplaire  se  trouTe  an- 
nexé à  la  loi,  a  conféré  au  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  France 
à  Constantinople,  et,  en  z;,^  absence,  à  la  personne  appelée  à  le  rem- 
placer, à  Fexercice,  dans  cette  Echelle,  des  fonctions  judiciaires  que  la 
m  attribue  aux  consuls. 

5*  D'après  Tarticle  8  de  Tédit  du  mois  de  juin  1778,  le  chancelier  du 
consulat  remplit,  sous  la  foi  du  serment  qu'il  a  prêté,  les  fonctions  de 
greffier,  tant  en  matière  civile  au'en  matière  criminelle  ;  il  donne,  en 
outre,  toutes  les  assignations  et  fait  en  personne  toutes  les  significations 
pour  suppléer  au  défout  d'huissier.  Cette  disposition  restant  inscrite 
dans  la  législation  spéciale  du  Levant,  il  eût  été  superflu  de  la  repro- 
duire dans  la  loi,  et  il  demeure  établi  que  les  fonctions  de  greffier  et 
d'huissier  seront  remplies,  au  criminel  comme  au  civil,  par  le  chance- 
lier du  consulat,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  la  per- 
sonne qui  remplace  cet  officier,  laquelle  devra  prêter  serment. 

6<»  Le  serment  que  le  chancelier  et  le  Français  qui  le  suppléera  doi«* 
vent  prêter,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  est  celui  exigé  de  tous  les  fonction- 
naires publics  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  31  août  i  830;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle et  aux  lois  du  royaume.  » 

7^^  L'article  7  détermine  la  part  que  les  agents  consulaires  et  vice* 
consuls  prendront  à  l'exécnlion  de  la  loi.  Il  leur  confère,  dans  l'intérêt 
de  la  justice,  des  attributions  qui  ne  leur  avaient  pas  été  reconnues 
jusqu  ici,  mais  il  impose,  en  même  temps,  aux  consuls  la  double  obli- 
gation d'exercer  la  plus  sévère  surveillance,  pour  que  leurs  délégués  ne 
s'écartent  pas,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  des  limites  posées  par 
la  loi,  et,  d'autre  part,  de  ne  présenter  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment, pour  les  emplois  d'agents  consulaires  et  vice-consuls,  que  des 
personnes  prudentes  et  dignes  de  remplir  cette  partie  importante  de 
leurs  attributions,  ils  veilleront  particulièrement  à  ce  que,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit,  ces  agents  ne  puissent  faire  aucune  visite  ou  perqui- 
sition au  domicile  de  l'inculpé,  sans  leur  autorisation  spéciale.  S'il  arri- 
vait, d'ailleurs,  que  les  consuls,  informant  sur  les  plaintes  qui  ieurseront 
transnMses  par  leurs  agents  et  vice-consuls,  décernaâsent  des  mandats 
d'arrêt,  ces  derniers  se  trouveraient  naturellement  chargés  de  mettre 
ces  mandats  à  exécution. 

Copie  certifiée  des  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  fonctions  qu'elle 
attribue  aux  agents  consulaires  sera  transmise  à  ceux-ci,  avec  les  ins- 
tructions qu'elle  comporte,  par  les  consuls  dont  ils  relèvent 

8*  Une  observation  importante  se  présente  dès  l'article  3,  qui  forme 
le  point  de  départ  de  la  procédure  ;  c  est  que,  pour  arriver  au  moment 
où  un  individu  inculpé  d^un  délit  ou  d'une  contravention  sera  condamné 
ou  absous,  il  n'est  pas  indispensable  de  passer  par  la  filière  des  infoi^ 
mations,  des  récolements,  des  confrontations  et  des  renvois  à  l'audience 

Sar  décision  du  tribunal  consulaire.  Dès  les  premiers  pas  de  la  procé- 
ure,  le  consul  peut  rendre  une  ordonnance  pour  renvoyer  directement 
le  prévenu  devant  le  tribunal  ;  il  le  fera,  sans  doute,  toutes  les  fois 
qunl  verra  nettement,  au  premier  abord,  qu'il  ne  s'agit  que  d*un  délit 
et  lorsqu'il  ne  jugera  pas  opportun  de  procéder  à  une  instruction  préa- 
lable. Le  consul  a  le  même  droit  après  l'information  ;  il  peut  ordonner 
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le  reniroi  à  raudlesce  au  Uea  de  passer  au  récolemenU  D'un  autre  côté 
si  les  poursuites  sont  faites  par  Ta  partie  civile,  elle  est  autorisée  à 
citer  directement  le  prévenu  ù  Taudience. 

9®  Le  serment  que  doit  prêter  Tofficier  de  santé  qui  assistera  leçon* 
sul  (art.  5)  est  formulé  dans  Tarticle  44  du  Gode  d'instruction  crimi- 
uelle. 

10<»  L'exercice  du  droit  d'ordonner  Tarrestalion  des  prévenus  (art.  B 
et  /i2)  élait  susceptible  d'être  soumis  à  des  règles  protectrices  des  inté* 
rets  des  nationaux.  Le  second  paragraphe  de  Tarlicle  8  et  le  troisième 
de  Tarticle  /i2  exemptent  de  toute  détention  préventive,  pour  cause  da 
délits,  leschefo  et  gérants  immatriculés  d'établissements  commerciaux. 
C'est  une  garantie  que  Tintérèt  général  du  commerce  a  paru  réclamer,, 
et  qui,  restreinte  dans  cette  limite,  étend  encore  TaiTranchissement  de 
détention  à  un  plus  grand  nombre  de  cas  que  ne  le  fait  le  droit  commun 
de  la  législation  française. 

11*  £n  laissant  aux  consuls  (art.  9),  par  extension  de  notre  droit 
commun,  une  complète  latitude  pour  la  fixation  du  chiffre  du  caution- 
nement moyennant  lequel  la  mise  en  liberté  provisoire  pourra  être  ac- 
cordée en  cas  de  prévention  de  délit,  la  loi  a  eu  égard  aux  difficultés 
matérielles  que  Temprisonnement  peut  présenter  dans  certains  consu- 
]ats«  à  la  position  particulière  où  les  justiciables  français  peuvent  se 
trouver  à  l'étranger,  et  aux  autres  circonstances  au  milieu  desquelles 
se  rend  la  justice  dans  les  Echelles  :  ces  considérations  ont  paru  exiger, 
dans  l'intérêt  du  prévenu  aussi  bien  que  dans  celui  de  la  répression, 
que  les  agents  de  Sa  Majesté  pussent  élever  ou  abaisser  le  montant  do 
cautionnement  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

12*  Si  des  empêchements  de  force  majeure  s'opposaient  à  ce  que  le 
prévenu  fût  interrogé  dans  le  déliii  de  vingt-quatre  heures  (article  10), 
le  motif  en  devrait  être  mentionné  dans  le  procès-verbal  a'interroga- 
toire. 

!3«  Bien  que,  d'après  l'article  12,  les  écritures  et  signatures  privées 
semblent  seules  devoir  être  jointes  au  procès^  les  écrits  authentiques 
pouvant  servir  de  preuves  ou  d'indices  devront  l'être  également,  en 
vertu  de  l'article  4,  qui  enjoint  aux  consuls  de  saisir  toutes  les  pièces  de 
conviction. 

ià^  Le  même  article  12  n'a  pas  dû,  d'ailleurs,  reproduire  la  disposi- 
tion de  l'édit  de  1778  d'après  laquelle  les  écritures  et  signatures  de 
main  étrangère  reconnues  par  l'accusé  feraient  foi  contre  lui,  parce 
que,  diaprés  notre  droit  criminel,  les  juges,  en  matière  de  convictioui 
ne  doivent  obéir  qu'à  leur  conscience  et  qu'on  ne  peut  leur  imposer 
une  preuve  qui  leur  répugnerait 

150  Les  moyens  accordés  aux  consuls  (art.  17)  pour  obliger  les 
témoins  h  comparaître  sont  indiqués  par  l'article  23,  qui  s'appliaue 
aux  témoins  assignés  soit  pour  les  inlormations,  soit  pour  le  récoie*- 
ment,  soit  pour  l'audience. 

i6<»  L'article  19  ne  s'explique  pas  sur  le  mode  d'interprétation  des 
dépositions  de  témoins  qui  n'entendraient  pas  la  langue  française; 
mais  ce  mode  se  trouve  réglé  par  l'article  88,  où  sont  réunies  toutes 
les  dispositions  relatives  à  l'intervention  des  interprètes. 

I7<»  L'article  22  consacre  une  des  principales  garanties  que  la  loi 
nouvelle  a  voulu  assurer  au  prévenu,  et  dont  il  élait  privé  sous  l'em- 
pire de  la  législation  précédente  :  il  lui  donne  la  facilité  d'avoir  un 
conseil  qui  l'assistera  dans  les  diverses  périodes  de  la  procédure.  M(is 
cette  garantie  serait  illusoire  si  l'on  devait  exiger  que  le  defenseï  r  fût 
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gradué,  car  cette  condition  serait  presqtie  toujours  impossible  à  rem- 
plir dans  les  Ecbelfes.  Toute  latitude  aevra  donc  être  laissée  au  pré- 
venu pour  la  désignalion  de  son  défenseur,  qui  pourra  même  être 
choisi  parmi  les  étrangers.  Au  surplus,  nos  Codes  et  la  loi  nouvelle, 
notamment  l'article  52  relatif  à  la  police  de  Taudience,  donnent  aux 
consuls  tous  les  moyens  de  maintenir  le  défenseur  dans  le  respect  dû 
à  la  justice  ;  mais  on  n'a  pu  leur  imposer  Tobligation  de  donner  un 
conseil  d'office  aux  prévenus,  parce  qu'ils  seraient  sans  moyens  de  con- 
trainte s'ils  éprouvaient  un  refus  de  la  part  do  défenseur  qu'ils  dési« 
gneraient 

18(»  L'article  2&  ne  pouvait  pas  rappeler  la  disposition  de  l'édit  de 
i778  qui  ordonnait  des  poursuites  contre  tout  témoin  qui,  après  son 
récolement,  se  rétracterait.  A  cet  égard  les  témoins  seront  replacés 
dans  le  droit  commun  :  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  que  comme  laux 
témoins  s'il  y  a  motif  suffisant. 

19*  L'article  28  laisse  au  prévenu  le  droit  de  proposer  des  reproches 
contre  les  témoins  en  tout  état  de  cause,  tant  après  qu^avant  la  con- 
naissance de  leurs  dépositions.  Il  modifie  ainsi,  d'une  manière  essen* 
tielle,  les  dispositions  correspondantes  de  l'édit  de  1778,  contenues 
dans  les  articles  63  et  67,  d'après  lesquelles  le  prévenu  était  tenu  de 
fournir  ses  reproches  avant  la  lecture  de  la  déposition  do  témoin.  La 
nouvelle  rédaction  a  le  double  objet  de  mettre,  en  tout  temps,  le  pré* 
venu  en  mesure  de  révéler  à  la  justice  les  motifs  de  suspicion  qui  s'é- 
lèvent contre  toute  personne  appelée  en  témoignage,  et  de  consacrer 
le  droit  d'information  générale  du  consul  sur  les  faits  qui  motivent  les 
reproches  contre  les  témoins. 

20^  La  formule  du  serment  exigé  de  l'interprète  (art.  33)  est  in- 
diquée par  l'article  332  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

21*  Le  tribunal  consulaire  est  constitué  par  les  articles  37,  38,  39  et 
/iO,  dans  un  système  conforme  aux  dispositions  de  Pédit  de  1778  re- 
latives au  jugement  des  affaires  civiles;  il  se  composera  du  consul  et 
de  deux  Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui  résideront  dans 
le  ressort  du  consulat  ;  mais  le  consul  procédera  seul  quand  il  y  aurt 
impossibilité  de  composer  par  des  notables  le  tribunal  consulaire. 

22*  Une  expédition  de  l'arrêté  du  consul  qui  aura  désigné  les  nota- 
bles composant  le  tribunal  devra  demeurer  affichée  dans  la  chancelle- 
rie pendant  toute  la  durée  de  leur  exercice. 

23*  La  loi  ne  détermine  pas  les  conditions  que  devront  remplir  le 
Français  pour  être  considérés  comme  notables,  et  pouvoir  par  consé- 
quent être  appelés  à  faire  partie  du  tribunal  consulaire.  Ces  conditions 
sont  nécessairement  les  mêmes  que  celled  exigées  jusqu'ici  des  asses- 
seurs qui  forment,  avec  le  consul,  le  tribunal  civil.  On  peut  seulement 
induire  de  l'article  8  de  la  loi  que  le  degré  de  notabilité  nécessaire 
pour  concourir  à  la  formation  du  tribunal  devra  être  reconnu  à  tout 
Français  immatriculé  comme  chef  ou  gérant  d'un  établissement  com- 
mercial ;  quant  aux  autres  nationaux  immatriculés,  mais  oui  sont 
étrangers  à  la  profession  du  commerce,  c'est  au  consul  qu'est  laissé  le 
soin  de  déterminer  par  Tapprécialion  de  leurs  lumières,  de  leur  posi- 
tion et  de  leur  moralité,  s'ils  sont  dignes  de  participer  à  l'administration 
de  la  justice. 

2A*  Toutefois,  il  importe  que  rien  de  vague  ne  subsiste  sur  la  com- 
position,  dans  chaque  Echelle,  du  corps  dans  lequel  doivent  être  choi- 
sis les  notables  appelés  à  former  le  tribunal.  La  liste  en  sera  en  consé- 
quence arrêtée,  au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  imméditteoient 
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avant  la  désigoatiOD  des  deux  asseasearg  entraot  en  exercice  le 
!•' janvier  suivant  Cette  liste  qui  iodiquera  à  quel  titre  chaque  no- 
table  jr  aura  été  porté,  sera  régulièrement  transmise  au  département 
des  aAires  étran^res*  et  les  consuls  dans  les  Echelles  desquels  il  y 
aura  impossibilité  de  composer  par  des  notables  le  tribunal  consulaire» 
le  feront  également  ofilciellemeot  connaître,  chaque  année,  à  Tépoque 
indiquée. 

25*  Pour  la  présente  année,  la  formation  des  listes,  leur  transmission 
au  ministère  des  affaires  étrangères  et  la  désignation  des  deux  notables 
qui  feront  partie  du  tribunal  consulaire,  devra  se  faire  aussitôt  après  la 
réception,  daus  chaque  Echelle,  de  la  nouvelle  loi. 

36*  L'impossibilité  de  compc^r  par  des  notables  le  tribunal  consu- 
laire peut,  d'alleurs,  résulter  d'autres  causes  que  de  l'absence  de 
Français  réunissant  toutes  les  conditions  de  la  notabilité;  elle  peut 
aussi  être  là  conséquence  de  rèeusationa  légitimes  exercées  soit  par  le 
prévenu,  soit  par  le  consul,  lorsque,  par  des  motifs  de  parenté,  d'inté- 
rêt, de  baioe,  d^amilié  ou  de  crainte,  qui  ne  se  produisent  que  trop 
ioavent  dans  les  échelles,  les  seuls  assesseurs  qui  pourraient  èlre  ap- 
pelés seraient  évidemment  privés  du  caractère  d'impartialité  indispen* 
sable  dans  les  juges.  Cette  circonstance  devra  naturellement  être  men- 
tionnée dans  les  ordonnance  et  jugements. 

27<>  Les  différents  actes  reçus  dans  lès  consulats  n'étant  pu  transcrits 
dans  un  registre  unique,  mais  reporlés,  suivant  leur  objet,  dans  diffé- 
rents registres^  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  des  notables 
devra  être  inséré  dans  celui  qui  est  consacré  à  des  matières  avec  les* 
quelles  il  a  le  plus  de  rapport,  c'est-à-dire,  dans  celui  qui  doit  rece- 
voir la  transcription  des  ordonnances  des  consuls. 

28«  Le  serment  que  devront  prêter  les  notables  est  celui  exigé  de 
tous  les  fonclionnaires  publics  par  Tarticle  1"  de  la  loi  du  31  août  1830, 
Il  se  trouve  Indiqué  plus  haut,  sous  le  n<^  6. 

20*  Gomme  les  contraventions  résultent  souvent  de  Tinobservation 
d'ordonnances  de  police  qui  seraient  plus  du  ressort  de  l'autorité  locale 
que  du  consul  qui  les  a  rendues,  il  importait  que  la  répression  en  fût 
assurée,  prompte  et  définitive.  C'est  pour  ce  motif,  et  aussi  en  raison 
du  peu  dimportaoce  de  ce  genre  de  délits  et  de  l'éloignement  des  juges 
auxquels  il  faudrait  recourir,  que  la  loi  fart.  A6  et  54)  autorise  les 
consuls  à  statuer  seuls  en  matière  de  simple  police  et  ne  soumet  leurs 
décisions  ni  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassation.  Le  second  para- 
graphe de  l'article  54  leur  attribue  même  une  juridiction  plus  étendue 
que  celle  reconnue  en  France  aux  magistrats  qui  connaissent  des  con- 
ùaventions. 

30«  Les  délits  punissables  de  peines  pécuniaires  pouvaient  seuls,  d'a- 
près la  législation  précédente,  être  juKés  dans  les  Echelles.  La  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires  s'étend  désormais  (art.  55),  en  matière 
correctionnelle,  à  toute  espèce  de  délits;  mais  leurs  décisions  sont 
soumises  à  l'appel.  , 

31*  Le  même  article  55  et  l'article  67  renferment  les  dispositions  qm 
formaient  l'objet  essenUel  de  la  loi;  ils  constituent  le  tribunal  devant 
lequel  seront  portés  les  appels  des  jusements  rendus  en  première  ins- 
tance dans  les  Echelles,  et  celui  qui  devra  connaître  des  crimes  qui  y 
auront  été  commis. 

32-  La  publicité  de  l'audience  du  tribunal  consulaire  (art.  52)  est» 
dans  la  législation  spéciale  du  Levant,  une  innovation  qui  a  po^r 
objet  de  mieux  garantir  la  bonne  administration  de  la  justioe  et  as 
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donner  plus  de  solennité  à  ces  décisions.  Afais  en  transportant  ainsi  snr 
un  territoire  étranger  l'application  d*an  principe  de  notre  législation, 
la  loi  n'a  pas  voulu  fournir  une  occasion  de  trouble  et  de  scandale;  elle 
n*a  en  conséquence  ouvert  le  lieu  où  siégera  le  tribunal  consulaire  qu'aux 
Français  immatriculés,  en  réservant  expressémenl  aux  consuls  la  police 
de  l'audience.  Cette  dernière  disposition  met  entre  les  mains  de  ces 
agents  tous  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du  bon 
ordre  et  le  respect  dû  à  la  justice  :  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens 
le  plus  large.  Selon  que  les  localités  ou  les  circonstances  i'exigeronl, 
l'admission  pouiTa  être  limitée  et  même  l'entrée  de  la  maison  consu* 
laire  réservée  aux  seuls  notables  ou  aux  gens  connus  comme  amis  de 
l'ordre. 

33°  L'article  56  refuse  aux  défaillants  le  droit  d'appel,|  en  matière 
correctionnelle*  contre  les  jugements  par  défaut.  Le  but  de  cette  dis  - 
position  est  d 'empêcher  que  des  Français,  cités  devant  le  tribunal  con- 
sulaire, refusent  de  comparaître,  dans  le  seul  but  de  braver  son  pou^ 
voir  par  une  manifestation  publique  de  désobéissance. 

3/k*  D'après  les  articles  58  et  6â,  le  Français  appelant  d'un  jugement 
du  tribunal  consulaire,  en  matière  correctionnelle^  s'il  est  détenu,  et 
celui  qui  aurait  été  déclaré  prévenu  d'un  fait  emportant  peine  afBictive 
ou  inmmante,  doivent  être  embarqués  sur  le  premier  navire  français 
destiné  k  faire  retour  en  France.  S'il  ne  s'en  trouvait  pas  dans  le  port 
et  qu'il  ne  dût  pas  en  venir  prochainement^  le  consul  devrait,  plut6t 
que  de  garder  indéflniment  les  individus  dont  il  s'agit  en  détention, 
aviser  aux  moyens  de  les  faire  passer  dans  l'Echelle  la  plus  voisine  où  il 
y  aurait  un  bâtiment  français,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce  sur 
lequel  ils  pourraient  êlre  transportés  dans  un  des  ports  du  royaume. 
La  loi  s'est  bornée  h  prescrire  qu'ils  arrivassent  en  France  sur  un 
navire  français;  elle  n'a  pu  que  s'en  rapporter,  du  reste,  h  la  prudence 
des  consuls  sur  les  moyens  d'éviter  aux  prévenus  une  détention  pré- 
ventive indéfinie,  dans  les  Echelles,  et,  d'autre  part,  de  les  faire  con- 
duire, d'une  manière  sûre,  devant  le  tribunal  qui  doit  prononcer  sur 
leur  sort. 

35°  Si  le  navire  sur  lequel  le|  prévenu  devra  eiïectuer  son  passage  on 
France  est  un  bâtiment  de  l'Etat,  In  demande  de  passage  sera  faite  far 
le  consul  de  la  manière  prescrite  par  l'ordonnance  du  7  novembre 
i833. 

36^  L'article  75  donne  aux  juges,  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  la  faculté  de  convertir  la  peine  d'emprisonnement  en  une 
amende  spéciale,  calculée  à  raison  de  10  francs  au  plus,  par  chacun 
des  jours  de  l'emprisonnement  prononcé.  En  ne  llxant  pas  de  minimum 
à  cette  amende  spéciale,  la  loi  a  voulu  que  la  condamnation  pécuniaire 
pût  être  proportionnée  aux  moyens  des  individus.  La  faculté  laissée  au 
tribunal  de  convertir  la  peine  a  paru,  d'ailleurs,  commandée  par  les 
circonstances  du  pays  où  la  loi  doit  recevoir  son  application.  Il  est  pos- 
sible, en  effet,  qu'il  n'y  ait  pas  de  prison  à  la  disposition  du  consul,  on 
qu'elle  soit  malsaine  ;  il  se  peut  aussi  que  la  peine  de  l'emprisonnement 
soit  une  cause  de  ruine  pour  un  Français  qui  est  venu  seul  fonder  un 
établissement  dans  un  pays  étranger  où  personne  ne  pourrait  le  rem- 
placer dans  la  direction  de  ses  affaires.  Les  juges  apprécieront,  dans 
ces  différents  cas,  la  convenance  de  substituer  la  peine  pécunaire  à 
celle  de  l'emprisonnement;  mais,  dans  tout  état  de  cause,  cette  substi- 
tution ne  pourra  s'effectuer  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  du 
jugement  même. 
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37^  Les  eonsols  auront  solo  (art.  78)  d'expédier,  en  duplicata  et 
dans  le  délai  fixé,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  l'extrait  des 
ordonnances  rendues  dans  le  cas  des  articles  /il,  62  et  43,  et  des  juge- 
ments correctionnels  qui  auront  été  prononcés,  afin  que  la  connaissance 
puisse  en  être  régulièrement  portée  au  département  de  la  justice. 

38*  Les  consuls  du  Levant  auront  soin  également  d'informer  l'am- 
bassade du  roi  à  Conslantinople  de  toutes  les  circonstances  des  aiîaires 
judiciaires  de  leur  Echelle  dont  la  connaissance  pourrait  lui  être  utile 
pour  Texercice  de  sa  haute  surveillance  sur  nos  intérêts  politiques  et 
commerciaux  dans  les  états  ottomans. 

39*  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  frais  de  justice  (arL  81)  seront 
avancés,  dans  les  Echelles,  par  les  consuls,  et  leur  seront  remboursés 

Sar  le  ministère  des  affaires  étrangères,  sur  la  production d'étatsdistincts 
e  ceux  des  frais  de  service  de  leur  consulat.  Quant  au  produit  des 
amendes  et  autres  sommes  acquises  à  la  justice,  ils  en  feront  successi- 
vement passer  le  montant  au  ministère  des  affaires  étrangères,  en 
traites  de  toute  solidité,  dont  la  valeur  sera  versée  au  trésor  public 

40»  Les  articles  30  h  81  inclusivement  de  Tédit  de  1778  sont  seuls 
abrogés  par  la  nouvelle  loi  (art.  82).  Quant  à  ceux  qui  concernent  la 
procédure  civile  et  Texercice  de  la  haute  police  consulaire,  ils  conser- 
vent force  de  loi  et  ils  continueront  d'être  observés  dans  les  Echelles 
comme  ils  l'ont  été  jusqu'ici. 

La  loi  du  28  mai  1836  doit  recevoir  £on  exécution  immédiate  dans 
les  Echelles.  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence.  Monsieur,  la  faire 
enregistrer  dans  votre  chancellerie  aiosi  que  les  présentes  instructions, 
et  m'accuser  réception  du  tout. 

Je  m'assure  que  les  consuls  de  Sa  Majesté  apprécieront  toute  l'éten- 
due des  nouveaux  devoirs  que  cette  loi  leur  impose,  et  qu'ils  s'appli- 
queront à  justifier  la  haute  confiance  que  le  législateur  a  mise  dans 
leurs  lumières  et  dans  leur  équité. 
Recevez,  etc.  A«  Thiers. 


CIRCVLAIRE  de  la  marine  du  17  octobre  1837,  mr  le 
nombre  réglementaire  des  marins  à  rapatrier  qui  peu- 
vent être  embarqués  d* office  sur  les  navires  de  commerce. 

Il  s'est  élevé  à  l'occasion  du  rapatriement  des  marins  naufragés  ou 
délaissés  en  pays  étrangers,  des  doutes  et  des  difiicultés  sur  le  nombre 
aes  passages  de  cette  classe  qui  pouvaient  légalement  être  placés  sur 
chacun  des  bâtiments  du  commerce  national  revenant  en  France  ou 
dans  une  colonie  française. 

Toutefois,  il  existe  à  cet  égard  une  législation  ancienne,  mais  toujours 
en  vigueur. 

Je  vais  rappeler  ici  la  date  et  la  substance  de  ces  actes  (1)  : 

Deux  ordonnances,  l'une  du  14  février  1686,  l'autre  du  15  juillet 
1698,  déterminent  que  sous  peine  d'une  amende  de  500  francs  :  «  Tous 
«  capitaines  et  maîtres  de  navires  sont  tenus  de  prendre  &  leurs  bords 

(1)  V.  Valin,  tome  I,  page  556.  —  On  remarquera  que  la  seconde  or- 
donnance j  est  indiquée  comme  étant  de  1688  ;  mais  c'est  une  faute  do 
trpographie.  ladite  ordonnance  est  de  1698  et  se  trouve  insérée  dans 
les  recueils  du  département. 
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a  les  matelots  français  qui  lear  seront  donnés  paroles  consuls;  savoir  : 
a  Jusqu'à  trois  sur  les  navires  au-dessous  de  100  tonneaux. 
«  Et  jusqu'à  six  sur  ceux  de  iOO  tonneaux  et  au-dessus.  » 
Une  autre  ordonnance  du  25  juillet  1799  reproduit  la  même  injono 
tion  sans  relater  le  tonnnge,  mais  en  spécifiant  «  qu'il  pourra  être 
((  embarqué  de  quatre  à  six  matelots  par  vaisseau  et  de  deux  à  trois 
«  par  barque.  i> 

Ces  dispositions,  combinées  avec  celles  de  Tarrèté  consulaire  du 
27  prairial  an  X  (1)  qui  fixe  le  nombre  des  places  disponibles  pour  les 
passagers  du  gouvernement  à  raison  de  tieux  par  100  tonneaux,  n'ayant 
été  abrogées  par  aucun  acle  subséquent,  vous  aurez  à  vous  y  confor- 
mer, et  vous  veillerez  à  ce  que  les  agents  sous  vos  ordres  se  tiennent 
dans  les  mêmes  limites  lorsqu'ils  auront  à  requérir  les  capitaines  de 
recevoir  à  leur  bord  des  marins  naufragés  ou  délaissés* 
Recevez,  etc.  Rosambl. 


CIRCULAIRE  du  T' février  1838,  sur  le  contreseing  des 
correspondance^  officieUes, 

Monsieur,  je  viens  d'être  informé  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  que  les  agents  du  roi  à  l'étranger  qui  sont  dans  Tusage  de 
transmettre  leurs  correspondances  en  France  sous  le  couvert  des  chefs 
du  service  de  la  marine  dans  les  ports  ou  sous  celui  des  commissaires 
de  l'inscription  maritime,  négligent  généralement  d'y  apposer  leur 
contre-seing.  Les  règlements  de  l'administration  des  postes  n'accordant 
la  franchise  aux  correspondances  dont  il  s'agit  qu'autant  que  la  forma- 
lité du  contre-seing  a  été  accomplie,  il  en  résulte  pour  la  marine  des 
frais  de  taxe  considérables  et  d'autant  plus  onéreux  qu'ils  portent,  le 
plus  souvent,  sur  des  dépêches  qui  intéressent  d'autres  départements 
ministériels. 

Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  je  dois  vous  prier,  Monsieur,  à 
la  demande  de  M.  l'amiral  Uosamel,  de  veiller  à  ce  que,  dorénavant,  les 
paquets  que  vous  serez  dans  le  cas  d'adresser  aux  autorités  maritimes 
dans  nos  ports  soient  tous  exactement  revêtus  de  votre  contreseing  et 
du  sceau  de  votre  consulat.  Vous  pourrez,  du  reste,  comme  par  le  passé 
et  lorsque  la  sûreté  des  expéditions  vous  paraîtra  l'exiger,  faire  inscrire 
vos  paquets  sur  le  rôle  d'équipage  des  navires  à  qui  vous  les  confierez. 

Recevez,  etc.  MOLi. 


RÈGLEMENT  général  du  20  septembre  4838,  sur  les 
frais  de  service  des  affaires  étrangères* 

Titre  1«'.  —  DispoHUons  réglementaires. 

Frais  de  correspondance.  —  Les  frais  de  pris  de  lettres  et  paquets 
et  les  étrennes  aux  facteurs,  sont  remboureés  aux  agents  cooame  frais 
de  service.  (ArU  !«'  modifié  du  règlement  du  28  mars  1832.) 

(l)  Recueil  des  lois  de  la  marine,  t.  XII,  p.  298. 
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€(mrrier$9  mutager»,  guides  et  eseories,  —  Ces  frais  sont  payés  par 
le  minislèrei  mais  le  remboursement  des  avances  n*a  lieu  que  sur  la 
JQStiflcation  de  rutilitô  de  la  dépense.  (Art.  1  du  règlement  de  1832.) 

Journaux  et  documents  étrangers.  —  Ces  journaux  et  documents; 
lonqiiMls  sont  à  Fusage  des  agents,  sont  payés  comme  frais  de  service  : 
les  jonniâax  français  ne  sont  pas  compris  dans  cette  allocation.  {Art,  3 
idem.) 

Fraie  de  bureau.  —  Ces  frais  sont  à  la  charge  des  agents,  de  même 
fw  les  gages  des  garçons  de  bureau,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  autori- 
sés par  une  décision  formelle,  auquel  cas  ils  seraient  imputés  sur  les 
produits  de  chancellerie.  {Art,  4  idem,  et  circulaire  du3i  mai  4838.) 

Frais  de  culte.  —  Dans  les  pays  non  catholiques,  les  dépenses  que  le 
ministère  a  Jugées  nécessaires  au  culte,  sont  payées  comme  frais  de 
serrice,  mais  toujours  sur  pièces  justificatives. 

Dans  les  résidences  catholiques,  les  loyers  des  bancs  d'église,  aumô- 
nes, etc.,  seront  payés  par  les  agents.  {Art  5  du  règlement  de  1832.) 

Loyers  et  réparations.  —  Les  loyers  des  maisons  d'habitation  des 
agents  sont  à  leur  charge. 

ils  doivent  subvenir  à  Tachât  et  à  l'entretien  de  leur  mobilier. 

Les  grosses  réparations  de  clôture  et  de  toiture  des  maisons  apparte- 
nant à  l'Etat  ne  pourront  être  exécutées,  hors  le  cas  d'urgence,  sans 
Fapprobation  préalable  du  devis  des  dépenses  par  le  ministre. 

L^exécution  en  sera  surveillée  par  un  délégué  spécial,  qui  dressera 
et  certiQera  l'état  des  travaux  exécutés  et  du  montant  de  la  dépense. 
Cet  état,  vériGé  et  visé  par  l'agent,  sera  mis  à  l'appui  du  compte  des 
frais  de  service  dans  lequel  la  dépense  aura  été  comprise.  fArt.  6 
idem,) 

Gages  des  concierges  et  autres  gens  de  service.  —  Les  gages  de  con- 
cierges des  habitations  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  le  sa- 
laire des  gardiens  du  mobilier,  sont  à  la  charge  du  ministère. 

Les  gages  de  tous  les  autres  domestiques  sont  payés  par  les  agents. 
{Art.  6  idem.) 

Fêtes  et  cérémonies.  —  Les  bals,  illuminations,  dîners,  rafraîchisse- 
ments, etc.,  à  l'occasion  des  fêtes  et  cérémonies  extraordinaires,  sont 
à  la  charge  du  ministère  lorsqu'elles  ont  été  préalablement  ordonnées 
par  lui.  Le  remboursement  a  lieu  sur  un  état  spécial  appuyé  de  pièces 
justificatives,  à  moins  qu'une  somme  fixe  n'ait  été  allouée  à  l'agent  sous 
forme  d'abonnement  à  forfaiL  {Art  7  idem,  et  circulaire  du  31  mat 
1838.) 

Etrennes  et  donatives.  —  Les  présents  qu'un  agent  envoyé  en  Le- 
vant devra  faire,  selon  l'usage  du  pays,  en  arrivant  dans  sa  résidence, 
lui  seront  remis  par  le  ministère.  Dans  toutes  les  circonstances  où  il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'agir  autrement,  la  somme  affectée  aux  présents 
sera  fixée  d'avance  et,  sous  aucun  prétexte,  elle  ne  sera  dépassée. 

Les  donatives  ordinaires  faites  à  des  époques  fixes,  et  les  donatives 
accidentelles  faites  dans  l'intérêt  du  service  et  suffisamment  justifiées, 
seront  à  la  charge  du  ministère. 

Solde,  habillement,  éclairage  et  chauffage  des  janissaires;  entretien 
du  pavillon  et  loyers  des  logements  des  janissaires  et  des  prisons .  — 
Les  frais  ordinaires  de  celte  nature  sont  à  la  charge  du  ministère  ainsi 
que  l'entretien  du  pavillon  et  les  loyers  des  logements  des  janissaires 
et  des  prisons. 

Frais  de  rapatriement  de  Français  par  voie  de  terre  ou  de  mer.  — 
Cette  dépense  n'étant,  dans  aucun  cas,  à  la  charge  du  budget  des  af-* 


172  LOIS,  ORDONNANCES  ET  CIRCULAIRES. 

faires  élrangères,  ne  doit  plos  flgurer  parmi  les  frais  de  service  des 
agents.  Ils  en  dresseront  un  bordereau  particulier  qu'ils  transmettront 
tous  les  trois  mois  au  ministère  pour  que  le  remboursement  soit  de* 
mandé  au  ministère  compétent 

Secours  et  aumônes,  «—  Aucune  pension  ne  peut  être  accordée  sur 
les  frais  de  service.  Aucun  secours  annuel  ne  doit  être  donné  sans  nne 
autorisation  préalable  du  ministre. 

En  principe  général,  ces  secours  ne  sont  dus  qu'aux  Français  indi- 
gents qui  désirent  rentrer  dans  leur  patrie  ou  qui  se  trouvent  dana 
rimpossibililé  absolue  d*y  revenir. 

La  dépense  devra  toujours  être  appuyée  d'un  état  spécial  indiquant 
les  noms  des  personnes  secourues,  leur  profession,  le  lieu  de  leur  nais- 
sance et  les  motifs  de  leur  expatriation.  ("Art.  11  du  règlement  de 
1832.) 

Traitements  et  allocations  personnelles  de  toute  nature  imputés  sur 
les  frais  de  service.  —  Aucun  traitement,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
ne  sera  alloué  sur  les  frais  de  service  sans  une  autorisation  préalable 
du  ministère. 

Bonification  de  2  p.  100  sur  toutes  les  avances  faites  pour  le  ser- 
vice. —  Les  agents  ne  pouvant  lecevoir  le  remboursement  des  avances 
faites  pour  le  service  qu'au  moyen  d'une  opération  de  banque,  c|ui  en- 
traîne un  droit  de  commission,  il  leur  est  alloué  pour  cet  objet  une 
bonification  de  2  p.  100  sur  toutes  les  sommes  portées  dans  leurs  états 
de  frais  de  service.  {Art,  14  du  règlement  de  1832.) 

Titre  IL  ^  Justification  des  dépenses. 

Frais  de  correspondance.  —  Bordereaiix  quittances  des  directeurs 
des  postes. 

Dans  les  résidences  qui  n'ont  point  de  bnreau  de  poste  ou  dont  les 
usages  ne  se  prêtent  point  à  celte  formalité,  un  compte  des  lettres  re- 
çues et  aiïranchies  certiOé  par  l'agent  {Art,  1"  du  règlement  de  1832, 
et  circulaire  du  20  janvier  1837.) 

Courriers  et  messagers,  —  Quittances  des  parties  prenantes,  et,  à 
défaut,  déclaration  de  L*agent,  {Art,  2  idem,  et  circulaire  idem,) 

Journaux  étrangers.  —  Quittances  des  bureaux  d'abonnement,  ou 
quittance  du  libraire,  ou  déclaration  de  l'agent,  {Circulaire  de  1837.) 

Documents  statistiques  et  commerciaux,  —-  Quittances  des  parties 
prenantes  ou  déclaration  de  Vagenl,  {Idem,) 

Frais  de  culte,  —  Quittances  des  parties  prenantes  ou  déclaration 
de  l'agent,  {Circulaire  de  1837.) 

Loyer  du  logement  des  chargés  d'affaires  par  intérim.  —  Quittance 
du  propriétaire»  légalisée  par  l'agent  {Idem.) 

Entretien  et  réparation  du  palais  de  France  h  Constantinofle.  — 
Mémoires  des  travaux  exécutés,  dressés  par  l'architecte  et  certinés  par 
l'ambassadeur.  {Idem,) 

Gages  des  concierges  et  autres  gens  de  service.  —  Quittances  des 
parties  prenantes  ou  déclaration  de  V agent.  {Idem.) 

Fêtes  et  cérémonies  extl-aordinaires  ordonnées  par  le  ministère.  — 
Etat  spécial  appuyé  de  pièces  justificatives  analogues  à  chaque  espèce 
de  dépense,  lorsque  la  totalité  des  frais  n'a  pas  été  autorisée  à  forfait 
par  le  ministère.  {Idem,) 

Etrennes  et  donatives.  —  Etat  certifié  par  l'agent  où  déclaration. 
(Idem.)  ,  ,.. 
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Solde^  habillement^  éelairoffe  et  chauffage  des  janissaires.  —  At- 
testatioD  du  drogman  pour  chaque  espèce  de  dépense,  certifiée  par  l'a- 
gent titulaire  du  poste.  (Circulaire  de  4837.) 

Loyer  du  logemenê  des  janissaires,  des  prisons  et  des  magasins,  — 
QuittaDces  des  propriétaires  ou  déclaration  de  l'agent,  ("Idem.) 

Entretien  du  pavillon.  —  Factures  des  fournisseurs,  mémoires  des 
ouvriers. 

Secours  et  aumônes  h  des  Français  de  passage.  —  Etat  indicatif 
des  nom,  qualité  ou  Iprofession,  lieu  de  naissance  et  deslinalion  des 
personnes  secourues.  {Art.  11  du  règlement  de  1832,  et  circulaire  de 
1837.) 

Secours  et  aumônes  à  des  Français  sédentaires.  ^  Etat  nominatif 
indignant  les  causes  qui  empêchent  ces  individus  de  se  rapatrier.  ^Cir^ 
culaire  de  1837.) 

Frais  de  rapatriement  de  Français  par  voie  de  terre  ou  de  mer.  -^j- 
Bordereau  particulier  établi  par  trimestre,  lequel  devra  être  accom- 
pagné : 

Pour  la  voie  de  terre,  des  quittances  des  Français  rapatriés; 

Et  peur  la  voie  de  mer,  de  la  quittance  du  capitaine  qui  aura  opéré 
le  rapatriement. 

Un  état  général  dressé  par  les  soins  de  Tadminlslration  sera  trans- 
mis, chaque  trimestre,  au  ministère  compétent,  avec  les  bordereaux 
pcarticulters  et  pièces  justiGcatives  à  Tappui.  (Circulaires  du  20  jan- 
vier 1837  et  du  31  mai  1838.) 

Traiiement  et  allocations  personnelles  de  toute  nature  impuiés  sur 
les  frais  de  service.  •—  Quittances  des  parties  prenantes  ou  décîa-- 
rations  des  motifs  qui  ne  permettent  pas  de  les  produire.  {Circulaire 
du  20  janvier  1837.) 

DlSPOftlTIORS  COMMCIVES  ▲  TOUTES  LU  DÉPENSES  DBS  ttièJS  DE  SEEVlCS. 

Tout  article  de  dépense  doit  toujours  être  appuyé  de  sa  justification, 
c^est-à-dire  du  mémoire  a'^quilté,  ou  du  récépissé  du  créancier,  ou 
d'une  déclaration  signée  de  i  agent,  expliquant  les  motifs  qui  s'oppo' 
sent  à  cette  justification. 

Les  dépenses  accidentelles  de  frais  de  service  et  celles  toutes  spé- 
dates  qui  n'appartiennent  qu*à  tel  ou  tel  poste,  doivent  être  justifiées 
par  analogie  avec  les  dépenses  ordinaires. 

Tr(uittc(tons  certifiées.  —  Toute  pièce  en  langue  étrangère  doit  tou- 
jours être  accompagnée  de  sa  traduction  certifié.  {Art.  15  du  règlement 
de  1832  et  circulaire  de  1837.) 

Titre  Iir.  '—  Fermes  de  la  comptabilité  des  frais  de  scrviccé 

L'état  trimestriel  des  frais  de  service  doit  être  dressé  sur  deux  co- 
lonnes^ qui  portent  toujours  en  tête  le  cours  du  change  d'après  lequel 
la  monnaie  étrangère  a  été  convertie  en  francs.  {Art.  13  du  règlement 
de  1832,  et  circulaire  de  1837.) 

Cet  état  sera  établi  conformément  au  modèle  A  ci-annexé  (1),  et 
divisé  en  dépenses  personnelles  et  eu  dépenses  matérielles. 

Les  dépenses  pei^sonnelles  embrassent  la  rémunération  de  tous  les 
services  rendus;  elles  se  composent  : 

(1)  V.  ce  modèle,  t.  I  du  Formulaire,  n"  10. 
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Des  traitements,  allocations  fixes  ou  temporaires,  sages,  salaires, 
étrennes,  donatlves  d'usage  ou  éventuelles,  secours  aux  Français,  aiH 
mônes,  loyers,  voyages,  courses,  frais  de  bateaux  et  autres  dépenses 
de  même  nature. 

Les  dépenses  matérielles  se  composent  des  réparations  et  de  l'entre- 
tien des  maisons  et  mobiliers  appartenant  à  PEiat,  des  frais  de  corres- 
pondance, d'entretien  de  pavillon  et  d'armes  de  France;  d'abonné^ 
ment  aux  journaux  étrangers,  achats  de  documents  pour  le  service  do 
ministère,  frais  de  copies,  traductions,  etc. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances  pour  les  dépenses 
de  chaque  exercice  ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d'un  autre 
exercice.  {Ordonnance  du  ià  st^mbre  i82*i.) 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les  services 
faits  et  les  droits  acquis  à  l'Etat  et  à  ses  créanciers  pendant  l'année 
qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice.  Ainsi  les  dépenses  appar* 
tenant  &  des  années  ou  exercices  différents  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  être  confondues  dans  un  même  état  de  frais  de  service.  (Circu- 
laire  de  1838.) 

Lorsqu'une  dépense  faite  pendant  Tannée  qui  donne  sa  dénomina- 
tion à  l'exercice  est  payée  dans  le  courant  de  1  année  suivante,  elle  ne 
change  pas  pour  cela  d'origine;  elle  doit  figurer  dans  un  état  séparé, 
dont  le  montant,  après  liquidation,  sera  ordonnancé  sur  le  crédit  de 
l'exercice  auquel  appartient  réellement  la  dépense. 

Les  avances  pour  cow^ses^  voyages  et  pour  le  service  secret,  ne  doi- 
vent pas  être  comprises  dans  les  frais  de  service  ordinaire.  Il  en  sera 
transmis  au  ministère  des  états  h  part^  accompagnés  des  quittances  et 
pièces  à  Tappui;  ces  étals  seront  en  double  expédition^  et  la  lettre 
d'envoi  contiendra  en  outre  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  la 
justiGcation  de  la  dépense. 

L'administration  étant  tenue  de  produire  au  trésor  les  états  de  frais 
de  service,  ainsi  que  les  pièces  de  dépenses  au  moment  môme  de  l'émis- 
sion des  ordonnances  de  remboursement,  les  agents  deyront  transmettre 
ces  états  de  frais  de  service  en  double  expédition^  duut  l'une  restera 
déposée  à  la  direction  des  fonds  et  complabilité  du  ministère. 

Cette  obligation  n'est  applicable  qu'aux  états  de  frais  et  ne  s'étend 
point  aux  pièces  justificatives  des  dépenses. 


CIRCULAIRE  du  30  septembre  1838,  mr  les  frais 
de  service. 

Monsieur,  l'ordre  que  le  gouvernement  désirait  introduire  dans  la 
comptabilité  des  dépenses  publiques  a  fait  d'immenses  progrès  depuis 
quinze  ans.  L'honneur  en  est  dû  d'abord  au  gouvernement  qui  a  posé 
les  principes,  ensuite  au  concours  empressé  de  tous  les  fonctionnaires, 
et,  erifin,  au  z^le  avec  lequel  la  cour  des  comptes  s'est  acquittée  de 
l'honorable  tâche  qu'elle  a  reçue  de  la  loi. 

Le  service  du  dépaitement  des  affaires  étangères  a  ressenti  l'effet 
de  celte  direction  nouvelle  :  d'utiles  mesures  ont  été  adoptées,  de 
graves  abus  ont  été  détruits.  Les  frais  de  service  des  agences  poli* 
tiques  et  consulaires  étaient  devenus  l'objet  particulier  des  censures  de 
la  cour  des  comptes;  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du  28  mars  183 2^ 
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tes  a  ramenés  à  des  formes  pins  régulières,  et  ma  circulaire  du  20  jan- 
▼ier  1837  a  précisé  tous  les  points  qui  semblaient  ne  pas  avoir  été 
compris. 

La  plupart  des  agents  de  Sa  Majesté  se  conforment  maintenant  aux 
prescriptions  des  ordonnances,  mais  ce  devoir  n'est  pas  encore  géné- 
ralement rempli  :  quelques  dispositions  de  détail  sont  négligées  :  Venvoi 
des  pièces  jusHfieatwes  rêstê  souvent  incomplet;  des  dépenses  qui 
appartiennent  à  des  exercices  différents  se  trouvent  quelquefois  confon- 
dues sur  un  même  état;  les  cours  du  change,  la  conversion  des  mon- 
naies étrangères  en  francs  pour  chaque  article  de  dépense  ne  sont  pas 
eonstamment  indiqués;  la  séparation  des  dépenses  personnelles  et  des 
dépenses  matérielles  n*a  pas  lieu  dans  les  états  trimestriels;  les  pièces 
originales  en  langue  étrangère  sont  quelquefois  envoyées  au  ministère 
sans  traduction  t  les  frais  de  courriers^  tes  dépenses  secrètes,  les  frais 
es  rofHiÈrismeni  des  Français  qui  n'appartiennent  point  au  service 
eu  ministère  sont  présantés  péle-méle,  tandis  quils  devraient  toujours 
fvrmer  des  états  distincts,  puisqu'ils  n'entrent  point  daos  la  nomen- 
dature  des  frais  de  service  communs  à  toutes  les  agences  et  payés  sur 
le  crédit  alloué  à  ce  chapitre  du  budget. 

Il  m*a  para  convenable  de  rassembler  dans  un  seul  règlement  et  de 
coordonner  toutes  les  dispositions  éparses  dans  les  différentes  ordon- 
nances et  circulaires  qui  régissent  cette  partie  du  service.  J*ai  l'hon- 
neur. Monsieur,  de  vous  en  adresser  un  exemplaire  (i). 

Il  me  parait  utile  que  vous  le  fassiez  transcrire  sur  les  registres  de 
votre  chancellerie,  afin  qu'il  serve  invarinblement  de  guide  aux  per- 
sonnes placées  sous  vos  ordres  et  à  vos  successeurs;  car  il  me  sera 
désormais  impossible  d'approuver  les  états  de  frais  de  service  qui 
n^auraient  pas  été  rédigés  et  justifiés  conformément  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  ce  règlement. 

Reoevea^  etc.  Molé. 


CIRCULAI JRB  du  31  mars  1841 ,  relative  aux  tableaux 
et  mémoires  annuels  sur  le  commerce  et  la  navigation^ 

Monsieur,  la  rédaction  et  l'envoi  des  documents  commerciaux  que 
les  consuls  du  roi  sont  chargés  de  fournir  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ne  sont  pas,  de  la  part  de  quelques-uns  d'entre  eux,  l'objet 
d'une  attention  assez  soutenue.  L*intérèt  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  attache  à  ces  informations  m'engage  à  rappeler  à  ces  agents 
les  obligations  que  les  instructions  leur  imposent  à  cet  égard,  et  à  y 
ajoQter  quelques  recommandations  nouvelles. 

La  forme  des  tableaux  de  commerce,  de  navigation,  des  cou»  du 
change  et  des  prix  courants  des  marcfiandises,  ainsi  que  Tépoque  de 
leur  envoi  périodique  à  mon  ministère^  ont  été  déterminées  par  di- 
verses circulaires  que  vous  connaissez.  Plusieurs  consuls  ont  cru  pou- 
voir s'écarter  des  modèles  qui  y  sont  annexés,  et  même  s'abstenir  de 
transmettre  quelques-uns  des  documents  demandes,  cette  partie  du 
service  consulaire  devant  désormais  être  soumise,  dans  mes  bureaux, 
à  on  oontr6le  rigoureux,  il  importe  que  je  sois  mis  immédiatement  en 


(1)  V.  ce  règlemeot  oi^detsus,  p.  170. 
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mesDrc  d'apprécier  la  validité  des  motifs  qui  peuvent  empêcher  ces 
agents  de  se  conformer,  sur  ce  point,  à  leurs  instructions. 

Dans  plusieurs  circonstances,  des  consuls  nouvellement  arrivés  à 
leur  poste  ont  cherché  à  justifier  des  lacunes  dans  la  transmission  des 
états  de  commerce,  en  alléguant  que  leurs  prédécesseurs  avaient  omis 
d'en  recueillir  les  éléments.  Une  négligence  aussi  blâmable  devra,  à 
Tavenir,  être  constatée  lors  de  la  remise  des  affaires,  et  être  signalée  à 
mon  département. 

Le  ministère  n'a  que  trop  souvent  relevé,  dans  les  tableaux  envoyés 
par  les  consuls,  des  erreurs  ou  omissions  de  chiffres  qui  révélaient  la 
négligence  avec  laquelle  ils  avaient  été  rédigés,  et  dont  la  rectification 
a  nécessité  des  correspondances  multipliées;  je  vous  recommande  donc 
d'apporter  le  plus  grand  soin  à  la  vérification  de  ces  documents. 

Pour  ce  qui  concerne  les  tableaux  de  commerce,  en  particulier,  les 
consuls  qui  en  envoient  avec  régularité  ne  se  sont  eux-mêmes  jamais 
expliqués  sur  les  sources  auxquelles  ils  en  puisent  les  éléments,  ni  sur 
les  bases  qui  ont  été  adoptées  dans  leur  consulat  pour  Tévaloation  des 
marchandises.  Cependant  la  confiance  qui  s'attadie  à  ces  documents 
ne  peut  se  mesurer  que  sur  le  degré  d'authenticité  des  renseignements 
dont  ils  se  composent,  et,  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  en  apprécier 
exactement  les  résultats  sans  connaître  le  mode  d'évaluation  d'après 
lequel  on  a  procédé  :  ces  résultats,  en  effet,  varient  essentiellement 
selon  que  les  marchandises  ont  été  estimées  au  cours  du  marché  d'o- 
rigine ou  à  celui  du  marché  de  destination,  après  ou  avant  l'acquitte* 
ment  des  droits  de  douanes,  ou  enfin  d'après  une  base  d'estimation 
invariable  anciennement  établie  dans  le  consulat.  Vous  voudrez  bien 
me  donner  sur  tous  ces  points  des  explications  positives. 

Dans  chaque  pays,  le  chef  du  département  consulaire  est  spéciale- 
ment chargé  du  soin  de  porter  à  ma  connaissance  les  actes  du  gouver- 
nement local  qui  sont  relatifs  au  commerce  ainsi  que  les  conventions 
commerciales  conclues  par  ce  gouvernement  avec  des  nations  étran» 
gères,  et  de  m'adresser,  à  cet  effet,  deux  exemplaires  du  texte  avec  la 
traduction  de  ces  divers  documents.  Les  consuls  n'en  sont  pas  moins 
tenus  d'étudier,  en  outre,  avec  soin,  tous  ces  actes  et  les  conséquences 
qu'ils  peuvent  avoir  ;  leurs  observations  à  cet  égard,  de  même  que 
toutes  les  informations  qui  intéressent  le  commerce  national,  doivent, 
selon  l'urgence,  être  présentées  soit  dans  leur  correspondance  habi- 
tuelle, soit  dans  le  rapport  que  l'inslruction  royale  de  8  août  1814  (1) 
ordonne  aux  consuls  d'adrdsser  régulièrement,  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  ministère  des  affaires  étrangères.  C'est,  d'ailleurs,  dans  ce 
mémoire,  complément  nécessaire  des  relevés  commerciaux,  puisqu'il 
est  destiné  à  en  expliquer  les  résultats,  que  les  consuls,  doivent  consi* 
gner  leurs  recherches  sur  l'état  commercial,  industriel  et  agricole  du 
pays  où  ils  résident 

Enfin,  pour  éclairer  comptétement  le  gouvernement  du  roi,  sur  nos 
intérêts  commerciaux  dans  chaque  pays,  il  est  nécessaire  que  les  tio^ 
lions  recueillies  par  les  consuls,  concernant  leur  résidence  respective, 
soient  réunies  et  comparées  dans  un  rapport  d'ensemble.  C'est  dans  ce 
but  que  l'instruction  précitée  du  mois  d'août  iSiii  prescrit  à  ces  agents 
d'adresser  leurs  travaux  particuliers  au  chef  de  l'établissement  consu- 
laire, et  de  lui  fournir,  à  cet  égard,  tous  les  éclaircissements  ultérieurs 


(1)  V.  le  texte  de  cette  instruction  ci-dessuuj,  p.  57. 
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qn^i  peDt  leur  demander.  Ces  renommaDdaiions  ne  sont  pas  exaclc- 
ment  observées  et,  par  suite,  les  chefs  de  départements  consulaires 
ont  eux-mêmes  négligé  d'adresser  au  ministère  les  rapports  généraux 
dont  la  rédaction  leur  est  confiée.  Je  désire  que  cette  partie  essentielle 
des  instructions  soit,  à  Tavenir,  strictement  exécutée. 
Recevez,  elc  Guizot. 


CIRCULAIRE  du  31  décembre  184^  sur  les  états  de 
commerce  et  de  namgalion. 

Monsieur,  les  relevés  commerciaux  que  le^  consuls  du  roi  adres« 
sent  périodiquement  au  département  des  affaires  étrangères  m'ont  pam 
comporter,  dans  leur  rédaction,  quelques  modifications  utiles. 

iosqu'ici,  et  conformément  au  vœu  de  la  circulaire  du  2t  juin  1828, 
c'est  en  numéraire  que,  dans  les  états  de  commerce,  est  présentée 
révalualîoD  des  marchandises  importées  et  exportéps.  L'indication  des 
valeurs  a  cela  d'avantageux,  qu'elle  permet,  par  la  réunion  des  valeurs 
partielles,  de  déterminer  Timporlance  du  mouvement  commercial  et 
de  faire  d'utiles  rapprochements  entre  les  résultats  constatés.  C'est 
donc  une  base  d'appréciation  qu'il  importe  de  conserver;  d'un  autre 
côté,  ce  mode  d'évaluation,  qui  diffère  nécessairement  selon  les  temps 
et  les  lieux,  donne  des  résultats  incertains  et  mobiles,  et  n'a  de  signi- 
fication précise  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  d'un  élément  plus 
positif  d  information  qui  est  la  quantité.  Mais,  comme  l'indication  des 
quantités  ne  saurait  être  portée  sur  les  états  eu  même  temps  que  les 
valeurs,  sans  y  causer  une  complication  de  chiffres  nuisible  à  la  clarté 
de  traYail,  il  suffira  d'ajouter  au  cadre  actuel  la  mention  de  la  quan- 
tité totale,  en  unités  françaises,  de  chaque  espèce  de  marchandises 
expédiées  ou  reçues,  en  indiquant  dans  un  tableau  particulier  les 
raonvements,  en  valeurs  et  en  quantités,  du  très-petit  nombre  d'arti- 
cles qui  sont  d'une  importance  spéciale  pour  chaque  pays.  11  importe 
èg^ment  de  rappeler  dans  ces  divers  états,  dont  je  ne  crois  pas  inutile 
de  vousadresser  ci-joint  les  modèles  sous  les  n<^M,  2  et  3  (1),  les  quan- 
tités totales  de  l'année  précédente,  afin  d'étabUr  la  comparaison  des 
résultats  de  l'un  et  de  l'autre  exercices;  il  est  même  à  désirer  qu!à 
regard  du  tableau  n^"  3,  ce  rappel  puisse  comprendre  une  série  d  an- 
nées antérieures.  S'il  était  im^ssible  d'indiquer  les  quantités,  il  va 
sus  dire  que  la  comparaison  qui  termine  les  tableaux  devrait  s'exercer 
sur  les  valeurs. 

Le  rappel  du  mouvement  de  l'exercice  précédent  devra  également 
être  présenté  sur  les  tableaux  de  navigation  (modète  n*  à)  (S). 

Sauf  ces  modifications,  les  dispositions  des  circulaires  des  29  dé-* 
cembre  1827  et  21  juin  suivant  continueront  d'être  exactement  ob- 
servées. 

Je  vous  rappellerai,  à  cette  occasion,  Monsieur,  tout  l'intérêt  que  le 
département  des  affaires  étrangères  et  celui  du  commerce  attachent  à 
recevoir,  avec  les  relevés  périodiques  des  consuls,  les  éclaircissements 
propres  à  en  faire  ressortir  les  résultats.  Privés  de  ces  explications  sur 

(l)  V.  CCS  mod'Mes  au  tomo  1  du  Formulaire. 
(-2)V.  Idtm  idem». 

11.  it 
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les  causes  et  les  effets  des  oscillations  du  commerce,  les  chiffres  eonstatés 
dans  les  tableaux  perdent  une  partie  de  leur  valeur.  L'examen  raisonné  et 
critique  des  variations  commerciales  réclame  donc  votre  attention  parti- 
culière, et  je  vous  recx)mmande,de  la  manière  la  plus  expresse,  de  joindre 
k  chacun  de  vos  envois  des  observations  suffisamment  développées. 

Le  ministère  du  commerce  vient,  d'ailleurs,  de  me  signaler  quelques 
points  sur  lesquels  il  lui  parait  utile  que  les  consuls  puissent,  à  Ta- 
venir,  fournir  des  renseignements  positifs  et  réguliers.  Il  désirerait 
d'd)ord  savoir,  ne  fût-ce  qu'approximativement,  ce  que  chaque  pays 
a  produit,  dans  Tannée,  de  laines,  bestiaux,  tissus  et  autres  principaux 
articles  de  commerce,  et,  d'autre  part,  ce  qu*il  a  consommé,  tant  de 
ses  produits  nationaux  que  des  marchandises  achetées  par  lui  à  Té- 
tranger.  Ce  double  fait,  placé  en  regard  de  rimportatfon,  de  Texpor- 
iation,  de  la  réexportation  et  du  transit,  peut  jeter  i)eaucoup  de  jour 
sur  la  situation  commerciale  et  industrielle  du  pays.  En  second  lieu, 
M.  le  ministre  du  commerce  voudrait  recevoir  certaines  informations 
sur  les  principales  branches  d'industrie  des  pays  étrangers;  sur  le  tra« 
vail  intérieur,  sur  l'emploi  des  forces  mécaniques,  le  prix  des  trans- 
ports, les  constructions  navales,  la  situation  des  banques  et  des 
srandes  compagnies,  etc.  M.  Gunin-Gridaine  a  formulé  ses  indications 
les  plus  essentielles  dans  deux  tableaux,  dont  les  modèles  sont  an- 
nexés à  cette  dépèche  sous  les  n""  5  et  6  (1),  et  dont,  au  surplus,  la 
forme  pourra  et  devra  même,  au  besoin,  être  modifiée,  d'après  ies  cir- 
constances locales  que  les  agents  eux-mêmes  apprécieront.  E^rmi  les 
informations  que  demande  M.  Gunin-ûridaine,  le  plus  grand  nombre 
rentre  déjà  dans  le  cadre  du  mémoire  statistique  et  commercial  que  les 
insiructions  de  mon  département  prescrivent  aux  consuls  de  lai 
adresser  à  la  fin  de  chaque  année  ;  mais  il  est  utile  de  réunir  en  ta» 
bleaux  spéciaux  celles  de  ces  informations  qui  sont  de  nature  à  être  ré- 
sumées par  des  chiffres.  Je  n'ignore  pas  que,  sur  d'autres  points,  no» 
tamment  en  ce  qui  concerne  les  données  de  statistique  agricole  et  indus- 
trielle, les  renseignements  demandés  ne  sont,  dans  la  plupart  des  pays, 
que  difficilement  obtenus;  vous  vous  efforcerez,  Monsieur,  de  sur* 
monter  ces  difficultés,  pour  satisfaire,  autant  que  possible,  aux  désirs 
du  ministère  du  commerce.  Vous  aurez  particulièrement  soin  de  m'en- 
voyer,  pour  être  transmis  à  ce  département,  les  principales  public»* 
tiens  officielles,  sur  le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie. 

Enfin  j'ai  pensé,  avec  M.  Gunin-Gridaine,  que,  pour  mettre  les  con- 
suls du  roi  à  même  de  saisir  l'esprit  dans  lequel  doivent,  en  général, 
être  conçus  et  établis  les  documents  et  rapports  qui  leur  sont  demandés, 
il  serait  utile  de  leur  faire  parvenir  la  puolication  mensuelle  du  mini», 
tèredu  commerce,  ouvrage  dans  lequel  viennent  se  résumer  les  rensei- 
gnements que  ces  agents  adressent  au  gouvernement,  et  où  ils  trou-* 
veront,  en  outre,  à  mesure  qu'ils  se  publient,  tous  les  actes  de  l'admis 
nisiration  française  reiatiis  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  rindusirie. 

Les  diverses  recommandations  que  contient  celte  dépêche  vous 
prouveront.  Monsieur,  toute  l'importance  que  met  le  gouvernement  du 
roi  à  être  exactement  informé  de  tous  les  faits  qui  se  produisent  dans 
les  mouvements  du  commerce  étranger.  La  connaissance  de  ces  faits 
lui  est  indispensable  pour  rappréciation  des  questions  de  commerce 
international  qui  l'occupent;  elle  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  ré- 
pondre À  ce  besoin  de  recherches  statistiqueé  qui  se  manifeste  chaque 

(1)  y,  ces  modèles  au  tome  1  du  Formulaire. 
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jonrdaTtnlage  an  Bein  des  chambres  et  au  dehors.  Ces  nouirelles  né- 
oessités  vous  imposent,  MoDsiear,  robiigation  de  vous  livrer  avec  plus 
de  soin  que  jamais  à  l'examen  raisonné  des  actes  de  radminislraiioQ 
ainsi  que  des  faits  commerciaux  et  industriels  concernant  le  pays  où 
vous  résidez,  et  de  présenter,  avec  tous  les  développemeuis  néces- 
saires^ dans  vos  rapports  périodiques,  le  résultat  de  vos  investigations 
sur  ces  matières, 
Recevei»  etc.  Guixot. 


ORDONNANCE  du  5  juillet  18i2,  gui  modifie  f  organi- 
sation du  tribunal  consulaire  de  Constantinople. 

LoDis-PfULLippB,  etc.,  etc. 

Vu  Fédii  du  mois  de  juin  i778  et  notamment  les  articles  i,  6, 7,  8, 
38et8A; 

Yu  ia  loi  du  38  mai  1836  et  Tordonnanoe  royale  du  lA  juillet  sui* 
vant; 

Vu  l*article  13  de  la  charte  coostilnlionoelle; 

Vu  ravis  du  conseil  d*S(at  du  15  avril  18^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  i^.traiigères; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  i«'.  Les  dispositions  de»  articles  1,  6  et  7  de  l'édit  du  mois  de 
juin  1778  relatives  aif  mode  de  jugement,  en  matière  civile,  des  con- 
tesiatioDS  qui  s>lèvent  entre  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  seront  désormais  applicables  àTEobelle  de  Constaoti- 
nople. 

2.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées,  tant  en  matière  civile  gu'en 
matière  criaiinetJe,  par  l'édit  du  mois  de  juin  1778  et  par  la  loi  du  28 
mai  1836,  À  nos  cuosuls  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  se- 
ront remplies  a  Consiantinople  par  le  consul  honoraire  clianceiier  de 
notre  ambassade  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  l'officier 
ou  toute  autre  personne  appelée  a  le  remplacer,  suppioer  ou  repré^ 
semer. 

3.  Les  fonctions  de  greffier,  en  matières  civile  et  criminelle,  et  celles 
d'huissier,  attribuées  par  Tarticle  8  de  Tédit  du  mois  de  juin  1778  è 
celui  dt«  officiers  du  consulat  commis  à  la  chancellerie,  seront  remplies 
à  CoQStaotinople  par  un  chancelier  substitué,  désigné  à  cet  effet  par 
notre  ambassadeur,  parmi  les  drogmans  de  Tambassade, 

k.  Sont  abrogées  Tordonnance  du  U  juillet  1835  et  toute»  autres 
dispoaiUuos  contraires  è  la  présente  ordonnance. 


ORDONNANCE  du  6  novembre  4848,  sur  tes  droits 
de  chancellerie. 

Aar.  1*'.  A  dater  do  !•' janvier  iSi^,  les  droits  de  chancelleries 
eonsuiîdres  seront  perçus  conformément  au  tarif  joint  à  la  présente 
ordonnance  (i),  et  selon  la  catégorie  dans  laquelle  chaque  pays  est 
datte  par  Tartide  suivant 

(1)  Ce  tarif  a  été  remplacé  par  le  tarif  général,  applicable  à  toua  leS 
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2.  SoDt  compris  dans  la  première  catégorie  :  les  Etats  dltalie,  rAa- 
rche,  la  Turquie,  les  Etats  barbaresques,  la  Grèce  et  PImanal  de 
Mascale  ; 

Dans  la  seconde  catégorie  :  PEspagne,  le  Portugal,  la  Belgique,  la 
Hollande,  la  Prusse,  les  Etats  de  la  Confédération  germanique,  le  Da« 
nemark,  la  Suisse,  la  Suède,  la  Itussie,  Malte  et  les  lies  Ioniennes. 

Dans  la  troisième  catégorie  :  la  Grande-Bretagne,  ses  possessions  ea 
Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique,  Gibraltar,  les  Etats  de  TAmérique 
septentrionale  et  méridionale,  Haïti,  les  possessions  espagnoles  en  Asie 
et  en  Amérique,  les  lies  Sandwich,  Siam,  le  Japon  et  la  Chine. 

3.  Les  taxations  des  actes  particuliers  à  certaines  localités,  et  dont 
renonciation  n'était  pas  susceptible  d*ètre  comprise  dans  ta  nomencla- 
ture du  tarif  général  des  chancelleries  consulaires,  seront  soumises  par 
nos  consuls,  sous  forme  de  tarif  annexe,  à  Tapprobation  de  notre  nii* 
nistre  secrétaire  d*£tat  au  département  des  affaires  étrangères. 

k.  Le  tarif  des  droits  de  chancellerie,  ainsi  que  le  tarif-annexe, 
seront  constamment  affichés  dans  la  chancellerie,  conformément  à  Tar- 
tide  i*'  de  Tordonnance  du  23  août  1833. 

5.  Les  droits  de  chancelleries  consulaires  pourront,  en  cas  d'ur^ 
gence,  être  modifiés  par  décisions  de  notre  ministre  secrétaire  d*£lal 
au  déparlement  des  affaires  étrangères.  Ces  modifications  partielles 
seront  ultérieurement  soumises  à  notra  approbation. 


VlllCVLAÏRË  du  9  novembre  184!2»  concernant  le  noti^ 
veau  tarif  des  chancelleries  consulaires, 

M....,  les  tarifs  de  chancellerie  actuellement  en  vigueur  présentent, 
dans  la  plupart  des  départements  consulaires,  des  lacunes  et  des  im- 
perfections qui  ont  provoqué  de  justes  réclamations,  tant  de  la  part 
du  commerce,  que  de  celle  des  consuls  eux-mêmes.  J^ai  jugé  nécessaire 
de  régulariser  cette  partie  du  service,  et,  sur  ma  proposition,  le  roi 
vient  d'approuver  un  tarif  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  dans  toutes 
les  chancelleries  consulaires;  ce  tarif,  ainsi  que  Tordonnance  royale  à 
laquelle  il  est  annexé,  et  qui  en  règle  le  mode  d*exécutioo,  répartissent 
les  chancelleries  en  trois  catégories,  dans  chacune  desquelles  les  actes 
sont  taxés  uniformément,  et  qui  ont,  d'ailleurs,  été  déterminées  d'a- 
près le  prix  habituel  des  objets  de  consommation  dans  les  régions 
qu*e]les  embrassent. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  expédition  de  Tordonnance  que 
Sa  I^lajeslé  a  rendue  à  ce  sujet  le  6  de  ce  mois,  ainsi  que  plusieurs 
exemplaires  du  tarif  applicable  à  la  catégorie  dans  laquelle  est  classé 
le  pays  où  vous  résidez. 

Conformément  à  Tarticle  ±^'  de  l'ordonnance,  vous  voudrez  bien, 
M....,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  nouvelles  taxations 
soient  perçues,  h  daler  du  V^  janvier  prochain,  dans  votre  consulat 
aussi  bien  que  dans  les  agences  qui  en  dépendent  Vous  aurez  soin, 
selon  le  vœu  de  l'article  13  de  l'ordonnance  du  23  août  1833,  d^en^ 


poste:^  indistinctement,  qu'a  sanctionna  le  décret  impérial  du  35  octo' 
brelHOô  et  dont  le  texte  figure  dans  l'appendice  du  tome  I  du  Forma* 
laire* 
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Torer  aux  titulaires  de  ces  agences  un  extrait  certifié  par  vous  d  utarif, 
comprenant  les  actes  de  leur  compétence. 

Certains  actes  propres  à  quelques  localités  ou  destinés  à  rémunérer 
des  services  spéciaux,  tels  qre  ceux  d'experts,  de  médecins,  etc.,  n'é- 
taient pas  susceptibles  de  ti^irer  au  tarif  général.  L'établissement  de 
taxes  nxes  pour  les  actes  de  celte  espèce  pourra,  d'après  Tarlicle  3, 
être  autorisé  sur  la  proposition  de  chaque  consul,  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères. 

L'article  U  prévoit  le  cas  où,  dans  un  intérêt  urgent,  il  serait  néces- 
saire d'apporter  des  modifications  partielles  au  tarif. 

Des  observations  générales  et  particulières,  qui  font  partie  intégrante 
de  cet  acte,  en  expliquent  et  en  commentent  les  dispositions  sur  plu- 
sieurs points  :  il  est  essentiel  que  les  consuls  et  leurs  chanceliers  se 
pénètrent  des  éclaircissements  que  présente  cette  partie  du  tarif,  afin 
d'en  faire  une  exacte  application.  Il  est,  d'ailleurs,  une  observation 
qu'il  a  paru  superflu  d'y  insérer,  parce  qu'elle  ressort  des  instructions 
générales  données  aux  consuls,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  impor- 
tante ;  c'est  que  la  nomenclature  du  tarif,  qu'on  s'est  appliqué  à  rendre 
aussi  complète  que  possible,  pour  qu'elle  fût  commune  à  toutes  les 
chancelleries,  contient,  par  cela  même,  des  énonciations  d'actes  qui, 
selon  les  pays,  peuvent  être  étrangers  à  la  compétence  des  consuls.  Ces 
énonciations  ne  sauraient  donc  autoriser  les  agents  à  franchir  les  limi- 
tes que  les  traités  ou  l'usage  ont  tracées,  dans  chaque  pays,  à  leurs  at- 
tibutions. 

Les  consuls  veilleront  à  ce  que  la  multiplicité  des  actes  inscrits  an 
tarif  ne  devienne  pas  sans  nécessité,  la  cause  de  frais  multipliés  ;  ils 
maintiendront  les  formes  de  procédure  sommaires,  et  cependant  régu- 
lières, qui  pourraient  être  en  usage  dans  leurs  chancelleries  pour  cer- 
taines opérations. 

Les  taxations  du  tarif  sont  exprimées  en  monnaies  françaises  ;  c'est 
une  nécessité  qui  résulte  du  système  d'un  tarif  commun  à  tous  les  pays 
de  consulat  et  du  principe  même  en  vertu  duquel  la  comptabilité  des 
chancelleries  fait  aujourd'hui  partie  de  la  comptabilité  générale  de 
TEtat.  Le  taux  auquel  s'opérera  la  conversion  des  monnaies  françaises 
en  monnaies  étrangères  pour  la  perception  des  droits,  sera  réglé  par 
arrêté  da  consul,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  d'après  les 
cours  moyens  officiels  du  trimestre  précédent  ;  une  expédition  de  cet 
arrêté  sera  constamment  affichée  en  chancellerie;  le  taux  de  la  conver- 
sion sera  mentionné  sur  Télat  du  trimestre  dont  il  aura  réglé  les  per- 
ceptions aussi  bien  que  les  dépenses.  Quant  aux  différences  qui  résul- 
teroût  des  variations  du  cours  d'un  trimestre  à  l'autre  sur  les  sommes 
acquises  au  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires  et  qui  ne  doi- 
vent y  être  versées  qu'à  la  fin  de  chaque  exercice,  elles  viendront  en 
augmentation  de  recette  ou  de  dépense  et  figureront,  à  ce  titre,  dans 
rétat  du  dernier  trimestre. 

Dans  le  chapitre  relatif  à  la  navigation,  les  actes  que  nos  lois  et  rè- 
glements rendent  obligatoires^  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ  des  na- 
vires, réclament  une  attention  particulière.  Ces  actes  sont  très-diver- 
sement taxés  dans  les  tarifs  actuels,  et  c'est  précisément  contre  ce  dé- 
faut d'uniformité  que  se  sont  élevées  les  réclamations  les  plus  vives. 
Leur  constante  nécessité  exige,  d'ailleurs,  que  les  taxes  auxquelles  ils 
donnent  lieu  soient  aussi  modérées  que  possible,  afin  qu'elles  ne  soient 
point  onéreuses  à  la  navigation.  Ces  motifs  ont  lait  réunir  tous  les  actes 
de  cette  espèce  dans  un  seul  et  même  article,  dont  la  taxe,  par  excep- 
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tion  au  principe  général  qui  a  âéterminé  la  classification  des  pays  en 
plusieurs  catégories,  est  uoîforme  dans  tous  Jes  consulats  :  elle  se 
compose  â*un  droit  fixe  de  U  francs  par  navire,  destiné  à  empêcher 
que,  pour  les  bâtiments  d*un  faible  tonnage,  la  percepiion  ne  s'abaisse 
à  un  taux  qui  serait  hors  de  toute  proportion  avec  le  travail  du  chance- 
lier, et  d'nn  droit  proportionnel  de  20  centimes  par  tonneau,  s'arrètant 
a  un  maximum  de  300  tonneaux,  terme  au-delà  duquel  la  perception 
deviendrait  une  charge  trop  lourde  pour  la  navigation.  La  taxe  s^a- 
baisse,  d'ailleurs,  et  se  modifie  dans  les  cas  où  les  navires  font  seule- 
ment échelle,  et  dans  ceux  de  relâche  forcée  ou  volontaire.  On  a  éga- 
lement placé  dans  une  position  exceptionnelle  les  paquebots  â  vapeur 
faisant  un  service  régulier,  et  qui.  â  raison  de  la  fréquence  de  leurs 
voyages,  devaientconserver  le  privilège  dont  ils  jouissent  déjà,  de  payer 
des  dfroits  moins  élevés. 

L'application  du  nouveau  droit  aura  généralement  pour  effet  de  ré- 
duire les  perceptions  des  chancelleries  sur  ceux  des  actes  relatifs  à  la 
navigation  qui  sont  obligatoires;  mais,  dans  quelques  pays,  le  seul 
avantage  que  la  mesure  présentera  â  notre  marine  marchande  sera 
celui  d*une  répartition  plus  équitable  du  droit.  Ces  résultats  qui  ne 

Î sortent  pas,  au  surplus,  une  atteinte  grave  à  Pexistence  des  chance- 
iers,  sont  ceux  qu'on  devait  attendre  d'une  réforme  provoquée  par  les 
justes  réclamations  de  nos  navigateurs. 

Les  taxations  des  autres  chapitres  du  tarifent  été  réglées  de  manière 
à  maintenir,  autant  que  possible,  le  produit  des  perceptions  an  taux 
actuel,  tout  en  faisant  disparaître  les  taxes  exagérées  ou  mal  assises 
que  présentent  quelques-uns  des  tarifs  en  vigueur.  Pour  un  certain 
nombre  de  consulats,  les  recettes  s'augmenteront  du  produit  des  actes 
qui  ne  figurent  pas  dans  ces  tarifs,  et  qui,  aux  termes  de  Tordonnance 
du  23  août  1833,  ne  donnaient  lieu  à  aucune  perception. 

Suivant  le  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  2  septembre  1833,  les 
états  trimestriels  de  recettes  de  chancellerie  doivent  indiquer  combien 
d'actes  ont  été  délivrés  aratis.  Par  le  même  motif,  ces  états  devront 
indiquer  désormais  combien  d'actes  auiootété  délivrés  à  demi-droit, 
conformément  a  l'autorisation  spéciale  contenue  dans  les  notes  portées 
au  nouveau  tarif  sous  les  n**  21,  27  et  28. 

Je  ne  puis,  d'ailleurs,  que  me  référer,  quant  à  présent,  aux  autres 
observations  portées  au  tarif  même. 

Je  vous  recommande,  Monsieur,  d'apporter  tous  vos  soins  à  ce  que 
la  substitution  des  nouvelles  taxes  à  l'ancien  système  de  perception  s'o- 
père, dans  votre  chancellerie,  avec  l'ordre  et  la  régularité  désirables, 
afin  d'éviter  toute  méprise  qui  pourrait  jeter  du  trouble  dans  la  compi 
tabilité  générale  des  chancelleries.  Vous  voudrez  bien  faire  enregistrer 
en  cbancellerie  les  présentes  instructions,  ainsi  que  les  deux  actes  aux- 
quels elles  se  rapportent. 

Recevez,  etc.  Guizot. 
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CIRCULAIRE  du  1*'  /im/4843,  sur  les  frais  de  service. 

M....,  ratlenliOD  que  la  cour  des  comptes  apporte  à  rezamen  de 
toutes  les  dépenses  publiques  et  les  nouvelles  observations  qu^elle  a 
faites  sur  Tirrégularité  de  la  comptabilité  des  frais  de  service  de  plu- 
sieurs  résidences  politiques  et  consulaires,  mettent  le  ministère  dans 
la  nécessité,  de  refuser  désormais  toute  demande  de  remboursement 
qui  ne  serait  pas  suffisamment  justifiée. 

La  plupart  des  agents  politiques  et  consulaires  négligent  encore  de 
se  conformer  aux  prescriptions  du  règlement  du  20  septembre  1838,  sur 
les  frais  de  senice,  et  je  crois  nécessaire  de  rappeler  ici  quelques  dispo- 
sitions principales,  dont  Toubli  entraînerait  Tajournement  de  leurs 
réclamations. 

I/état  des  frais  de  service  doit  être  fait  en  double  expédition. 

Chaque  arlirle  de  dépenses  doit  toujours  être  appuyé  de  sa  justi- 
fication ,  c'est-à-dire  d'une  quittance  ou  d'une  déclaration  signée  de 
ragent,  expliquant  les  motifs  qui  s'onposent  à  cette  justîflcation. 

Toute  pièce  justificative,  en  langue  étrangère,  doit  être  traduite  en 
français  et  les  sommes  qui  y  sont  portées  en  monnaies  étrangères  doi^ 
vent  y  être  également  pmHées  en  francs. 

Les  pièces  justificatives  doivent  porter  un  numéro  d*ordre,  et  ce  nu- 
méro doit  être  indiqué  sur  Tétat.  Elles  doivent,  en  outre,  être  râunies 
et  attachées  ensemble,  de  manière  qu'aucune  d'elles  ne  puisse  s'é- 
chapper de  l'enveloppe,  lorsque  la  dépêche  est  décachetée. 

La  division  r^es  dépenses  en  personnelles  et  matérielles  n'a  pas  besoin 
d'être  observée  par  les  agents;  le  ministère  se  charge  d'établir  cette  dis- 
tinction . 

Les  articles  dedépnses  qui  ont  entre  eux  de  l'analogie  doivent,  autant 
que  possible,  se  suivre  sur  l'élat. 

Recevez,  etc.  Guizot. 


ORDONNANCE  du  13  amU  1844,  sur  C organisation  de 
C administration  centrale  du  Ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Lodis-Philippe,  etc. 

Vu  la  loi  du  2U  juillet  18/i3,  perlant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  18û6,  et  dont  l'article  7  est  ainsi  conçu  : 

«  Avant  le  1*'  janvier  18A5,  l'organisation  centrale  de  chaque  minis- 
tère sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  <les 
lois  :  aucune  modification  ne  pourra  y  être  apportée  que  dans  la  même 
forme  et  avec  la  même  publicité  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'administration  centrale  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères est  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  cabinet  du  Ministre  et  le  Secrétariat  ; 

La  Direction  politique  ; 

La  Direction  commerciale  (1); 

(1)  Devenue  Direction  des  consulats  et  affaires  commerciales. 
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Le  iHirean  des  affaires  de  rAmérique  et  des  Indes  (1)  ; 

La  direction  des  Archives  et  de  ta  GhanœlleHe  ; 

Le  bureau  da  Protocole; 

Le  bareaa  du  Contentieux  (2); 

La  Direction  des  Fonds  et  de  la  Comptabilité. 

2.  Le  cabinet  du  Ministre  est  chargé  des  travaux  réservés,  de  la  cor- 
respondance personnelle  du  ministre ,  des  audiences.  Il  centralise  le 
travail  du  roi  et  les  relations  du  ministre  avec  les  chambres. 

Le  Secrétariat  comprend  : 

Le  bureau  du  départ  et  de  l'arrivée  de  la  correspondance  ; 

Les  bureaux  du  cbilTre  et  des  traducteurs. 

3.  La  Direction  politique  traite  des  affaires  politiques  proprement 
dites  ;  de  celles  relatives  à  des  intérêts  privés  qui  ressortissant  à  des 
agents  diplomatiques,  lorsqu'elles  n'ont  pas  un  caractère  contentieux  ; 
des  questions  de  limites  et  d*extradiiion;  des  conventions  de  postes,  etc., 
etc.;  le  personnel  des  agents  diplomatiques  est  compris  dans  ses  attri- 
butions. Elle  est  formée  de  deux  sous-directions  (3). 

La  première  sous-direction  est  chargée  de  la  correspondance  et  des 
Iravaox  concernant  la  Grande-Bretagne ,  la  Russie ,  la  Prusse,  TAu- 
lriche«  les  divers  États  allemands,  la  Belgique ,  les  Pays-Bas ,  la  Suède 
et  le  Danemark. 

La  seconde  sous-direction  est  chargée  de  la  correspondance  et  des 
travaux  concernant  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Étals  italiens,  la  Suisse, 
la  Grèce,  l'Empire  ottoman  et  ses  dépendances,  le  Maroc  et  la  Perse, 
sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  des  affaires  et  de  leurs 
rapports  simultanés  avec  plusieurs  puissances. 

A.  La  direction  commerciale  traite  les  affaires  commerciales,  pi^- 
pare  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  ,  instruit  les  questions 
relatives  à  la  protection  du  commerce  français  dans  les  pays  étrangers, 
et  celles  qui  résultent  des  réclamations  du  commerce  étranger  envers 
le  gouvernement  français.  Elle  règle  la  comptabilité  des  chanceUerles 
consulaires. 

Le  personnel  des  agents  consulaires  et  des  drogmaos  de  consulat  est 
dans  ses  attributions.  Elle  est  formée  de  deux  sous-directions. 

La  première  sous-direction  {Nord)  est  chargée  de  la  correspondance 
et  des  travaux  concernant  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la  Prusse,  P  Au- 
triche, la  Suisse,  les  divers  États -allemands,  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas  ,  la  Suède  et  le  Danemark. 

La  seconde  sous-direction  est  chargée  de  la  correspondance  et  des 
travaux  concernant  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Étals  italiens ,  la  Grèce, 
TEmpire  ottoman  et  ses  dépendances^  le  Maroc  et  la  Perse,  sauf  les 
exceptions  qui  résultent  de  la  nature  des  affaires  et  de  leurs  rapports 
simultanés  avec  plusieurs  puissances  (A). 


{}\  Supprimé,  et  réuni  partie  à  la  Direction  politique,  partie  à  la  Di- 
rection des  Consulats  et  Affaires  commerciales. 

(2)  Réuni  à  la  Direction  politique  en  1853. 

(3)  On  7  a  ajouté  depuis  une  troisième  sous-direction,  spécialement 
chargée  des  affaires  politiques  de  l'Amérique  et  des  Indes,  et  une  qua- 
trième sous-direction  pour  le  contentieux. 

(4  Depuis  1866,  cette  sous-direction  est  devenue  celle  d'Ortant  et  d'ex- 
trême Orient  et  embrasse  la  Grèce,  k  Turquie,  les  États  Barbaresques, 
la  Perse,  les  côtes  d'Afrique,  la  Chine,  l'Indo-Chine,  le  Japon,  ainsi 
que  les  Indet  orientales,  anglaises  et  néerlandaises. 
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5.  Le  bureau  des  âfTafres  de  TAiDérigne  et  des  Iiitfes  fi)  est  «pédale- 
ment  chargé  de  la  correspondance  et  des  travaox  ponr  les  affaires 
poïilîqnes  ou  comiïercîales  qui  concernenl  les  Indes  orientales  et  la 
Chine,  les  Étais  de  TAmériqne  du  Nord  et  du  Sud,  et  les  pays  d^Afrlqve 
qui  ne  font  point  partie  de  TEmpire  oltoman  on  du  Maroc.  I^e  chef  de 
ce  bureau  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur  de  la  direction  poli- 
tique et  du  directeur  de  la  direction  conoroerciale,  lesquels  soumettent 
à  la  si^ature  du  ministre  les  décisions  et  la  correspondance  relatives 
aux  aflalres  du  bureau,  chacun  dans  le  cercle  des  altribulloos  générales 
de  sa  direction. 

6.  La  direction  des  Archives  et  de  la  Ghflncellerle  est  chargée  de  la 
conservation  et  du  classement  de  toutes  les  correspondances  du  minis- 
tère, dont  elle  établit  la  table  analytique  ;  de  la  collection  des  traité)  et 
documents  diplomatiques  de  tout  genre  :  du  dépôt  des  ordonnances 
royales  et  des  décisions  ministérielles:  de  la  recherche  de  tous  les 
documents  et  renseignements  demandés  pour  le  service  du  département* 
et  pour  tout  autre  service  public  et  privé.  Elle  est  formée  de  la  sous- 
direction  des  Archives  et  du  bureau  de  la  Gbanoellerle. 

Ije  bureau  de  la  Ghanchellerie  délivre  les  passeports  autres  que  les 
passeports  de  cabinet;  il  est  chargé,  des  légalisations,  des  visas  et  de 
la  perception  des  droits  qui  en  résultent  :  de  la  transmission  des  actes 
judiciaires  et  des  commissions  rogatoires;  de  la  discussion  des  ques- 
tions touchant  à  Tétat  civil,  et  de  Flnstruction  des  réclamations  relati- 
ves à  des  matières  d'Intérêt  privé,  telles  que  les  successions  ouvertes  en 
pays  étranger»  les  recouvrements  sur  particuliers,  etc.,  etc. 

7.  Le  bureau  du  Protocole  expédie  les  traités  et  les  conventions,  les 
pleins-pouvoirs,  les  commissions,  brevets,  provisions,  les  exequatur. 
les  ratifications  du  roi,  les  lettres  de  notification,  de  créance,  de  rappel 
et  de  récréance.  Il  instruit  pour  le  ministre  les  questions  relatives  au 
cérémonial  et  au  protocole ,  aux  privilèges  ,  immunités  et  franchises 
diplomatiques  des  ambassadeurs  et  des  ministres  étrangers.  Il  prépare 
les  audiences  diplomatiques,  etc.,  etc. 

8.  Le  bureau  du  Contentieux  (2)  traite  les  affaires  contentieoses  qui 
doivent  être  appréciées  diaprés  les  dispositions  des  actes  diploma- 
tiques et  celles  qui  résultent  des  réclamations  des  Français  contre  les 
gouvernements  étrangers  ou  des  rt^clamstions  d'étrangers  contre  le 
gouvernement  français.  Le  chef  du  bureau  du  contentieux  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  près  du  comité  consultatif  du  contentieux  atta- 
ché au  département  des  affaires  étrangères. 

9.  La  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  exécute  les  travaux 
généraux  et  particuliers  relatifs  aux  dépenses  du  ministère.  Elle  cor- 
respond avec  les  agents  politiques  et  commerciaux  sur  toutes  les  ma* 
tières  de  comptabilité  et  sur  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Elle  tient  les  écri- 
tures en  partie  double,  ainsi  que  les  livres  et  registres  prescrits  par  les 
ordonnances  et  les  règlements  spéciaux;  elle  fait  la  liquidation  des 
frais  de  service  de  tous  les  agents,  celle  des  indemnités  de  voyage,  et 
des  frais  de  courriers,  etc.,  etc.  Les  dépenses  secrètes,  les  présents 

(1)  Ce  bureau  forme  aujourd'hui  la  3*  sous-direction,  celle  du  Midi  et 
de  VAmériqve.  Elle  embrasse  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie,  les  deux 
Amériqyes  et  îles  Sandwich. 

(3)  Ce  bureau  a  été  réuni  depuis  à  la  direction  politique  et  en  forme  la 
quatrième  sous-direction 


AVRIL  1845»  187; 

diploiiiatiqiMs  »  les  secoure  et  les  pensfons  de  retraite,  font  également 
pulie  de  ses  attributions. 

10.  Le  personnel  des  bureaui  de  radmioistration  centrale  est  formé  : 
De  directeurs,  de  sous-directeurs,  de  chefs  de  bureau»  de  rédacteurs, 

de  commis  principaux»  de  commis-expéditionnaires. 

11.  Le  chef  du  bureau  des  afTaires  de  l'Amérique  et  des  Indes ,  le 
chef  da  bureau  du  Protocole  et  le  chef  du  bureau  du  Contentieux»  sont 
assimilés,  quant  au  rang,  aux  sous-directeurs  et  peuvent  en  obtenir  le 
titre. 

12.  Les  directeurs  sont  nommés  par  nous ,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  et  secrétaire  d'Etal  au  département  des  affaires  étran- 
gères» qui  pourvoit  directement  à  tous  les  autres  emplois  ou  qui  en 
révoque  les  titulaires  s*il  y  a  lieu. 

13.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
Traitement  du  chef  du  cabinet,  10,000  francs; 

Traitement  des  directeurs,  maximum  20,000  fr.,  minimum  15»000  fr; 

Traitement  des  sous-directeurs»  maximum  12,000  francs,  mini- 
mum 8,000  francs; 

Traitement  des  chefs  de  bureau»  maximum  10,000  francs»  mini- 
mum 6,000  francs; 

Traitemeot  des  rédacteurs,  maximum  6,000  fr.,  minimum  A,000  fr; 

Traitement  des  commis  principaux ,  maximon  5,000  francs ,  mini- 
mum 3,000  francs. 

Traitement  des  commis-expéditionnaires,  maximum  A,000  francs» 
minimum  1,500  francs. 

4/iu  Indépendamment  des  employés,  il  pourra  être  admis,  dans  les 
bureaux  du  département  des  affaires  étrangères,  des  sumuméraireg  ou 
attachés  qui  ne  recevront  point  de  traitement  et  dont  le  nombre  sera 
limité  par  les  besoins  du  service.  Nul  ne  pourra  être  nommé  surnumé- 
taire  ou  attaché  s'il  n'est  licencié  en  droit 

15.  La  moitié  des  vacances  survenues  dans  les  emplois  de  rédac- 
teur et  de  commis  principal  sera  attribuée,  à  titre  d'avancement ,  aux 
employés  du  rang  immédiatement  inférieur  à  celui  du  titre  vacant. 

16.  Nul  ne  pourra  être  promu  k  un  emploi  supérieur  qu'après  avoir 
exercé  au  moins  pendant  deux  années  les  fonctions  du  grade  dont  il 
est  titulaire.  Néanmoins  il  pourra  être  dérogé  à  cette  rèjgle  lorsqu'il 
S'agira  de  récompenser  un  service  spécial  constaté  par  une  décision  du 
ministre. 

17.  Les  augmentations  de  traitement  accordées  aux  employés  seront 
an  moins  de  trois  cents  francs. 

18.  La  présente  ordonnance  sera  exécutée  dans  toutes  ses  disposi- 
tions à  partir  du  1«'  janvier  prochain. 


CIRCULAIRE  du  3  avril  1846»  retatite  aux  Itrailites 
algériens. 

M....,  s.  Exe.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  voulant  mettre  un  terme 
anx  abus  9»  résultent  de  Témigration  d'un  assez  grand  nombre  d'Israé- 
lites algériens  pour  le  Levant,  a  pris  la  décision  suivante  qu'il  vient  de 
notifier  à  M.  le  Gouverneur  ^éral  de  l'Algie  : 
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i«  11  ne  .fera  délivré  désormais  de  passeport  pour  le  Levant  qo*à 
ceux  des  Israélites  de  l'Algérie  qui,  par  une  déclaration  écrite,  affirme- 
ront posséder  des  ressources  suffisantes  pour  subvenir  aux  frais  de  leur 
voyage  aller  et  retour  :  mention  de  la  déclaration  dont  il  s'agit  sera 
faite  sur  le  passeport  et  relevée  à  chaque  consulat. 

2*  Après  un  délai  déterminé  par  eux  à  l'avance,  ils  seront  considérés 
comme  ayant  quille  l'Algérie  sans  esprit  de  retour,  et  seront  dénatio* 
nalisés  parce  fait. 

Becevez,  etc.  Guizot. 


ORDONNANCE  du  26  ^iriY  1845,  sur  le  personnel 
des  consulats. 

Art.  l<>^  Nul  consul  de  première  classe  ne  peut  élre  nommé  consul 
général,  et  nul  consul  de  seconde  classe  ne  peut  élie  promu  à  la  pre- 
mière classe,  qu'après  deux  ans  au  moins  de  service  dans  son  grade. 

Nul  élève  consul  ne  peut  être  appelé  à  un  consulat  de  seconde  classe* 
qu'après  cinq  ans  de  service  en  qualité  d'élève. 

S.  Nul  ne  sera  nommé  élève  consul,  s'il  n'est  âgé  de  viost  ans  au 
moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  été 
jus^  admissible  par  une  commission  spéciale. 

La  composition  de  cette  commission,  le  mode  et  les  conditions  de 
Texamen,  seront  déterminés  par  un  règlement  que  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  soumettra  à 
notre  approbation. 

3.  Indépendamment  des  déléguée  nommés  par  nos  consuls  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  en  vertu  du  titre  VI  de  notre  ordon- 
nance du  20  août  1833,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  nommer,  dans  les  lieux  où 
il  n'existera  pas  de  poste  consulaire  et  où  les  besoins  l'exigeront,  des 
agents  consulaires  ou  vice-consuls,  qui  correspondront  directement 
avec  lui  et  seront  rétribués  sur  le  budget  de  son  département.  Ces 
agents  cesseront  leurs  fonctions,  si,  dans  les  cinq  ans,  nous  n'avons 
point  confirmé  leur  nomination. 

U.  Sont  admis  à  concourir  aux  postes  consulaires  dans  la  proportion 
ci-après  déterminée,  savoir  : 

Aux  consulats  généraux  : 

i*"  Les  sous-directeurs  du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

2^  Les  premiers  secrétaires  de  nos  ambassades  et  de  nos  légations, 
les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  de  service,  dont  trois  au  moins 
dans  leur  grade  respectif. 

Aux  consulats  de  première  classe  : 

i«  Les  cbefs  de  bureau  et  les  rédacteurs  de  l'administration  centrale 
du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

2*  Les  secrétaires  de  nos  légations  et  les  seconds  secrétaires  de  nos 
ambassades,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  de  service ,  dont  trois 
au  moins  dans  leur  grade  respectif. 

Aux  consulats  de  seconde  classe  : 

i^  Les  commis  principaux  de  l'administration  centrale  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  après  cinq  ans  de  service  rétribués,  dont  trois 
au  moins  dans  leur  grade; 
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2*  Les  attachés  ipàjén  de  nos  ambaBBades  et  de  nos  Kgations  après 
diiq  ao8  de  senrice  rétribués  en  cette  qualité  ; 

30  Les  agents  consulaires  institués  par  Tarticle  3  ci-dessus,  après 
cinq  ans  de  service  et  de  résidence  en  cette  qualité,  lorsque  leurj  no- 
mination aura  été  confirmée  par  nous,  depuis  trois  ans  au  moins  ; 

6*  Les  chanceliers  de  nos  ambassades  et  de  nos  légations,  après  huit 
ans  d'exercice  dans  leurs  fonctions^  soit  dans  une  mission  diplomatique, 
soit  dans  un  consulat  général  ou  de  première  classe»  dont  quatre  au 
moins  en  vertu  d*on  brevet  royal; 

5<*  Les  chanceliers  de  nos  consulats  généraux  et  de  nos  consulats 
de  première  classe  qui  justifieront  de  dix  ans  d*exercice,  dont  cinq 
ans  au  moins  en  vertu  d'un  brevet  royal,  pourvu  (fo'ils  aient  en  outre, 
en  cette  qualité,  géré  pendant  douze  mois  au  moins  un  poste  consu- 
laire; 

6«  Les  premiers  drogmans  de  nos  consulats  généraux  et  le  second 
drogman  de  notre  ambassade  près  la  Sublime  Porte,  après  vingt  ans 
de  service  dans  la  carrière  du  arogmanat,  dont  trois  au  moins  dans 
leur  grade  respectif. 

5.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  Tarticle  précédent  ne  peuvent 
concourii-  que  pour  les  deux  cinquièmes,  au  plus,  des  postes  vacants 
dans  la  carrière  consulaire. 

Les  trois  cinquièmes  de  ces  postes  restent  exclusivement  attribués  aux 
consuls  de  première  et  de  deuxième  classe,  et  aux  élèves-consuls,  aux 
conditions  réglées  par  Farticle  1*'  ci-dessus. 

6.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  fonctions  des  chanceliers  seront 
confiées  de  préférence  au  drogman  de  TEchelle,  sans  toutefois  que  le 
service  de  oiancelier  le  dispense  de  celui  de  drogman. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogeâtes  articles  5,  6, 1,  i/k,  12, 19  et  2g  de 
notre  ordonnance  du  20  août  1833. 


ORDONNANCE  du  27  Juillet  1845,  gui  alloue,  dam  cer- 
tains cas^  deé  traitements  [spéciaux  aux  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires. 

Louis-Philippe,  etc. 

Va  nos  ordonnances  et  règlement,  en  date  des  7  juillet  18dà«  1"'  août 
1835  et  octobre  18/!i3,  sur  les  traitements  des  agents  politiques  ou  con* 
suiaires  qui  se  trouvent  en  inactivité,  en  congé,  ou  appelés  et  retenus 
à  Paris  par  ordre  et  pour  affaire  de  service  ; 

Considérant  que  ces  ordonnances  et  règlement  ont  déterminé  et  limité 
les  droits  que  des  situations  accidentelles  peuvent  donner  à  nos  agents, 
mais  qu'il  est  utile  de  rassembler  dans  une  seule  et  même  ordonnance 
toutes  les  règles  établies  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  dont  les  fonctions 
auront  été  suspendues  pour  une  cause  étrangère  au  mérite  de  leurs 
services,  et  qui  ne  seront  pas  admissibles  au  traitement  d'inactivité, 
pourront,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  énoMuiée  de  nous,  recevoir  lu 


que 
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moitié  du  traiteoMiit  assigné  au  poste  dont  lils  soDUtitulaires,  pendant 
un  espace  de  temps  qui,  sauf  des  circonstances  particulières  sur  les- 
quelles nous  nous  réservons  de  slatuer,  ne  devra  pas  excéder  une 
année. 

2.  Cette  allocation  ne  pourra  être  réclamée,  par  Tagent  lappelé, 
ae  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  remplacé  et  où  le  traitement  de 

nploi  continuerait  d*étie  porté  au  budget. 

3.  Lorsqu'un  agent  rappeié  et  relenu  en  France  powr  un  motif 
politique  ne  sera  pas  autorisa  à  rompre  l'établissement  qu'il  aura 
formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence  officielle ,  une  partie  de  son 
traitement  oourra  lui  être  conservée^  en  indemnité  de  ses  dépenses 
obligées,  telles  que  lover,  entretien  de  mobilier,  chevaux,  domesti- 
ques, etc.  Cette  quotité  ne  pourra  jamais  excéder  la  moitié  du  Uraiie- 
ment,  pendant  les  six  premiers  mois,  et,  après  ce  terme,  elle  sera 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour   les  agents  politiques  ayant  un  traitement  de  trois 

cent  mille  francs 70,000  £r. 

Idem  de  deux  cent  à  trois  cent  mille  francs 50,000 

Jdtm  de  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingt  mille  francs..  40,000 

Idem  de  cent  un  à  cent  cinquante  mille  francs 30.000 

Idem  de  cent  mille  francs  sans  logement 30,000 

Idem  de  cent  mille  francs  avec  logement 30,000 

Idem  de  soixante  à  quatre-vingt-dix  mille  francs 95,000 

Idem  de  cinquante  mille  francs 18,000 

Idem  de  quarante  à  quarante-cinq  mille  francs 15,000 

Idem  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  mille  francs 12,000 

Pour  les  consuls  généraux  ayant  un  traitement  de  qua- 
rante à  quarante-cinq  mille  francs 1»,000 

Môme  grade,  de  vingt-cinq  à  trenle-six  mille  francs 12,000 

Les  consuls  de   première  classe  ayant  un   traitement  de 

quarante  mille  francs  recevront ld,000 

Les  consuls  de   première  classe  ayant  un  traitement  de 

vingt  à  trente  mille  francs 10,000 

Même  grade^  de  quinze  à  dix-huit  mille  francs 6,000 

Même  grade,  de  dix  à  douze  mille  francs 5,000 

Les  consuls  de  deuxième  classe  ayant  un  traitement  de 

vingt  mille  francs  recevront 6,000 

Même  grade,  de  quinze  à  dix-buit  mille  francs 5,000 

Même  grade,  de  nuit  à  douze  mille  francs 4,000 

Les  agents  consulaires  non  compris  dans  les  catégories  ci-dessus 
recevront  le  traitement  de  congé. 

lu  La  jouissance  du  demi-traitement  accordé  aux  agents  en  congé 
volontaire  est  bornée  à  six  mois,  à  dater  de  leur  arrivée  en  France. 

6.  Les  agents  en  congé  qui,  après  un  séjour  de  six  mois  en  France, 
recevraient  de  nous,  sur  un  rapport  motivé  présenté  par  notre  ministre 
des  aibires  étrangères,  Tordre  de  rester  à  Paris  pour  affaire  de  ser- 
vice, toucheront  une  moitié  du  traitement  ordinaire  de  leur  emploi, 
jusqu'au  terme  du  travail  spécial  dont  ils  auront  été  chargés,  ou  jus» 
qu'à  nouvel  ordre  de  notre  part. 

6.  Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  qui,  à  dater  de  ce 
jour,  seront  expédiés  à  Paris  en  courriers,  et  qui  ne  devront  pas  retour* 
ner  immédiatement  à  leur  poste,  pourront  recevoir  à  Paris  la  totalité 
de  leur  traitement  pendant  trois  mois,  si  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  n*a  pas  disposé  de  la  moitié  de  ce  traitement  en  (aveur  d'un 
attaché  qui,  sans  avoir  de  traitement  personnel,  serait  cbaigéde  tup* 
pléir  ta  MQiMm  abMiiU 
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7.  Lonqa^en  verlu  d'une  aalorisalioa  miaislérielle,  un  secrétaire 
expédié  eu  courrier  prolongera  sou  séjour  en  France  plus  de  trois 
mois,  il  ne  pourra  recevoir  alors  que  le  Iraiiement  de  congé,  a  moins 
qu'il  oe  soit  Cjus  le  cas  d'excepuoo  indique  a  Tarticie  5« 

8.  Toutes  disposiliooë  des  ordoonaaces  el  régleinenU  conlraires  aux 
présenles  sont  el  demeurent  abrogées. 


CIRCULAIRE  du  8  septembre  4846,  relative  aux  objets 
d'art  et  madèlen  iransmù  par  tes  agents. 

M....,  je  crois  devoir  porler  à  voire  conoaissance  les  observations 
que  M,  le  ministre  de  la  guene  vieul  de  m'adresser  au  bujet  de  mo- 
deies  ou  de  projets  qui  lui  parvienuent  Iréquemuient  par  Tiulermé- 
diaire  des  agents  du  roi  à  Teudogei. 

Ces  inventions,  réelles  ou  prétendues,  dénuées,  pour  la  plupart,  de 
toute  valeur  et  qui  sont  rarement  susceptibles  d'aucuoe  application 
utile  «Q  service  ae  la  guerre,  doooent  lieu  à  des  frais  de  transport  que 
ce  département  refuse  de  prendre  plus  longtemps  a  sa  cliarge. 

Le  ministre  désire  qu'a  Tavenir  les  agents  de  Sa  Majesté  ne  lui  fas- 
sent aucun  envoi  de  ce  genre  avant  d'avoir  demande  et  obtenu  son 
assentiment  par  mon  iniermédtaire. 

Ces  observations  me  paraissent  parfaitement  justes,  et  vous  appré- 
àtrti  la  convenance,  non-seulemeot  daos  rmiérét  du  Trésor,  mais 
dans  rintérét  des  producteurs  eux-mêmes,  de  sut)ordonner  a  une  au- 
torisation préalable  Tenvoi  des  modèles  qu'ils  ont  riulention  de  sou- 
mettre a  l'examen  du  gouverneiueot. 

Celte  précaution  importe  d'autant  plus  aux  inveoteurs  eux-mêmes, 
qo^iofatués  le  plus  souvent  d'idées  cb^nériques,  ils  poursuivent  l'exé- 
cution de  leurs  plaus  sans  exameo,  avec  une  opiniaiieté  que  rien  ne 
rebute,  et  que  la  plus  légère  aiieniion  doit  encourager.  C'est  enireleuir 
leurs  illusions  qu'accueitiir  avec  irop  de  facilite  et  d'indulgence  des 
essais  qui  amènent  presque  toujours  la  ruine  de  ceux  qui  ont  le  mal- 
heur de  s*y  livrer. 

Les  objets  qui  vous  auroot  été  demandés  par  le  ministère  de  la 
guerre  ou  par  moi  sont  donc  les  seuls  que  vous  puissiez  nous  expédier 
désormais. 

Recevez,  etc.  Guizot. 


CIRCULAIRE  du  29  mai  1847,  sur  tes  frais  de  service^ 

M....,  les  dépenses  dont  les  agents  politiques  et  consulaires  sont  au- 
torisés a' présenter  un  compte  trimestriel  sous  le  nom  de  frais  de  ser- 
vice  ayant  pris  successivemeot  une  très-grande  extension,  la  nécessité 
de  les  Boumetlre  à  un  cootrôle  uniforme  et  a  des  justifications  satisfai-* 
santés  a  provoqué,  depuis  quinze  ans,  des  dispositions  spéciales  que 
j'ai  cru  devoir  lésumer  dans  le  règlement  du  6  novembre  iSkO. 

En  présence  de  ce  document  revêtu  de  la  sanction  royale,  et  dans 
lequel  J^ai  cherché  soigneusement  à  faire  la  part  des  nécessités  da  ser- 
vct,  les  chambres  légSiatives  et  la  cour  des  comptes  ne  comprendraieat 
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pas  que  le  ministère  essayât  de  se  soustraire  aux  obligations  quMl  s  est 
imposées  lui-même. 

Il  arrive  cependant  que  des  dépenses  de  frais  de  service  ne  sont  pas 
suffisamment  justifiées  et  qu'elles  prêtent  aux  censures  de  la  cour  des 
comptes.  Chaque  année  donne  lieu  de  sa  part  à  des  observations,  à  des 
reproches  consignées  dans  un  rapport  au  roi,  qui  est  imprimé  et  distri- 
bué aux  chambres. 

Par  suite  de  ces  publications  le  Trésor  se  montre  chaque  jour  plus 
sévère  sur  la  justification  des  dépenses  de  frais  de  seroice.  Il  rejette 
absolument  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  appuyées  des  pièces  indiquées 
dans  le  règlement  ou  plutôt  dans  la  nomenclature  qui  lui  sert  d*anoexe» 
et  il  arrête  ainsi  le  remboursement  d'avances  souvent  considérables. 

Les  frais  de  correspondance^  les  secours  et  aumônes^  sont  surtout 
Tobjet  de  ces  rejets. 

A  l'appui  des  frais  de  correspondance^  le  règlement  exige  un  bor- 
dereau quittancé  des  directeurs  des  postes,  et  dans  les  résidences  qui 
n'ont  poml  de  bureau  de  poste  ou  dont  les  usages  ne  se  prêtent  point 
à  cette  formalité,  un  compte  des  lettres  reçues  et  affranchies  certifié 
par  TaçenL 

Au  heu  de  cet  état,  quelques  agents  se  contentent  de  produire  uue 
simple  déclaration  qui,  le  plus  souvent,  n'est  pas  même  motivée. 

Pour  les  secours  et  aumônes^  le  même  règlement  demande  un  état 
indiquant  les  nofns^  qikaliUs  ou  profession^  lieu,  de  naissance  et  desti- 
nation des  personnes  secourues,  et,  si  ce  sont  des  Français  sédentairest 
les  motifs  qui  les  empêchent  de  se  rapatrier. 

Dans  certaines  résidences,  ces  prescriptions  sont  méconnues,  ou  bien 
on  croit  y  satisfaire  en  substituant  des  déclarations  aux  pièces  que  Tad- 
ministration  s'est  engagée  à  produire. 

Les  justifications  exigées  en  pareil  cas  ne  sont  pas  toujours  d'une 
exécution  facile,  je  veux  bien  le  reconnaître,  mais  je  n'admets  pas 

âu'elles  présentent  jamais  d'insurmontables  difficultés;  il  n'est  pas 
'agent  qui,  par  l'assistance  d'un  employé  quelconque,  ne  puisse  tenir 
un  compte  régulier  des  lettres  qu'il  reçoit  ou  qu'il  expédie. 

Une  déclaration  ne  peut  remplacer  un  compte  que  dans  le  cas  où 
elle  reposerait  sur  un  fait  matériel  et  hors  de  contestation. 

Or,  lorsque  la  déclaration  s'applique,  par  exemple,  à  des  frais  de 
correspondance^  et  qu'elle  certifie  qu'une  somme  déterminée  a  été 

rivée  à  ce  titre,  cette  seule  énonciation  implique  un  moyen  de  contrôle 
raide  duquel  on  est  parvenu  à  fixer  le  chiflre  réel  de  la  dépense.  Le 
règlement  ne  demande  pas  autre  chose,  et  les  agents  peuvent  s'y  con- 
former au  moyen  d'un  bordereau  dressé  conformément  au  modèle  ci- 
joint  Cette  pièce  est  produite  par  plusieurs  agences  et  notamment  par 
celle  de  toutes  qui;  à  raison  de  ses  nombreuses  correspondances^  serait 
plus  excusable  de  s'affranchir  de  cette  justification. 

Cette  observation  s'applique  à  la  distribution  des  secours  et  aumônes. 

On  conçoit  que  les  agents  du  roi  ne  puissent  pas  toujours  y  présider 
eux-mêmes,  mais  alors  ils  confient  ce  coin  à  un  subordonné  qui,  ayant 
à  en  rendre  compte,  tient  nécessairement  note  des  déboursés.  Or,  c'est 
précisément  cette  note  que  réclame  le  règlement.  Si  le  grand  nombre  des 
personnes  secourues  ou  la  modicité  des  secours,  ne  permettent  pas  de 
recueillir  tous  les  renseignements  réclamés,  c'est  alors,  mais  alors  seu- 
lement, qu'une  déclaration  peut  être  produite  avec  autorité. 

Ces  réflexions,  M....,  doivent  appeler  toute  votre  attention;  elles 
touchent  à  des  intérêts  sérieux  et  ne  sauraient  être  plus  longtemps  mé- 
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ooDDQefl  sans  nuire  au  service  et  sans  dommage  pour  vous-même.  En 
effet,  les  mandataires  des  agents  du  roi  ont  besoin  de  pouvoir  compter 
sar  l'exactitude  du  remboursement  de  leurs  avances.  Celle  sécurité  leur 
manquerait  infailliblement  si  vous  négligiez  plus  longtemps  de  satis- 
faire aux  injonctions  de  la  cour  des  comptes. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  c'est  uniquement  pour  des  cas  excep- 
tionnels que  le  règlement  a  maintenu  la  disposition  qui  permet  aux 
agents  du  roi  de  suppléer  les  pièces  par  leur  déclaration  motivée.  En 
plaçant  ces  exceptions  sous  la  garantie  morale  des  ordonnateurs,  le 
gouvernement  ne  pouvait  craindre  aucun  abus  :  mais,  pour  faire  parta- 
ger généralement  son  opinion,  il  doit  être  en  mesure  de  prouver  qu'il 
s'est  fait  usage  de  la  faculté  laissée  aux  agents  que  lorsqu'il  leur  serait 
absolument  impossible  de  mettre  le  véritable  créancier  de  TÉiat  en  pré- 
sence du  Trésor. 

Telle  est  la  pensée  dominante  du  règlement  qui  régit  le  service  des 
affaires  étrangères. 

Beceyez,  etc.  Guizot. 


CIRCULAIRE  du  S  juillet  1847,  sur  les  pansages  gratuits 
à  bord  des  paquebots-poste. 

U...,  mes  lettres  circulaires  des  30  novembre  i8iSi2, 12  septembre  et 
l*'  octobre  i^Ulx,  ont  tracé  les  limites  dans  lesquelles  les  agents  du  roi 
devaient  se  renfermer  relativement  aux  concessions  de  passages  gratuits 
à  bord  des  paquebots  de  Tadministration  des  postes. 

Elles  prescrivent,  entre  autres,  de  n'accorder,  autant  que  possible, 
ces  passages  qu'à  des  Français  indigents,  pour  les  rapatrier,  aux  places 
de  &«  classe  et  à  la  destination  de  Marseille,  et  non  pour  les  transporter 
d'une  station  à  une  autre  station  intermédiaire. 

Quant  aux  personnes  qui,  par  l'effet  de  circonstances  accidentelles  ou 
de  considérations  laissées  à  lappréciatîon  des  agents,  peuvent  avoir, 
virtuellement  ou  moralement,  droit  à  un  passage  exceptionnel  et  à  des 
places  autres  que  la  4*  classe,  la  faculté  de  ces  exceptions  n'a  été  ré-: 
aervée  aux  agents  que  sous  leur  responsahiliLé  et  à  charge  expresse, 
par  eux,  de  m'informer  immédiatement  des  motifs  qui  les  ont  détermi* 
nés  à  la  concession  du  passage. 

Cependant,  sur  les  listes  des  passagers  embarqués  gratuitement  en 
1846  (lesquelles  viennent  de  m'être  transmises  par  M.  le  ministre  des 
finances,  et  se  montent  à  une  somme  totale  considérable),  je  vois  figu* 
rer  aux  places  de  1'*,  2«  et  3^  classes  des  noms  de  personnes  qui  n'a- 
vaient aucun  droit  apparent  à  l'obtention  de  ces  passages,  et  pour 
lesquelles  il  ne  m'a  été  donné  aucune  explication,  aucun  avis  par  les 
agents  qui  les  ont  accordés. 

Je  ne  pais  accepter  des  dépenses  faites  de  cette  manière.  La  progres- 
âon  toujours  croissante  des  charges  inévitables  de  l'Etat  me  fait  un  de- 
voir d'écarter  toutes  celles  dont  l'utilité  ou  la  convenance  n'est  point 
déiDontrée,  à  plus  forte  raison  celles  qui  paraissent  des  abus.  J'ai  or- 
donné que  les  frais  de  ces  passages  exceptionnels  non  justifiés  fussent 
laissés  au  compte  des  agents  qui  les  ont  prescrits.  Ceux  d'entre  eux  qui 
expliqueraient  maintenant  les  dispositions  qu'ils  ont  prises  n'en  seraient 
pas  moins  blâmables  pour  le  silence  qu'ils  ont  gardé,  et  l'ordre  actue 
II.  13 
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de  la  comptabilité  ne  pennet  plas  de  leur  laisser  la  foculté  d'une  jnsti- 
ficatiOD  tardive. 

J'ai  également  remarqué  que  les  passages  accordés  à  des  religieux  ou 
religieuses  de  tous  ordres  composent  une  somme  de  frais  fort  élevée, 
soit  parce  qu'ils  ont  été  admis  à  des  places  de  i**  classe,  tandis  que  les 
règlements  et  ma  lettre  précitée  du  30  novembre  1842  ne  leur  assignent 
que  la  2*  classe,  soit  parce  que  les  ordres  d'embarquement  n'énoncent 
pas  la  congrégation  ou  association  ou  te  clergé  dont  ils  font  partie,  et 
que,  dès  lors,  il  n'a  pas  été  possible  de  distinguer  ceux  qui  avaient  droit 
au  passage  gratuit,  même  de  la  part  de  l'administratioD  des  postes,  en 
vertu  des  conventions  faites  avec  le  saint-siége  en  faveur  des  mission- 
naires  de  la  Propagande,  des  Lazaristes,  des  sœurs  de  charité  de  la 
même  congrégation  et  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

Maintenir  dans  la  limite  des  convenances  la  dépense  résultant  de  la 
protection  accordée  par  la  France  aux  religieux  en  Orient  est  un  noioyen 
d'étendre  sur  un  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  sans  un  surcroît  de 
sacrifices  pour  le  trésor,  les  bienfaits  de  cette  protection.  Je  vous  prie, 
en  conséquence,  de  faire  prendre  note  des  prescriptions  suivantes  : 

Les  religieux  et  religieuses  de  tous  ordres,  auxquels  les  agents  du  roi 
croiront  devoir  accorder  des  passages,  n'auront  pas  de  places  au-dessus 
de  la  2*'  classe.  Il  ne  sera  dérogé  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  cbeDs 
supérieurs.  Les  ordres  d'embarquement  indiqueront  non-seulement  le 
rang  et  la  Qualité  des  religieux,  mais  aussi  dénommeront  la  congréga- 
tion ou  l'orare  ou  le  clergé  dont  ils  font  partie. 

En  ce  qui  touche  les  indigents  de  l'ordre  civil,  je  vous  rappelle  qu'ils 
ne  sont  considérés  comme  rapatriés  que  moyennantia  réunion  des  trois 
conditions  suivantes  : 

1»  Ils  doivent  être  Français; 

2<^  Leurs  places  ne  peuvent  être  que  de  la  û*  classe; 

do  Leur  aestination  ne  peut  pas  être  auf^e  que  Marseille. 

Pour  tous  ceux  qui  réunissent  ces  conditions,  le  prix  de  la  place  à 
bord  ne  peut  pas  être  réclamé  par  Tadministration  des  postes:  les  frais 
de  rations  et  de  quarantaine  seuls  doivent  lui  être  remboursés,  et  ces 
frais  sont  imputables  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Mais  l'absence  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  trois  conditions  fait  considé- 
rer l'individu  non  plus  comme  rapatrié,  mais  comme  passager  ordi- 
naire, et  alors  toute  la  dépense  de  prix  de  place^  de  nourriture  et  de 
lazaret  est  due  à  l'administration  des  postes,  et,  loin  d'être  acceptée 
pour  une  portion  quelconque  par  le  ministère  de  l'intérieur,  elle  reste 
tout  entière  à  la  charge  des  affaires  étrangères.  Les  agents,  en  consé- 
quence, doivent  éviter,  autant  que  possible,  des  concessions  de  passage 
ae  cette  dernière  catégorie  ;  et,  quand  une  exception  leur  parait  néces- 
saire, ils  doivent  n'accorder  la  2«  classe,  et  à  plus  forte  raison  la  f», 
que  lorsqu'il  y  a  convenance  absolue.  Dans  tous  les  cas,  ils  ont  à  me 
rendre  compte  des  motifs  de  ces  concessions  exceptionnelles  qui  restent 
sous  leur  responsabilité. 

A  l'égard  des  marins,  des  militaires,  des  sujets  algériens  et  des  per- 
sonnes des  administrations  publiques,  ma  circulaire  du  12  septembre 
1864  fait  connaître  que  les  frais  de  leurs  passages  sont  remboursables, 
dans  les  limites  des  règlements,  par  les  ministères  dont  ils  relèvent. 
Mais,  évidemment,  je  ne  suis  fondé  à  réclamer  ces  remboursements 
qu'autant  que  la  qualité  des  individus,  comme  marins  ou  militaires  ou 
sujets  algériens,  etc.,  est  pleinement  constatée  dans  les  ordres  d'em- 
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tmtqfKnomt  Je  vous  rMommaiide  donc  de  wns  oonlbrmer,  à  cet  égard» 
au  preacriptions  de  ma  circalaire  précitée  du  12  septembre  iSUtu 

Toute  votre  correspondance  relative  aux  frais  de  passage  qui  font 
l'objet  de  ces  instructions  doit  être  Uml»rée  :  Directicn  des  fondé. 

Reoevez,  etc.  Guuot. 


ORDONNANCE  du  4  août  1 847,  sur  le  pentonnel   ' 
des  consulats. 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  brevets  de  première  classe  attribués  à  nos 
consuls  est  fixé  à  quarante.  La  classe  sera  désormais  attachée  à  la  per- 
sonne de  ragent«  indépendamment  de  la  résidence  à  laquelle  il  sera 
appelé. 

2.  Les  articles  de  nos  ordonnances  des  21  et  22  août  1833  contraires 
à  la  présente  disposition,  sont  rapportés. 


CIRCULAIRE  du  42  août  1847,  sur  la  comptabilité 
des  chancelleries, 

M...,  une  ordonnance  royale  du  15  février  18A7  a  appelé  la  cour 
des  comptes  à  certifier,  par  des  déclarations  annuelles  de  conformité, 
ks  résultats  de  chaque  exercice  soumis  au  contrôle  législatif  pour  le 
règlement  du  service  des  chancelleries  consulaires  que  l^article  17  de 
la  loi  du  9  juillet  1836  a  rattaché,  pour  ordre,  au  budget  général  de 
rfitat. 

Pour  se  conformer  aux  dispositions  de  cette  ordonnance  et  se  trouver 
en  mesure  de  pronoDcer  ses  déclarations  sur  toutes  les  parties  de  cette 
a)mptabi1ité,  la  cour  des  comptes  a  besoin  de  documents  qui  lui  per- 
mettent de  vérifier,  au  moyen  ae  rapprochements  avec  les  tarifs^  Texac- 
titude  des  droits  constatés  et  recouvrés  dans  chaque  chancellerie  con- 
sulaire. EUe  demande,  à  cet  effet,  qu^ln  bordereau  récapitulatif  des 
recettes  et  des  dépenses  des  auatre  états  trimestriels,  ainsi  qu'un  cer- 
tificat de  conformité  émané  du  consul  du  roi,  lui  soient  transmis  en 
même  temps  que  le  compte  général  annuel  dressé  par  mon  ministère. 

En  présence  des  nouvelles  obligations  imposées  à  la  cour  par  Tor- 
donnance  précitée,  le  ministère  des  afi'aires  étrangères  n'a  pu  se  refuser 
à  produire,  à  partir  de  Texercice  de  18/i7,  les  documents  qui  lui  sont 
demandés.  Je  dois  donc  vous  inviter.  Monsieur,  à  m'adresser,  avec  les 
comptes  du  quatrième  trimestre  de  cette  année,  un  bordereau  récapi- 
tulatif des  recettes  et  des  dépenses  des  quatre  états  trimestriels,  ainsi 
qu'une  attestation  de  conformité  dont  je  vous  adresse  la  formule  (i).  Il 
sera  également  nécessah'e  de  joindre  à  ces  pièces  un  certificat  du  cours 
du  change  ou  une  déclaration  du  consul. 

Les  bordereaux  récapitulatif  devant  être  désormais  transmis  à  la 
cour  des  comptes,  h  la  fin  de  chaque  exercice,  je  dois  appeler  votre 
attention  particulière  sur  le  soin  avec  lequel  ces  documents  devront  être 

(1)  y.  ce  modèle  au  tome  I  du  Fomulaire. 
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dressés»  et  yous  rappeler  que  tous  les  actes  donuant  lieu  à  des  percep- 
tions devront  y  être  meutionués  avec  le  ouméro  et  la  déDomination 
qu'ils  portent  au  tarif,  et  que  toutes  taxations,  ainsi  que  les  percep- 
tions, devront  également  y  être  indiquées  en  monnaies  du  pays  et  en 
monnaies  françaises  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Il  sera  essentiel,  en  ce  qui  concerne  les  actes  dont  les  consuls  auto- 
risent la  délivrance  gratuite,  d'indiquer  les  motifs  de  cette  exception, 
oui  ne  devra  s'appliquer  que  rarement  et  demeurer  limitée  aui  in- 
d^ents. 

Enfin,  il  conviendra  de  joindre  désormais  aux  états  trimestriels  des 
recettes  et  des  dépenses  une  traduction  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives produites  à  Tappui  des  frais  de  chancellerie. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur,  m'accuser  réception  de  cette  circu- 
laire, dont  les  dispositions  ont  été  concertées  entre  mon  département 
et  celui  des  finances,  et  prendre  immédiatement  les  mesures  que  vous 
jugerez  convenables  pour  qu'elle  reçoive  une  complète  exécution* 

Recevez,  etc.  Goizot. 


RÈGLEMENT  du  5  octobre  1847,  concernant  f  examen 
des  candidats  au  grade  d'élève  consul  avec  le  Rapport 
au  roi  et  les  pièces  annexes. 

RAPPORT  AU  ROI. 

Sire,  votre  gouvernement  s'est  préoccupé,  depuis  plusieurs  années, 
du  soin  de  mettre  le  corps  consulaire  en  mesure  de  remplir,  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  à  tous  les  intérêts  français  au  dehors,  les  devoirs  non 
moins  importants  que  divers  qui  lui  sont  imposés  par  son  institution. 
En  même  temps  qu'elles  organisaient  toutes  les  parties  du  service  dans 
leurs  rapports  avec  le  département  des  affaires  étrangères  et  celui  de  ta 
marine,  les  ordonnances  de  1833  avaient  réglé  les  conditions  d'admis- 
sion et  d'avancement  dans  la  carrière  des  consulats,  en  les  rattachant, 
autant  que  le  comportait  la  différence  des  temps,  à  calles  qui  avaient 
été  déterminées  par  l'ordonnance  de  1781. 

Après  une  expérience  de  douze  années,  j'ai  dû  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté, dans  le  cours  de  18/ii5,  de  modifier,  sur  quelques  points  seule- 
ment, un  état  de  choses  qui,  dans  son  ensemble,  satisfaisait  aux  besoins 
du  service,  en  même  temps  qu'il  donnait  aux  agents  eux-mêmes  les  ga- 
ranties désirables.  L'ordonnance  royale  du  26  avril  1 8/ii5  a  maintenu  les 
règles  principales  consacrées  par  celle  du  20  août  1833,  en  élargissant 
les  bases  de  la  carrière  consulaire,  en  lui  assurant  des  moyens  de  re- 
crutement réclamés  quelquefois  par  les  intérêts  du  commerce,  de  la 
science  ou  de  la  politique.  La  création  d'un  certain  nombre  d'agences 
consulaires,  qui  donneront  accès.aux  consulats  de  deuxième  classe  après 
un  exercice  de  cinq  années,  ouvrira  la  carrière  à  des  hommes  spéciaux^ 
à  quelques  explorateurs  habiles  placés  en  dehors  des  conditions  de  la 
hiérarcnie,  sans  affaiblir  en  rien  cette  hiérarchie  elle-même,  dans  les 
principes  ^ui  la  constituent  et  qu'il  importe  de  maintenir. 

Pour  lui  donner  une  stabilité  plus  forte  encore  et  pour  lui  assurer 
toute  l'autorité  morale  qui  lui  appartient,  j'ai  proposé  à  Votre  Majesté 
de  décider  qu'une  commission  spéciale  déterminerait  le  mode  et  les 
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matières  de  rexamen  imposé  à  qnioonqne  as|tora  an  grade  d'élève 
coosuL  Anx  termes  de  TarUcle  2  de  TordonDance  du  26  avril  1845,  le 
projet  de  règlement  préparé  par  cette  commisBion  était  appelé  à  rece- 
voir la  SEDCtioD  royale  :  je  viens  le  soumettre  aujourd'hui  à  Tapproba- 
tiOQ  de  Votre  Majesté. 

La  GommissioD,  composée  de  membres  des  deux  chambres  et  des 
principaux  chefe  de  service  des  départements  des  aiTaires  étrangères 
de  la  marine  et  du  commerce,  a  accompli,  avec  un  soin  consciencieux, 
la  tâche  qui  lui  était  confiée. 

H.  le  baron  de  Bussierre,  votre  ministre  près  la  cour  des  Pays-Bas, 
auquel  j'en  avais  déféré  la  présidence,  a  consigné,  dans  un  rapport  que 
fai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi,  les  résultats  du  travail 
auquel  il  s'était  livré.  Le  projet  rédigé  par  elle  satisfait  à  toutes  les 
eiigences,  et,  par  la  spécialité  des  matières  autant  que  par  la  précision 
des  questions^  il  échappe,  je  crois,  aux  reproches  qu'avait  pu  encourir 
le  programme  antérieurement  rédigé  pour  l'usage  de  mon  département. 
L'étude  des  matières  indiquées  préparera  efiScacement  à  une  carrière 
qui  exige  une  diversité  de  connaissances  en  rapport  avec  la  diversité 
des  devoirs.  Le  soin  qu'a  pris  la  commission  d'élaguer  toutes  les  ques- 
tions théoriques  sans  application  immédiate  à  l'exercice  des  fonctions 
consulaires,  garantit,  d'ailleurs,  que  ce  programme  n'excédera  pas  la 
mesure  d'intelligence  ordinaire  chez  des  jeunes  gens  de  vingt-deux  à 
Tlngt-cinq  ans,  déjà  pourvus  des  grades  de  bachelier  es  lettres  et  es 
sciences  physiques  et  de  licencié  en  droit. 

En  même  temps  que  les  matières  de  l'examen  ont  été  déterminées, 
des  dispositions  heureusement  combinées  ont  donné  au  jury  d'examen 
une  consistance  et  une  stabilité  qui  lui  avaient  manqué  jusqu'ici,  et  sa 
composition  offrira  désormais  au  gouvernement  aussi  bien  qu'aux  aspi- 
rants eux-mêmes  les  plus  sûres  garanties. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  son  approbation  le 
projet  de  règlement  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre. 

GnizoT. 

RÈGLEMENT  DU  5  OCTOBRE  1847. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères. 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  26  avril  18/^5,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  nommé  élève  consul  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  au 
moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  été 
jugé  admissible  par  une  Commission  spéciale  ; 

«  La  composition  de  celte  commission,  le  mode  et  les  conditions  de 
rexamen,  seront  déterminés  par  un  règlement  que  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  au  département  des  affaires  étrangères  soumettra  à 
notre  approbation;  » 

Voulant  pourvoir  à  Texécution  de  cette  disposition,  avons  arrêté  et 
arrêtons  ce  qui  suit  : 

Abt.  !•'•  L'époque  des  examens  prescrits  pour  l'admission  dans  la 
carrière  consulaire,  et  le  nombre  des  candidats  qui  pourront  être  dé- 
clarés admissibles  en  raison  des  besoins  du  service,  seront  déterminés, 
tons  les  deux  ans,  par  un  arrêté  rendu  pour  nous. 

Le  cadre  des  élèves  consuls  demeure  fixé  à  quinze,  et  les  trois  cin- 
quièmes des  postes  vacants  dans  les  consulats  oe  seconde  classe  seront 
attribués  aux  élèves  consuls,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle de  l'ordonnance  précitée. 
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2.  Les  aspiranU  au  grade  d'élève  conral  joindront  à  la  lettre  par  la- 
quelle ils  nous  feront  coonallre  leur  inteutioD  de  se  présenter  à  Texa- 
men»  leur  acte  de  oaissaoce  et  le  diplôme  de  licencié  en  droit 

A  partir  du  mois  de  novembre  i8/i9,  les  candidats  devront  joindre  h 
ce  diplôme  celui  de  bachelier  es  sciences  physiques.  Leur  demanda 
à  un  d'admission  et  les  pièces  à  Tappui  demeureront  déposées  à  la 
direction  commerciale  de  notre  département 

3.  La  commission  d'examen  sera  composée  des  directeurs  des  tra- 
vaux politiques,  des  affaires  commerciales  et  des  archives  et  chancelle- 
ries du  département  des  affaires  étrangères,  du  directeur  du  commerce 
extérieur  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  d'un  commis- 
saire  général  de  la  marine  ou  d'un  commissaire  de  première  classe 
désigné  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  d'un  consul  général  ou  consul  de  première  classe  désigné  par  nous. 

à.  L'examen  aura  lieu  conformément  au  programme  qui  demeure 
annexé  au  présent  arrêté  (1).  Il  se  composera  d'une  épreuve  écrite  et 
d'une  épreuve  orale.  Nul  ne  sera  admis  à  l'épreuve  orale  avant  d'avoir 
été  déclaré  admissible  sur  l'épreuve  écrite. 

L'épreuve  écrite  consiste  en  une  dissertation  sur  une  ou  plusieurs 
des  questions  principales  comprises  au  programme,  et  en  un  exercice 
de  traduction  constatant  que  le  candidat  possède  la  langue  anglaise  et 
Tune  des  langues  italienne  ou  espagnole.  Il  devra  faire  par  écrit  une 
version  et  un  thème,  en  présence  des  traducteurs  de  notre  ministère 
désignés  à  cet  effet 

Il  sera  tenu  compte  aux  candidats  des  connaissances  qu'ils  pour- 
raient posséder  dans  une  ou  plusieurs  des  autres  langues  vivantes. 

L'épreuve  orale  portera  sur  toutes  les  parties  du  programme,  et 
comportera  la  traduction  d'une  pièce  écrite  en  langue  étrangère  après 
lecture  de  roriginal  à  haute  voix. 

Approuvé,  Lodis-Philipps.  Goizot. 

RAPPORT  ADRESSÉ  A  M.  LE  JflNISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

PAR  LA  COMMISSlOlf  CHARGER  DB  PREPARER  LR   RèOLBHRIlT   RT  LH 
PROGRAMMR  POUR  LRS  BXAMBHB   DES  ÉLÈVES   CONSULS. 

Monsieur  le  Ministre,  Tarticle  2  de  Tordonnanoe  du  26  avril  1865 
concernant  Forganisation  consulaire  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  nommé  élève  consul,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  an 
moins  et  de  vingt-cioq  ans  au  plus  et  licencié  en  droit,  et  à'il  n'a  été 
jugé  admissible  far  une  commission  spéciale. 

u  La  composition  de  cette  commission,  le  mode  et  les  conditions  de 
l'examen,  seront  déterminés  par  un  règlement  que  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  soumettra  à  une 
approbatfon.  » 

L'exécution  de  ce  dernier  paragraphe  soulevait  des  questions  nom- 
breuses et  délicates.  Vous  en  avez  renvoyé  l'étude  et  fa  discussion  à 
une  commission  spéciale,  que  vous  avez  en  même  temps  chargée  de 
vous  proposer  un  brojet  de  règlement 

rai  l'honneur  ae  vous  soumettre  aujourd'hui  le  résultat  des  travaux 
de  cette  commission,  et  j'espère  que  les  décisions  qu'elle  a  prises  ob- 

(1)  y.  le  programme  ci-après,  à  sa  date. 
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tiendront  votre  saDction,  puisque  toutes  ont  égaleaient  pour  bot  d'aug- 
menter  les  garanties  de  capacité  dont  Tadministration  doit  pouvoir 
sfentourer  dans  chacun  de  ses  choix. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  rinsuffisanœ  des  épreuves  aux- 
quelles ont  été  soumis  jusque  dans  ces  derniers  temps  les  candidats  au 
grade  d'élève  consul.  La  commission  s*est  eiïorcée  d'y  substituer  un  pro- 
gramme d^examen  mieux  approprié  à  l'état  général  des  éludes  comme 
aux  besoins  particuliers  du  service  consulaire.  L'ancien  progranoune  de- 
mandait à  la  fois  trop  et  pas  assez;  il  imposait  aux  candidats,  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire^  un  véritable  luxe  de  science  ;  mais  en  même 
tem|M  il  passait  trop  légèrement  sur  ces  connaissances  pratiques  qui 
font  ragent  capable  et  le  fonctionnaire  utile.  Les  notions  essentielles 
de  l'économie  politique,  Télude  des  tarifs  et  des  traités  de  commerce^ 
celle  des  questions  industrielles,  occupaient  à  peine  une  place  au  milieu 
des  conditions,  d'ailleurs  très-étendues,  que  chaque  aspirant  devait 
remplir.  Nous  avons  pensé,  monsieur  le  ministre,  qu'il  conviendrait  au 
contraire  de  placer  en  première  ligne  ces  connaissances  spéciales  et  po- 
sitives; car  ce  sont  elles  qui  feront  véritablement  do  corps  consulaire 
ce  qu'il  doit  être  sur  tous  les  points  du  globe,  le  gardien  vigilant  et 
éclairé  de  nos  intérêts  conmoerciaux,  industriels  et  maritimes.  C'est 
donc  de  ce  côté  que  le  nouveau  programme  nous  a  paru  devoir  porter 
ses  principales  exigences;  nous  nous  sommes  d'ailleurs  efforcés  d'éta* 
blir  une  juste  proportion  entre  les  divers  éléments  dont  il  se  compose 
et  de  n'exclure  aucun  de  ceux  qui  doivent  essentiellement  concourir  à 
la  préparation  des  candidats. 

En  mettant  au  nombre  des  conditions  d'admissibilité  la  production 
do  diplôme  de  licencié  en  droit,  l'ordonnance  du  26  avril  ISi^o  nous  a 
permis  d'affranchir  les  candidats  de  tout  examen  nouveau  sur  cette 
partie  de  leurs  études  générales;  nous  avons  conséquemment  laissé  le 
droit  et  même  le  droit  commercial  en  dehors  du  programme  ;  mais  en 
même  temps  nous  avons  dû  considérer  qu'il  est  bien  peu  de  jeunes 
gens  qui  soient  pourvus  du  diplôme  de  licencié  avant  leur  vingt- 
deuxième  année  :  et  comme  cette  même  ordonnance  fixe  à  vingt-cinq 
ans  l'âge  au*delà  duquel  toute  nomination  d'élève  consul  cesse  d'être 
possible,  il  nous  a  paru  nécessaire  que  les  études  spéciales  dont  les 
candidats  auraient  à  justifier,  trouvassent  très-largement  leur  place 
entre  ces  deux  limites  qui  nous  étaient  tracées  d'avance. 

Les  proportions  du  cadre  ainsi  déterminées,  nous  avons  soigneuse-: 
ment  recherché  ce  qu'il  était  indispensable  d'y  faire  entrer.  Le  titre 
de  chacun  des  chapitres  dont  se  compose  le  programme  que  j'ai 
l'honneur  d'adresser  h  Votre  Excellence  indique  suffisamment  le  but 
que  la  commission  s'est  proposé  et  les  motifs  qui  l'ont  guidée. 

Elle  a  cru  pouvoir  demander^  en  premier  lieu,  que  chaque  candidat 
possédât  deux  langues  étrangères^  savoir  :  1®  l'anglais;  2^  l'italien  ou 
Pespagnol.  Ne  pas  faire  de  l'étude  spéciale  de  l'anglais  une  condition 
obligatoire,  ce  serait  méconnaître  l'importance  du  rôle  qu'il  joue  au- 
jourd'hui dans  toutes  les  relations  commerciales.  La  langue  anglaise 
peut,  d'ailleurs,  servir  d'introduction  à  toutes  les  langues  d'origine  ger-* 
roanique;  et  quoiqu'elle  eu  soit  assurément  la  moins  riche,  elle  en  fia^ 
diite  singulièrement  l'étude.  Quant  aux  langues  d'origine  latine,  nous 
pensons  qu'au  poipt  de  vue  de  l'ulilité  pratique,  l'italien  et  l'espagnol 
peuvent  être  placés  dans  la  même  ligne.  Les  candidats  devront  être  exa- 
minés, à  leur  choix,  sur  l'un  ou  l'autre.  Dans  le  cas  où  ils  posséderaient 
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en  outre  quel(}ue  autre  langue  vivante,  nous  croyons  quMl  sera  juste 
de  leur  en  tenir  compte. 

La  commission  a  jugé  nécessaire,  en  second  lieu,  de  donner  dans  le 
programme  une  place  considérable  à  tout  ce  qui  concerne  Pinslitutîoa 
consulaire  et  son  objet,  Torganisalion  des  consulats,  les  attributions, 
devoirs  et  fonclious  des  consuls,  leurs  relations  avec  les  gouvernements 
étrangers,  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire  et  la  marine  mar- 
chande, etc.  Il  serait  superflu  d*expliquer  et  de  justifier,  à  cet  égard, 
les  vues  de  la  commission. 

Elle  a  pareillement  pensé  qu*une  partie  notable  de  Texamen  devait 
porter  sur  le  droit  des  jeunes  gens  et  sur  Tétude  approfondie  des  prin- 
cipes consacrés,  soit  par  les  traités  généraux,  soit  par  les  conventions 
particulières  de  navigation  et  de  commerce.  Ces  importantes  questions 
forment  la  matière  du  titre  III  du  programme. 

Le  titre  IV  résume  les  notions  fondamenlales  de  Téconomie  politique. 
Votre  Excellence  jugera  sans  doute  que,  malgré  le  soin  que  nous  avons 
pris  de  nous  maintenir,  à  cet  égard,  dans  la  sphère  des  idées  géné- 
rales, nous  avons  atteint,  ou  peu  s'eu  faut,  la  limite  des  exigences 
auxquelles  de  jeunes  esprits  peuvent  être  raisonnablement  soumis. 

Les  éléments  de  statistique  commerciale  forment  toute  la  matière  du 
titre  V.  Nous  avons  un  moment  songé  à  faire  entrer  dans  cette  partie  du 
programme  toute  une  série  de  questions  qui  eussent  imposé  aux  candi- 
dats Tobligation  de  certaines  connaissances  technologiques.  Nous  n'a- 
vons pu  méconnaître,  en  effet,  combien  il  était  important  qu^un  agent 
consulaire  fût  en  mesure  de  saisir  les  divers  procédés  de  fabrication  et 
d'apprécier,  au  moins  dans  leurs  résultats,  les  découvertes  nouvelles  ou 
les  progrès  de  Tindustrie  et  des  arts  mécaniques.  Nous  avons  craint, 
toutefois,  de  surcharger  le  programme  et  de  compliquer  la  tAche  des 
examinateurs  et  des  candidats,  alors  surtout  qu*il  nous  était  possible 
d'atteindre  le  but  proposé  par  une  autre  voie,  et  nous  nous  sommes 
bornés  à  demander  qu'à  partir  du  i"  novembre  1849,  les  aspirants 
fussent  tenus  de  joindre  au  diplôme  de  licencié  en  droit  celui  de  ba- 
chelier es  sciences  physiques.  C'est  une  condition  que  la  plupart  d'entre 
eux  seraient  probablement  en  mesure  de  remplir  dès  aujourd'hui;  nous 
avons  voulu  la  rendre  obligatoire  afin  d'assurer  une  satisfaction  suffi- 
sante à  l'intérêt  spécial  que  je  viens  d'indiquer. 

Tel  est,  monsieur  le  ministre,  l'ensemble  du  progi'amme  que  nous 
avons  résolu  de  soumettre  à  votre  approbation.  (Jn  travail  de  ce  genre, 
au  surplus,  doit  attendre  son  complément  de  la  pratique^  et  ses  perfec- 
tionnements  de  l'application  même.  C'est  aux  examinateurs  qu'il  ap- 
partient véritablement  d'en  faire  ce  qu'il  doit  être,  d'en  adoucir  les 
exigences  là  où  il  pourra  être  sévère,  d'en  étendre  le  sens  et  la  portée 
là  où  il  paraîtrait  vague  ou  défectueux. 

Il  nous  reste  maintenant  à  vous  entretenir  des  déterminations  aux- 
quelles la  commission  s'est  arrêtée  en  ce  qui  touche  la  forme  et  l'épo- 
que des  examens.  Le  projet  de  règlement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  a  été  longuement  délibéré  par  elle;  c'est  à  l'unanimité  qu'elle 
vous  en  propose  l'adoption. 

Nous  avons  pensé,  quant  au  mode,  que  chaque  examen  devait  se 
composer  d'une  épreuve  écrite  et  d'une  épreuve  orale,  et  que  nul  ne 
devait  être  admis  à  l'épreuve  orale  si  l'épreuve  écrite  n  avait  préalable- 
ment donné  des  résultats  satisfaisants.  L'épreuve  écrite  se  composerait 
elle-même  d'une  dissertation  sur  une  ou  plusieurs  des  questions  com- 
prises au  programme,  et  d'un  double  exercice  de  traduction  dans  cha- 
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cime  des  deux  langnes  étrangères  que  le  candidat  doit  posséder.  Nous 
pensons  que  Votre  Excellence  donnera  son  assentiment  à  ces  disposi- 
tions. 

Pour  ce  qui  concerne  la  composition  de  la  Commission  d*examen, 
nous  avons  supposé,  monsieur  le  ministre,  qu'il  vous  conviendrait  d*y 
appeler  en  premier  lieu  MM.  les  directeurs  du  département  des  affaires 
étrangères  et  de  leur  adjoindre  le  directeur  du  commerce  extérieur  au 
département  du  commerce  et  de  Tagriculture,  Tun  de  MM.  les  com- 
missaires généraux  de  la  marine  désigné  par  le  secrétaire  d*Ëtat  de  ce 
département,  ainsi  qu'un  consul  général  ou  un  consul  de  première 
classe  désigné  par  vous-même.  Sur  tous  ces  points,  monsieur  le  mi- 
nistre, aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  au  sein  de  la  Commission. 

Une  seule  question  a  donné  lieu  à  quelques  débats  :  c  est  celle  de  la 
périodicité  des  examens  ;  cette  périodicité  devait-elle  être  absolue  et 
indépendante  des  besoins  du  service  ?  à  quelles  époques  la  Commission 
devait-elle  s'assembler? convenait-il  de  la  réunir  chaque  année?  ne 
valait-il  pas  mieux  mettre  entre  chaque  examen  un  intervalle  de  deux  ou 
trois  ans?  Le  nombre  des  élèves  consuls  demeurant  fixé  à  quinze,  nous 
avons  dû  commencer  par  nous  rendre  compte,  en  moyenne  hypo- 
thèse, du  nombre  des  vacances  qui  pouvaient  chaque  année  s'opérer 
sur  cette  liste.  L'article  5  de  l'ordonnance  du  26  avril  1845  réserve  aux 
élevés  consuls  les  trois  cinquièmes  des  postes  vacants  dans  les  consu- 
lats de  deuxième  classe.  Supposer  que  trois  élèves  pourront  être  placés 
cbaqrne  année,  c'est  aller,  sans  contredit,  jusqu'à  rextréme  limite  du 
Plpssible.  Il  n'y  a  donc  pas  nécessité  de  réunir  tous  les  ans  la  Commis- 
sion d'examen  pour  tenir  la  liste  au  complet 

Nous  avons,  en  outre,  reconnu  qu'il  pouvait  y  avoir  un  inconvénient 
sérieux  à  ce  que  les  examens  se  renouvelassent  aussi  fréquemment; 
nous  avons  craint  que  les  candidats  malheureux  dans  une  première 
épreuve  ne  s'abandonnassent  trop  facilement  à  la  pensée  d'en  tenter  une 
seconde  s'ils  l'entrevoyaient  comme  prochaine  :  faculté  dangereuse, 
etdontleseul  résultat  serait  de  retenir  plus  longtemps  sur  le  seuil 
d^ooe  carrière  si  lente  et  si  étroite  des  jeunes  gens  qui  n'ont  pres- 
que aucune  chance  d'y  être  admis.  Entretenu*  dans  leur  esprit  des  espé- 
rances qui  doivent  les  empêcher  de  porter  ailleurs  leurs  vues  et  leurs 
efforts,  ce  ne  serait  pas  assurément  leur  rendre  service  ;  ce  serait 
presque  leur  tendre  un  piège.  Il  convient  donc,  à  notre  avis,  de  mettre 
entre  les  examens  un  intervalle  assez  long  pour  que  l'aspirant  qui  n'a 
pas  réussi  renonce  de  lui-même  à  se  présenter. 

Mais  quel  doit  être  cet  intervalle  ?  faut-il  le  porter  à  trois  années, 
eomme  l'avaient  d'abord  proposé  quelques  membres  de  la  Commission  ? 
Evidemment  il  y  aurait  ici  un  inconvénient  d'une  autre  nature.  Le 
candidat  qui  n'aurait  terminé  ses  études  de  droit  qu'après  vingt-deux 
ans  (et  il  en  est  ainsi  pour  un  grand  nombre  de  jeunes  gens)  pourrait, 
dans  cette  hypothèse ,  atteindre  Tépoque  déjà  fixée  par  l'ordonnance 
royale,  avant  d'avoir  trouvé  l'occasion  de  paraître  devant  l\  Commission 
d'examen.  Nous  avons  dû  repousser  jusqu'à  la  possibilité  de  cette 
exclusion  indirecte  qui,  par  la  seule  combinaison  des  époques,  frappe- 
rait infailliblement  un  certain  nombre  de  candidats,  et  nous  avons 
adopté,  d'un  commun  accord,  le  terme  de  deux  années.  Nous  pensons 
que  Votre  Excellence  donnera  un  entière  adhésion  aux  considérations 
qui  nous  ont  déterminés. 

En  remettant  entre  vos  mains  ces  résultats  de  ses  longs  travaux,  la 
Commission,  dont  je  suis  en  ce  moment  l'interprète*  monsieur  le  mi- 
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nistre^  s'estimerait  heureuse  d'avoir  pu  répoodre  eutièremeut  à  vos  in- 
tentions et  à  la  pensée  qui  a  dicté  l'ordonnance  du  26  avril  18^5.  Pour 
moi,  je  conserverai  toujours  un  souvenir  reconnaissant  de  Thonneur 
que  vous  m'avez  fait  en  m'appelant  à  la  présider,  et  de  tous  mes  rap^ 
ports  avec  les  hommes  éminents  dont  vous  Taviez  composée. 

Baron  de  Bdssierre. 


PROGRAMME  GÉNÉRAL   D'EXAMEN 

POUR  LES  CANDIDATS  AU   GRADE  JBi'ilkVE  G0M8DL  (1). 

L'examen  roulera  sur  les  langues  étrangères,  sur  radministratîon 
consulaire,  sur  le  droit  des  gens,  sur  l'économie  politique,  sur  la  tech- 
nologie et  la  statistique  commerciales,  conformément  aux  cinq  pro- 
grammes suivants  : 

1.   PROGRAMME  DE  L'SXAMEN  SUR  LES  LANGUES  ÉTRANGÈRES. 

Tout  candidat  doit  faire  la  preuve  qu'il  possède  deux  langues,  savoir  : 
10  l'anglais  ;  2*  l'italien  ou  l'espagnol. 

Si  pourtant  un  candidat  a  déclaré  qu'il  possède  une  ou  plusieurs 
autres  langues  vivantes,  et  s'il  en  justifie  par  l'examen,  il  lui  sera  tenu 
compte  de  ce  résultat. 

L'examen,  pour  chaque  langue,  consistera  dans  les  deux  épreuves 
suivantes  : 

l"*  Faire  par  écrit  une  version  et  un  thème,  en  présence  de  la  per- 
sonne déléguée  à  cet  effet  ; 

2*"  Faire,  en  présence  de  la  commission  d'examen,  la  traduction  orale 
d'une  pièce  écrite  en  langue  étrangère,  en  lisant  l'original  à  haute  voix. 

II.  PROGRAMME   DES  QUESTIONS   D* ADMINISTRATION  CONSULAIRE. 

TiTRB  !•'•  —  De  rinstitution  eonsulavre  française. 

Objet  de  l'inatitation. 

1.  Gomment  elle  se  distingue  de  la  mission  diplomatique  en  ce  qui 
concerne  : 

i^  Le  consentement  du  gouvernement  étranger  auprès  duquel  le 
consul  est  accrédité; 
2*  La  nature  de  ses  fonctions  politiques  ; 
^^  Les  attributions  spéciales  à  la  charge  du  consul 

2.  L'autorité  et  la  protection  de  notre  gouvernement  et  de  nos  lois 
suivent  les  Français  et  leurs  intérêts  en  pays  étrangers.  —  Limites 
que  rencontre  cette  action  de  la  puissance  française.  Modifications  qui 
en  résultent  dans  la  manière  dont  notre  institution  consulaire  fonc- 


(1)  Pour  l'écude  des  matières  auxc^aelles  se  rapporte  ce  prog^ramme 
d'administration  consulaire,  les  candidats  ne  peuvent  mieux  faire  que 
de  consulter  les  documents  officiels  qui  composent  le  tome  II  du  For- 
mulairej  et  la  bibliographie  consulaire  qui  en  termine  l'Appendice. 
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tkNiiie  dans  dutmie  ptys.  —  P»jb  où  cette  institntioii  fonetionne  avec 
le  ploe  de  UUtode.  —  Utilité  de  rinfluence  morale. 

3.  Comment  cette  iDstitotion  est  mise  à  profit  pour  éclairer  les  peu- 
ples étrangers  en  ce  qui  touche  la  France^  et  réciproquement  la  France 
en  ce  qui  touche  chaque  pays  étranger,  i^"  par  la  manière  dont  elle 
fonctionne  au  milieu  de  ces  peuples  ;  2*  par  les  informations  récipro- 
ques auxquelles  le  consulat  sert  d'intermédiaire. 

4.  Uniformité  des  attributions  conférées  à  chaque  consul  par  le  fait 
de  sa  charge.  —  Diversités  pratiques  selon  le  lieu  où  chacun  d'eux  les 
exerce. 

A^tribntiont  consnlairet. 

5.  Le  consul  étant  chef  unique  du  service  de  son  consulat,  ses  attri- 
butions appartiennent  à  trois  ordres  distincts  de  fonctions  ;  —  d'où 
dérivent  ses  fonctions  politiques  ;  —  objet  de  ses  fonctions  administra- 
tives ;  —  objet  de  ses  fonctions  judiciaires. 

0.  Établissement  des  chancelleries  comme  conséquence  des  fonc* 
tiens  consulaires. 

Titre  IL  -^  Organisation  consulcàre  à  textérieur. 

Circonscriptions  consulaires. 

7.  Consulats  particuliers.  —  Consulats  généraux.  —  Postes  consu- 
laires ;  étendue  du  ressort  de  chaque  poste  ;  subdivisions  du  ressort 
d'un  consulat  particulier  :  subdivisions  du  ressort  d'un  consulat  géné- 
ral ;  —  cas  où  une  légation  fait  office  de  consulat  générai.  —  Gomment 
'enaenable  des  postes  consulaires  français  dans  un  même  pays  forme 
un  seul  établissement  consulaire  (en  entendant  par  pays  la  totalité  des 
territoires  placés  sous  Tautorité  souveraine  ou  la  direction  politique 
d*un  même  gouvernement).  —  Quel  est  le  ressort  d'une  chancellerie  ; 
ses  succursales. 

8.  Règles  relatives  à  la  détermination  de  chaque  ressort  consulaire 
et  de  chaque  subdivision  d'un  ressort  :  i<>  en  ce  qui  dépend  du  gouver- 
nement du  roi;  2^  en  ce  qui  dépend  du  gouvernement  étranger. 

Personnel  de  radministration  consulaire  extérieure. 

9.  Dans  quelles  attributions  est  placé  le  personnel  des  consulats. 

10.  Titulaires  des  charges  et  emplois.  —  Composition  du  corps  con- 
sulaire. —  Officiers  et  employés  de  consulat  :  i«  chancelier  en  titre  et 
commis  de  chancelleries  ;  2<*  drogmans,  élèves,  interprètes  auxiliaires; 
30  censaux  ou  courtiers.  ^  Agents  consulaires  rétribués  et  non  rétri- 
bues.  —  Curés  et  chapelains  recevant  un  traitement.  —  Conditions 
d'admissibilité  aux  grades  du  corps  consulaire  et  du  drogmanat  et  aux 
emplois  de  chancelier  et  d'agent  consulaire. 

il.  Intérimaires,  suppléants  et  délégués.  ^  Cas  dans  lesquels  un 
consul  est  remplacé,  suppléé  ou  représenté,  c'est-à-dire,  1*  cas  où  il  y 
a  lieu  à  gérance;  comment  on  devient  gérant  et  comment  on  cesse  de 
Tètre  ;  2*  dans  quel  cas  et  par  qui  le  consul  est  suppléé  ou  représenté. 
—  Agents  consulaires  :  i**  par  intérim  ;  2^^  provisoires.  Gomment  on  le 
devient  et  comment  on  cesse  de  l'être.  —  Chanceliers  :  i*  provisoires; 
2*  par  intérim;  30  en  empèchemeuL  —  Remplacement  temporaire  des 
aatrea  employés  d'an  consulat.  —Occasions  où  les  intérimaires  sup- 
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pléanto  et  délégués  prêtent  serment  ;  obligation*  lorsqn^ils  signent,  de 
rappeler  leur  qualité.  —  Aptitude  de  Télève  consul  à  remplir  les  fonc- 
tions d'intérimaire^  de  suppléant  et  de  délégué. 

12.  Auxiliaires  de  Tadrainistration  d'un  consulat,  c'est-à-dire  per- 
sonnes qui  lui  prêtent  leur  concours  sans  y  être  attachées  comme  offi- 
ciers ou  comme  employés. 

Titre  IIL  —  Service  consulaire  en  Turquie,  en  Egypte  et 
en  Barbarie. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  adiorxstbation  d*cii  gorsolat. 

13.  Définition  générale  de  ce  qui  constitue  Tadministration  d'un  con- 
sulat. 

1/i.  Devoirs  généraux  du  chef  de  cette  administration  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  placées  sous  ses  ordres  ou  sous  son  contrôle 
soit  par  rapport  au  service  de  son  consulat,  soit  à  Tégard  du  ministre, 
soit  envers  ces  personnes  elles-mêmes,  soit  par  rapport  à  ses  admi- 
nistrés, en  ce  qui  concerne  particulièrement  :  i°  sa  chancellerie;  2»  les 
drogmans  et  iulerprétes;  3°  relève  consul;  û°  les  employés  secon- 
daires ;  5^  les  agences  consulaires. 

15 .  Devoirs  généraux  du  consul  comme  chef  de  la  colonie  française, 

—  sous  le  rapport  de  la  protection  et  de  Tassistance  dues  aux  personnes 
et  aux  intérêts  pour  ce  qui  touche  à  la  tranquillité  ou  à  la  sûreté  de  la 
colonie  ;  —  en  ce  qui  concerne  les  obligations  à  remplir  par  les  divers 
membres  de  cette  colonie  ;  •—  en  qui  regarde  les  établissements  pos* 
sédés. 

16.  Devoirs  généraux  du  consul  en  ce  qui  concerne  les  étrangers 
protégés. 

17.  Devoirs  généraux  du  consul  envers  la  religion  catholique  ;  — 
soit  au  point  de  vue  de  la  protection  due  aux  droits  et  intérêts  de  la 
religion  et  du  clergé;  -  soit  au  point  de  vue  de  la  surveillance  à 
exercer  tant  sur  la  conduite  du  clergé  séculier  ou  régulier  que  pour 
Tobservation  des  règles  extérieures  à  suivre  dans  Texercice  du  culte  ; 

—  soit  en  ce  qui  concerne  les  églises,  couvents  et  autres  étjQ>lissementB 
religieux. 

18.  Devoirs  généraux  du  consul  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments possédés  ou  entretenus,  subventionnés  par  TÉtat 

19.  Outre  les  devoirs  ci-dessus  qu'il  a  à  remplir  dans  Parrondisse- 
ment  dont  il  est  le  chef  immédiat,  le  consul  général  a  des  devoirs  gé- 
néraux à  lemplir  :  —  par  rapport  aux  consulats  particuliers  compris 
dans  son  département  ;  —  par  rapport  à  la  mission  diplomatique  ;  —  à 
regard  du  gouvernement  du  roi .  —  Enumérer  ces  devoirs. 

CHAPITRE  IL   —  FONGTIONS  politiqubs. 

20.  Protection  des  droits  et  intérêts  des  particuliers  vis-à-vis  des  au- 
torités du  pays  et  des  agents  des  puissances  tierces.  —  Soin  de  faire 
respecter  le  gouvernement  du  roi,  le  pavillon  français  et  les  droits  de 
la  i'Yance.  --Maintien  des  droits,  fonctions,  attributions  et  préroga- 
tives qui  lui  appartiennent,  ainsi  qu'aux  personnes  agissant  pour  le 
service  de  la  France.  —  Bases  des  droits  de  la  France,  de  ceux  des 
particuliers  et  des  siens  propres  à  regard  du  pays  étranger. 

21.  Démarches  auprès  des  autorités  locales  compétentes,  but  et  na- 
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tore  de  ces  démarches.  —*  Démarches  auprès  des  agents  des  puissances 
tierces,  but  et  nature  de  ces  démarches.  --  Mesures  politiques  diver- 
ses. —  Cas  extrêmes.  -^  Relations  entre  sa  chancellerie  et  celle  des 
consulats  étrangers. 

22.  Objet  des  communications  politiques  du  consul  :  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  avec  la  mission  diplomatique  et  le  consul 
général  dont  il  relève;  avec  les  autres  agents  diplomatiques  et  consu- 
uâreB  de  France,  ainsi  qu*avec  les  commandants  de  nos  lorces  de  terre 
et  de  mer,  ou  concours  à  leur  prêter. 

23.  Règles  de  conduite  générales  ou  particulières,  positives  ou  d'induc- 
tion, résoitaDt  soit  d'actes  ou  de  documents  publics,  soit  dMostructions 
écrites  ou  verbales,  soit  des  mœurs,  usages  et  traditions,  soit  des  maïimes 
des  publicistes.  —  Appréciation  des  circonstances  et  des  moyens. 

24.  Ponctions  politiques  du  consul  dans  ses  rapports  avec  la  marine 
commerciale.  -—  Cas  où  il  y  a  heu  à  rintervention  de  la  police  ou  de  la 
justice  locale  au  sujet  de  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  commis  à  bord 
d^un  Davû«  français;  démarches  à  faire  quand  la  juridiction  appartient 
à  Tautorilé  locale.  —  Démarches  au  sujet  des  déserteurs.  —  Démarches 
Quand  les  navires  français  sont  retenus  ou  séquestrés  par  Tautorité 
étrangère.  —  Naufrage  ou  échouemenl;  rapports  avec  l'autorité  locale, 
selon  que  le  consul  peut  ou  non  donner  exclusivement  des  ordres  pour 
le  sauvetage;  secours  et  direction  des  sauvetages;  mesures  en  cas  de 
décès;  assistance  de  la  force  publique;  avis  sanitaires;  démarches  rela- 
tives aux  taxes;  fixation  des  frais;  réclamations  et  protestations.  — 
Armements  en  courses  et  prises;  communications  à  faire;  réclamations, 

Protesta  lions.  —  Douanes  étrangères;  surveillance  spéciale  quant  à 
application  des  tarifs;  avts  à  donner  à  ce  sujet  au  gouvernement  du 
roi,  aux  capitaines  et  au  commerce.  —  Assistance  aux  parties  inté- 
ressées. 

25.  Fonctions  politiques  des  consuls  en  ce  qui  concerne  la  marine  mi- 
litaire. —  Démarches  auprès  des  autorités  locales  à  Tarrivée  d'un  bâti- 
ment du  roi;  honneurs  à  rendre  à  la  place.  —  Démarches  au  sujet  des 
déserteurs.  —  Démarches  au  sujet  d'ancres  ou  autres  objets  abandon- 
nés par  un  bAtiment  de  TÉtat  ou  provenant  de  naufrage.  —  Cas  d'ap- 
pel aux  forces  navales.  —  Démarches  relatives  aux  prises  amenées  en 
temps  de  guerre  par  les  bâtiments  du  roi. 

CHAPITRE  III.   —  FONCTIONS   ADIIIIIISTHATIVES. 

Relatiom  des  consuls  avec  les  départements  ministériels  et  avec  leg  fonctionnairea, 
administrations  on  institutions  qui  en  dépendent,  ou  avec  les  particuliers  qui  ne 
sont  pas  au  nombre  de  leurs  adminislréa. 

26.  Ministres  avec  lesquels  le  consul  a  des  relations  officielles  di- 
rectes. —  Règles  quant  à  la  forme  ou  à  la  conservation  de  la  correspon- 
dance et  des  documents.  —  Division  de  la  correspondance  d'après  Por- 
ganisation  centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères  et  de  celui  de 
la  marine.  —  Relations  avec  les  autres  départements  ministériels. 
—  Mode  de  payement  et  de  recouvrement  des  sommes  à  verser  ou  à 
recevoir  par  le  consul. 

27.  Relations  officielles  d'un  consul  avec  la  mission  diplomatique  et 
avec  le  consul  général.  —  Position  du  consul  à  Tégard  de  Tune  et  de 
Fautre. 

28.  Relations  officielles  avec  les  autres  consuls  et  les  agents  des  autres 
consulats.  —  Relations  avec  des  personnes  accréditées  ou  recomman-* 
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dées  IMT  le  ministre  des  aAiires  étrangères,  eomme  chargées  d\me 
mission  spéciale. 

29.  Relations  officielles  avec  les  diverses  missions  diplomatiques 
françaises  : 

1"  Pour  affaires  de  service  consulaire  ; 

2*  Pour  des  communications  politiques  à  faire  ou  à  demander. 

30.  Fonctionnaires  de  la  marine  avec  lesquels  le  consul  a  des  rela- 
tions officielles,  iN  liabituellement;  2*  dans  des  cas  particuliers.  — 
Personnes  accréditées  par  le  ministre  de  la  marine  comme  chargées  de 
missions  spéciales. 

31.  Relations  officielles  l®  avec  des  fonctionnaires  qui  n'appartiennent 
ni  au  ministère  des  affaires  étrangères  ni  à  celui  de  la  marine .  —  2*  avec 
les  chambres  de  commerce.  --  Transmissions  des  pétitions  adressées  par 
ses  administrés  à  des  administration  ou  fonctionnaires  en  France. 

32.  Relations  officielles  du  consul  avec  les  particuliers  qui  ne  sont  ni 
en  résidence  ni  de  passage  dans  son  consulat,  i<*  s'ils  se  trouvent  en 
France  ;  dans  quels  cas  il  en  a  de  directs;  2»  s'ils  se  trouvent  à  Pétran- 
ger.  —  Procurations  en  blanc  adressées  au  consul. 

33.  Relations  semi-officielles.  —  Relations  confidentielles.  —  BiHets 
et  notes  d'un  caractère  privé. 

Etat  ciTil  des  Frangais. 

Slu  Compétence  du  consul  pour  faire  les  fonctions  d'officier  de  Tétat 
civil  à  l'égard  des  Français  en  résidence  ou  de  passage  dans  le  consulat. 

—  Règles  à  suivre  dans  Texercice  de  ces  fonctions.  --  Cas  où  ces  fonc- 
tions peuvent  être  remplies  dans  le  consulat  par  un  autre  que  le  titulaire. 

—  Actes  concernant  les  Français,  reçus  selon  la  loi  du  pays;  conditions 
de  validité;  traDScription  sur  les  registres  du  consulat. 

35.  Rôle  de  la  chancellerie  en  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  Fran- 
çais en  résidence  ou  de  passage. 

36.  Formalités  relatives  aux  règles  de  l'état  civil  concernant  des 
Français  :  1^  lorsqu'ils  sont  déposés  par  les  capitaines  de  commerce; 
2*  lorsqu'il  est  remis  au  consul  par  les  autorités  locales  des  expéditions 
authentiques  d'actes  reçus  selon  la  loi  du  pays. 

37.  Dispenses  d'âge  ou  de  publication. 

38.  Transmission  en  France  des  actes  ainsi  dressés  ou  déposés  ou 
remis  au  consulat.  —  Usage  en  France  des  expéditions  ainsi  trans- 
mises. 

Rapports  ayec  la  marine  militaire. 

39.  Premiers  soins  à  prendre  et  premiers  avis  à  donner  par  le  consul 
à  l'arrivée  d'un  bâtiment  du  roi.  —  Renseignements  à  échanger  entre 
le  consul  et  l'officier  commandant.  ^  Visites  officielles  à  échanger. 

ÂO.  Intervention  officieuse  du  consul  dans  les  opérations  relatives 
au  ravitaillement  et  aux  réparations.  —  Entente  au  sujet  du  droit  de 
police  sur  les  navires  de  commerce.  —  Soins  à  prendre  et  avances  à  faire 
par  le  consul  au  sujet  des  déserteurs.  —  Demande  de  passage  pour  des 
personnes  tierces. 

/il.  Formalités  à  remplir  par  le  consul  et  l'officier  commandant  l'un 
envers  l'autre  et  envers  leurs  supérieurs»  en  cas  d'appel  aux  forces  na- 
vales. 

ti%  Mesures  et  avances  relatives  aux  marins  malades  laissés  à  terre. 

—  Mesures  relatives  aux  objets  provenant  d'un  bâtiment  de  guerre 
pour  cause  d'abandon,  naufrage  ou  innavigabilité. 
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AS.  Besoins  des  navires  capturés  comme  pirates  ou  négriers  et  ame- 
nés par  nn  officier  conducteur.  —  Mesures  relalives  au  cas  dlnnavi- 
gabibté  desdits  navires  et  aux  produits  des  ventes. 

lUu  Cas  où  le  consul  fait  les  fonctions  d'administrateur  de  la  marine 
à  l'égard  des  prises  amenées  en  temps  de  guerre  par  un  b&timent  du 
roi;  — besoins  de  la  prise;  —  procédure;  —  mesures  relatives  à  la 
conservation  des  objets  et  au  cas  de  vente. 

Rapports  arec  la  marine  commerciale. 

àf^  Devoirs  da  consul  en  ce  qui  concerne  :  •—  l'emploi  du  pavillon, 
^  la  probibition  d'Importer  en  France  des  navires  de  construction 
étrangère,  —  les  moyens  d'empêcher  la  jouissance  abusive  des  privi- 
lèges de  la  nationalité,  —  les  congés  en  blanc,  —  les  fraudes  qui  peu- 
vent être  pratiquées  dans  un  consulat,  au  préjudice  de  nos  douanes  ou 
d'intéressés  absents,  notamment  des  propriétaires,  armateurs,  cbar- 
geurs,  assureurs,  etc.,  —  les  pécbes  lointaines,  la  répression  de  la  traite 
des  noirs,  —  les  prohibitions  relatives  au  commerce  des  esclaves  et  au 
transport  de  personnes  vendues  ou  destinées  à  Tétre,  —  les  registres 
d'ordre  et  relevés  relatifs  aux  navires  français  entrés  et  sortis. 

66.  Précautions  relatives  à  l'arrivée  des  navires.  —  Rapports  des 
capitaines  à  leur  arrivée,  et  autres  pièces  à  remettre  en  même  temps 
par  eux.  —  Formalités  en  cas  de  relâche.  —  Formalités  à  l'arrivée 
devant  le  consul  faisant  fonctions  dMntendant  de  la  santé,  là  où  il 
n'existe  point  d'autorité  locale  compétente.  Procès- verbaux  dressés 
pendant  le  voyage,  à  déposer  au  consulat  ;  mesures  à  prendre  par  le 
consul,  en  cas  de  crimes  ou  délits  commis  à  bord  pendant  ce  temps. 

—  Formalités  à  remplir  en  cas  de  décès  survenus  &  bord  pendant  le 
voyage.  —  Rapports  et  pièces  à  produire  par  le  capitaine,  en  cas  de 
capture,  de  pillage,  d'abandon,  ou  de  vente  du  navire,  en  cours  de 
voyage;  avis  à  donner  par  le  consul  en  cas  de  pillage.  —  Cas  où  le  ca- 
pitaine ne  se  présente  pas.  —  Mesures  d'inspection. 

A7.  Police  sur  les  navires  pendant  leur  séjour.  —  Contestations  entre 
les  capitaines  et  leurs  équipages  uu  les  passagers.  —  Engagement  de 
gens  de  mer,  en  voyage  et  depuis  l'arrivée.  —  Conduite  des  capitaines. 

—  Crimes  ou  délits  commis  pendant  le  séjour  :  1"  à  bord,  envers  un 
homme  du  navire  ou  d*un  autre  navire  français;  2''  à  bord  ou  hors  du 
navire  envers  d'autres  personnes.  ^  Débarquement  des  gens  de  mer. 

—  Payements  d'à-compte  et  avances  aux  gens  de  mer.  —  Déserteurs, 
remplacement  du  capitaine.  —  Mesures  en  cas  1<*  de  vente  ;  S*"  de  dé- 
molition ou  destruction;  3*  de  désarmement  d'un  navire;  avis  à  don- 
ner ;  marins  étrangers.  —  Secours  aux  marins  français  et  rapatriements. 

—  Décès  d'un  marin  français,  i*"  à  terre  ou  dans  le  port;  2*  en  rade. 

—  Mesures  relatives  à  la  succession. 

US.  Formalités  au  départ  d*un  navire;  visite,  mesures  d'inspection,  ex- 
pédition, avis  à  donner  ;  malades  laissés  à  terre;  passagers  par  ordre  du 
consul;  correspondance  et  papiers  envoyés  par  les  consuls;  marins  ab- 
sents. 

69.  Bris,  naufrages  et  écboueroents  :  Premières  formalités  à  remplir 
par  le  capitaine.  —  Premières  mesures  à  prendre  par  le  consul;  par 
l'agent  consulaire.  Documents  recueillis.  —  Procédure  préliminaire.  — 
Recherche  des  causes  de  naufrage  ou  d'échouement;  mesures  rela- 
tives au  sauvetage.  —  Avis  à  donner.  —  Remise  de  la  direction  du 
sauvetage  ou  des  objets  sauvés  à  un  fondé  de  pouvoir  ;  refus  de  re- 
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mise.  —- Précautions  sanitaires.  >—  Mesures  relatives  à  réchouemen 
sans  bris.  —  Fixation  et  payement  des  frais  de  sauvetage.  —  Ventes 
d'objets  sauvés  appartenant  au  navire  ou  au  chargement  ;  interdiction 
concernant  les  consuls  et  les  chanceliers.  —  Avances  à  faire  par  le 
consul  et  mode  de  remboursement.  —  Frais  à  allouer  au  consul  et  ao 
chancelier.  —  Comptabilité  et  remises. 

60.  Armements  en  course  et  prises.  —  Autorisation  d'armement  — 
Lettres  de  marque.  •—  Débarquement  des  prisonniers.  —  Procédure  des 
prises,  compétence,  assesseurs.  —  Déchargenent,  manutation,  vente 
et  liquidation.  —  Rétribution  sur  le  produit  des  prises  en  faveur  da 
consul.  —  Transmission  des  pièces  d'instruction  au  conseil  des  prises. 
—  Envoi  des  pièces  nécessaires  à  la  liquidation  des  prises.  ^  Inter- 
vention relative  au  ravitaillement  des  prises.  —  Déienses  faites  aux 
consuls  relativement  aux  armements  et  aux  objets  provenant  des 
prises. 

Police  sanitaire. 

51.  Informations  que  le  consul  doit  posséder.  ^  Rédaction  des 

Satentes.  —  Formalités  et  précautions.  ^  Renseignements  et  avis  à 
onner;  de  quelle  espèce;  à  qui. 

52.  Distinction  entre  les  mesures  prises  :  contre  la  peste,  contre  la 
fièvre  jaune,  contre  les  autres  maladies  qui  donnent  lieu  à  des  pré- 
cautions sanitaires. 

Rapports  spéciaux  avec  les  miliiaires  français  en  résidence  ou  de  passage 
dans  le  consulat 

53.  Secours  et  rapatriements  ;  comptabilité  ;  remboursements. 
5ù.  Formalités  relatives  à  la  jouissance  des  pensions  militaires. 

55.  Engagements  militaires. 

Actes  divers. 

56.  Objet  des  légalisations.  —  Légalisation  par  le  consul  :  de  signa- 
tures publiques,  de  signatures  privées,  de  la  signature  du  chancelier, 
des  officiers  du  consulat  et  des  agents  consulaires.  — •  Légalisations 
données  :  par  le  chancelier  ou  par  d'autres  personnes,  remplaçant, 
suppléant,  ou  représentant  le  consul  ;  par  les  agents  consulaires.  — 
Légalisations  nécessaires  sur  les  pièces  présentées  au  consul  pour 
qu'il  les  reconnaisse  comme  authentiques. 

57.  Objet  des  certificats  de  vie.  —  Pensions  civiles  et  militaires  et 
rentes  viagères  sur  l'Etat.  ~  Droits  d'une  autre  espèce. 

58.  Objet  des  certificats  d'origine.  —  Règles  à  suivre  pour  les  déli- 
vrer. 

59.  Entremise  des  consuls  pour  les  significations  judiciaires;  cas  où 
elle  est  employée;  formalités. 

Renseignements,  enyois  et  acha's. 

60.  Nature  des  renseignements  i)our  lesquels  les  consulats  servent 
d'intermédiaires.  -—  Travaux  statistiques  préparés  au  consulat  :  i^  or* 
dinaires  :  sujets  et  rédaction  ;  2*  extraordinaires  :  sujets  et  rédaction. 
—  Mémoire  annuel  composé  par  le  consul  :  objets  à  traiter  ;  méthode. 

61.  Envois  de  documents  et  d'objets  obtenus  gratuitement  ou  à  prix 
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d'argent  oq  par  voie  d'échange  savoir  :  1»  principaux  documents; 
2*  principaux  objets. 

62.  Documents  envoyés  aux  consuls  :  i*  pour  les  archives  du  consu- 
lat :  2*  pour  être  remis  aux  capitaines  ou  pour  être  communiqués  aux 
Français  ou  autres  personnes  intéressées  ;  3*  pour  être  remis  aux  auto- 
rités locales  bénévolement  ou  à  titre  d'échange,  ou  aux  consulats 
étrangers. 

Dépôts  d'argent  ou  autreg  Taleurs. 

63.  Objets  reçus  en  dépôt  dans  la  chancellerie.  —  Gomment  ils  sont 
gardés.  —  Formalités  à  la  réception  et  à  la  sortie.  —  Comptabilité.  — 
Définir  la  responsabilité  du  consul  et  celle  du  chancelier. 

64.  Etals  de  dépôts.  — •  Envoi  en  France  des  valeurs  déposées  ou  de 
leur  produit. 

Fraia  de  service. 

65.  Dépenses  comprises  sous  le  nom' de  frais  de  service  ;  frais  ordi- 
naires; frais  extraordinaires. 

66.  Comptabilité.  —  Remboursement 

Comptabilité  des  recettes  et  dépenses. 

67.  Recpttes  et  dépenses  dont  le  consulat  est  comptable  conformé- 
ment aux  règles  de  la  comptabilité  publique.  —  Rôle  de  la  chancelle- 
rie. —  Rôle  et  responsabilité  du  consul  —  Opérations  et  responsabilité 
de  ragent  consulaire. 

68.  En  quoi  consistent  les  recettes  et  dépenses  en  nature  ;  comment 
il  en  est  rendu  compte. 

69.  Ennmérer  1*  les  diverses  sortes  de  recettes  en  espèces  ou  signes 
monétaires  ;  ^  les  diverses  sortes  de  dépenses  (emplois  de  deniers  ou 
avances).  —  Opérations  ;  comptabilité  ;  recouvrements. 

69  bis.  Intervention  du  consul  dans  les  opérations  de  recettes  ou  de 
dépenses  qui  ne  se  iont  point  par  Tentremise  du  consulat. 

CHAPITRE   IV.   —   JUBID1GTI0N   CONSIILAIRB. 

70.  Bases  politiques  et  législatives  de  la  juridiction  consulaire  telle 
qu'elle  est  exercée  en  Levant  et  en  Barbarie.  —  Nature  et  étendue  de 
cette  juridiction.  —  Rôle  de  la  chancellerie  et  du  chancelier.  —  Compé- 
tence des  intérimaires,  suppléants  et  délégués.  —  Moyens  d'exécution. 

71.  Juridiction  civile.  '—  Sa  nature.  —  Composilion  du  tribunal  et 
tenue  des  audiences.  —  Règles  de  la  procédure  :  pour  l'instruction  et 
le  jugement;  pour  Texéculion  des  jugements;  pourTappel.  —  Disposi- 
tioDS  légales  et  usages  d'après  lesquels  doivent  être  jugées  au  fond  :  ' 
i«  les  questions  de  compétence  ;  2°  les  causes  civiles  ;  3<>  les  causes 
commerciales.  —  Enumération  des  attributions  judiciaires  diverses 
exercées  par  le  consul  en  dehors  de  Pinslruction  et  du  jugement  des 
causes;  usages  et  dispositions  sur  lesquels  il  se  règle;  actes  auxquels 
les  dépositions  de  rinstruction  royale  du  29  novembre  1833  sont  appli- 
cables en  Levant  et  en  Barbarie;  protection  des  intérêts  des  absents. 

72.  Juridiction  criminelle^  —Sa  nature  :  quant  aux  justiciables; 
quant  aux  contraventions  et  délits;  quant  aux  crimes.  —  Coutraven 
tions  et  délits  ;  i^  composition  du  trlbunar  et  tenues  des  audiences»; 
procédure  pour  rinstruction  et  le  jugement  ;  manières  de  procéder  des 

II.  44 
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agents  conanlaires;  peines  ;  2*  apppel  :  cas  où  il  pent  avoir  lien  ;  deTânt 
quel  tribunal;  formalités  à  remplir  dans  le  consnlat;  procédure  devant 
la  cour  royale  d'Aix.  —  Intervention  du  procureur  général  —  Grimes  : 
poursuites,  procédure  :  de  prime  abord;  en  cours  dMostruction  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police;  sur  décision  des  juges  d*apnel  ;  peines. 

—  Droits  de  la  partie  civile.  —  Aègles  concernant  les  témoins.  —  Re- 
cours en  cassation. 

73.  Procédures  particulières  tenant  aux  rapports  des  consuls  avec 
la  marine  commerciale.  —  Compétence  en  fait  ae  règlements  d'avaries 
oonununes;  manière  d*y  procéder.  —  Autorisation  d'emprunts  à  la 
grosse  :  visa  ou  approbation.  —  Jugement  des  contestations  entre  les 
capitaines  et  leurs  passiCgers. 

74«  Police  du  consulat.  —  Personnes  sur  qui  elle  s'étend.  —  Droit 
de  prendre  des  mesures  et  arrêtés  de  police^  seul  ou  en  commun  avec 
les  autorités  locales  et  les  consuls  étrangers.  —  Immatriculation,  jouis- 
sance du  droit  de  protection.  —  Mesures  de  contrainte.  ^  Lieux  sur- 
veillés. —  Mesures  relatives  au  culte,  aux  décès  et  à  la  sakibrité.  *— 
Police  commerciale.  —  Passeports. 

CHAPITRE  y.    —  DBTOIBS  IT  F0RGTI0M8    DBS  ÉLàVBS    COITSOLS,    CHANGILniS. 
MMIfAMS,    AOUfTS  OORSVLAIRIS,   MUSlOMNAItlS  ST  ICCLiUASTIQiriS. 

ÉlèTes  consolfl. 

75.  Nature  de  leur  service  auprès  du  consul.  —  Fonctions  qu'ils 
sont  aptes  à  remplir.  —  Leurs  obligations  envers  le  consul  —  Leurs 
études  comme  élèves. 

GhaBceUefB. 

76.  Des  fonctions  du  cbancelier  comme  secrétaire  administratif, 
comme  greffier,  comme  huissier,  comme  receveur  et  gardien  des  dé- 
pôts, comme  conservateur  des  archives  du  consulat  et  du  mobilier  de 
son  office,  comme  spécialement  chargé  des  fonctions  notariales.  — 
Opérations  de  son  ministère.  -—  Registres  et  minutes.  —  Copies  au- 
thentiques. —  Traductions.  —  Etats  officiels.  -—  Pièces  à  délivrer.  — 
Rapports  avec  la  marine  commerciale.  — •  Ecritures  judiciaires.  —  Etat 
civil  —  Formules  et  traditiom.  --  Protestations  contre  les  eonsuls. 

77.  De  la  chancellerie  en  elle*m6me.  —  Local  et  matériel  —  Rap- 
ports avec  le  consul  —  Rapports  avec  le  public  —Service  intérieur. 

78.  Droits  de  chancellerie»  —Actes  taxés  :  i^  tarif  général;  divisions 
de  la  nomenclature;  taxations;  catégories;  application;  taridi  annexes; 
2<»  perceptions,  où  versées  et  pour  miel  compte  ;  débiteurs  des  taxes  ; 
exemptions;  dépenses;  affectations  aes  recettes;  droits  personnels  dn 
chancelier;  salaires  des  commis;  comptabilité.  —  Actes  et  écritures 
non  taxés. 

DrogmoBs,  interprètet. 

70.  Interprétation  orale.  —  Traduction.  ^  Devoirs  envers  le  consul. 

—  Devoirs  spéciaux  quant  à  leurs  rapports  avec  les  autorités  et  les 
particuliers.  «--  Répartition  des  travaux. 

Agents  coniulftires. 

M.  Position  d'un  agent  à  Tégard  do  consul  —  Limites  de  aes  fonc- 
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tfOBs  MioA  qam  eit  oto  ii*e8t  pas  rétribué.  —  Droite  de  chancellerie  ; 
affectatioD  des  recettes;  comptabilité. 

MiiBisBnaireg  et  ecelétiattiqvea. 

81«  Leurs  obligatioDg  en  ce  qui  concerne  :  les  mariages;  les  affaires 
du  pays;  leur  conduite  personnelle;  le  service  du  culle;  les  aoquiai- 
tion& 

TiTKx  I?.  «^  Service  oonauloire  s»  payi  de  ^iréUtntL 

Fonctions  politiques. 

82.  Bases  des  droits  de  la  France,  d«  ses  agents  et  des  particuliers 
à  regard  des  pays  de  dirétienié.  *^  Caractères  communs  par  le^els 
ces  bases  diflèrent  de  celles  qui  existent  en  Levant,en  Barbarie  et  en 
Chine;  juridiction  territoriale;  réciprocité;  non  exterritorialité  des 
maisons  consulaires;  rapports  des  mceurs,  usages  et  coutumes  de  ces 
pays  avec  les  nôtres.  ^  Causes  générales  des  difTérences  d*un  pays 
chrétien  à  Tautre,  et  d'une  époque  à  Tautre  dans  un  même  pays.  — 
Influence  sur  les  rapports  avec  les  autorités  locales.  —  Devoirs  du  coiw 
snl  en  cas  de  variations,  résultant  de  la  législation  locale,  dans  la  na- 
ture et  rétendue  de  ses  facultés. 

83.  Démarches  auprès  des  autorités  locales  et  en  particulier  auprès 
des  douanes  étrangères.  —  Passeports  et  immatriculations.  —  Inter- 
vention en  fiiTeur  des  personnes  et  de  Pintérét  des  Français  auprès  des 
tribunasix  et  des  autorités  locales. 

8A.  Gorrespondanoe  politique  avec  te  Gouvernement  du  roi  et  avec 
nos  missions  diplomatiffues  et  nos  consulats;  avec  les  commandants  de 
nos  forées  et  les  autorités  du  royaume  ou  de  nos  colonies. 

Fonctions  judiciaires. 

85.  Bases  politiques  et  législatives  de  la  juridiction  oonstilaire  en 
pays  de  chrétienté.  —  Raisons  générales  des  règles  posées  à  cet  égard 
par  le  Gouvernement  du  Boî.  —  Interdietioû  de  faire  aucun  acte  de  iu- 
ridiction  criminelle  ou  correctionnelle,  même  du  ressort  de  la  police 
judiciaire;  cas  exceptionnel  en  ce  qui  concerne  les  navireb français. 

86.  Juridiction  civile  et  commerciale  :  contentieux;  règles  gôné<- 
raies  à  suivre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  loi  spéciale.  —  Coolestations 
entre  les  capitaines,  les  passagers  et  les  équipages.  —  Conciliations. 
—  Justice  arbitrale;  extension  de  compétence;  formes;  exécution.  — 
Commissions  rogatoires;  actes  conservatoires  et  attributions  judiciaires 
diverses.  —  Interdiction  relative  aux  mandats  ou  procurations;  ma- 
nière de  procéder  à  Tégard  des  testaments  à  ouvrir. 

Fonctions  administratives. 

87.  Généralement  lés  mêmes  qu'en  Levant  et  en  Barbarie;  modifica- 
tions spéciales  à  certains  pays;  indiquer  de  quoi  celles-ci  résultent; 
quelles  sont  les  principales. 

88.  Officiers  du  consulat  :  modifications  dans  le  personnel  des  consu- 
lats en  raison  de  celles  apportées  aui  fonctions  consulaires»  consé- 
quences en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  chancelier. 

8i).  Résultats  généraux  : .—  quant  à  la  pratique  des  fonctions  conso» 
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navigation  marchande  et  aux  opérations  commerciales  dans  les  danses 
concernant  :  la  neutralité  d'une  des  parties  contractantes  en  cas 
de  guerre  entre  l*antre  partie  et  une  puissance  tierce;  les  emtMirgos 
et  les  cas  où  des  navires  sont  retenus  pour  un  service  forcé  ;  les 
prises  faites  par  des  pirates  ;  les  armements  en  course  et  les  prises 
faites  par  des  corsaires  ;  le  droit  de  refuge  ou  d'asfle;  les  délais  ou  fa- 
cultés accordés  pour  le  cas  de  rupture. 

S  2.  —  Autres  conventions, 

• 

106.  Gonvenlions  postales.  —  Objet.  —  Indication  sommaire  des 
bases  générales  sur  lesquelles  reposent  ces  conventions.  —  denses 
remarquables  concernant  les  pacmebots. 

.  107.  Conventions  relativesà  la  propriété  littéraire  et  artistique.  -- 
Objet.  *-  Indication  sommaire  des  bases  générales  sur  lesquelles  re- 
posent ces  conventions. 

108.  Conventions  relatives  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
Principes  reconnus  par  le  congrès  de  Vienne.  —  Puissances  avec  les- 
quelles la  France  a  conclu  des  conventions.  —  Droit  de  visite.  —  Dans 
Suels  parages  ;  croiseurs  autorisés  à  Pexercer  ;  formalités  ;  privilèges 
es  bâtiments  de  guerre  pour  eux-mêmes  et  en  ce  gui  concerne  les  na- 
vires de  commerce  placés  sous  leur  escorte.  ^Jnndiclion  et  tribunaux 
compétents.  —  Droit  de  prise.  —  Présomption  légale.  —  Ses  consé- 
quences. ^  Débarquement  et  afliyanchissements  des  esclaves  trouvés  à 
bord.  —  Pièces  de  procédure  et  vente  des  navires.  ^  Stipulations 
spéciales  avec  la  Grande-Bretagne  :  1«  durée  de  ces  stipulations;  sus- 
pension temporaire  et  cas  d'abolition  des  conventions  de  1881  et  de 
1833  ;  2*  établissement  d'une  croisière  commune  ;  manière  dont  elle 
doit  procéder;  S*"  négociations  avec  les  princes  africains  pour  la  sup- 
pression de  la  traite;  â*  instructions  aux  croiseurs,  concernant  Texer- 
cice  du  droit  d'enquèle  à  regard  du  pavillon  ;  5*  engagements  de  dia- 
oune  des  parties  en  ce  qui  concerne  ses  colonies. 

IV.  PROGEAIOIE  D£S  QUESTIONS  D*ÉGONOMIE  POLITIQUE. 

I.  Notions  fondamentales.  —  Richesse.  —  Valeur.  —  CapitaL 

De  la  mesure  des  valeurs.  -^  Monnaies;  métaux  précieux;  monnaies 
de  compte;  monnaie  de  papier;  artifices  commerciaux  pour  remplacer 
les  métaux  précieux;  comptes  courants,  virements. 

Variations  des  valeurs  exprimées  en  métaux  précieux.  —  Quelle  en 
est  la  cause.  ~  Quantité  de  ces  métaux  produite  par  les  mines  d'Amé- 
rique et  par  celle  de  l'Asie  boréale. 

Gomment  se  règlent  les  prix.  —  Influence  du  rapport  entre  Tollre  et  la 
demande.  —  Influence  déterminante  des  frais  de  productions. 

II.  La  production  a  trois  grands  instruments  :  le  travail,  le  capital  et 
la  terre  considérée  oomme  1  ensemble  des  forces  naturelles. 

Manières  dont  le  travail  du  savant^  de  l'inventeur,  de  reotrepreneur 
d'industrie,  de  l'ouvrier,  contribue  à  la  production  des  richesses.  — 
Partage  entre  l'industrie  agricole,  l'industrie  maoutacturière  et  Tin- 
dustne  des  éctuiwes. 

De  la  division  au  travail  —  Exposé  de  l'idée  d'Adam  Smith.  — - 
Grande  et  petite  fabrication;  avantages  de  la  première.  ^  Grande  et 
petite  culture;  comparaison  des  résultats  économiques  de  ruae  et  de 
rantre. 
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Di^on  du  f  ratmil  entre  les  nations  ;  comment  elle  se  modifie.  —  De 
rexoédant  naturel  de  la  production  manufaclnrière  chez  les  unes, 
agricole  chez  les  autres. 

La  division  du  travail  est  aussi  TassociatioD  des  efforts.  —  Des  prin- 
cipes d^association.  —  Des  sociétés  commerciales.  ~  Delà  participation 
des  ouvriers  aux  profits.  —  De  l'association  agricole. 

De  Tassodation  dans  la  consommation  ;  grande  économie  qui  en  re- 
faite. 

Du  système  colonial  de  l'Europe  envisagé  comme  une  forme  de  la 
dinsion  du  travail  sous  la  condition  de  restrictions  réciproques. 

Liberté  du  travail.  —  GomparalsoD  entre  le  travail  libre  et  le  travail 
esdave.  —  Comparaison  entre  les  corporations  et  le  système  de  con- 
eoiTence.  —  Du  système  réglementaire  en  généraL  —  Des  marques 
de  !îabnque;  de  Hospection  à  la  sortie. 

te  ^apprentissage  ancien,  —  De  renseignement  professionnel;  cours 
gratuits;  écoles  spéciales. 

IlL  Dn  capital;  comment  il  se  forme;  ce  qui  le  caractérise.  —  In- 
floeaoe  considérable  de  Tépargne  sur  le  progrès  des  sociétés.  —  Di- 
verse natures  du  capital  —  Du  capital  immalérieL 

D»  machines;  elles  naissent  du  capital  et  l'engendrent.  —  Effet  des 
maciiiies;  effet  transitoire;  effet  permanent  —  Services  qu'elles  ren* 
dent  à  la  classe  ouvrière.  —  Influence  sur  la  puissance  productive  des 
peufles. 

Di  rapport  entre  la  population  et  le  capital.  —  Théorie  de  la  popu- 
latim  de  Malthus.  —  Taxe  des  pauvres. 

im  iastitotions  de  crédit;  de  ressence  du  crédit  ^  Du  taux  de  Tin- 
térèf;  ne  peut  être  fixé  d'une  mauière  absolue. 

Bnques  commerciales;  utilité  des  billets  de  banque;  limites  de 
cettf  utilité.  —  Banques  actuelles  de  France  et  d'Angleterre.  --  Banques 
d*£08ie. 

El  quoi  le  papien-monnaie  émis  par  les  gouvernements  diffère  des 
billes  de  banque. 

Dt  l'impôt.  —  Nature  et  effet  —  Assiette  de  l'impôt 

D6  emfM'unts  des  États.  —  Système  moderne  des  émissions  de  ren- 
tes. —  De  l'amortissement  des  rentes. 

1\  De  la  terre.  —  Théorie  de  Rieardo  sur  le  revenu  de  la  terre.  — 
Gomoent  la  terre  peut  être  considérée  comme  un  capitaL 

V.  Circulation  de  la  richesse.  —  Déboucbés,  marchés,  échanges.  ^ 
Les  produits  ne  se  payent  qu'avec  les  produits.  —  Transport  maritime; 
ebeiins  de  fer.  —Gomment  le  perfectionnement  des  moyens  de  trans- 
portinflae  sur  l'abaissemeot  des  prix.  —  Influence  de  l'abaissement 
des  )rix  et  de  l'aisance  générale  sur  la  consommation,  sur  la  produc- 
tionst  sur  l'extension  du  marché. 

V.  Ce  qu'on  entend  par  liberté  de  commerce.  —  De  la  protection  : 
par  3S  prohibitions  ou  l'élévation  des  droits  ;  par  l'amélioration  des 
oonctions  du  travail  en  elles-mêmes. 

V.    PBOeBAIOfE  BIS  QUESTIONS  DE  TBGHNOUOGIE  IT  SB 
STATISTIQUE  OOIOCERGIALES. 

I^el  sefts  attacfae-t-on  aux  expressions  suivantes  dans  le  langage 
detlovanes  et  de  la  statistique  commerciale? 
i  Commerce  général;  2*  Commerce  spécial  ;  3*  Importation  ;  &">  Ex- 
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portatioD  ;  5^  Réexportation;  6'  Entrepôt  ;  7*  Transit  ;  S^  Préemption; 
d*"  Droits  différentiels;  10*  Surtaxes. 

2»  Qu*entend-on,  en  douane,  par  droits  à  la  valeur  et  par  droits 
spécifiques  7 

S""  Qu'entend-on  par  valeur  officielle  et  par  valeur  déclarée? 

A*  Quelle  influence  exerce  sur  les  résultats  statistiques  le  mode  d'é- 
valuation des  importations  et  des  exportations  en  valeurs  officielles? 

5*  Qu'en  tend-on  par  drawback  et  prime,  et  quelles  sont  les  princi- 
pales marchandises  françaises  jouissant  à  l'exportation  du  drawback 
ou  de  la  prime? 

6«  Quels  sont  Tordre  et  la  classification  générale  du  tableau  de  con- 
mercedes  douanes? 

7»  Quel  est,  en  France,  le  régime  des  grains,  des  sels,  des  tabacs  et 
des  vins? 

8«  Qu'entend-on  par  la  franchise  de  Marseille?  Indiquer  ce  que  si- 
gnifie le  mot  de  port  franc. 

Nommer  les  principaux  ports  francs. 

9^  Définir  Porigine  des  douanes  entre  la  France  et  ses  colonies. 

10*  Qu'entend-on  par  :  Navleation  réservée?  Navigation  de  conmr- 
rence?  Pavillon  national?  Pavillon  de  la  puissance?  Pavillon  tiers? 

il*  Gomment  notre  marine  marchande  est-elle  protégée  dans  nos 
ports  contre  la  concurrence  des  marines  étrangères? 

12*  Quelles  sont  les  causes  générales  delà  cherté  habituelle  de  n»tre 
fret  maritime,  comparé  au  fret  étranger?  indiquer  les  conditions  p-c- 
mières  du  développement  de  toute  marine  marchande. 

13*  Quelles  sont  nos  principales  marchandises  d'encombrenent 
pour  l'exportation  maritime? 

Même  question  pour  les  principaux  pays,  notamment  pour  rAn;le- 
térre,  les  Etats-Unis,  les  pays  de  la  Baltique,  etc. 

iW  Quelle  est,  en  valeur  officielle,  l'importance  de  notre  commrce 
extérieur,  en  distinguant  le  commerce  général  du  commerce  spé^al, 
ainsi  que  la  valeur  du  transit  et  de  la  réexportation  ?  Indiquer  les  po- 
grès  accomplis  depuis  dix  ans. 

15*  Quelles  sont  les  principales  marchandises  d'importation  et  d^x- 
portation  dans  notre  commerce  total? 

iQ^  Quels  sont  nos  principaux  articles  d'importation  et  d^exportaion 
avec  les  principaux  pays  ? 

17*  Quelle  est  la  valeur  de  notre  commerce  de  mer?  de  notre  ccn- 
merce  de  terre?  Laquelle  de  ces  deux  divisions  du  commerce  présete, 
depuis  dix  ans,  le  plus  d'accroissement? 

18»  Quelle  est,  dans  les  principaux  pays,  la  production  des  grads 
articles  de  consommation  ? 

19»  Quels  sont,  en  dehors  de  ces  grands  article?,  ceux  dont  la  po- 
duction  est  spéciale  aux  principaux  pays? 

20*  Quels  sont  sur  les  continents  européen  et  asiatique  les  prici- 
paux  marchés  et  foires  périodiques?  Quelle  est  la  nature  et  Timpr- 
tance  des  principales  transactions  qui  s'y  opèrent? 

21»  Définir  le  caractère  et  l'importance  de  certaines  naturesde 
commerce  spéciales  à  quelques  contrées,  comme  :  la  traite  des  gormes 
au  Sénégal,  la  troque  des  côtes  occidenlalis  d'Afrique,  ie  commercede 
caravane  en  Afrique  et  en  Asie;  le  commerce  de  troc  par  Kialkha,  <c 

22*  Qu'est-ce  que  le  Zollverein  ou  association  allemande?  Expœr 
son  organisation,  ses  résultats. 
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^^^  '    ÎS"*  Qa*e8^ce  qae  le  change  avec  Tétranger?  Indiquer  les  causes 

principales  dMnfluence  sur  son  cours. 
"^  ^^     24*  Quels  sont  les  livres  nécessaires  pour  la  tenue  régulière  des  li- 
^^^  wes  de  commerce? 
J2^^~    ^*  Qn'entend-on  par  les  mois  partie  double  ? 


^^  RAPPORT  adressé  le  15  mars  1848,  par  le  ministre  des 
.^g      affaires  étrangères,  au  gouvernement  provisoire ,  sur  les 
titres  à  donner  aux  agents  diplomatiques  de  la  repu- 
:iiz       blique. 


#»>5 


Les  gouvernements  républicains  et  démocratiques  n^ont  pas  besoin, 

pour  leurs  relations  diplomatiques  avec  les  puissances  étrangères,  du 
"-  '  "^  prestige  des  titres,  du  luxe  de  la  représentation,  de  la  prééminence  du 
^  -"*  -'  rang  dans  les  cours.  L'autorité  morale  de  leurs  agents  au  dehors  est 
^^'  dans  le  nom  de  la  nation  qu'ils  représentent,  leur  luxe  est  dans  leur 

simplicité,  leur  rang  est  dans  leur  titre,  leur  dignité  est  dans  le  respect 
^^^'  qu'ils  inspirent  et  dans  le  respect  qu'ils  témoignent  aux  gouvernements 
*^^^  et  aux  peuples  auprès  desquels  ils  sont  envoyés. 

La  République  française  ne  saurait  ramener  trop  tôt  à  ces  sentiments 

■"^  et  à  ces  principes  le  système  de  la  re[)résentation  diplomatique.  La  sim- 
plification uniforme  des  titres  de  ses  agents  doit  être  à  la  fois  un  signe 
'-^  ^  caractéristique  de  sa  nature  républicaine  et  une  mesure  d'économie 

par  la  réduction  des  traitements  affectés  à  ces  hautes  superfluités  de  la 
^^  hiérarchie  diplomatique.  Un  petit  nombre  de  titres  uniformes,  mo- 
^^  destes,  clairs,  sigoîficatifis  des  quatre  ordres  de  fonctions  de  nos  agents 
^  ^  au  dehors,  voilà  pour  la  caractérisation  de  notre  diplomatie.  Des  trai- 
.  temenls  suffisants,  mais  bornés  aux  nécessités  et  aux  convenances, 
n  1 1    voilà  pour  l'économie.  Le  chiffre  de  ces  traitements,  dont  s'établissent 

en  ce  moment  les  bases,  sera  combiné  de  manière  à  réduire  le  budget 
^    des  affaires  étrangères  sans  nuire  au  service  de  la  République  ;  mais 

si  un  gouvernement  populaire  doit  être  économe,  un  gouvernement 
^  s  démocratique  ne  doit  point  accepter  de  services  gratuits,  car  il  lerait 
jPflT     siosi  des  fonctions  les  plus  politiques  de  la  République  le  monopole  de 

l'aristocratie  de  fortune.  La  République  veut  être  servie  et  représentée 
gf     au  dehors  par  tous  les  citoyens  dignes  de  la  personnifier  et  capables 

de  la  servir  sans  acception  de  rang,  de  profession  ou  de  fortune.  Sous 
.         on  gouvernement  démocratiaue,  toute  carrière  est  ouverte  à  tous. 
"  '         En  conséquence,  le  litre  d'ambassadeur  est  supprimé,  sauf  les  cas 

exceptionnels  où  il  conviendrait  à  la  République  de  donner  à  son  repré- 
'^*  sentant  un  caractère  plus  général  et  plus  solennel,  comme  par  exemple 
^i      pour  la  signature  d'un  traité  européen  ou  pour  représenter  la  Républi- 

qne  dans  un  congrès. 
^  Les  agents  extérieurs  de  la  République  seront  désormais  : 

1*  Les  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires  de  la 

République  ; 
2*  Les  chargés  d'affaires; 
3*  Les  secrétaires  de  légation; 
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&•  BDfift  les  %f|iirtDt8  diptomatiqDet  qui  remplaeeroot  les  attachés, 
les  attachés  payés  et  les  attachés  indemnisés  actuels. 

Cette  dasBe  de  jeunes  élèves  diplomates  recevra  ao  traiteaieiit  d'en- 
couraeemeot  de  1  Ktat,  pour  aider  seulement  les  familles  qui  destineot 
leurs  Bis  à  la  diplomatie  et  pour  donner  à  tous  les  emplois  diplomatie 
gués  une  acccessibilité  véritable  à  la  démocratie  républicaine  que  nous 
fondons  sur  Tégalitél 

Lâmabtihs. 


CIRCULAIRE  du  15  avril  1848,  sur  les  frais  de  service. 

M.... 9  un  de  mes  premiers  devons,  dans  les  circonstances  actuelles, 
est  de  réduire  à  leur  juste  mesure  les  dépenses  du  département  qui 
m'est  conûé. 

Les  frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires  ont  dû 
attirer  mon  attention  spéciale.  Je  m'en  suis  fait  rendre  compte,  j'ai  fait 
apprécier,  poste  par  voste^  les  besoins  réels  comparativement  avec  les 
dépenses  faites  dans  les  années  précédentes,  et  j^ai  reconnu  que,  dans 
beaucoup  de  résidences,  des  abus  avaient  aggravé  les  chîarges  de 
TEtat. 

rai  reconnu  également  que,  dans  divers  postes,  plusieurs  articles 
de  dépenses,  qui  auraient  toujours  pu  être  justifiés  pa^  des  pièces  pro- 
bantes, n'étaient  jamais  appuyés  que  d'une  déclaration  sommaire,  non 
motivée,  de  l'agent  réclamant  ou  d'un  de  ses  subordonnés. 

Sans  doute,  appréciées  au  point  de  vue  de  leur  valeur  morale,  les 
déclarations  des  agents  peuvent,  dans  certains  cas  exceptionnels,  sup- 
pléer les  pièces  probantes  ;  le  règlement  du  6  novembre  iStiO  en  a 
maintenu  le  pnncipe  pour  les  cas  où  il  y  a  impossibilité  absolue  de  se 
procurer  la  quittance  des  ayants  droit. 

Mats  aux  yeux  du  Trésor  et  de  la  Cour  des  comptes,  qui  doivent  faire 
abstraction  du  caractère  officiel  dont  l'agent  réclamant  est  revêta, 

Sour  ne  voir  en  lui  qu'un  créancier  de  l'Ëtat  et  apprécier  la  légitimité 
e  ses  droits  en  raison  des  preuves  produites,  sa  déclaration,  qui  n^est 
rien  autre  qu'un  titre  émane  de  lui-même  en  faveur  de  lui-même,  est 
évidemment  sans  valeur  légale. 

Les  déclarations  faites  par  des  agents  subordonnés,  dans  lesquelles 
ils  certifient,  soit  qu'ils  ont  reçu  de  leur  chef  telle  somme  pour  en 
faire  tel  ou  tel  emploi,  soit  qu'ils  ont  acquitté  cette  dépense,  ne  pré- 
sentent pas  un  caractère  de  régularité  plus  satisfaisant 

De  semblables  attestations  ne  sont  pas  la  preuve  réelle,  légale  du 
pavement  fait  II  est  donc  incontestable  qu'elles  ne  peuvent,  les  unes 
et  les  autres,  être  admises  que  dans  les  cas  où,  toute  autre  preuve 
régulière  de  la  créance  étant  impossible  à  obtenir,  l'attestation  de 
Tagenl  réclamant  doit  être  la  seule  garantie  que  TEtat  puisse  exiger. 

Je  n'ai  pas  été  moins  frappé  de  rélévalion  du  chiffre  des  dépenses 
faites  par  les  agents  politiques  ou  consulaires,  sous  leur  responsabilité, 
pour  secours,  aumônes,  étrennes  et  donations  de  toute  nature,  docu-- 
ments  et  renseignements  secrets,  etc. 

L'Etat,  quelque  désir  qu'il  puisse  avoir  de  soulager  les  Infortunés 
et  de  rétribuer  les  services  rendus^  doit,  avant  tout,  restreindre  ses 
libéralités  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 

Les  frais  de  ports  de  letttres,  de  messagers»  coorrieKs  oa  esprès,  de 
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Intaaas,  et&,  m*onl  ptm  mmU  dans  ^fii^es  rMdeneM  pottliques 
et  coDSQlaires,  d*oiie  exagéralioo  abusive. 

Enfin  plufiiears  allocatioos  ou  traitemeuts  accordés^  nir  le  chapitre 
des  frais  de  service,  à  des  commis,  ou  chanceliers,  ou  drogmans,  ne 
m'ayant  pas  semblé  jusUûés  par  les  besoins  du  service,  je  les  ai  sup- 
primés. 

Ba  réemné,  il  a  été  constaté,  par  les  apprédatîTMis  qui  ont  eu  HeUi 
que,  tout  en  faisant  la  part  des  nécessités  véritables  du  service,  de  no- 
tables économies  peuvent  être  facilement  réalisées. 

Je  vous  demande,  M....,  le  concours  de  tous  vos  efforts  poar  atteindre 
ee  bat  Vous  y  parviendrez,  pour  ce  qui  concerne  le  poste  que  vous 
occupez,  en  supprimant  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  en  rédui- 
sant, dans  une  juste  mesure,  tout  ce  qui  dépasse  les  limites  des  be- 
soins réels. 

Le  maximum  de  votre  dépense  annuelle,  pour  frais  de  service,  ne 
devra,  en  aucun  cas,  exeéder  la  somme  de  et  je  compte 

sur  vos  efforts  pour  rester  le  plus  possible  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Je  vous  recommando  maintenant  de  noter  les  dispositions  réglemen- 
taires qui  suivent  : 

DûpositioM  réglementaires.  ^  i'  Toute  dépense  faite  par  un  agent 

S^litique  ou  consulaire,  sous  sa  responsabilité^  cest-à-dire  sans  avoir 
é  oréalabiement  autorisée,  sera  soumise  à  une  appréciation  rigoureuse 
par  le  département  Si  celte  dépense  n'est  pas  jugée  avoir  été  néces- 
saire, elle  sera  complètement  rejetée;  si  elle  dépasse,  au  point  de  vue 
d*utilité,  les  limites  que  Tagent  aurait  dû  s'imposer,  elle  sera  réduite 
de  toute  la  portion  qui  fera  Tezcédant 

2-  Quelles  que  soient  les  dispositions  des  règlements  antérieurs,  les 
déclarations  des  agents  ou  de  leurs  subordonnés  ne  seront  admises,  en 
remplacement  des  quittances  des  parties  directes,  pour  toute  espèce  de 
dépense,  soit  de  service,  de  voyage  ou  autres,  que  loisqu*il  y  aura  eu» 
pour  ragent  qui  aura  désintéreiisé  ou  fait  désintéresser  les  ayants  droit, 
impossibilité  absolue  de  se  procurer  leurs  reçus.  Les  motifs  de  cette 
impossibilité  seront  expliqués  et  certiflés  par  l'agent,  et  le  ministère, 
aumiel  Tappréciation  de  ces  motifs  est  réservée,  admettra  ou  écartera 
la  dépense  en  raison  de  Tappréciation  faite.  Lorsque  la  somme  cous* 
tatée  par  la  déclaration  se  compose'-a  d'éléments  partiels,  cette  décla- 
ration devra  toujours  être  accompagnée  d'un  bordereau  détaillé  indi- 
quant séparément  la  nature  et  la  quotité  de  chacun  des  articles  par- 
tiels qui  formeront  la  somme  totale.  A  défaut  de  ce  bordereau,  la 
liquidation  de  la  dépense  sera  ajournée,  car  ni  le  Trésor  ni  la  Cour 
des  comples  ne  peuvent  admettre  que  Tfitat  paye  sans  examen  une 
somme  août  le  créancier  réclamant  ne  le  met  pas  à  même  de  vérifier 
et  de  discuter  las  éléments  et  le  chiffre  total. 

3*  De8  articles  de  dépense  d'une  nature  différence  ne  devront  jamais 
être  confondus  ensemble.  La  quotité  de  chaque  article  sera  toujours 
indiquée  séparément,  afin  que  la  liquidation  puisse  également  la  saisir 
et  Tapprécier  distinctement 

4*  Toute  pièce  quelconque  produite  par  un  agent  doit  être  certifiée 
par  lui  sincère  et  véritable. 

5*  Les  quittances  des  banquiers  ou  autres  intermédiaires  qui  ont 
payé  des  dépenses  faites  ou  prescrites  par  un  agent,  ne  dispensent  pas 
de  produire  les  reçus  et  mémoires  donnés  &  ces  intermédiaires  par  tes 
ayants  droit  qu'ils  ont  désintéressés. 
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Veuillez,  dès  que  cette  circulaire  vous  sera  parvenue^  m^en  accuser 
réceplion  par  lettre  spéciale  sous  le  timbre  de  la  direction  des  fonds. 
Recevez,  etc.  Lamartine. 


INSTRUCTIONS  générales  de  la  marine,  du  3<  août  h  848, 
sur  le  service  dont  les  consuls  sont  chargés  comme  sup- 
pléant, en  pays  étrangers,  les  administrateurs  de  la  ma" 
rine,  et  comme  remplissant  les  fonctions  de  trésoriers 
des  Invalides* 

Gitoyeu,  des  ordonnances,  instruclions  el  circulaires  ont  réglé,  à 
diverses  époques,  les  attributions  dont  sont  investis  les  consuls  de 
France,  tant  comme  suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la 
marine,  que  comme  remplissant  les  fonctions  de  trésoriers  des  Inva- 
lides. 

Ces  actes,  dont  plusieurs  sont  d'une  date  déjà  ancienne,  ont  été  iin  - 
primés  dans  le  temps,  et  la  plupart  ont  été  insérés,  soit  au  Bulletio 
des  lois^  ëoit  aux  Annales  maritimes. 

Par  suite  de  nombreuses  mutations  dans  le  personnel  consulaire  et 
de  nouvelles  créations  d'emploi,  quelques  chancelleries  se  trouvent  dé- 
pourvues desdits  documents,  dont  il  n'existe  plus  d'exemplaires  en 
quantité  suffisante  dans  mes  bureaux  pour  être  remis  aux  consuls  qui 
en  font  la  demande. 

Cet  état  de  choses  ayant  fait  perdre  de  vue  des  dispositions  esseo- 
tielles  qu'il  importe  de  maintenir,  il  m'a  paru  utile  de  résumer  sons^ 
mairement  les  principales  règles  de  la  matière,  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  l'établissement  des  Invalides. 

Les  points  sur  lesquels  je  me  propose  d'appeler  l'attention  sont  : 

i*  Les  armements  et  désarmements  en  pays  étrangers; 

2*  Les  engagements  de  marins  en  cours  de  voyages  et  les  débarque- 
ments de  marins,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour  tout  autre 
motif; 

3*  Le  payement  des.  salaires  et  les  apostilles  sur  les  rôles  d'équi- 
pages; 

i*  Le  rapatriement  des  marins  disgraciés; 

5*  Les  successions  maritimes  et  la  remise  de  leurs  produits  en 
France  ; 

6«  Le  sauvetage  des  navires  naufragés  et  toutes  les  opérations  qui 
s'y  rattachent. 

Je  vais  présenter  successivement,  dans  Tordre  indiqué  ci-dessus,  les 
dispositions  relatives  à  ces  diverses  parties  du  service. 

ABMEMBNTS    BT    DiSARMBMBRTS. 

Les  articles  û3,  hh,  Û5, 66  et  kl  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833 
déterminent  les  règles  à  suivre  par  les  consuls  lors  des  armements  et 
des  désarmements  des  navires  français  à  l'étranger. 

Ces  dispositions  comprennent,  savoir  : 

L:t  visite  prescrite  par  l'article  225  du  Gode  de  commerce  et  par  la 
loi  du  9  août  1791,  titre  111,  articles  11  et  14; 
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La  raDÎM  aa  consulat  d'un  état  des  marchandiaes  oomposant  le 
chaigemeiit  da  navire  ; 

La  délivrance  d*an  certificat  da  consul  constalant  Tépoque  de  l'ar- 
rivée du  bètimenl  et  celle  de  son  départ,  ainsi  que  la  nature  et  Tétat 
de  son  cbangemenl; 

L'envoi  en  France,  par  le  capitaine,  du  compte  prescrit  par  Tarticle 
235  da  Gode  de  commerce  ; 

Enfin,  la  remise  au  consulat  des  connaissements  de  marchandises 
provenant  de  Télranger  et  assurées  en  France. 

Toutes  ces  prescriptions,  qui  ne  sont  rappelées  Ici  que  pour  mé« 
moire,  sont  encore  en  vigueur,  et  doivent  être  rigoureusement  exé- 
cotées. 

Quant  aux  désarmements,  ils  ont  lieu  soit  par  saite  de  vente  volon- 
taire, soit  par  suite  de  condamnation  pour  cause  d'innavigabilité,  ou 
bien  encore  par  suite  de  naufrage.  i 

On  sait  qu  il  ne  peut  être  procédé  à  une  vente  volontaire  que  sur  un  j 

certificat  du  consul  attestant  que  le  pouvoir  du  vendeur  est  régulier,  et        ' 
que  si  Facquéreur  est  étranger  ou  ne  jouit  plus  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, le  consul  doit  retenir  tous  les  papiers  de  bord  et  les  renvoyer  à 
radministration  du  port  où  le  navire  est  immatriculé  (arL  32  de 
Pordonnance  du  20  octobre  1833). 

Dans  le  cas  où  le  navire  vendu  ne  perd  pas  sa  nationalité,  le  consal 
doit  également  faire  le  renvoi  en  France  de  tous  les  papiers  de  bord, 
tels  que  rôle  d'équipage,  acte  de  francisation,  congé  et  feuille  d'inven- 
taire, et  en  même  temps  il  délivre  un  rôle  d'équipage  provisoire  sur 
lequel  doivent  être  menliopnés  le  changement  de  propriétaires  et  les 
conditions  de  réexpédition.  Ledit  navire,  réexpédié  pour  France,  ne 
peut  être  autorisé,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  qu'à  faire  une  ou  deux 
escales  au  plas  dans  le  cours  de  la  traversée  de  retour  (circulaire  du 
département  des  affaires  étrangères,  dont  les  dispositions  ont  été  con- 
certées avec  les  départements  des  finances  et  de  la  marine,  en  date 
des24  novembre  1845,  12  octobre  1846  et  28  juillet  1848). 

La  règle  veut  encore  que  la  vente  pour  cause  d'innavigaoilité  soit  au- 
torisée par  ane  ordonnance  consulaire,  après  que  des  experts  ont  été 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  l'étal  du  navire  et  sur  l'impossibililéde 
le  réparer. 

Des  réclamations  ayant  été  adressées  au  département  de  la  marine 
par  les  compagnies  d'assurances  maritimes  au  sujet  de  la  trop  grande 
ncililé  avec  laquelle  seraient  souvent  prononcées  les  condamoations  de 
navires  eu  pays  étrangers,  il  importe  que,  tout  en  prenant  les  mesures 
convenables  pour  que  la  sûreté  des  équipages  et  les  intérêts  des  arma- 
teurs et  chargeurs  ne  soient  pas  compromis,  l^s  consuls  exercent  une 
active  surveillance  taot  sur  le  choix  des  experts  que  sur  les  résultats 
de  leurs  opérations. 

Ces  formalités  accomplies,  il  est  procédé,  s'il  a  lieu,  à  la  vente  du 
navire,  dans  la  forme  usitée  en  pareil  cas. 

Puis  viennent  les  opérations  de  désarmement  qui  sont  prescrites  par 
rarlicle  33  de  l'ordonnance  précitée  du  29  octoore  1833.  D'après  le- 
dit article,  le  consul  doit  passer  la  revue  de  l'équipage,  veiller  à  ce  que 
le  décompte  soit  fait  et  payé  avec  le  produit  de  la  vente,  ensemble  le 
fret  acquis;  faire  verser  à  la  chancellerie  le  montant  des  salaires  de 
Téquipage,  ainsi  que  le  montant  des  frais  approximatifs  de  rapatriement, 
calculés  comme  il  sera  expliqué  ci-après,  et  enfin  faire  remise  desdits 
fonds  aa  département  de  la  marine.  ' 
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Om  difpoettiont  s'appliquent  égaleme&l  auk  tentes  vol(mtàifes  de 
navires. 

Je  raiypellerai,  en  oe  qui  concerne  les  rôles  de  désarmement,  qne  les 
arances  ou  â^-cempte  aux  marins  en  cours  de  TOyage  ne  sont  répotés 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  inscrits  sur  les  i^les  de  bord  par  les 
administrateurs  de  lioscription  msrilime  ou  par  les  consuls  qui  en  ont 
autorisé  le  payement,  ce  payement  devant,  d'ailiears,  être  fait  en  leur 
présence.  I^s  décla^atîons  des  capitaines  pour  de  prétendues  avances 
payées  aux  marins  avant  leur  désertion  ne  sauraient  être  admises  par 
les  consuls;  c^est  à  Tadministralion  du  port  de  désarmement  qo^i  ap- 
partient d'apprécier  les  payements  allégués  par  lesdits  capitaines,  on 
d'en  référer,  s'il  y  a  lieu,  au  ministère  de  la  marine. 

Des  dovtes  se  sont  élevés  sur  l'application  de  Tarticle  259  du  Gode 
de  commerce,  lequel  stipnicf  une  indemnité  en  faveur  des  malelota  loués 
au  mois,  lorsqu'il  y  a  rupture  de  voyage.  D^anrès  les  termes  clairs  et 
préds  dudit  article,  pour  que  l'allocation  soit  due,  il  faut  qne  le  vowige 
9ûii  rompu  par  U  fubil  des  fr^riétaires^  capitaines  ou  âff^éUutê.  Hors 
de  là,  il  ne  saurait  v  avoir  titre  à  une  indemnité,  et,  dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  accorder  lorsqu'on  bâtiment  est  vendu  pour  cause  d*inoa* 
vigabilité  sorvenne  par  un  cas  de  force  majeure  qui  ne  peut  être  im- 
puté aux  propriétaires,  affréteurs  ou  capitaine. 

Je  renouvelle  les  recommandations  contenues  dans  les  circuidres 
des  h  décembre  1835  et  12  août  1836,  insérées  aux  Annales  maritlnaes, 
et  d'après  lesquelles  il  doit  être  adressé  avec  exactitude,  tous  les  trois 
mois,  à  mon  département,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  invalides, 
les  expéditions  de  rôles,  pièces  on  avis  qui  se  rapportent  aux  navires 
désarmés  dans  les  consulats,  aOn  qu'on  puisse  tenir  au  courant,  dans 
diaque  quartier,  la  matricule  des  navires,  et  vérifier  si  la  caisse  de» 
Invalides  a  reçu  le  montant  intégral  de  ses  droits.  L'absence  desdits 
documents  est  doublement  regrettable;  elle  expose  les  marins  à  per- 
dre une  partie  de  la  navigation  exigée  pour  leur  ouvrir  le  droit  à 
pension,  et,  de  plus,  elle  laisse  de  l'incertitude  sur  le  sort  des  bili- 
ments. 

mOACniBlIT  BT  DÉBABQDmilT  BM  MAlllIS  BH  CSUBS  M  VOTACB. 

En  principe,  l'admiaistratioD  de  la  marine  ne  peut  régler  les  ooodi- 
tiens  des  engagements  des  marins,  ni  exercer  aucune  autorité  à  cet 
égard,  une  entière  liberté  devant  être  laissée  aux  capitaines  et  gens 
de  mer  de  faire  telles  conventions  qu'ils  jugeront  à  propos  (art.  11, 
titre  XIV,  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1784,  et  art  iliO  de  Vordon- 
nance  du  29  octobre  1833)* 

Toutefois,  comme  il  lui  appartient  de  mentionner  les  conditions  des- 
dits engagements,  après  que  les  marins  en  ont  entendu  la  lecture  el 
ont  dédaré  y  adbérer  (art.  10,  titre  XIV,  de  l'ordonnance  précitée 
de  178^),  il  s'ensuit  que  son  devoir  est  d'éclairer,  au  besoin,  les  oens 
de  mer  sur  la  portée  des  engagements  qu'on  pourrait  vouloir  leur  iiire 
accepter,  et  de  {M^venir  par  le  des  réclamations  lorsque,  le  jour  du  dé- 
sarmement venu,  il  y  aurait  à  liquider  les  salaires  pour  régler  ce  qui 
revient  à  la  caisse  des  Invalides* 

Ces  obligations,  qui  sont  également  imposées  aux  consuls  comme 
suppléant  À  l'étranger  les administraleors  delà  marine,  ne  devront  pas 
être  perdues  de  vue.  En  cas  de  contestation,  si  les  consuls  ne  parve- 
naient pas  à  concilier  les  parties,  mentioa  en  sera  fiile  dans  un  procès- 


AOUT  1848.  223 

verbal,  sanf  aux  ptrtîes  à  ie  poanoir  dêwnt  les  tributiaiix  eompétoitB 
(art.  &0  de  FordonDance  du  29  octobre  1833). 

Les  consiils  devront  ayoir  scia  dMndi<}iier  SQr  les  rMés  le  non  do . 
tenier  b&timeDt  sur  lequel  ces  nouveaux  marins  éUient  embarqués,  le 
capitaine  qui  le  commandait  et  le  port  d'où  il  avait  été  expédié. 

Il  importe  également,  dans  rintérèt  du  département  de  la  marine^ 
que  les  consuls  s'assurent  sl^  sur  tout  navire  français,  il  a  été  embarqué 
un  mousse  par  dix  bommes  d'équipage.  Ils  devront  en  informer  le  mi- 
nistre de  la  marine  dans  le  cas  ob  ces  dispositions  auraient  été  éludées 
fordonnance  du  17  juillet  1784).  Cette  règle  n'est  pas  applicable  aux 
bâtiments  armés  pour  la  pèche  de  la  baleine,  les  mousses  pouvant  être 
remplacés  par  un  nombre  égal  de  novices  (loi  du  22  avril  I832«  art.  6» 
3«  paragraphe). 

Les  débarquements  des  marins  en  cours  de  voyage  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  pour  des  causes  valables  et  sur  l'autorisation  du  consul,  qui 
doit  inscrire  le  mouvement  sur  le  rôle  d'équipage  et  en  indiquer  le 
moti£ 

Le  cas  de  débarquement  pour  cause  de  maladie  est  prévu  par  Tar- 
dele  50  de  Fordannce  du  29  octobre  1833.  Cet  article  dispose  que,  le 
débarquement  étant  autorisé  par  le  consul,  le  capitaine  doit  verser  à  la 
chancellerie  la  somme  jugée  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  éventuels 
de  maladie,  ainsi  que  les  frais  approximatifs  de  rapatriement  Le  même 
article  permet  au  capitaine,  avec  l'assentiment  du  consul,  de  suMstituer 
à  ce  dépôt  en  numéraire  une  caution  solvable  qui  prendra  l'engage- 
ment écrit  de  subvenir  à  toutes  ces  charges. 

Les  salaires  d'un  marin  laissé  à  terre,  soit  dans  l'intérèr  de  l'arme- 
ment, soit  pour  blessures  ou  maladies  contractées  au  service  du  navire, 
sont  dus  jusqu'au  jour  du  désarmement  du  navire,  sauf  le  cas  où  ledit 
marin  aurait  trouvé  à  contracter  un  nouvel  engagement  à  salaire  sur 
un  autre  navire.  Dans  ces  divers  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  que  ses 
salaires  acquis  jusqu'à  l'époque  de  sa  mise  à  terre  soient  déposés  dans 
la  caisse  de  la  chancellerie,  le  décompte  de  ce  qui  lui  revient  devant 
être  établi  au  port  d'armement  En  effet,  comme  le  navire  est  le  seul 
gage  des  salaires,  il  n'est  rien  dû  à  Téquipage,  advenant  le  cas  de  perte 
totale  de  ce  narire.  Dès  lors,  il  ne  serait  pas  équitable  de  payer,  même 
en  partie,  le  marin  délaissé  pour  les  causes  indiquées  ci-aessus,  tandis 
que  le  restant  de  Téquipage,  qui  a  supporté,  jusqu'au  moment  du  si- 
nistre, les  fatigues  et  les  dangers  dé  la  navigation,  se  trouverait  privé 
de  la  totalité  de  ses  salaires. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  autres  cas  de  débarquement 

Il  est  arrivé  que  des  consuls  ont  cru  devoir  remettre  aux  capitaines, 
à  titre  de  dépôt,  le  montant  des  salaires  de  marins  débarqués  en  cours 
de  voyage.  Ce  mode  de  procéder  présente  des  incoDvéaieots  :  d'une 
part,  le  dépôt  se  trouve  ainsi  exposé  à  toutes  les  éventualités  d'un 
voyage  de  mer;  et,  d'une  autre  part,  si  le  dépôt  est  fait  en  aident  du 
pays  oti  les  matelots  sont  débarqués,  la  difl<^nce  du  change,  presque 
toujours  défavorable,  cause  une  perte  réelle  aux  marins.  Le  moyen 
d'éviter  ces  inconvénients  consiste,  ainsi  que  le  prescrivent  d'ailleursles 
lèglements,  à  faire  déposer  lesdites  sommes  au  consulat,  pour  être 
remises  ensuite  au  département  de  la  marine. 

Je  rappellerai,  à  cette  occasion,  que  les  consuls  doivent  s'abstenir  de 
tout  recouvrement  partiel  des  droits  de  la  caisse  des  Invalides  sur  les 
payements  laits  en  cours  de  voyage  ;  que,  lorsqu'il  s'agit  du  désarme* 
ment  d'un  navire  vendu  ou  détruit  à  l'étranger,  ils  doivent  se  borner  à 
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transmeltre  en  France,  comme  il  est  expliqué  ci-dessus,  le  montant 
brut  des  salaires  de  l'équipage,  et  que  c'est  au  port  d*armement,  lorsda 
décomptage  des  rôles,  que  doivent  être  réglées  les  diverses  perceptions 
revenant  à  rétablissement,  et,  en  cas  de  désertioo,  pour  une  partie  aux 
armateurs. 

PATBMBNT  DES  SALAIfiU  ET  APOSTILLES  SUE  LES  BOLBS  D'éQtlIPACB. 

En  rèsie  générale,  il  est  îolerdit  aux  consuls  de  payer  aux  marins  la 
totalité  des  gages  acquis,  que  ces  marins  soient  en  cours  de  voyage, 
qu'ils  aient  fait  naufarge,  ou  bien  qu'ils  soient  bébarqués  pour  une 
cause  quelconque.  C'est  au  port  d'armement  que  le  payement  final  doit 
être  effectué. 

Cette  mesure  protège  tous  les  intérêts  :  elle  a  pour  objet  de  préve- 
nir les  désertions,  d'empêcher  les  marins  de  dissiper  leurs  salaires  sans 
profit  pour  leurs  familles  ;  de  plus,  elle  donne  au  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime  du  port  d*armement  les  moyens  d'opérer  les  retenues 
pour  la  prestation  des  Invalides,  pour  les  délégations  souscrites  par 
lesdits  marins  avec  le  consentement  de  l'autorité  maritime,  et  pour  le 
payement  des  dettes  privilégiées. 

D'après  le  principe  rappelé  dans  l'article  37  du  règlement  du  17  juil- 
let 1816,  les  décomptes  de  solde  et  les  parts  de  prises  ne  peuvent  être 
payés  qu'aux  marins  eux-mêmes  ou  sur  des  procurations  données  à 
des  membres  de  leurs  familles,  à  moins  d'une  décision  spéciale  do 
ministre  de  la  marine.  Le  but  de  cette  disposition  est  de  sauvegarder 
le  pécule  du  marin  contre  les  agioteurs  de  créances.  Dès  lors,  les 
consuls  ne  doivent  pas  admettre  ni  délivrer  des  actes  pour  cession,  à 
des  tiers,  de  droits  de  ce 'te  nature. 

Pour  que  l'autorité  maritime,  en  France,  puisse  reconnaître  avec 
exactitude  si  les  salaires  des  marins  débarqués  pendant  le  voyage  ont 
été  versés,  en  tout  ou  en  partie,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie  du 
consulat,  et  s'il  avait  été  réellement  donné  des  à-compte  aux  hommes 
décédés  ou  désertés,  il  est  indispensable  que  les  rôles  d'équipage  con- 
tiennent toutes  les  indications  utiles. 

Je  renouvelle  la  recommandation  qui  a  déjà  été  faite  dans  les  consu- 
lats par  les  circulaires  des  4  décembre  1835  et  12  août  1836,  de  cons- 
tater sur  les  rôles  de  bord,  par  des  apostilles  soigneusement  écrites, 
sans  abréviations  et  signées  en  toutes  lettres,  tout  ce  qui  se  rapporte 
au  débarquement,  à  la  désertion  ou  au  décès  des  marins. 

EAPATEIEBfERT  DBS  MABIRS. 

Les  ordonnances  font  une  obligation  aux  consuls  de  rapatrier,  le 
plus  promptement  possible,  les  marins  qui,  par  suite  des  circonstances 
de  la  navigation,  se  trouvent  délaissés  en  pays  étrangers. 

Autant  que  faire  se  peul>  le  rapatriement  doit  être  effectué  par  la 
yoie  de  mer  sur  des  navires  français,  ou,  à  défaut,  sur  des  navires 
étrangers. 

Un  capitaine  de  navire  français  est  tenu  de  recevoir  à  son  bord  les 
marins  disgraciés,  à  raison  de  deux  hommes  par  100  tonneaux  (circu- 
laire du  17  octobre  1837),  soit  à  titre  de  remplaçants,  soit  comme 
passagers. 

Si  c'est  à  titre  de  remplaçants,  le  consul  inscrit  les  marins  sur  le 
rôle  d'équipage,  en  mentionnant  leur  solde,  qui  ne  doit  jamais  excéder 
celle  qu'ils  avaient  à  bord  du  bâtiment  d'où  ils  proviennent. 
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Si  les  hommes  sont  placés  comme  passagers,  le  consul  les  inscrit 
éçaleroeot  sur  le  rôle  d'équipage,  en  indiquaDl  Tindemnité  me  le  ca- 
pitaine  a  reçue  ou  doit  recevoir  après  l'arrivée  dans  un  port  de  France 
ou  dans  une  colonie  Trançaise. 

Cette  indemnité  est  fixée  par  homme  et  par  jour,  d'après  Tordon- 
Dance  du  12  mai  183G  (i). 

Lorsqu^à  défaut  de  navire  français  le  renvoi  est  eiïectué  par  navire 
étranger,  le  consul  doit  régler  le  plus  économiquement  possible,  avec 
le  capitaine  dudit  navire,  le  prix  du  passage,  et  ce  prix  doit  être  l'ob- 
jet d'un  contrat  fait  double,  dont  l'un  est  remis  au  capitaine  et  l'autre 
reste  déposé  dans  la  chancellerie.  A  son  arrivée  en  France  ou  dans 
une  colonie  française,  le  capitaine  est  payé  du  prix  de  transpoit  par 
les  soins  de  Tadministration  du  port  où  il  aborde  (ordonnance  du 
29  octobre  1833,  art.  37). 

Enfin,  s'il  ne  se  présentait  pas  d'occasion  de  mer  assez  prochaine  et 
si  les  localités  permettent  d'expédier  les  marins  par  terre,  le  consul 
leur  délivi*e  une  feuille  de  route  et  leur  paye,  tant  pour  conduite  que 
pour  indemnité  de  port  de  bardes  et  de  logement  en  route,  l'indem- 
nité réglée  par  l'ordonnance  du  12  mai  1836. 

Les  consuls  ont  également  à  pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgents 
des  marins,  tant  en  subsistances  que  vêtements,  chaussures  et  autres 
objets  indispensables;  mais  ils  doivent  user  de  la  plus  sévère  écono- 
mie, et  adresser  l'état  de  ces  dépenses,  dûment  justifiées,  au  départe- 
ment de  la  marine,  qui  en  rembourse  le  montant  aux  fondés  de  pou- 
voir des  consuls,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit, 
dans  l'mtérèt  de  l'Ëtat. 

Tous  les  frais  de  rapatriement  et  d'entretien  de  l'équipage  d'un  na- 
vire désarmé  à  l'étranger  sont  à  la  charge  de  l'armement.  (Voir  ci-dessus 
le  litre  Armements  et  désarmements.) 

Quant  à  ceux  qui  concernent  l'équipage  d'un  bâtiment  naufragé,  il 
sera  expliqué  plus  loin,  à  l'article  des  naufrages,  comment  il  devra  être 
pourvu  à  ces  dépenses. 

SUCCESSIONS  lUSlTlUES. 

Les  formalités  à  remplir  en  cas  de  décès  de  marins  ou  de  passagers 
sont  déterminées  par  la  circulaire  du  1"'  octobre  181/ii,  par  Tordonnancc 
du  29  octobre  1833,  articles  16, 38  et  39,  et  par  une  circulaire  du  6  no- 
vembre iSUii. 

L'article  16  de  ladite  ordonnance  est  relatif  à  la  remise  au  consulat 
des  actes  de  l'état  civil  et  des  testaments,  ainsi  que  des  effets  des  ma- 
rins on  passagers  décédés  en  cours  de  navigation. 

Le  même  article  enjoint  de  faire  parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte, 
noe  expédition  de  l'acte  mortuaire  à  l'administration  du  port  où  l'em- 
barquement du  marin  a  eu  lieu.  C'est  à  tort  que,  dans  divers  consulats, 
des  pièces  de  celte  nature  ont  été  transmises  directement  au  départe* 
ment  des  affaires  étrangères. 

L'article  38  se  rapporte  aux  marins  décédés,  soit  à  terre,  soit  sur  le 
navire  dans  le  port. 

L'article  39  traite  :  i**  de  la  vente  des  effets  aux  enchères  publiques 
81,  un  an  après  le  dépôt,  lesdits  effets  ne  sont  pas  réclamés  en  nature  ; 


(1)  V.  ci-dcdsub,  à  ba  daiu. 
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2«  de  la  vente  immédiate  des  effets  dépérissables;  et  3*  de  la  remise 
des  foDds  en  France. 

Enfln  la  circulaire  du  6  novembre  18/(i  prescrit  d'indiquer  dans  les 
actes  de  Tétat  civil  le  nom  et  le  port  d'armement  du  navire  où  le  marin 
était  embarqué  et,  autant  que  possible,  le  quartier  dMnscription,  avec 
ses  folio  et  numéro  de  matricule,  afin  que  Tidentité  ne  laisse  aucune 
incertitude,  et  que  le  département  de  la  marine,  après  en  avoir  fait 
faire  apostille  sur  la  matricule  du  quartier,  puisse  faire  remettre  Pacte 
mortuaire  à  Poificier  de  Tétat  civil  du  domicile  du  défunt,  en  confor- 
mité de  Tarticle  87  du  Code  civil.  Il  est  recommandé  aux  consuls  de 
s'assurer  si  les  actes  dressés  à  bord  des  navires  du  commerce,  et  dé- 

Îtosés  dans  leurs  chancelleries  sont  libellés  dans  la  forme  voulue  par  la 
oi,  ainsi  que  le  rappelle  Tinstruction  spéciale  du  2  juillet  1828,  dont 
un  exemplaire  doit  se  trouver  à  bord  de  chaque  navire.  Il  est  essen- 
tiel que,  dans  tous  les  actes,  les  signatures  des  officiers  instrumentai res 
soient  légalisées  par  les  consuls. 

Les  consuls  devront  se  conformer  exactement  à  ces  dispositions,  et 
adresser  promplement  au  déparlement  de  la  marine,  avec  lesdits  fonds, 
la  liquidation  de  chaque  succession,  ainsi  que  les  inventaires,  procès- 
verbaux  de  vente,  pièces  justificatives  de  dépenses,  etc. 

L'article  82  du  règlement  du  17  juillet  1816,  qui  accorde  aux  consuls 
une  rétribution  de  2  1/2  0/0  sur  le  montant  net  de  leurs  recettes,  a 
donné  lieu  h  diverses  interprétations.  Dans  quelques  consulats,  on  a 
remis  en  France  les  produits  de  succession,  en  imputant  sur  les  fonds 
de  rétablissement  des  Invalides  le  montant  de  la  prestation  dévolue 
aux  consuls  ;  dans  d'autres  localités,  au  contraire,  le  prélèvement  de 
ce  droit  a  été  fait  sur  les  produits  mêmes  de  succession. 

Cette  dernière  manière  d'opérer  est  plus  conforme  aux  principes. 

En  effet,  s'il  est  rationnel  que  l'établissement  des  Invalides  supporte 
les  frais  pour  des  recettes  qui  lui  sont  propres  et  dont  il  doit  profiter, 
il  ne  saurait  en  être  ainsi  pour  des  fonds  privés  (et  c'est  le  cas  de  l'es- 
pèce) qui  sont  versés  à  titre  de  dépôt  dans  la  caisse  des  gens  de  mer. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de* mettre  lesdites  dépenses,  pas  plus  que  les 
frais  de  vente,  à  la  charge  de  l'établissement  des  Invalides,  lequel,  aus- 
sitôt que  les  fonds  lui  sont  parvenus,  les  fait  payer  sans  frais  an  do- 
mioUe  des  intéressés^  quelle  que  soit  la  résidence  des  ayants  droit. 
Les  dépenses  dont  il  s'agit  devront  figurer  dans  les  liquidations,  et  c'est 
seulement  le  produit  net,  défalcation  faite  de  tous  frais  dans  les  consu- 
lats, qui  devra  être  remis  au  département  de  la  marine. 

Si  les  objets  en  nature  sont  envoyés  en  France,  il  convient  de  les 
placer,  autant  que  possible,  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  afin  d'éviter 
aux  familles  des  frais  de  transport,  qui,  dans  certains  cas,  pourraient 
se  trouver  excéder  la  valeur  desdits  objets. 

Quant  à  la  remise  des  fonds,  il  a  été  remarqué  que  des  consuls 
transmettent  au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  être  déposés  à  la 
caisse  des  consignations,  les  fonds  pix)venant  de  successions  maritimes, 
et  que  d'autres  consuls  adressent,  pour  le  même  objet,  des  traites 
directement  au  trésorier  général  des  Invalides,  bien  que,  dans  Tordre 
du  service,  ces  valeurs  ne  doivent  parvenir  au  comptable  que  par  TId- 
termédiaire  de  mes  bureaux.  Cette  double  déviation  devra  être  évitée. 

SAUVETAGE  DES   NAVIRES   IfAllFBAGÊS. 

Le  titre  V  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1H33,  articles  55  à  77,  con- 
tient le  résumé  de  la  législation  en  vigueur  en  matière  de  naufrages. 
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Ea  coDSQlUnt  lesdits  articles,  on  verra  quelles  sont  les  formalflés  à 
remplir  par  les  capitaines  naufragés  qui  arrivent  dans  un  port  où  se 
trouve  un  consul  (arU  55),  et  quelles  sont  les  obligations  qui  sont 
imposées  à  ce  consul. 
Ces  obligations  consistent  notamment  : 

A  prendre  en  toute  hâte  ou  (i  provoquer  les  mesures  convenables 
pour  qn^il  soit  porté  secours  aux  naufragés  et  procédé  au  sauvetage 
(art.  56); 

A  recueillir,  pour  être  déposés  en  la  chancellerie,  fous  les  papiers  de 
bord,  connaissements,  etc.,  à  recevoir  toutes  déclarations,  faire  subir 
tons  interrogatoires  (art.  6i)  ; 

A  rechercher  avec  soin  les  causes  du  naufrage  et  faire  connaître  au 
ministre  de  la  marine,  après  les  investigations  les  plus  sévères,  si  le 
sinistre  pont  être  attribué  à  quelque  crime  ou  délit  (art.  62)  ; 

A  remettre,  sur  leur  demande,  la  direction  «du  sauvetage  aux  pro- 
priétaires, correspondants  ou  assureurs,  munis  de  pouvoirs  suffisants, 
c^est-à-dire  représentant  sans  exception  tous  les  intérêts,  sauf  k  exiger 
d'eux  le  remboursement  des  frais  faits,  et  une  garantie  pour  les  frais 
restant  à  faire  (art.  65); 

A  pourvoir  aux  frais  de  sauvetage  si  le  consul  reste  chargé  de  diriger 
le  sauvetage  en  Pabsence  d'un  seul  des  intéressés  ou  de  son  représen- 
Unt  (art.  70). 
D'autres  dispositions  sont  relatives,  savoir  : 
A  la  remise  des  objets  en  nature,  moyennant  Tacquittement  propro 
tionnel  des  frais  (art.  71)  ; 

A  la  vente,  selon  Turgence,  des  débris,  agrès  et  apparaux  pour  ac- 
quitter les  frais,  et  à  la  vente  des  marchandises  sauvées,  lorsque  leur 
état  d'avarie  est  dûment  constaté  par  des  experts  (art  12)  ; 

Aux  avances  à  faire  par  les  consuls,  en  cas  de  perte  totale  de  la  car- 
gaison et  en  cas  d'insuffisance  du  produit  des  débris  du  navire  pour 
payer  les  dépenses  de  sauvetage  et  autres  (art.  76)  ; 

Enfin  les  articles  76  et  77  traitent  des  frais  de  voyage  et  de  séjour 
alloués  aux  consuls,  de  la  reddition  des  comptes  de  sauvetage,  et  de  la 
remise  des  fonds  en  France. 

Par  une  circulaire  d,u  8  octobre  1839,  des  éclaircissements  ont  été 
adrenés  pour  préciser  certaines  dispositions  qui  n'avaient  pas  reçu  par- 
tout une  application  complète  et  uniforme. 

Dans  ladite  circulaire,  il  est  rappelé  que  le  premier  avitf  du  nau- 
frage, accompagné  autant  que  possible  d'une  expédition  du  rapport  du 
capitaine,  doit  être  adressé  au  ministère  sous  le  timbre  du  bureau  des 
prises,  bris  et  naufrages,  et  que  les  communications  à  faire  directement 
aux  ports  ou  aux  intéressés  doivent  se  borner  à  des  avis  et  renseigne- 
ments, sans  qu'aucun  envoi  de  pièces,  de  compte  ou  valeur  s'effectue 
autrement  que  par  l'entremise  du  ministère  de  la  marine. 

Il  est  expliqué  également  que,  tout  en  laissant  à  qui  de  droit  la  di- 
rection du  sauvetage  (art.  66  de  l'ordonnance  de  1833),  le  consul 
doit  en  surveiller  les  résultats;  car  il  est  évident  que  si  les  intéressés 
qui  ont  demandé  et  obtenu  la  direction  du  sauvetage  déguisaient  cer- 
tains produits,  eiagéraient  certaines  dépenses,  le  Trésor,  en  cas  d'ex- 
cédant de  dépenses,  pourrait  être  conduit  à  supporter  cet  excédant  :  ce 
2ui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  les  opérations  avaient  été  régulières.  De  Ift 
i  droit  et  le  devoir,  pour  les  fonctionnaires  publics,  d'exercer  une  sur- 
veillance tout  à  la  fois  discrète  et  réelle  sur  toutes  les  opérations^ 
comme  cela  se  pratique  en  France* 
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La  même  circulaire  rccommaDde  de  ne  procéder  qu'avec  beaucoup 
de  méaagemeDta  à  la  yenle  des  marchandises  non  réclamées  et  d'at- 
tendre autant  que  possible,  comme  le  prescrit  la  circulaire  du  5  mai 
1837,  n^  845,  que  les  parties  intéressées  aient  fait  connaître  leurs  in- 
tentions ;  mais  il  est  bien  entendu  que  la  vente  doit  avoir  lieu  immé- 
diatement, si  l'état  d*avarie  des  marchandises  est  dûment  constaté  par  ' 
deux  experts  assermentés,  s'il  y  a  impossibilité  d'en  opérer  le  bénéfide- 
ment  et  de  les  conserver  en  magasin  sans  que  leur  valeur  soit  à  peu 
près  absorbée  ou  par  une  détérioration  reconnue  inévitable  ou  par  les 
irais  de  loyer. 

Au  fur  et  à  mesure  du  sauvetage,  le  consul  doit  avoir  soin  de  dres- 
ser un  inventaire  exact  et  détaillé  des  objets  sauvés,  avec  indication 
des  numéros  et  des  marques  des  colis.  Ces  renseignements  sont  indis- 
pensables pour  que  Ton  puisse  régler  les  droits  des  divers  chargeurs  et 
faire  la  répartition  du  produit. 

Compte  de  liauidation.  ^  Le  compte  de  liquidation  ne  saurait  être 
fait  avec  trop  d'attention  et  présenter  trop  de  détails.  Un  des  points 
importants  est  d'établir  une  distinction  bien  précise  entre  les  opéra- 
tions aiïérentes  au  navire  et  celles  qui  sont  relatives  à  la  cargaison  ;  puis, 
ensuite,  d'indiquer  exactement  l'imputation  proportionnelle,  partielle 
ou  totale  des  frais  sur  le  produit  ou  la  valeur  de  chaque  espèce  d'objets 
sauvés. 

Afin  de  faciliter  l'exécution  de  ces  diverses  dispositions,  et  pour  qu'il 
puisse  être  procédé  partout  d'une  manière  uniforme,  il  m'a  paru  utile 
de  faire  dresser  un  modèle  de  liquidation  complète  qui  est  annexé  À  la 
présente  dépêche  (1). 

Ce  modèle  s'applique  tout  à  la  fois  au  service  Invalides  et  au  service 
Marine^  pour  les  cas  où  la  liquidation  ferait  ressortir  soit  un  excédant 
de  recette,  soit  un  excédant  de  dépense  à  la  charge  du  budget  du 
déparlement.  Dans  ces  diveraes  prévisions,  on  y  fait  figurer  :  i«  à  la 
recelte,  le  montant  du  fret  acquis  et  payé  sur  les  marchandises  remises 
en  nature,  et  le  montant  des  salaires  de  l'équipage  porté  également  en 
dépense  dans  la  proportion  des  fonds  disponibles  sur  le  produit  du 
navire  et  du  fret  ;  2°  et  à  titre  de  renseignements,  à  la  fin  de  la  liqui- 
dation, le  montant  du  fret  acquis  sur  les  marchandises  sauvées,  y  com- 
pris celles  remises  en  nature.  Cette  fixation  du  fret  qui  devra  être  éta- 
blie par  espèce  de  marchandises,  par  marques  ou  colis,  sera  justifiée 
par  un  état  détaillé  et  signé  par  le  consul. 

En  se  reportant,  d'ailleurs,  aux  indications  contenues  dans  ce  mo- 
dèle, les  consuls  trouveront  tous  les  renseignements  propres  à  les  gui- 
der dans  l'accomplissement  de  cette  partie  de  leurs  obligations. 

Ordre  de  payement  des  dépenses  privilégiées.  —  La  circulaire  du 
23  octobre  1824  et  tous  les  actes  qui  l'ont  suivie  avaient  déterminé  le 
rang  dans  lequel  devaient  être  payées  les  dépenses  privilégiées,  et,  par 
ces  dépêches,  la  priorité  avait  été  donnée  aux  dépenses  d'entretien  et 
de  rapatriement  sur  les  salaires  de  l'équipage  naufragé. 

Un  examen  plus  attentif  des  termes  de  l'article  259  du  Code  de  com- 
merce, combiné  avec  l'article  7  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII,  a  fait 
reconnaître  que  cette  disposition  devait  être  modifiée  dans  un  sens  plus 

Suitable  et  en  même  temps  plus  favorable  à  la  population  maritinoe, 
jà  si  maltraitée  par  les  sinistres,  et  q\\\^  à  juste  titre,  mérite  tonte  la 
sollicitude  du  département. 


(1)  V.  ce  module,  t.  I  du  Formulairo, 
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En  conséquence,  par  une  circulaire  du  19  mai  18/i8,  il  a  été  décidé 
que,  désormais,  l^orâre  des  dépenses  priviligiées  serait  établi  ainsi 
qn*il  suit,  savoir  : 

i*  Frais  de  sauvetage  propi*emeDt  dits,  ensemble  tout  ce  qui  s'y 
rapporte  ; 

2*  Salaires  de  Féquipage  échus  au  moment  du  sinistre,  déduction 
faite  des  avances  payées  ; 

3«  Dépenses  de  nourriture,  vêtements,  entretien  et  rapatriement  de 
réqoipage  naufragé. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  la  première  et  de  la  troisième 
catégorie,  les  consuls  devront  y  pourvoir  avec  les  fonds  provenant  de 
U  vente  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  puis  ils  auront  à  remettre  in)- 
médiatement  à  mon  département  l'excédant  disponible. 

Lesdits  comptes  devront  être  accompagnés  d'une  liste  exacte  des 
marins  rapatriés,  indiquant  la  provenance  de  ces  marins,  les  navires 
sur  lesquels  ils  sont  rapatriés,  et  les  ports  de  destination  où  les  frais 
de  passage  doivent  être  payés. 

Les  dépenses  pour  frais  de  sauvetage  proprement  dits  ne  sont  passi- 
bles d'aucune  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides,  et  c*est  à 
tort  que,  dans  divers  consulats,  la  retenue  a  été  opérée  sur  les  dépenses 
de  celte  nature. 

Quant  aux  autres  dépenses  pour  salaire  de  l'équipage  et  pour  frais 
de  rapatriement,  la  prestation  des  Invalides  doit  être  exercée  dans  les 
ports  ;  les  consuls  n'auront  donc  pas  à  s'en  occuper. 

C'est  également  en  France,  au  port  d'armement,  que  sera  établi  le 
règlement  général  et  définitif  des  opérations  relatives  au  naufrage,  les** 
quelles  se  composeront  : 

1*  Des  résultais  consignés  dans  la  liquidation  du  consulat,  sauf  re- 
dressements, s'il  y  a  lieu  ; 

T  Et  des  payements  faits  dans  les  ports  pour  frais  de  passage  et  de 
conduite  des  marins  rapatriés. 

Ces  divers  éléments  réunis  permettront  de  déterminer  quelles  sont 
les  dépenses  à  la  charge  de  Parmemenl,  celles  incombant  à  la  cargai- 
son, et  enfin  celles  qui  devront  èlre  supportées  par  le  département  de 
la  marine,  en  cas  d^insuffisance  du  produit  des  débris  du  navire  et  du 
fret  acquis  sur  les  marchandises  sauvées  ;  mais,  pour  atteindre  ce  but, 
il  est  essentiel  que  les  documents  fournis  par  les  consuls  présentent 
toutes  les  indications  utiles. 

Dans  l'hypothèse  où  les  dépenses  à  faire  dans  les  consulats  ne 
pourraient  pas  être  couvertes  par  les  produits  du  sauvetage,  l'excédant 
de  dépense  serait  avancé  par  les  consuls.  Le  montant  en  serait  ensuite 
ordonnancé  à  Paris  sur  le  vu  des  pièces  justificatives,  et  payé  à  leurs 
fondés  de  pouvoir  avec  la  bonification  admise  de  2  0/0. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  paragraphe  qui  précède  ne  s'ap- 
pliquent pas  au  cas  où  les  dépenses  matérielles  de  sauvetage  excéde- 
raient le  produit  net  des  objets  sauvés.  Dans  ce  cas,  il  serait  du  devoir 
de  Paulorité  consulaire,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  France  par  les 
soins  des  commissaires  de  l'inscription  maritime,  d'abandonner  en  na- 
ture aux  sauveteurs  ceux  deces  objets  dont  la  valeur  ne  saurait  couvrir 
le  montant  desdits  frais. 

J'insiste  pour  que  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  soit  stricte- 
ment exécutées,  et  pour  que,  dans  aucun  cas,  les  fonds  provenant  d'un 
navire  ne  soient  employés  A  acquitter  de«  dépenses  concernant  un  au- 
tre navire. 
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Àllocatiom  aux  comuls,  chancelierê  et  agents  consulaires,  — 
D'après  l'article  76  de  l'ordannance  du  29  octobre  1833  et  les  tarifs  de 
chancellerie  annexés  à  rordonnance  do  6  novembre  18^(2,  il  est  accordé 
aux  consuls  et  aux  chanceliers  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lorsqu'ils 
sont  obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage. 
Mais  pour  aue  ces  indenanités  soit  acquises,  il  faut  que  la  distance 
parcourue  ae  la  résidence  consulaire  à  rendroit  du  naufrage  ne  soit  pas 
moindre  de  cinq  kilomètres  :  autrement,  le  déplacement  ne  comporte 
aucune  idemnité  (décret  du  20  floréal  an  Xtll,  art.  4). 

Les  chanceliers  ont  droit,  en  outre,  à  une  allocation  de  15  centimes 
par  100  francs  sur  le  dépôt,  fait  dans  leurs  caisses,  des  sommes  pro- 
venant de  ventes  de  bris  et  naufrages  (art.  82  du  règlement  du  17 
juillet  1816  et  tarifs  de  chancellerie). 

Toute  autre  perception  est  interdite  relativement  à  Padministration 
des  naufrages  et  aux  actes  qui  en  sont  la  conséquence  :  ainsi,  la  rédac- 
tion et  Texpédition  des  procès-verb»iux  de  sauvetage,  la  conservation 
et  la  vente  aes  objets  sauvés,  les  comptes  de  liquidation,  la  taxe  et  la 
répartition  des  frais,  etc.,  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit  de 
chancellerie,  sous  quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  puisse  être. 
Tout  ce  travail,  pour  lequel  les  consuls  suppléent  à  Texténeur  les  ad- 
ministrateurs de  la  marine,  doit  être  fait  sans  rétribution  dans  les  con- 
sulats, comme  il  Test  dans  Iks  quartiers  d'inscription  maritime  de  la 
République  (circulaire  du  8  octobre  i  839). 

Toutefois,  des  réclamations  ont  été  adressées  à  mon  département, 
ainsi  qu'au  département  des  alTaires  étrangères,  au  sujet  de  ces  dispo- 
sitions qui  sont  relatives  tout  à  la  fois  aux  consuls  et  aux  agents  consu- 
laires. On  faisait  remarquer  que  les  agents  consulaires  qui,  pour  la 
plupart,  sont  des  négociants  et  ne  jouissent  d'aucun  traitement,  se 
trouveraient  obligés  de  négliger  leurs  affaires  personnelles  pour  ne 
s'occuper  exclusivement  que  des  intérêts  du  commerce  national  et  des 
secours  à  donner  aux  naufragés  ;  on  ajoutait  que  ce  service  leur  serait 
surtout  très-préjudiciable  dans  les  cas  où,  les  naufrages  ayant  lieu 
près  de  leur  résidence,  ils  ne  pourraient  prétendre  à  aucune  idemnité, 
ainsi  que  le  prescrivent  les  actes  ci-dessus  rappelés. 

Les  motifs  sur  lesquels  s'appuient  ces  réclamations  m'ont  paru  de 
nature  à  être  pris  en  considération. 

En  conséquence,  j'admets  pour  l'avenir  qu'indépendamment  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  tarifs  de 
chancellerie^  il  sera  désormais  alloué  aux  agents  consulaires  deux  pour 
cent  sur  les  sommes  nettes  déposées  dans  leurs  caisses  comme  pi-ove- 
nant  de  ventes  de  bris  et  naufrages.  Les  consuls  étant  responsables  des 
actes  des  agents  consulaires  qui  sont  sous  leur  dépendance,  le  payement 
de  la  prestation  dont  il  s'agit  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  con- 
suls se  seront  assurés  que  toutes  les  dispositions  pregcrites  par  les  rè- 
glements ont  été  ponctuellement  exécutées. 

Économie  dans  les  dépenses,  —  Il  est  un  point  sur  lequel  je  dois  par- 
ticulièrement appeler  1  attention  des  consuls,  c'est  d'apporter,  dans  la 
gestion  des  naufrages,  la  plus  stricte  économie,  ù  laquelle,  du  reste,  se 
trouvent  intéressés  tout  à  la  fois  les  équipages,  les  armateurs  et  l'État  î 
les  équipages,  parce  que,  le  plus  ordinairement,  dénués  de  toutes  res- 
sources après  le  naufrage,  ils  n'ont  d'autre  garantie,  pour  le  payement 
de  leurs  salaires,  que  le  produit  net  des  débris  du  navire  et  le  fret  ar.- 
quis  sur  les  marchandises  sauvées;  les  armateurs,  parce  que  toute  dé- 
pense inutile  ajoute  encore  hu%  pertes  qui  proviennent  pour  eux  du  si- 
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nlstre;  et  VtVkU  parce  qu'en  définitive,  si  les  produits  sont  iosaiBBants 
poor  solder  les  défienses,  le  découvert  reste  à  sa  charge,  ainsi  que  les 
frais  de  rapatriement  de  Téquipa^e  disgracié. 

Justi/icaiions  des  dépenses,  —  Il  est  essentiel  que  toutes  les  dé- 
penses soient  justifiées  par  des  pièces  régulières,  revêtues  de  l'acquit 
des  parties  prenantes.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  sauraient  signer, 
mention  doit  en  être  faite  sur  les  pièces,  avec  certification  du  payement, 
en  présence  du  consul.  Cette  mesure  est  prescrite  par  les  règlements 
sur  la  comptabilité  publique,  et  son  application  doit  avoir  lieu  dans  les 
consulats  comme  en  France.  Tous  les  calculs  devront  être  faits  en 
monnaie  de  France,  et  tous  les  documents,  tels  que  rapports,  procès- 
verbaui,  inventaires,  pièces  de  dépense,  etc.,  qui  seraient  rédigés  en 
langue  étrangère,  devront  être  traduits  et  dûment  légalisés. 

Renriaes  des  fonds  en  France.  —  La  rentrée  et  la  distribution  des 
fonds  étant  toujours  attendues  avec  impatience  par  le  commerce,  j'in- 
vite les  consuls  à  faire  remise  des  produits  sans  attendre  Teiniration  du 
trimestre.  Ces  envois  devront  avoir  lieu  au  département  de  la  marine, 
soit  en  numéraire  par  les  bâtiments  de  guerre  en  relâche  dans  le  port 
et  en  partance  pour  la  France,  soit  en  traites  sur  le  Trésor  public,  que 
le  consul  pourra  se  procurer,  lesquelles  traites,  provenant  ne  dépenses 
effectuées  pour  le  service  de  la  flotte,  seront  passées  à  Tordre  du  tré- 
sorier général  des  Invalides  de  la  marine,  qui  est  chargé,  par  les  règle- 
ments, de  suivre  les  recouvrements  des  fond$«  nubien,  à  déraut  de  ces 
deux  moyens,  en  traites  commerciales  passées  également  à  Tordre  du- 
dii  comptable. 

Toutefois,  avant  de  prendre  des  traites  du  commerce,  le  consul  de- 
vra s'enquérir  de  Tétai  de  la  place,  et  n'accepter  que  les  efl*els  dont  les 
tireurs  présenteraient  des  garanties  suffisantes  de  solvabilité,  en  cas  de 
non-payement  en  France.  Autant  que  possible,  lesdites  traites  devront 
être  tirées  à  de  courtes  échéances. 

Dans  ie  cas  où  des  doutes  existeraient  sur  la  solidité  des  garanties, 
le  consul  devra  conserver  les  fonds  dans  la  caisse  de  la  chancellerie,  et 
en  informer  de  suite  le  département  de  la  marine,  qui  mettrait  alors 
les  ayants  droit  en  demeure  de  faire  connaître  leurs  intentions  sur  le 
mode  d'envoi  desdits  fonds. 

Telles  sont  les  règles  que  j'ai  jugé  utile  de  rappeler  ou  de  prescrire, 
en  les  résumant  dans  un  seul  et  même  travail^  pour  en  faciliter  Tétude 
et  Texécution. 

Je  vous  invile  à  faire  enregistrer  la  présente  dans  votre  chancellerie, 
où  elle  devra  faire  partie  des  archives;  vous  aurez  à  vous  conformer 
strictement  aux  dispositions  qu'elle  contient,  et  vous  m'en  accuserez 
réception. 

Salut  et  fraternité.  Verninac. 


CIRCULAIRE  et  ARRÊTÉ  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères^ en  date  du  1'^  octobre  1848,  sur  Cinventfiire  du 
mobilier  et  des  objets  matériels  appartenant  à  CEtat. 

M...,  les  objets  mobiliers  appartenant  à  TËtat  dans  les  postes  poli- 
tioues  et  consulaires  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  soumis  à  une  comp- 
tabilité régulière.  Beaucoup  d'agents  même  ne  se  conformaient  pas 
anx  prescriptions  de  la  circulaire  du  26  mars  18a/i,  diaprés  lesquelles 
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an  inventaire  du  mobilier  de  chancellerie  et  des  archives  devait  être 
foit  et  envoyé  au  département  à  chaque  mutation  de  chef  de  poste. 

Il  est  urgent  que  cette  comptabilité  soit  organisée  d^uoe  manière 
conforme  au  vœu  de  Tarlicle  8  de  la  loi  du  26  juillet  1820.  Différer  da- 
vantage, en  présence  des  diverses  lois  qui  Ont  successivement  attribué 
à  la  Cour  des  comptes  le  contrôle  non-seulement  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  de  TËlat,  mais  encore  des  valeurs  matières^  ce  serait  en- 
counr  de  la  part  des  pouvoirs  législatifs  un  blâme  qu*il  importe  au 
déparlement  d'éviter. 

Je  viens  en  conséquence  d'arrêter  les  dispositions  suivantes,  que  je 
vous  prie  de  faire  transcrire  en  chancellerie,  afin  quMl  y  soit  constam- 
ment satisfait  par  vous  et  par  vos  successeurs  dans  le  poste  que  vous 
occupez: 

Art.  i*'.  Dans  tout  poste  politique  et  consulaire  où  un  inventaire  des 
objets  mobiliers  et  matériels  appartenant  à  TÉlat  n'a  pas  encore  été 
fait,  il  sera  procédé  immédiatement  à  cet  inventaire,  qui  devra  être 
dressé  en  la  forme  authentique  de  procès-verbaL  Un  double  de  cet  in- 
ventaire sera  transmis,  sans  délai,  au  département. 

2.  L'inventaire,  dans  toutes  les  résidences  politiques  et  consulaires, 
sans  exception^  sera  recelé  à  la  fin  de  chaque  année  et  à  chaque  mu- 
tation de  titulaire  chef  de  poste.  Un  double  du  procès-verbal  de  réco- 
lement  sera,  chaque  fois,  envoyé  au  département. 

3.  Tout  objet  acquis  aux  frais  de  l'Etat,  soit  qu'il  ait  été  payé  sur  le 
chapitre  des  frais  de  services,  ou  sur  les  produits  des  droits  de  chancel- 
lerie, ou  sur  tout  autre  fonds,  sera  soigneusement  porté  à  cet  inventaire, 
qui  devra  énoncer  :  1<>  le  numéro  d'ordre;  2«  la  date  de  rinscription  ; 
d**  la  désignation  de  Tohjet  ;  U^  le  montant  du  prix  d'achat  ;  5«  la  des- 
tination et  le  lieu  d'emplacement;  6<*  enfin,  dans  une  colonne  réservée 
aux  observations^  les  mutations,  détériorations,  etc.,  avec  indication 
des  motifs. 

Dans  les  résidences  politiques  et  consulaires  où  le  mobilier  apparte- 
nant à  TÉtat  se  compose,  non-seulement  des  objets  affectés  au  service 
de  la  chancellerie  et  des  archives,  mais  aussi  de  meubles  meublants 
et  de  valeurs  mobilières  quelconques,  le  mobilier  de  chancellerie  devra 
être  rassemblé,  dans  Pinventaire,  en  une  section  séparée,  de  telle  sorte 
que  les  autres  meubles  meublants  et  valeurs  mobilières  forment  une 
catégorie  complètement  distincte  et  qui  sera  elle-même  subdivisée,  s*il 
y  a  lieu,  par  sections,  suivant  l'analogie  des  objets  et  Tordre  des  lieux 
d'emplacement. 

4.  A  dater  des  présentes,  chaque  fois  qu'il  y  aura  acquisition  d'un 
objet  mobilier  quelconque,  un  certificat  de  l'inscription  de  cet  objet  à 
l'inventaire  devra  être  envoyé  au  département  avec  les  pièces  justifica- 
tives du  prix  d'achat. 

A  défaut  de  ce  certificat  d'inscription,  la  dépense,  lors  même  qu'elle 
amrait  été  autorisée  ou  qu'elle  serait  de  nature  à  être  approuvée  par  le 
département,  ne  sera  pas  admise  à  remboursement 

5.  Les  agents  sont  responsables  de  tout  mobilier  ou  matériel  appar- 
tenant  à  l'État  dans  le  poste  respectif  qu'ils  dirigent,  ils  ne  peuvent  en 
vendre»  changer,  supprimer,  ni  acheter  aucune  partie  sans  autorisation. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  translation  ou  suppression  d'un  poste  poli- 
tique ou  consulaire,  le  chef  du  poste  transféré  ou  supprimé  rendra 
compte  du  mobilier.  Lorsque  ce  mobilier  on  une  portion  quelconque 
de  ce  mobilier  aura  dû  être  veqdu,  l'agent  justifiera  du  produit  par 
procès-verbal  de  vente,  en  forme  authentique.  Le  montant  de  ce  pro- 
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duil^  après  vériOcation  et  approbation  par  le  département  des  pièces 
justificatives,  sera  versé  au  Trésor,  et  Tagent  en  sera  déchargé  sur  re- 
mise faite  à  la  direction  des  fonds  par  lui  ou  son  fondé  de  pouvoir,  du 
récépissé  du  caissier  central. 

6.  ^inventaire  des  papiers  et  documents  composant  les  archives  n*a 
rien  de  commun  avec  celui  des  meubles  et  valeurs  mobilières.  1 1  sera 
recelé  séparément  à  chaque  mutation  de  titulaire,  et  un  double  de  ce 
récolement  sera  transmis  au  uîinistère,  comme  par  le  passé. 

Je  vous  prie.  M....,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Fexécution  des  dispositions  qui  précèdent  en  ce  qu'elles  ont  d*appli. 
cable  an  poste  qui  vous  est  confié,  et  de  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  par  lettre  spéciale  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
fonds. 

Recevez,  etc.  Jnles  Bastide. 


CIRCULAIRE  de  la  m{vrine,  du  31  mars  1849,  sur  la 
comptabilité  défi  agents  diplomatiques  et  consulaires 
pour  le  service  de  la  marine. 

M....,  Tordonnance  royale  du  7  novembre  18^5  a  consacré  les  dispo- 
sitions de  la  circulaire  ministérielle  du  22  avril  ISûl,  d'après  les- 
quelles les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  ont  été  exonérés  de 
1  obligation  qui  leur  éiait  antérieurement  imposée  de  pourvoir,  à  Taide 
de  traites  sur  le  Trésor  public,  aux  dépenses  qu'occasionnent,  dans 
les  ports  de  leur  résidence,  les  bâtiments  de  TÈlat,  et  d'en  justifier 
selon  les  formes  réglementaires  (1). 

Cette  modification  capitale  de  leurs  relations  avec  le  département  de 
la  marine,  sous  le  rapport  de  la  comptabilité,  a  nécessairement  res- 
treint leâ  règles  qui  leur  avaient  été  tracées,  à  diverses  époques,  en  ce 
qui  concerne  ce  service;  cependant,  bien  qu'elles  n'aient  aujourd'hui 
dans  les  légations  et  les  consulats  qu'une  beaucoup  moindre  impor- 
tance, ces  règles  y  sont  encore  applicables  en  partie  ;  mais,  comme 
elles  sont  disséminées  dans  de  noninreuses  iostructions  ou  circulaires 
dont  les  chancelleries  se  trouvent,  pour  la  plupart,  dépourvues,  j*ai  jugé 
indispensable  de  réunir,  de  coordonner  en  une  seule  et  môme  instruc- 
tion celle  desdites  dispositions  restées  en  vigueur  et  de  les  compléter 
sur  quelques  points  (2). 


(1)  c  A  l'avenir,  les  consuls  no  pourront  plus  tirer  do  traites  pour  les 
c  besoins  dos  bàtimenis  de  guerre,  ainsi  qu'ils  y  avaient  été  autorisés 
c  par  l'art.  !«''  de  notre  ordonnance  du  13  mai  Ï838.  ^  (Art.  7  de  l'or- 
donnance du  7  novembre  1845.) 

(•i)  Kn  dispensant  les  agents  des  affaires  étrangères  de  concourir  à 
l'acquittement  et  à  la  justification  des  dépenses  des  bAtimenls  de  la 
flotte,  la  circulaire  du  22  avril  1811  leur  a  conservé  en  ces  termes  la  par- 
ticipation aux  opérations  qui  s'y  rattachent  :  «  Quant  à  la  passation  des 
c  marchés,  elle  sera  dévolue,  dans  le  nouveau  système,  aux  administra- 
T  tîons  de  bord;  seulement,  comme  elles  peuvent  recueillir,  de  la  part 
€  de  ces  agents,  des  notions  utiles,  tant  sur  les  mojcns  de  ravitaillement 
c  que  sur  le  plus  ou  moins  de  probabilité  d'obtenir  de  tels  ou  tels  sou- 
*-  missionnaires  un  bon  service,  c'est  en  leur  chancellerie,  c'est  en  leur 
*  présence  que  tous  les  marchés  (et  ces  actes  en  contiendrout  la  men- 
«  tion  expresse)  devront  être  passés.  Les  consuls  continueront  d'y  ap- 
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En  l'élat  actuel  des  choses,  les  agents  fiançais  a  Texténeur  sont 
spécialement  appelés  à  subvenir  non-seulement  aux  frais  de  subsis- 
tance, d'entretien,  de  maladie  et  de  rapatriement  des  marins  naufragés 
ou  délaissés,  aux  arrestations  de  déserteurs,  et  à  diveis  autres  frais  se 
rattachant  à  la  navigation  commerciale,  mais  encore  à  certaines  dé- 
penses qu'en  des  cas  exceptionnels  les  administrations  des  bàtiaienls 
de  la  marine  militaire  seraient  dans  Timpossibilité  de  régler  et  de 
payer,  telles  que  frais  de  pilotage,  loyers  de  magasins  ou  de  bateaux, 
achats  de  charbon,  etc.,  etc. 

Aux  termes  de  la  circulaire  et  de  Fordonnance  précitées,  ces  agents 
sont  remboui-sés  par  mon  département  de  ces  diiïérentes  dépenses, 
après  production  et  examen  des  pièces  justificatives,  au  moyen  d'or- 
donnances directes  délivrées  h  leur  profit,  avec  bonification  de  2  0/0 
sur  les  sommes  par  eux  avancées,  et  dont  le  payement  s'effectue  enti  e 
les  mains  de  leurs  fondés  de  pouvoir  à  Paris. 

Or,  il  convient,  pour  faciliter  les  liquidations  et  pour  éviter  les  re- 
tards qu'éprouvent  parfois  les  remboursements  lorsque  les  pièces  pro- 
duites sont  irrégulières  ou  InsuiTisantes,  que  ces  avances  soient  tou- 
jours constatées  selon  les  règles  de  la  comptabilité  publique  et  d'a- 
près un  mode  uniforme. 

Dans  ce  but,  j'ai  fait  dresser,  et  vous  trouverez  à  la  suite  de  cette. 
instruction,  avec  un  extrait  de  la  nomenclature  des  dépenses  de  la 
marine  que  vous  pouvez  avoir  à  effectuer,  des  formules  d'états  dont 
vous  aurez  dorénavant  à  faire  usage  (1). 

La  nomenclature  contient  les  indications  propres  à  vous  diriger  soit 
dans  la  classification,  soit  dans  la  justification  desdites  dépenses,  et, 
comme  leur  prompt  ordonnancement  dépend  de  l'observation  rigou- 
reuse de  ces  prescriptions,  vous  ne  sauriez  apporter,  dans  l'intérêt  de 
la  régularité  et  dans  votre  propre  intérêt,  trop  de  soins  à  vous  y  con- 
former. 

La  formule  portant  le  n"  (2)  est  disposée  de  manière  à  présenter, 
en  regard  de  chaque  article  aé  dépense  qui  doit  y  figurer,  tant  en 
monnaie  du  pays  qu'en  monnaie  française,  renonciation  de  son  objet 
et  le  nombre  de  pièces  fournies  à  l'appui. 

Mais  il  est  à  remarquer  que,  parmi  les  dépenses  à  comprendre  dans 
ce  cadre,  les  unes,  celles  du  personnel,  sont  assujetties  à  la  retenue 


r  poser  leur  signature  et  le  sceau  du  consulat.  Uno  cxpr*dition  desdits 
«  mnrchc's  ou  conven lions,  plus  un  certificat  énonçant  la  manière  dont 
<:  chaque  soumissionnaire  aura  accompli  ses  engagements,  resteront 
'  dôpost's  à  la  chancellerie,  pour  y  être,  au  besoin,  consultas  par  les 
i  commandants  des  bâtiments  qui  viendraient  succossivemcnt  dans  ces 
^  parages. 

':  Au  nombre  des  pièces  justificatives  à  produire  par  les  administra- 
<.  tiens  de  bord,  il  en  est  qui,  pour  présenter  le  caractère  d'authenticité 
'.  c»t  de  régularité  convenable,  cm  besoin  de  l'attache  des  consuls  ou 
<:  agents  diplomatiques. 

<:  Ainsi,  jes  signatures  dos  agents  de  change  ou  négociants  qui  do- 
'  livrent  les  certificats  constatant  le  cours  du  change  devront  toujours 
c  ôtro  légalisés  par  eux. 

4.  Quant  aux  pièces  écrites  en  langue  du  pays,  il  conviendra  d*j 
<  joindre,  comme  les  règlements  le  prescrivent,  une  traduction  faite  par 
*:  le  chancelier  ou  l'interprète  du  consulat,  dont  il  faudra  légaliser 
'  aussi  les  signatures.  » 

(1)  V,  ces  états  au  FonnuJaire,  t.  I. 

(•2)  V.  Formulaire,  t.  T, 
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de  3  0/0  6D  faveur  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine*  tandis 
qae  les  autres,  celles  du  matériel,  en  sont  exemptes  :  elles  devront 
néanmoins  y  être  portées  indistinctement  en  sommes  netles,  afin  d'ob- 
vier à  toute  erreur  dans  la  perception  de  celle  retenue.  Lorsqu'il  y 
anra  lieu,  le  bureau  liquidateur  en  ajoutera  le  produit  dans  la  colonne 
établie  à  cet  effet,  et,  par  suite,  il  sera  pourvu,  au  moyçn  de  TordoD- 
nancemenl,  à  ce  qu'il  en  soit  tenu  compte  À  ladite  caisse.  Vous  êtes 
donc  entièrement  dispensé  d'intervenir  à  cet  égard. 

La  spécialité  des  exercices  et  des  chapitres  du  budget  étant  de  règle 
fondamentale,  vous  aurez  à  former  par  exercice,  d'après  le  modèle 
dont  il  s'agit,  autant  d'états  séparés  qu'il  se  trouvera  de  chapitres  où 
les  dépenses  seront  imputables.  Gonséquemment,  c'est  au  titre  de 
l'exercice  pendant  lequel  les  droits  ont  été  acquis  ou  le  service  exécuté 
qu'elles  doivent  se  classer,  alors  même  que  le  payement  s'en  effectue- 
rait dans  le  cours  d'un  exercice  subséquent,  ce  qui  peut  arriver  en 
quelques  circonstances. 

Quant  aux  justifications  h  rattacher  à  ces  états  partiels,  quoiqu'elles 
soient  déterminées  par  la  susdite  momencialure,  il  est  inutile  deconsl> 
gner  ici,  sous  ce  rapport,  des  explications  complémentaires. 

Au  nombre  de  ces  productions,  la  plus  essentielle  consiste,  vous  le 
savez,  dans  l'acquit  régulier  des  partits  prenantes  :  si  elles  sont  illet- 
trées, elles  devront,  suivant  l'usage,  apposer  une  croix  au  bas  de  leur 
quittance  dressée  dans  la  chancellerie,  en  présence  de  deux  témoins 
qui  attesteront  qu'elles  ne  savent  pas  signer,  et  celte  pièce  sera  visée 
par  vous. 

Dans  le  cas  où  il  serait  absolument  impossible  de  se  procurer  au- 
cune espèce  d'acquit,  vous  y  suppléeriez  par  une  déclaration  énonçant 
les  motifs  de  l'empêchement. 

Lorsque  vous  aurez  remboursé  les  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires placés  sous  vos  ordres  des  avances  faites  avec  leur  entremise, 
outre  les  pièces  justificatives  de  ces  dépenses,  vous  aurez  toujours  soin 
de  joindre  à  vos  comptes,  soit  leur  reçu,  soit  la  traite  acquittée  qu'ils 
auraient  tirée  sur  vous  pour  se  couvrir  ;  toute  omission  à  cet  égard 
serait  de  nature  à  arrêter  votre  propre  remboursement. 

Il  arrive  assez  souvent  que  des  factures  ou  mémoires  sont  quittancés, 
en  Tabsence  des  créanciers  réels,  par  leurs  mandataires  oq  leurs  asso- 
ciés, sans  que  la  qualité  de  ces  derniers  soit  constatée.  H  est  de  règle 
qu'elle  le  soit  par  un  extrait  de  l'acte  légal  en  vertu  duquel  ils  sont 
aptes  à  recevoir  les  sommes  dues;  mais,  à  défaut  de  cette  constatation, 
qui  peut  parfois  rencontrer  des  obstacles  insurmontables,  vous  devrez 
certifier,  au  pied  de  la  quittance  même,  que  la  partie  prenante  est 
notoirement  accréditée  par  le  titulaire  de  la  créance. 

Le  Trésor  public  et  la  Cour  des  comptes  n'admettent,  comme  vala- 
bles, que  les  pièces  comptables  originales.  Ce  serait  donc  un  erreur  de 
penser  que  des  copies  de  ces  pièces  peuvent  en  tenir  lieu.  11. convient 
qu'elles  soient  établies  en  double  expédition  :  l'uue  me  sera  adressée; 
l'autre  restera  déposée  dans  la  chancellerie,  pour  m'être,  au  besoin, 
également  transmise,  si  la  première  expédition  venait  à  s'adirer. 

Il  faut,  en  outre,  observer  soigneusement  le  principe  suivant  leque 
toute  surcharge  et  tout  grattage  sont  rigoureusement  interdils  sur  ces 
même  pièces  :  ce  peut  être  une  cause  de  rejet  si  l'on  ne  remédie  à 
l'erreur  commise  par  une  rectification  dûment  approuvée  et  signée  en 
marge. 

Quelle  que  sojl  |a  nature  des  documents  h  prodqire,  s'ils  sont  écrjts 
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en  langae  étrangère,  il  est  indispensable  qu'ils  soient  accompagnés 
d'une  traduction  dont  vous  constaterez  la  fidélité.  Quand  le  document 
sera  d'une  trop  grande  étendue,  il  suffira  d'en  donner,  en  français,  un 
résumé  analytique  clair  et  précis. 

Il  est  des  dépenses  dont  la  plupart  des  agents  à  Textérieur  ne  jus- 
tifient pas  avec  l'exactitude  et  la  régularité  désirables  :  ce  sont  les 
frais  d'embarcation  ou  de  bateau,  les  frais  de  correspondance,  les  four- 
nitures de  bureau  et  autres  menus  frais  d'administration. 

Je  rappellerai  d'abord  que  ces  dépenses  ne  doivent  être  mises  à  la 
ebai^ge  de  la  marine  qu'autant  qu'elles  concernent  exclusivement  son 
service. 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'embarcation,  le  chancelier  en  dressera 
un  état  spécial  énonçant  le  but  de  chaque  déplacement  ou  de  chaque 
voyage,  état  qui  sera  revêtu  de  votre  attache,  et,  autant  que  possible, 
appuvé  des  reçus  des  patrons. 

A  l'égard  des  frais  de  correspondance,  il  seront  détaillés  dans  un 
état  analogue  indiquant  la  date  et  le  timbre  de  chaque  dépêche  reçue, 
on  le  destinataire,  si  le  pli  est  adressé  sous  votre  couvert  soit  à  un 
officier  commandant  une  station  navale  ou  un  bâtiment  de  la  Répu- 
blique, soit  au  gouverneur  d'une  colonie  ou  à  un  fonctionnaire  quel- 
conque de  la  marine  en  mission  dans  le  ressort  de  votre  résidence.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  aff'ranchissementB  que  nécessiteraient  les 
lettres  ou  paquets  expédiés  par  vous. 

Quant  aux  fournitures  de  bureau  et  autres  menues  dépenses  à  ia 
charge  de  la  marine,  le  chancelier  les  détaillera  également  dans  un 
état  qu'il  signera  comme  chargé  de  l'exécution,  en  y  joignant  les  mé- 
moires quittancés,  ou  déclarations  motivées  tenant  lieu  d'acquits,  et 
cet  état,  comme  les  précédents,  portera  votre  certification. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjÀ  dit,  dans  les  circonstances  rares  où  les  adminis- 
trations de  bord  n'auront  pu  régler  et  acquitter,  en  raison  du  départ 
inopiné  des  bâtiments,  ou  pour  tout  autre  motif  d'urgence,  des  dépenses 
faites  pour  leur  service,  vous  en  comprendrez  le  montant  dans  vos 
comptes;  mais  il  ne  faut  jamais  omettre  de  rapporter  à  l'appui  les  cer- 
tificats signés  du  commis  d'administration,  de  l'officier  en  second  et 
du  commandant,  constatant  le  service  fait  et  la  somme  à  payer;  et, 
s'il  s'agit  d'une  fourniture,  le  récépissé  des  objets  livrés,  avec  la  men- 
tion de  prise  en  charge  par  le  commis  ou  mattre  comptable  :  cette  jus- 
tification est  essentielle. 

Si  un  bAtiment  de  l'État  était  forcé,  par  un  appareillage  précipité, 
d'abandonner  une  ou  plusieurs  ancres,  ou  de  laisser  à  terre  des  mu- 
nitions et  eflets,  les  consuls  ou  chefs  de  légation  feront  retirer  les 
ancres  et  veilleront  à  ia  conservation  des  efTets,  qu'ils  feront  passer 
dans  le  port  français  le  plus  voisin,  par  la  première  occasion  qui  se 
présentera.  Ils  sont  néanmoins  autorisés  à  vendre  les  objets  trop  dé- 
fectueux ou  trop  avariés  pour  pouvoir  être  encore  employés;  ils  peu- 
vent également  les  faire  vendre,  si  les  frais  de  leur  envoi  dans  un  port 
de  France  ne  devaient  pas  être  au  moins  compensés  par  l'utilité  dont 
ces  objets  pourraient  encore  être  pour  le  service. 

Ils  agiront  de  même  dans  le  cas  de  sauvetajge  d'eflîets  provenant 
d'un  bâtiment  de  guerre  naufragé,  et,  suivant  l'importance  des  cas  ou 
la  difficulté  du  transport,  ils  en  rendront  compte  au  ministre  pour 
obtenir  l'autorisation  de  la  vente  ou  les  ordres  pour  l'expédition. 

Les  ventes  qui  pourraient  avoir  lieu  seront  faites  publiquement  aux 
enchères  :  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  le  produit  en  sera  envoyé 
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en  one  traite  sar  Paris,  à  Tordre  da  caissier  central  da  Trésor  public. 

Dans  les  circoDStances  où  des  agents  diplomatiques  ou  des  consuls 
seraient  exceptioDoellement  autorisés  à  acquitter  certaines  dépenses 
extraordinaires,  à  Taide  de  traites  sur  le  caissier-pajeur  central  du 
Trésor,  agissant  pour  le  compte  de  l'agent  comptable  des  traites  de  la 
marine^  dépenses  que  peuvent  motiver,  soit  des  acliats  spéciaux  d  ap- 
provisionnements ordonnés  parle  ministre,  soit ralTrétement  de  navires 
ponr  ramener  en  France  les  équipages  de  bâtiments  de  TEtal  naufragés, 
soit  enfln  les  missions  politiques  ou  scientifiques  données  à  des  offi- 
ciers et  agents  de  la  marine,  ces  dépenses  seront  comprises  dans  des 
étals  semblables  au  modèle  ci-annexé  sous  le  n^*  2  (1),  lesquels  seront 
alors  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Arrêté  à  la  somme  de 

«  comprise  dans  la  traite  n"  .  .  •  •  émise  le.  .  .  .  ,  .  ^ 
«  à  Tordre  de  M. » 

Toutefois  ils  s'abstiendront  d*y  porter  la  bonification  de  deux  pour 
cent  qui  ne  leur  est  allouée  qu'autant  qu'ils  sont  remboursés  par  voie 
d'ordonnances  directes,  payables  entre  les  mains  de  leurs  fondés  de 
pouvoir. 

Si  cependant  la  négociation  de  leurs  traites  occasionnait  des  frais 
de  banque  ou  de  courtage,  ils  en  feraient  article  de  dépenses  au  cha- 
pitre xviii^  Frais  de  voyage,  etc.,  et  de  dépenses  diverses,  en  rappor- 
tant à  l'appui  le  bordereau  de  négociation. 

J'ajoute  que  ces  traites,  dont  vous  trouverez  ci-ioint  le  modèle  sous 
le  no  3  (2),  devront  être  émises  par  première  et  deuxième,  à  un  mois 
de  vue,  et  présenter  en  marge  la  division  par  chapitres  de  la  somme 
qui  en  iformera  le  montant.  £n  outre,  chaque  traite  devra  être  numé- 
rotée, et  la  série  des  numéros  commencera  et  finira  avec  l'exercice 
dont  la  traite  sera  timbrée. 

11  est  utile  de  prévoir  ici  le  cas  où  des  navires  arrêtés  comme  négriers 
ou  pirates  par  des  bâtiments  de  la  flotte,  ou  bien  quelque  prise  faite 
en  temps  de  guerre,  seraient  amenés  dans  un  port  étranger  sous  le 
commandement  d'un  seul  officier,  aspirant  ou  officier  marinier,  et  y 
donneraient  lieu  à  des  dépenses  de  ravitaillement  ou  de  réparation 
d'avaries. 

Gomme,  dans  une  telle  circonstance,  les  formalités  à  remplir  ne 
pourraient  l'être  par  l'autorité  du  bord  que  d'une  manière  insuffi- 
sante, rintervention  de  l'agent  de  la  République  résidant  en  ce  port 
devient  nécessaire  :  il  aurait  à  pourvoir,  avec  le  concours  du  capitame, 
à  la  passation  des  marchés  et  à  l'acquittement  desdiles  dépenses,  en 
employant  le  moyen  exceptionnel  dont  il  vient  d'être  question.  Outre 
sa  signature,  les  traites  émises,  selon  les  indications  qui  précèdent, 
porteraient  celle  de  l'officier  conducteur  du  cavire  capturé.  L'avis  col- 
lectif de  ces  émissions  me  serait  immédiatement  adressé,  et  l'envoi  des 
pièces  justificatives  me  serait  fait  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Dans  les  cas  exceptionnels  dont  il  s'agit,  si  les  traites  sont  données 
en  payement  aux  fournisseurs  titulaires  des  marchés,  il  suffira  qu'ils 
apposent,  au  bas  de  chaque  état  de  dépense,  le  reçu  de  la  traite  y 
mentionnée,  lequel  reçu  constituera,  dès  lors,  un  acquit  régulier. 

Mais  si  les  dépenses  sont  payées  au  moyen  de  focds  réalisés  dans  les 


(1)  V.  Formulaire,  t.  I. 
{i)  V.  Idem- 
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miiiDS  dês  agents  tireurs,  otitre  le  reçu  des  traites  émises  à  exiger  des 
bailleurs  de  fonds,  il  sera  indispensable  de  produire  les  factures  oa 
mémoires  quittancés  des  fournissetirs  directs  que  la  Cour  des  comptes 
i-egarde,  avec  raison,  comme  étant  les  créanciers  réels  du  Trésor. 

Â  regard  des  marchés,  les  règlements  exigent  qu'il  en  soit  toujours 
passé  pour  les  fournitures  dont  le  montant  excède  la  somme  de 
500  francs.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  conformer,  dans  tous  les  cas,  à  cette 
prescription,  à  moins  que  les  circonstances  n'y  mettent  un  obstacle 
absolu,  ce  qu'il  faudrait  alors  constater,  par  uoe  déclaration,  sur  la 
pièce  dépense. 

Indépendamment  des  étals  dressés  par  chapitre,  vous  aurez  h  m'a- 
dresser  un  état  général,  conforme  au  modèle  no  ti  (1),  dans  lequel  se- 
ront récapitulés  le  montant  de  ces  divers  états  partiels  et  le  nombre 
des  pièces  priduites.  Ce  bordereau  récapitulatif  sera  arrêté  à  la  somme 
totale  des  dépenses  effectuées,  et  accompagné  d'un  certificat  authen- 
tique du  cours  du  change. 

Vous  continuerez,  suivant  ce  qui  s'est  pratiqué  jusgu*ici,  à  m'en- 
voyer  trimestriellement  vos  comptes  sous  le  timbre  ae  la  présente 
instruction  (2)  ;  mais  si  la  quotité  de  vos  avances  vous  paraissait  exiger 
un  plus  prompt  remboursement,  il  vous  sera  facultatif  d'abréger  ce 
délaL 

Telles  sont  les  formes  de  comptabilités  que  les  agents  français  à 
l'extérieur  auront  à  suivre  désormais,  afin  de  justifier  régulièrement  de 
l'ensemble  des  dépenses  qu'ils  sont  chargés  d'acquitter  pour  le  service 
de  la  marine. 

Je  passe  maintenant  à  la  partie  de  ces  dépenses  dans  lesquelles  ils 
ont  le  plus  habituellement  à  intervenir  ;  je  veux  parler  des  frais  de 
rapatriement  des  hommes  de  mer  naufragés  ou  délaissés  en  pays 
étrangers. 

Il  serait  superflu  de  revenir  sur  les  prescriptions  récemment  rappe- 
lées à  ce  sujet  dans  la  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du 
31  août  1848,  timbrée  Invalides  (3). 

Toutefois,  en  insistant  de  nouveau  sur  ces  prescriptions  réglemen- 
taires, j'ajouterai  ici  quelques  recommandations  et  éclaircissements 
que  leur  exéx^ution  m'a  paru  comporter. 

Les  liquidations  de  sauvetage  des  navires  naufragés  affectant  des  in- 
térêts mixtes,  et  la  comptabilité,  ainsi  que  le  contentieux  des  naufrages 
étant  dans  les  attributions  de  la  direction  des  Invalides^  il  importe  que 
les  comptes  à  dresser  en  cette  matière,  suivant  le  modèle  annexé  «1  la- 
dite circalaii-c  (/i),  me  soient  toujours  transmis  sous  le  timbre  de 
cette  direction  ;  mais  comme  ces  comptes  spéciaux  peuvent  se  solder 
simultanément  par  un  excédant  de  recette  au  profit  des  ayants  droit  â 
la  cargaison  et  par  un  excédant  de  dépense  à  la  charge  du  Trésor  pu- 
blic, dont  vous  auriez  été  amené  à  faire  l'avance,  il  suffira  de  men- 
tionner dans  votre  comptabilité  marine  le  chiffre  de  ce  dernier  excé- 
dant, avec  la  date  de  l'envoi  distinct  des  pièces  y  relatives,  lesquelles 
seront  rattachées,  après  vérification,  à  l'ordonnance  de  remboursement 
à  délivrer  conlorroément  au  mode  énoncé  plus  haut 


(2)  Dii 


Formulaire j  t.  I. 
Direction  de  la  comptabilité,  bureau  des  dépenses  d'outre-mcr. 

(3)  V.  cette  circulaire,  ci-dessus,  pa^e  2-20, 

(4)  V.  Formulaire,  t.  I. 
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DtDS  quelques  cas  de  sinistres,  des  capilaines  odI  prolongé,  post6- 
lieDrement  au  renvoi  en  France  de  l'équipage,  leur  séjour  en  pays 
étranger,  pour  y  suivre,  soit  leurs  propres  affaires,  soit  celles  des  ar- 
mateurs, chargeurs  ou  assureurs.  Il  est  évident  que  les  dépenses  qu'oc- 
casionneraieiit  ces  capitaines,  en  pareille  occurrence,  ne  sauraient  èlre 
légalement  portées  au  compte  de  mon  département,  à  moins  qu'ils 
n^eiistàt  des  produits  où  elles  fussent  ultérieurement  imputables. 

Sauf  cette  restriction,  vous  devrez  donc  cesser  d'y  subvenir,  du  mo- 
ment où,  des  oc^^asions  s'offrant  de  les  rapatrier,  en  temps  opportun, 
par  des  navires  nationaux,  ils  refuseraient  d'en  profiter. 

Si  leur  retour  s'effectuait  plus  tard  à  bord  d'nn  navire  étranger,  la 
différence  entre  le  prix  de  ce  paRsase  et  le  montant  de  celui  qui  serait 
à  payer  selon  Tordonnance  du  12  mai  1836  (1)  tomberait,  dès  lors,  à 
leur  charge  personnelle  ou  k  celle  de  Tarmement.  Vous  auriez  soin  d'en 
donner  avis  à  l'administration  du  port  de  débarquement,  afin  de  la 
mettre  en  mesure  de  faire  rembourser  cette  différence  par  qui  de  droit. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  17  octobre  1837  (2)^  les  capitaines 
des  bâtiments  du  commerce  français  sont  obligés  de  recevoir  à  leur 
bord,  à  raison  de  deux  hommes  par  100  tonneaux,  les  marins  disgra- 
ciés à  rapatrier,  et  la  dépense  qui  en  résulte  est  acquittée  d'après  les 
allocations  fixées  par  la  môme  ordonnance.  Il  peut  arriver,  toutefois, 
que  les  agents  appelés  à  appliquer  ces  dispositions  se  trouvent  dans  la 
nécessité  d'embarquer  sur  lesdits  navires  un  nombre  de  marins  excé- 
dant la  proportion  prescrite.  La  règle  veut  expressément,  en  ce  cas, 
que  le  prix  du  passage  de  ceux-ci  soit  préalablement  débattu  et  arrôlé 
avec  Je  capitaine.  Ce  soin  ne  doit  jamais  être  laissé  à  l'administration 
du  port,  qui  demeure  seulement  chargée  de  pourvoir  au  payement, 
soit  sur  l'apostille  régulièrement  portée  au  rôle  d'équipage,  soit  sur  lu 
production  d'une  convention  en  aue  forme. 

Il  est  entendu  que  ce  moyen  ne  doit  être  adopté  qu'à  défaut  de  toute 
occasion  prochaine  de  rapatriement,  suivant  le  moue  tracé  par  la  cir- 
culaire du  17  octobre  1837  et  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée. 

,  S'il  S'agit  de  rapatrier  des  officiers  et  officiers  mariniers  ou  matelots 
provenant  des  bâtiments  de  la  Hépublique,  le  prix  de  leur  passage  de- 
vra être  également  l'objet  d'une  stipulation  préalable  entre  l'agent 
français  et  le  capitaine  du  navire,  qui  sera  payé,  comme  dans  ce  cas 
exceptionnel,  à  l'arrivée  à  destination. 

Néanmoins,  à  l'égard  de  ces  derniers,  l'agent  devra,  toutes  les  fois 
qu'il  en  aura  la  possibilité,  les  embarquer,  à  titre  de  remplaçants,  sur 
lés  navires  qui  opéreront  directement  leur  retour  en  France,  en  men- 
tionnant leur  position,  comme  marins  de  TÉlat,  au  rôle  d'équipage. 

Le  Trésor  public  et  les  armateurs  ayant  souvent  à  supporter,  en  dé- 
finitive, les  dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  les  marins  du  commerce 
naufragés  ou  délaissés,  je  rappelle  que  la  plus  stricte  économie  doit 
être  apportée  dans  ces  dépenses,  et  notamment  dans  les  fournitures 
d'objets  d'habillement,  qui  ont  excédé  parfois  les  besoins  réels  et  ont 
constitué  de  véritables  abus. 

Sans  doute,  les  agents  h  l'extérieur  doivent  regarder  comme  une 


(1)  V.  ci-dessus,  a  sa  date. 

(2)  Les  dispositions  do  cette  circulaire  sont  basi^es  sur  celles  des  or- 
donnances des  15  ftivrier  108C,  15  juillet  ]0:!«  ot  2'y  juillet  ITIU,  et  de  lar- 
rété  consulaire  du  27  prairial  an  X. 


240  LOIS,  ORDONNANCES  BT  CIRCULAIRES. 

obligatioD  d'accorder  aux  gens  de  mer  dénués  de  ressources,  Tassis- 
tance  qu'exige  leur  position  ;  mais  ce  serait  outre-passer  ce  devoir,  au 
détriment  du  double  intérêt  de  TËtal  et  des  armements,  que  d'étendre 
ces  secours  au-delà  de  ce  qui  est  absolument  indispensable. 

Une  autre  recommandation  est  celle  de  s'abstenir  de  remettre  aux 
capitaines  les  sommes  destinées  aux  achats  divers  à  faire  pour  eux- 
mêmes  et  pour  leur  équipage.  Celle  manière  de  procéder  est  complè- 
tement irregulière  :  c'est  par  les  soins  directs  desdits  agents  que  ces 
achats  doivent  s'effectuer. 

Des  doutes  se  sont  élevés  relativement  à  l'application  des  disposi- 
tions de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  12  mai  1836,  portant  ce  qui 
suit  : 

a  Si  le  retour  des  marins  naufragés  ou  délaissés  a  lieu  par  terre,  les 
«  frais  de  conduite  continueront  à  être  réglés  conformément  à  l'arrêté 
«  du  5  germinal  an  Xll  (art.  8).  » 

On  a  demandé  si  ces  frais  de  conduite  doivent  être  fixés  d'après  la 
qualité  ou  la  nature  de  l'emploi  desdits  marins  à  bord  des  navires  aux- 
quels ils  ont  appartenu,  ou  d'après  leur  grade  au  service  de  l'État. 

Cette  question  trouve  sa  solution  dans  le  texte  même  de  l'ordon- 
nance précitée. 

En  effet,  elle  spécifie,  elle  distingue  dans  ses  articles  3  et  û  les  fonc- 
tions remplies  et  h  provenance,  qui  déterminent,  soit  la  base  des  allo- 
cations à  payer  pour  les  frais  de  passage  à  bord  des  navires  marchands, 
soit  la  table  où  sont  admis  les  capitaines  et  officiers,  lorsqu'ils  sont  ra- 
patriés par  des  bâtiments  de  guerre. 

En  maintes  occasions,  ces  derniers  n'appartiennent  h  l'inscription 
maritime  qu'à  titre  de  simples  matelots. 

Ainsi,  la  fonction  exercée  et  le  genre  de  navigation,  on  le  voit,  ser- 
vent uniquement  de  règle  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Il  s'ensuit  donc  que  le  grade  acquis  au  service  disparaît  devant  celte 
interprétation  rationnelle,  et  qu'il  y  a  pareillement  lieu  de  n'en  point 
faire  acception  dans  l'espèce. 

Tel  est  le  vœu  de  cette  ordonnance,  rendue  dans  un  esprit  de  bien- 
veillante équité  pour  la  marine  commerciale. 

Parmi  les  dépenses  que  nécessitent  les  marins  digraciés  ou  délaissés, 
quelle  que  soit  la  cause  du  délaissement,  il  en  est  qui  sont  de  nature  à 
être  répétées  sur  les  armateurs  ou  sur  ces  mnrins  eux-mêmes.  Ce  sont 
spécialement  : 

Les  frais  faits  pour  la  subsistance,  l'enlretien,  etc.,  des  équipages  des 
navires  naufragés,  dont  les  liquidations  de  sauvetage  présentent,  après 
le  prélèvement  des  salaires  dus  (circulaire  du  19  mai  1848),  des  pro- 
duits applicables  au  remboursement  de  ces  frais  ; 

Les  dépenses  auxquelles  donnent  lieu  les  marins  débarqués  pour 
cause  de  maladie,  d'insubordination  ou  de  mauvaise  conduite; 

EnQn,  les  frais  de  capture,  de  geôle  et  autres  occasionnés  par  les  dé- 
serteurs. 

Dans  ce  but,  les  agents  par  les  soins  desquels  s'effectuent  ces  diverses 
dépenses  sont  tenus  de  fournir  toutes  les  indications  propres  à  en  as- 
surer le  recouvrement  ou  la  retenue  dans  les  proportions  réglemen- 
taires. 

La  circulaire  Invalides  du  31  août  I8/18,  déjà  citée,  leur  prescrit  de 
transmettre  un  état  nominatif  des  marins  naufragés  qui  motivent  en 
partie  les  avances  dont  il  s'agit  Afm  d'uniformiser  et  de  généraliser 
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les  rensergDements  qu'il  convient  d*y  consigner,  je  joins  ici  une  der- 
nière formule  (n«  5)  (1),  d'après  laquelle  devra  être  dressé  cet  état»  qui 
me  sera  renvoyé  sous  le  présent  timbre  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre. 

Je  termine  en  rappelant  que  les  dépenses  étrangères  au  service  de 
la  marine  et  des  colonies  ne  doivent  jamais  figurer  dans  vos  comptes 
avec  mon  département  :  c'est  auprès  des  mioislères  respectifs  qu'elles 
concerneraient  par  leur  nature  qu'il  convient  d'en  réclamer  le  rem- 
bQursement. 

J'appelle  votre  attention  constante  sur  les  différentes  dispositions  dont 
je  Tiens  de  vous  entretenir,  et  je  vous  en  recommande  l'exacte  et  ponc- 
tuelle exécution. 

Salut  et  fraternité.  V.  Tracy* 


(1)  V.  Formulaire f  t.  I. 


n.  10 
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TARIF  arrêté  le  35  avril  4849,  par  le  ministre  des  af- 
faires  étrangères^  pour  les  frais  de  voyage  en  poste  ou 
en  chemins  de  fer^  alloués  aux  agents  politiques  et  con-- 
salaires  (4)« 
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Envoyés  extraordinaires  et  Ministres 
plénipotentiaires  à  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Vienne,  Madrid,  Rome, 
Gonstantinople,  Berlin 

Envoyés  extraordinaires  et  Ministres 
plénipotentiaires  à  Turin,    Naples, 
Bruxelles,  Berne,  La  Hâve,  Stock- 
holm, Copenhague,  Munich,  Dresde, 
Francfort.   Lisbonne,   Washington, 
Rio  -  J  aneiro  ,    Mexico  ,    Hanovre , 
Athènes,  Stuttgard 

Envoyés  extraordinaires  et  Ministres 
plénipotentiaires  à  Hambourg,  Flo- 
rence, Calsruhe,  Cassel 

Envoyés,  chargés  d'affaires  en  titre. 
Secrétaires  d'ambassade  et  de  léga- 
tion  

Attaches  ou  aspirants  diplomatiques. 
Consuls  généraux .  .  ,. 

Consuls  de  première  classe. 

(^onani^  de  deuxième  daflae. .,..,... 

Premfer    drogman,  secrétaire   inter- 
prète, et  deuxièmes   drogmans  de 
1  ambassade  on  légation  à  Constan- 
tinople 

Premiers  drogmans  de  consulats  gé- 
néraux et    de  missions   diplomati- 
ques  • • 

Il  Chanceliers  de  missions  diplomatiques 
,  revêtus  du  titre  de  consul  honoraire 
Elèves -consuls 

Agents  consulaires 

Drogmans  et  chanceliers  autres  quei 
Il      ceux  détifiués  ci-dessus 

Il  Courriers  de  cabinet  et  agents  expé- 
1      diés  en  courriers. ,,..., 

(1)  y.  la  circulaire  explicative  ciHipres.  à  la  date  du  19  mai  1849. 
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CIRCULAIRE  du  5  mat  4849,  sur  les  embarquements 
et  rapatriements  aux  frais  de  CÉtat. 

M.«M  les  circonstances  actuelles,  sous  le  rapport  politique  comme  sous 
le  rapport  financier,  me  font  un  devoir  de  vous  rappeler  les  règlements 
relatifs  h  remlxarquement,  aux  frais  de  TÉtat,  à  bord  des  bAtiments 
français,  de  passagers  sans  ressources  à  ramener  ou  à  transporter  en 
Flrance. 

La  faculté  de  requérir  ces  embarquements  n'est  laissée  aux  agents 
poétiques  et  consulaires  que  sous  leur  responsabilité.  Elle  est  limitée, 
en  outre,  par  diverses  circulaires,  notamment  par  celles  des  30  novem* 
bre  i8À2, 12  septembre  iS^A^  i*'  octobre  i%hk  et  8  juillet  i8û7.  Il  im- 
porte que  vous  vous  renfermiez  dans  tes  prescriptions  de  ces  circulaires. 

En  résumé,  et  laissant  en  dehors  les  dispositions  réglementaires  re- 
latives à  des  religieux,  rembarquement  aux  frais  de  l'État,  à  titre  de  ra- 
patriement dans  an  port  de  France,  ne  peut  être  accordé  qu*à  des 
Français  dignes  par  leur  moralité^  leurs  antécédents  et  leur  manque 
complet  de  ressources,  de  Finlérôt  et  de  Pappui  du  Gouvernement. 

A  l'égard  des  étrangers  de  nation,  quels  qu'ils  soient,  réfugiés  ou 
autres,  les  agents  politiques  et  consulaires  ne  doivent  pas,  sans  autori- 
sation préalable  du  ministre,  les  faire  embarquer  pour  une  destination 
quelconque,  aux  frais  de  TÉlat,  soit  sur  des  bâtiments  français,  soit 
sur  des  navires  étrangers.  Toute  infraction  à  cette  règle  engagera  la 
responsabilité  de  Fagent  qui  aura  prescrit  rembarquement. 

Recevez,  etc.  Dsoctn  ds  Lhuts. 


CIRCULAIRE  du  16  mai  1849,  sur  la  rupture  des  rela- 
tions aeec  les  autorités  territoriales^  ainsi  que  sur  les 
absences  sans  congé  et  sur  la  subdivision  des  correspon- 
dances officielles, 

IL..,  le  compte  qui  m'a  été  rendu  de  la  situation  du  service  consu- 
laire, m'a  fait  reconnaître  la  nécessité  de  rappeler  aux  agents  qui  en 
sont  chargés  certaines  règles  de  conduite  dont  Pinobservation  entraine 
de  graves  inconvénients. 

En  premier  lien,  perdant  'de  vue  la  réserve  et  la  modération  qui  leur 
sont  Imposées  à  Tégard  des  autorités  de  leur  résidence,  plusieurs  de 
ces  agents,  notamment  dans  les  Etats  de  1* Amérique  du  Sud,  ont  cru 
pouvoir,  à  FoGcasion  de  réclamations  présentées  par  eux  à  ces  autori- 
U^,  et  dont  la  solution  soulevait  des  obstacles,  suspendre  toute  relation 
avec  elles  et  même  constater  cette  rupture  de  rapports  par  Tenlèvement 
du  pavillon  national  De  semblables  déterminations,  prises  avant  d'en 
avoir  référé  au  gouvernement,  peuvent  être  la  source  des  embarras  les 
plus  sérieux  et  sont,  d^ailleurs,  contraires  aux  égards  que  les  Etats  se 
doivent  réciproquement  Or,  le  gouvernement  de  la  République,  tout 
en  ayant  la  ferme  volonté  d'assurer  aux  intérêts  des  citoyens  fran- 
çais à  rétranger  une  protection  efficace,  et  à  prêter  son  appui  aux 
agents  qui  Texercent  en  son  nom,  ne  peut  admettre  que  ces  agents  en- 
gagent son  action  et  compromettent  sa  politique  par  des  actes  dont 
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rinitiative  n'apparlient  qu'à  lui  seul.  Vous  devez  donc.  M...,  dans  le  cas 
où  de  graves  difBcultés  viendraient  à  s'élever  entre  vous  et  les  autori- 
tés locales,  vous  borner  À  protester  dans  une  forme  convenable  contre 
les  actes  que  vous  auriez  à  leur  reprocher  et  en  référer  ensuite  immé- 
diatement k  mon  département.  En  attendant  ses  instructions,  vous  gar- 
derez une  sage  réserve  et  vous  continuerez  à  donner  aux  affaires  cou- 
rantes les  soins  qu'elles  pourraient  réclamer. 

Dans  diverses  circonstances,  des  consuls,  malgré  leurs  instructions 
générales  et  les  recommandations  spéciales  qui  leur  avaient  été  adressées, 
unt  correspondu  directement  avec  d'autres  départements  ministériels 
ue  celui  des  affaires  étrangères,  soit  pour  porter  à  leur  connaissance 
les  informations,  soit  pour  solliciter  d'eux  des  directions  qu'ils  ne  doi- 
vent recevoir  que  par  l'intermédiaire  de  mon  département.  Ces  com- 
munications sont  irrégulières.  Je  vous  invite,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, à  vous  en  abstenir,  sauf,  toutefois,  les  exceptions  prévues  par  les 
règlements,  notamment  en  matière  sanitaire,  et  pour  le  service  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Je  dois  également  vous  rappeler.  M...,  les  dispositions  de  l'article  35 
de  Tordonnance  du  20  août  1833  en  vertu  desquelles  tout  agent  qui 
aura  quitté  son  poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime,  sera  con- 
bidéiê  comme  démissionnaire.  Cette  disposition  a  été  appliquée  dans 
ces  derniers  temps,  et  je  n'hésiterais  pas,  quoique  À  regret,  à  user 
de  la  même  sévérité,  si  de  semblables  infractions  venaiei\t  à  se  repro- 
duire. Acetle  occasion,  je  ne  saurais  m'empècher  de  blâmer.  M...,  la  dé- 
termination que  quelques  agents  paraissent  avoir  prise  de  résider  snr  un 
point  plus  ou  moins  rapproché  du  lieu  où  ils  doivent  remplir  leurs 
fonctions.  L'intérêt  du  service  exige,  au  contraire,  qu'ils  ne  s'éloignent 
point  du  centre  des  affaires  ni  de  leurs  nationaux  auxquels  leur  présence 
I)eut  être  à  tout  moment  nécessaire.  Si  des  considérations  particulières 
tenant  aux  localités  étaient  de  nature  à  justiQer  une  exception  A  cette 
règle,  les  motifs  de  cette  dérogation  devraient  être  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  mon  département. 

Il  résulterait,  en  outre,  d'informations  parvenues  à  mon  ministère, 
que  des  consuls  se  sont  cru  autorisés  à  faire  usage  des  recettes  effectuées 
en  vertu  rlu  tarif  des  chancelleries  consulaires  pour  solder  des  dépenses 
étrangères  à  cette  comptabilité,  et,  notamment,  celles  qui  se  rapnortenl 
aux  frais  dits  de  service.  Cependant,  aux  termes  de  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  23  août  1833  et  de  la  circulaire  ministérielle  du  2  sep- 
tembre suivant,  les  fonds  provenant  des  recettes  dont  il  s'agit  doivent 
rester  dans  la  caisse  de  la  chancellerie  pour  recevoir  la  destmation  ul- 
térieurement indiquée  par  mon  département,  et,  sous  aucun  prétexte^ 
il  ne  saurait  en  être  distrait  une  partie  quelcon(|ue  pour  payer  des  dé- 
penses étrangères  au  service  de  la  chancellerie.  Il  ne  vous  aura  pas 
échappé,  d'ailleurs,  que  si  l'article  3  de  l'ordonnance  précitée  a  déclaré 
que  le  chancelier  était  comptable  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du 
consul  n'en  est  pas  moins  gi-avement  eugcigée,  puisque  c'est  sous  sa 
surveillance  et  son  contrôle  que  les  perceptions  sont  faites  et  les  dé- 
penses acquittées.  Je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  veiller  à  ce  que 
ces  dispositions  soient  rigoureusement  exécutées,  et  si  1  irrégularité  que 
je  viens  de  vous  signaler  existait  dans  votre  consulat,  vous  auriez,  Mon- 
sieur, à  la  faire  cesser  immédiatement  et  à  veiller  à  ce  qu'elle  ne  se  re- 
nouvelle point. 

D'un  autre  côté,  la  circulaire  minislériellc  du  31  août  1853  avcrlis- 
zvÂt  les  consuls  qu'uu  zèle  qui  tendrait  à  s'isoler  et  des  services  qui 
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ne  se  rattacheraient  pas  au  bien  commun  de  rétablissement  consulaire 
dont  ils  font  partie,  i-époodraient  mal  aux  vues  qui  ont  dicté  l*ordon- 
nanoe  du  20  du  même  mois,  constitutive  de  la  carrière  des  consulats, 
attendu  que  Tordre  et  la  subordination  sont  la  base  de  celte  institution. 
Or,  si  des  consuls  généraux  négligent  quelquefois,  contrairement  à  leurs 
devoirs,  de  réclamer  des  consuls  qui  relèvent  d*eux  le  concours  actif 
qu*il8  ont  le  droit  d'en  attendre  soit  pour  diverses  affaires  de  service, 
soit  pour  la  réunion  des  matériaux  qui  doivent  servir  h  la  rédaction  des 
travaux  d'ensemble  qu'ils  sont  chargés  de  rédiger,  il  arrive  plus  fré- 
quemment encore  que  ces  derniers  agents  non-seulement  n*apporlent 
point  dans  l'accomplissement  de  cette  obligation  l'empressement  ni 
l'exactitude  qui  leur  sont  prescrits,  mais  encore  qu'ils  s'y  refusent  sous 
divers  prétextes,  indépendamment  de  ce  tort,  plusieurs  d'entre  eux,  au 
lien  de  soumettre  tout  d'abord  au  consul  général  la  solution  des  doutes 
qu'ils  peuvent  concevoir  tant  sur  l'application  des  lois,  édils  ou  ordon- 
nances en  matière  commerciale  ou  maritime,  que  sur  des  affaires  cons- 
tituant le  service  courant  de  leurs  postes,  ont  incessamment  rocours  à 
radministration  centrale,  pour  des  questions  de  détail  qui,  presque 
toujours,  seraient  plus  promptement  et  plus  facilement  résolues  sur  les 
lieux  mêmes  où  l'affaire  à  surgi.  L'oubli  des  traditions  que  je  rappelle 
est  fâcheux.  Je  compte  sur  votre  zèle  pour  les  remettre  en  vigueur. 

EnGn,  les  circulaires  des  26  août  1829  et  30  septembre  1834  con- 
tiennent des  directions  aussi  précises  que  possibles  en  ce  qui  concerne 
h  répartition  de  la  corresponaance  des  agents  entre  les  diverses  parties 
de  l'administration  centrale,  le  numérotage  de  cette  correspondance, 
les  analyses  marginales,  et  l'obligation  de  faire  mention,  lorsqu'il  y  a 
lien,  du  compte  rendu  de  telle  ou  telle  affaire  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies.  Il  importe,  pour  le  bon  ordre  et  pour  la  prompte  expé- 
dition des  aiïaires,  que  ces  dispositions  soient  observées  avec  soin. 

R'cevez,  elc.  Drooyn  de  Lfibys. 


CIRCULAIRE  du  19  mai  1849,  sur  les  frais  de  voyages 
et  de  courriers. 

0 

M...,  l'Assemblée  nationale,  adoptant  les  propositions  delà  commis- 
sion du  budget  de  1869,  a  décidé  qu'une  réduction  notable  serait 
opérée  sur  les  tarifs  des  allocations  accordées  aux  agents  politiques  et 
coosalaires  pour  leurs  frais  de  voyages  et  de  courses  en  poste  et  eu 
chemin  de  fer. 

rai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire  imprimé  des 
nouveaux  tarifs  adoptés  (1).  Je  vous  prie  de  tes  faire  transcrire  en 
chancellerie. 

Vous  remarquerez  que  ces  nouveaux  tarifs  se  divisent  en  deux  caté- 
gories.  1^  première  s'applique  uniquement  aux  voyages  d'agenls  se 
rendant  pour  la  première  fois  à  leur  résidence  officielle  ou  la  quitlauL 
définitivement  (et  ayant,  en  conséquence,  à  transporter  avec  eux  leur 
famille,  leurs  gens,  leurs  bagages  et  leur  établissement);  la  seconde 
catégorie  concerne  les  voyages  de  service,  c'est-à-dire  les  déplacements 


(T)  V.  ce  tarif,  ci-dessus,  pu  242. 
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temporaires  que  des  nécessités  absolues  de  service  pedVeat  éventael- 
leooent  Imposer  aux  agents  politiques  et  consulaires. 

Je  dois  vous  rappeler  que  les  voyages  de  celte  deuxième  catégorie* 
lorsqu'ils  n*ont  pas  été  préalablement  prescrits  ou  autorisés,  ne  peu- 
vent être  entrepris  par  les  agents  que  sous  leur  responsabilité,  et  que 
le  remboursement  par  le  département  de  la  dépense  qu'ils  occasion- 
nent ne  peut  être  accordé  que  lorsque  la  nécessité  de  ces  voyages  de 
service  a  été  constatée. 

rappelle  votre  sérieuse  attention  sur  les  frais  de  courriers.  Depuis 
plusieurs  années^  la  Cour  des  comptes  et  les  commissions  de  finances 
n'ont  cessé  de  signaler,  dans  leurs  rapports  au  gouvernement  et  aux 
assemblées  législatives»  la  fréquence  et  la  trop  grande  facilité  des 
expéditions  de  courriers.  Il  importerait  que  de  semblables  observations 
ne  se  reproduisissent  pas.  Je  crois  pouvoir  en  prévenir  le  retour  par  les 
dispositions  ^ue  j'ai  rbonneur  de  vous  communiquer. 

Tout  envoi  de  courrier  ou  d'agent  expédié  en  courrier  ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  satisfaire  à  une  nécessité  de  service  urgente  et  absolue 
qui  ne  permet  pas  d'attendre  ou  d'employer  les  voies  ordinaires  de 
communication  par  la  poste.  En  dehors  de  cette  nécessité^  il  y  a  dépense 
inutile  et  purement  onéreuse  que  l'Etat  ne  doit  pas  accepter. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire 
prendre  note  dans  votre  chancellerie,  que  désormais  aucune  dépense 
pour  course  de  courrier  ou  d'agent  expédié  en  courrier  ne  serait  rem- 
boursée si  elle  n'était  appuyée  d'un  certificat  délivré  par  le  chef  de  la 
mission  et  constatant  que  la  course  prescrite  (et  qui  devra  être  spéci- 
fiée) a  élé  uniquement  et  absolument  motivée  par  une  indispensable 
nécessité  de  service. 

Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhoys. 


CIRCULAIRE  du  7  septembre  1849,  sur  les  wissionss  pé- 
dales confiées  à  des  bâtiments  à  vapeur  de  FÉtat. 

M....,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jointe  une  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  en  date  du  5  juin  dernier,  adressée  aux  com- 
mandants des  bâtiments  à  vapeur  de  l'Etat,  au  sujet  de  la  consomma- 
tion du  combustible  à  bord. 

J'appelle  votre  attention  toute  particulière  sur  le  paragraphe  qui  ter- 
mine cette  circulaire.  M.  le  ministre  de  la  marine  signale  que  fréquem- 
ment des  agents  politiques  ou  consulaires  ont  demandé  et  obtenu  que 
des  bâtiments  à  vapeur  fussent  expédiés  pour  des  missions  qui,  tout  en 
ayant  un  caractère  officiel,  n'avaient  pas  un  degré  d'urgence  suffisant 
pour  justifier  un  départ  immédiat  on  une  expédition  spéciale.  Il  en  est 
résulté  pour  l'Etat  des  dépenses  de  combustible  considérables,  et  M.  le 
ministre  de  la  marine  fait  observer  avec  raison  qu'il  importe  d'autant 
plus  de  prévenir  le  retour  de  semblables  abus,  que  son  aéparlementse 
trouve  exposé,  dans  de  telles  circonstances,  à  prendre  à  sa  charge  des 
dépenses  occasionnées  par  des  mouvements  de  navires  effectués  k  la 
demande  d'agents  qui  relèvent  d'un  autre  département 

Vous  remarquerez.  Monsieur,  que  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
la  marine,  en  invitant  les  commandants  de  bâtiments  à  vapeur  à  faire. 
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diDS  oertalDS  eas  dont  ripprédatloti  leur  est  laissée,  des  représeataiions 
écrites,  afin  de  faire  coooaltre  la  dépeose  qu'entraînerait  le  royage,  et 
de  bien  constater  le  caractère  officiel  et  Targenoe  de  la  mission,  a  pour 
but  de  faire  tomber  toute  la  responsabilité  de  la  dépense  sur  Tagent 
qui  aurait  demandé  le  départ  du  bâtiment  Je  vous  recommande  donc 
de  n'user,  à  Tavenir,  qu'avec  réserve  de  la  fecuUé  qui  tous  est  accordée 
d'envoyer  en  mission  des  navires  stationnés  dans  le  port  de  votre  rési- 
denee.  L'intention  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  la  mienne,  en 
vous  adressant  ces  recommandations,  est  de  prévenir  le  retour  d'an* 
dens  abus  sans  priver  les  agents  de  mon  département  d'un  moyen  de 
communication,  d'influence  et  de  protection,  auquel  les  événements  de 
la  politique  extérieure  peuvent  les  obliger  exceptionnellement  à  avoir 
recours.  Je  vous  prierai  seulement  de  vouloir  bien,  toutes  les  fois  que 
vous  aurez  cru  devoir  expédier  un  bâtiment  à  vapeur,  me  rendre 
compte  immédiatement  des  motifs  qui  vous  auront  paru  justifier  cette 
mesure,  afin  que  je  puisse  donner  au  besoin  des  explications  â  M.  le 
ministre  de  la  marine. 
Recevez,  etc.  Togqubvills. 


CIRCULAIRE  du  i2  janvier  iSbO,  sur  les  dépemes  pour 
les  actes  de  Citât  civil. 

M....,  les  agents  de  mon  déparlement  à  l'étranger  ne  font  pas  toujours 
usage  d'un  mode  régulier  de  classifloation  dans  leur  correspondance. 
Leurs  dépêches  sont  quelquefois  revêtues  d'un  timbre  portant  une 
fausse  indication  de  la  direction  à  laquelle  appartient  l'examen  des 
aflaires  qui  y  sont  traitées.  Ces  dépècnes  sont  néanmoins  classées^  â 
leur  arrivée,  d'après  les  indications  da  timbre^  et,  lorsque  Terreur  de 
ragent  est  reconnue,  elles  sont  renvoyées  tardivement  au  bureau  com- 
pétent. L'inconvénient  que  je  vous  signale  se  présente  principalement 
dans  la  transmission  des  dépèches  qui  ont  pour  objet  des  réclamations 
relatives  aux  comptes  ou  aux  dépenses  des  agents.  Il  en  résulte  un  em« 
barras  pour  le  service,  et  souvent  un  préjudice  notable  pour  les  intérêts 
privés  des  agents,  dont  les  avances,  dans  ce  cas,  sans  même  qu'ils 
puissent  en  soupçonner  la  cause,  ne  peuvent  être  remboursées  qu'après 
un  ajournement  plus  ou  moins  long. 

Je  vous  prie,  en  eonséquence,  Bl...,  chaque  fois  que  vous  aurez,  à  Ta- 
veoir,  à  traiter  avec  le  déparlement  une  question  pécuniaire,  quelle 
qu'elle  soit,  sauf  pour  ce  qui  tient  aux  chancelleries  consulaires 

n renient  dites,  de  vouloir  oien  m'adresser  votre  dépêche  sous  le 
re  seul  de  la  DirecUm  de  la  Comptabilité  et  des  Fonde.  L'expédition 
des  affaires  en  sera  plus  rapide,  et  vous  ne  serez  plus  exposé  à  voir 
une  dépense  régulièrement  faite  ou  autorisée,  nonobstant  l'insuffisance 
des  crédits,  tomber  dans  les  exercices  dos,  ce  qui  augmente  les  charges 
déjà  très-réelles  des  agents  auxquels  est  imposée  l'obligation  de  faire 
des  avances  pour  le  compte  du  gouvernement. 

J'ai  remarqué  aussi  que  quelques  agents  négligent,  lorsqu'ils  adres- 
sent à  la  Direction  des  Archives  et  Chancelleries  des  actes  demandés 
pour  des  particuliers,  d'en  faire  connallre  le  coût  par  la  dépêche  même 
de  transmission.  Cet  oubli  enlève  au  département  tout  moyen  de  récla- 
mer aux  parties  intéressées  les  sommes  avancées  pour  leur  compte. 
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et  les  actes  leur  sont  délivrés  g  atuitement.  Plus  lard,  les  agents  por- 
tent ces  mêmes  sommes  sur  leurs  étals  trimestriels,  et  le  chapitre  des 
frais  de  service  se  trouve,  sans  nécessité,  grevé  d'uue  dépense  relative- 
ment assez  forte. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  ne  plus  adresser  d'actes  au  minis- 
tère sans  y  joindre  le  détail  des  frais  qu'ils  auront  occasionnés,  soit 
dans  votre  chancellerie,  soit  auprès  des  autorités  locales. 

Vous  ferez  en  outre  dresser,  tous  les  trois  mois,  un  état,  conforme 
au  modèle  ci-annexé  (i),  de  tous  les  actes  transmis  par  vous  à  mon 
département.  Cet  état,  en  double  expédition,  devra  être  annexé  aux 
pièces  justificatives  de  vos  frais  de  service,  et  son  total  devra  former 
un  des  articles  de  votre  état  général  de  dépenses. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Monsieur,  que  ma  circulaire  de  ce 
jour  n'apporte,  quant  h  ces  dernières  prescriptions,  aucune  dérogation 
a  celle  du  12  août  1831  :  vous  aurez^  comme  par  le  passé,  à  vous  abs- 
tenir de  toute  correspondance  directe  avec  les  fonctionnaires  ou  les 
administrateurs  français,  à  Texception  du  ministre  de  la  marine  seul, 
et  vous  continuerez  à  regarder  comme  non  avenue  toute  demande 
d'actes  qui  vous  parviendrait  autrement  que  sous  le  cachet  des  affaires 
étrangères.  Cette  prohibition,  vous  le  concevrez  aisément,  ne  s'étend 
pas  aux  actes  dont  la  délivrance  est  requise  par  des  Français  domici- 
liés en  pays  étranger. 

Recevez,  etc.  ue  Lahitte. 


CIRCULAIRE  du  28  mars  4  850, concernant  la  trans^niaxion 
plus  fréquente  dé  renseignements  ou  de  bulletins  com- 
merciaux; la  subdivision  et  le  classement  des  correspon- 
dances; C  interprétation  de  certaines  parties  du  tarif 
des  chancelleries^  etc. 

M..,.,  la  réunion  et  renvoi  au  ministère  des  affairés  étrangères  des 
documents  qui  se  publient  dans  les  pays  étrangers  sur  le  commerce 
et  Tindustrie,  ainsi  que  l'appréciation  des  faits  commerciaux  qui  s'y 
produisent,  constituent,  vous  le  savez,  une  des  attributions  les  plus  sé- 
rieuses des  agents  du  service  ^térieur.  A  diverses  époques,  mon  dé- 
partement s'est  attaché  à  leur  rappeler  les  dispositions  des  règlements 
relatives  à  cet  objet,  et  à  fixer  leur  attention  sur  la  gravité  des  intérêts 
qui  se  trouvent  attachés  à  leur  entière  et  exacte  observation.  Un  cer- 
tain nombre  de  consuls,  cependant,  ne  paraissent  pas  avoir  attaché  k 
ces  recommandations  toute  l'importance  qu'elles  comportent,  et»  dans 
bien  des  circonstances,  le  commerce  français  n'a  dû  qu'à  des  commu- 
nications indirectes  faites  par  la  voie  des  journaux,  ou  à  sa  correspon- 
dance particulière,  la  connaissance  tardive  des  faits  pour  la  publication 
desquels  il  était  en  droit  de  compter  sur  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. Je  crois  donc  devoir.  Monsieur,  à  l'exemple  de  plusieurs  de  mes 
prédécesseurs,  vous  entretenir,  avec  une  nouvelle  insistance,  de  la  né- 
cessité d'imprimer  à  la  partie  commerciale  de  voti*e  correspondance 
un  surcroît  d'activité  en  m'adressant,  non-seulement  les  rapports  pé- 


(1)  V.  ce  modèle  au  Formulaire,  t.  I. 
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riodiqnes  qui  embrassent  cl*une  roanière  générale  et  étendae  Texamen 
da  mouvement  commei^lal  et  mariliroe  dn  pays  que  vous  habitez,  mais 
tous  les  faits  particuliers,  tous  les  incidents  exceptionnels  et  anormaux 
qui  pourraient  inopinément  survenir  dans  le  commerce  ou  Tindustrie, 
aussi  bien  que  dans  la  législation  douanière  des  pays  et  des  localités, 
et  quMI  importe  de  faire  immédiatement  connaître  aux  manufacturiers 
ou  commerçants  français.  Une  circonstance  récente  vient,  d^ailleurs, 
donner  à  ces  instructions  un  caractère  tout  particulier  d'opportunité. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  justement  préoccupé 
d*assnrer  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie  tout  leur  développe* 
ment,  a  pensé  que  Pun  des  movens  d'atteindre  le  but  qu'il  se  proposo 
était  de  s^attacher  à  porter  rapidement  à  la  connaissance  des  négociants 
et  industriels,  soit  par  le  moyen  du  recueil  mensuel  des  Documents 
sur  le  commerce  extérieur^  soit  par  la  voie  du  Moniteur  universel,  les 
communications  qu'il  reçoit  du  ministère  des  affaires  étrangères  sur  la 
situation  commerciale  et  industrielle  des  pays  étrangers. 

Frappé  de  Tintérèl  et  de  Tutilité  de  ces  publications,  M.  Dumas  a 
tenu  à  donner  de  l'extension  à  celles  qui  se  font  par  le  Moniteur^  et 
les  dispositions  nécessaires  ont,  en  conséquence,  été  prises  pour 
qu'elles  devinssent  plus  fréquentes  et  en  même  temps  plus  promptes. 

Le  commerce,  d'ailleurs,  paraît  avoir  goûté  ce  mode  de  communi- 
cation, et  il  ne  se  passe  pas  de  jour,  depuis  que  cette  résolution  a  été 
adoptée^  que  M.  le  ministre  du  commerce  ne  reçoive,  de  la  part  des 
négociants  les  plus  élevés  du  pays,  et  au  nom  du  commerce  tout  en- 
tier, des  témoignages  non  équivoques  de  gratitude.  Leur  reconnaissance, 
du  reste,  ne  s'adresse  pas  seulement  à  lui;  les  consuls  ne  sont  pas  ou- 
bliés, et  on  peut  prévoir,  dès  aujourd'hui,  que  toute  l'estime  du  haut 
commerce  sera  acquise  aux  agents  du  service  extérieur,  s'ils  entrent 
complètement  dans  les  vues  du  gouvernement. 

Vous  comprendrez,  je  n'en  doute  pas^  Monsieur,  la  nécessité  de  lui 
prêter  à  cet  égard  un  concours  empressé,  et  de  lui  faciliter,  autant  qu'il 
dépendra  de  vous,  la  l&che  qu'il  a  entreprise.  J'ai  déjà  caractérise  les 
laits  sur  lesquels  j'appelle  prompte  et  fréquente  information,  en  énon- 
çant qu'il  s'agit  de  ceux  qui,  par  leurnature,  sont  exceptionnels  et  sur- 
viennent à  l'improviste  au  milieu  du  mouvement  général  habituel  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Néanmoins,  pour  mieux  faire  saisir  ma  pensée  et  citer  quelques 
exemples,  j'indiquerai ,  comme  rentrant  dans  cet  ordre  de  laits,  les 
hausses  ou  baisses  subites  survenues  dans  les  prix,  soit  du  fret  mari* 
time,  soit  de  telles  grandes  marchandises  spéciales  à  nos  échanges; 
les  accidents  des  récoltes,  des  grandes  denrées  ou  matières  premières; 
l'annonce  de  telles  ventes  publiques  importantes  ou  de  telle  grande 
exploitation  tentée  par  l'industrie  locale;  la  découverte  ou  le  perfec* 
tionnement  de  tel  procédé  industriel;  la  création  projetée  ou  préparée 
de  tel  nouveau  service  de  navigation  ;  les  modifications  subites  de  tarifs 
ou  de  règlements  de  douanes;  en  un  mot,  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  né- 
cessairement, je  le  répète,  dans  le  cadre  habituel  des  transactions  gé- 
nérales tracé  par  les  précédentes  instructions  de  mon  département. 

Ainsi  que  me  l'a  fait  observer  avec  raison  M.  le  ministre  du  com- 
merce, l'actualité  constitue  presque  entièrement  le  mérite  de  ces  sortes 
de  communications.  Pour  leur  conserver  le  plus  possible  ce  caractère, 
il  conviendra  de  me  les  adresser  sous  forme  de  bulletins  sépar.'s  et 
simplement  annexés  à  la  lettre  d'envoi,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
être  immédiatement  détachés  et  transmis  tn  extenso  au  département 
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dn  commerce.  Defltinés  à  recevoir  une  publicité  immédittet  il  faut  né- 
cessairement que  ces  bulletins  ne  renferment  aucune  observation,  au- 
cune réflexion  étrangère  à  leur  objet.  Les  agents  de  la  République 
s'abstiendront  donc  dry  insérer  aucune  réflexion  politique  ;  ils  se  bor- 
neront à  Texposé  succinct  des  faits,  en  écartant  tous  détails  et  toos 
développements  inutiles,  et  se  dispenseront  également  d'indiquer,  en 
dehors  des  publications  et  des  documents  officiels,  les  sources  aux- 
quelles ils  auraient  pu  puiser. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point,  que  ce  qui  importe  surtout, 
c'est  que  la  transmission  de  ces  renseignements  s'opère  avec  rapidité, 
et  que  le  gouvernement  soit  informé,  sinon  avant,  au  moins  en  même 
temps  que  les  premières  maisons  de  commerce,  des  incidents  commer- 
ciaux qui  surgissent  dans  les  pays  étrangers»  Les  consuls  mettront 
donc  à  profil  tous  les  moyens  de  communication  qui  pourront  s'offrir 
à  eux.  Dans  les  ports  où  il  existe  un  service  régulier  de  paquebots  à 
vapeur  ou  à  voiles  en  correspondance  directe  avec  la  France  on  l'Eu- 
rope, ils  devront  spécialement  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  coïncider  l'envoi  de  leurs  bulletins  avec  le  départ  périodique 
de  ces  paquebots. 

11  est.  Monsieur,  d'autres  instructions  transmises  par  mon  départe- 
ment, dans  diverses  circonstances,  aux  affents  du  service  extérieur,  qui 
n'ont  pas  été  toujours,  de  leur  part,  l'objet  d'une  attention  suffisam- 
ment soutenue.  Je  citerai  en  première  ligne  la  circulaire  du  10  mars 
i8A6,  qui  est  relative  à  l'envoi  d'un  tableau  constatant  le  cours  moyen 
du  fret  maritime.  Le  gouvernement,  pour  l'étude  des  questions  com- 
merciales» et,  en  particulier,  pour  celles  qui  ont  trait  aux  négociations 
internationales,  éprouve  le  besoin  d'être  exactement  renseigné  sur  le 
]>rix  du  fret  dans  les  porls  étrangers.  Un  tableau  dressé  sur  les  indica- 
tions fournies  par  le  ministère  du  commerce,  et  annexé  à  la  circulaire 
précitée  du  10  mars  i8/i6,  indiquait  d'une  manière  précise  la  nature 
des  informations  qu'il  s'agissait  de  recueillir.  Toutefois,  depuis  1848, 
les  agents  de  la  République  se  sont  abstenus,  sauf  de  très-rares  excep- 
tions^ d'envoyer  des  états  périodiques  du  cours  du  fret.  L'expérience 
n'a  fait  que  rendre  plus  évidente,  cependant,  la  nécessité  pour  nous 
d'être  tenus  au  courant  des  variations  qui  s'y  produisent;  les  conditions 
du  fret  maritime,  c'est-à-dire  sa  cherté  ou  son  bas  prix,  sont  certaine- 
ment l'un  des  plus  utiles  renseignements  pour  apprécier  la  situation 
de  notre  marine  marchande  et  mettre  sur  la  voie  des  causes  qui  peu- 
vent déterminer  ou  entraver  ses  progrès. 

Je  désire  donc,  Monsieur,  que  vous  vous  attachiez  désormais  à  me 
fournir  régulièrement  des  relevés  conformes,  autant  que  possible,  au 
tableau  modèle  qui  accompagnait  la  circulaire  précitée.  J'attacherais 
du  prix  à  recevoir  pareil  état,  rempli  avec  exactitude,  tous  les  trois 
mois,  s'il  se  peut^  ou  du  moins  tous  les  six  mois,  et  sans  préjudice» 
bien  entendu,  des  communications  qui,  en  dehors  de  ces  renseigne- 
ments périodiques,  se  trouveraient  commandées  par  tels  incidents  ex- 
ceptionnels et  d'un  intérêt  tout  d'actualité  dans  les  opérations  de  la 
navigation.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  la  distinction  en  bâti- 
ment français  et  bâtiment  étranger  est  ici  d'une  haute  importance. 

La  transmission  à  mon  département  des  informations  relatives  à  l'é- 
tat de  la  santé  publique  dans  les  contrées  étrangères  et  aux  modifica- 
tions si  fréquentes  que  subit  au  dehors  le  régime  des  (quarantaines, 
ne  se  fait  pas  partout  avec  la  régularité  et  la  rapidité  désirables;  c'est 
là.  M....,  un  point  que  je  recommande  à  votre  sérieuse  attention.  Afin  de 


MARS  4850.  «51 

?oii8  faciliter,  d'ailleurs,  racooraplissemeiit  de  la  tÂcbe  qui  vous  est 
iiupoaée  h  cet  égard,  je  vous  iovile  à  détacher,  k  TaveDir,  de  votre  cor- 
respondauce  courante  les  nouvelles  purement  sanitaires  et  à  me  les 
adreiser  sous  forme  de  bulletins  annexes  séparés,  susceptibles  d'être 
immédiatement  communiqués  au  ministère  de  Pagrlculture  et  du  com- 
merœ,  ainsi  que  cela  a  déjà  lieu  pour  les  bulletins  de  céréales. 

Les  rapports  des  consuls  avec  la  marine  commerciale  sont  réglés, 
vous  ne  rignorez  pas,  M..».,  par  Tordonnance  du  29  octobre  i833. 
Parmi  les  dispositions  qu'elle  renferme,  se  trouve  Tobligaiion  imposée 
aux  consuls  de  transmettre  immédiatement  au  ministère  de  la  marine, 
en  traites  de  toute  solidité,  passées  à  Tordre  du  trésorier  général  de  la 
caisse  des  Invalides  ou  en  numéraire,  les  sommes  provenant  soit  de  la 
vente  des  navires  français  ou  des  effets  ayant  appc^enu  à  des  marins 
décédés  à  Tétranger,  soit  des  bris  et  naufrages.  Quelque»  agents,  ce- 
pendant, négligent  de  se  conformer  strictement  à  cette  ordonnance  en 
ee  oui  concerne  la  transmission  immédiate  du  produit  de  ces  ventes, 
et,  oien  que  M.  le  ministre  de  la  marine  ait  dû  leur  rappeler  les  exi- 
gences des  règlements  à  cet  égard,  je  n'ai  pas  moins  cru  devoir  en  faire 
fobjet  d'une  mention  spéciale  dans  cette  circulaire  et  insister  sur  la 
néœasité  d'apporter  pins  de  régularité  dans  cette  partie  du  ser- 
vice. 

Cette  observation  s'applique  également  à  l'envoi  direct  au  ministère 
de  la  marine  des  renseignements  qui  peuvent  plus  particulièrement 
Tintéresser,  tels  que  les  relAches  avec  ou  sans  avarie,  les  naufrages  et 
autres  accidents  de  mer.  Je  ne  puis  trop  vous  recommander,  M....,  de 
n'apporter  aucune  négligence  dans  leur  transmission,  et  surtout  d1n« 
diquer  avec  le  plus  grand  soin,  lorsque  des  infonnations  de  même  nature 
sont  reproduites  sommairement  dans  votre  correspondance  avec  mon 
département,  qu'il  en  a  déjà  été  donné  connaissance  à  la  marine.  Je 
ne  crois  pas  inutile  de  revenir  aussi  sur  quelques  autres  détails  du 
service  consulaire  qui  concernent  plus  particulièrement  la  partie  ma- 
térielle de  la  correspondance  des  agents,  et  qui  leur  ont  été  plusieurs 
fois  rappelés,  soit  dans  les  instructions  générales,  soit  dans  des  com- 
munications spéciales.  U  s'agit  de  la  répartition  des  correspondances 
par  séries  distinctes  et  tout  à  fait  séparées  entre  les  quatre  grandes 
directions  du  département,  du  numérotage  régulier  des  dépêches,  de 
rindication  à  la  marge  de  l'objet  dont  elles  traitent,  ainsi  que  du  rap- 
pel sur  les  annexes  du  numéro  et  de  la  date  de  la  lettre  dont  elles  font 
partie.  Ces  formalités  rendent  plus  faciles  les  recherches,  préviennent 
les  erreurs  et  sont  indispensables  au  classement  méthodique  de  la  cor- 
respondance. Je  vous  invite  à  veiller  à  ce  qu'elles  soient  strictement 
observées  à  l'avenir  dans  votre  résidence. 

J*ai  pu  remarquer  aussi,  dans  ces  derniers  temps,  qu'un  grand 
nombre  d'agents  négligeaient  d'accompagner  d'une  traduction  le  texte 
des  documents  officiels  en  langue  étrangère,  tels  que  lois,  décrets,  ta- 
rifs, décisions  nouvelles  ou  circulaires  de  douanes,  qu'il  leur  a,  à  di- 
verses reprises,  été  recommandé  de  transmettre  en  double  exemplaire 
à  mon  département  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  donner  tous  vos  soins 
à  cette  partie  du  service,  dont  l'importance  ne  saurait  vous  échapper, 
et  de  ne  point  perdre  de  vue  les  autres  recommandations  que  renferment 
a  cet  égard  les  circulaires  antérieures,  plus  particulièrement  celle 
du  i  6  mai  1849  (1). 

(I)  V.  circulaire  ci-deRsus,  h  sa  date. 
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EDfio,  MoDsieiir,  j'appellerai,  en  terminaDt^  votre  attention  sur  les 
règles  applicables  à  la  comptabilité  des  chancelleries  consulaires.  Les 
ordonnances  de  1833,  je  dois  le  reconnaître,  soot  maintenant  sofflsam- 
ment  comprises  et  convenablement  appliquées  par  la  plupart  des  chan- 
celiers; il  y  a  cependant  certaines  dispositions  du  tarif  qui  paraissent 
présenter  de  Tobscnrité,  et  sur  lesquelles  quelques  éclaircissements  me 
semblent  nécessaires. 

C'est  surtout  Tapplication  des  notes  7,  8  et  9  qui  donne  lieu  aux  plus 
fréquentes  erreurs.  Ces  notes,  vous  le  savez,  ont  pour  objet  la  substi- 
tution, dans  certains  cas  spécifiés,  d*une  taxe  fixe  au  droit  propor- 
tionnel. Pour  bien  comprendre  leur  véritable  sens,  il  faut  d*abord  se  re- 
porter à  la  sixième  observation  générale,  qui  dispose  que,  «  pour  tous 
«  les  actes  taxés  en  minute  à  un  droit  ^xe,  au  rôle  ou  à  la  vacation,  le 
«  droit  d'expédition  est  dû  sur  toute  expédition  délivrée.  » 

«  Pour  les  actes  taxés  au  droit  proportionnel,  le  droit  d'expédition 
«  n'est  pas  dû  sur  la  grosse  ou  la  première  expédition  réclamée.  »  De 
là  la  conséquence  toute  naturelle  que,  dans  les  cas  où  le  droit  propor- 
tionnel est  appliqué,  le  droit  d'expédition  n'est  pas  dû,  et  que,  dans  les 
cas^  au  contraire,  où  le  droit  d'expédition  est  remplacé  par  la  taxe  fixe, 
le  droit  d'expédition  devient  exigible.  Il  est  donc  tout  simple,  dès  lors, 
que  ce  droit  d'expédition  se  combine  avec  la  taxe  fixe  pour  déterminer 
la  somme  que  doit  au  moins  atteindre  le  droit  proportionnel  pour  ne 
pas  tomber  sous  Tappli cation  des  notes  7,  8  ou  9. 

L'article  60  du  tarif  est  aussi  un  de  ceux  qui  sont  souvent  mal  inter- 
prétés. Cet  article  établit  les  droits  à  percevoir  sur  les  dépôts  qui  sont 
faits  dans  les  chancelleries  consulaires.  Ces  droits  sont  de  deux  sortes  : 
le  premier,  qui  est  un  droit  fixe,  est  exigible  au  moment  de  l'entrée  du 
dépôt  dans  la  caisse  de  la  chancellerie;  il  représente  le  coût  de  l'acte 
qui  est  dressé  à  cette  occasion  et  oui  constate  l'encaissement.  Mais  il 
arrive  souvent  que  cet  acte  n'est  pas  dressé  ou  délivré,  soit  parce  que 
le  dépôt  a  été  fait  d'o/^c<^,  soit  parce  que  la  partie  intéressée  ne  Ta  pas 
exigé  ;  dans  ces  deux  cas,  le  droit  n'est  pas  dû.  Le  second,  le  droit  de 
2  0/0,  représente  l'indemnité  qui  est  accordée  au  chancelier  comme 
compensation  de  la  responsabilité  à  laquelle  il  a  été  soumis  par  suite 
de  la  présence  du  dépôt  dans  la  caisse;  c'est  donc  seulement  lorsque 
cette  responsabilité  a  cessé,  c'est-à-dire  lorsque  le  dépôt  a  été  retiré, 
que  le  prélèvement  du  droit  de  2  0/0  peut  être  légalement  fait.  Les 
opérations  de  la  caisse  des  dépôts  sont  constatées  par  un  état  spécial 
qui  est  transmis  en  double  expédition  à  mon  déparlement,  en  même 
temps  que  les  états  de  comptabilité;  il  doit  mentionner  l'entrée  et  la 
sortie  des  dépôts,  ainsi  que  les  droits  de  chancellerie  qui  ont  été  perçus, 
et  j'appelle  votre  attention  sur  la  nécessité  de  l'exacte  transmission  de 
cette  pièce  justificative,  ainsi  que  sur  la  parfaite  concordance  qui  doit 
exister  entre  elle  et  les  états  ordinaires  de  comptabilité. 

Il  est,  en  outre,  une  formalité  plus  récente  dout  l'accomplissement 
rencontre  encore,  dans  quelques  postes,  des  difficultés.  Je  veux  parler 
du  bordereau  récapitulatif  dont  la  circulaire  du  12  août  1847  prescrit 
l'envoi  à  la  fin  de  chaque  exercice.  Destiné  à  être  soumis  à  l'examen 
et  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes^  ce  bordereau  doit  être  dressé 
avec  le  plus  grand  soin  et  dans  la  même  forme  que  les  états  trimestriels 
dont  il  a  pour  objet  de  totaliser  les  résultats  partiels.  Il  faut  donc  qu'il 
contienne,  comme  eux^  l'indication  du  tonnage  des  bâtiments  sur  les- 
Quels  les  droits  de  chancellerie  ont  été  perçus,  le  nombre  des  actes 
délivrés  gratuitement  et  la  cause  de  cette  faveur,  qui  doit  être,  comme 
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vous  le  savez,  réservée  aux  seuls  indigents.  Dans  les  postes  qui  présen- 
tent un  excédant  de  recettes,  et  où,  par  couséqueul,  le  chancelier  a 
droit  à  une  remise  proporlionuelle,  cette  remiEC  doit  Cgurer  sur  le  bor* 
dereau  récapitulatif  parmi  les  dépenses  et  à  la  suite  du  prélèvement 
des  honoraires  ûxes.  Quant  à  la  déclaration  de  conformité  émanée  des 
consuls  ou  des  chefs  de  mission,  et  dont  le  modèle  se  trouve  à  la  suite 
de  la  circulaire  du  12  août,  elle  remplace  le  simple  vu  et  certifié  des 
états  trimestriels,  et  ne  dispense  pas  le  chancelier  d'arrêter  et  designer 
le  bordereau  dans  la  forme  ordinaire.  Je  vous  signale  tout  particulière- 
ment ce  point,  qui  donne  lieu  aux  plus  fréquentes  erreurs. 

La  comptabilité  des  chancelleries  consulaires  étant  centralisée  dans 
au  bureau  particulier  de  la  Direction  commerciale^  et  devant  être, 
Pjar  conséquent,  séparée  des  autres  parties  de  la  correspondance  ofïï- 
cielle,  il  conviendrait  de  vous  abstenir  désormais  de  comprendre  les 
dépèches  qui  s'y  rapportent  dans  la  série  des  numéros  adoptés  pour 
les  communications  ordinaires  et  de  me  les  adresser  avec  une  simple 
analyse  marginale. 

Telles  sont.  Monsieur,  les  diverses  recommandations  quMl  m'a  paru 
utile  de  vous  rappeler.  Vous  savez  que  mon  département  a  constam- 
ment tenu  grand  compte,  dans  ses  propositions  d'avancement,  du  mé- 
rite et  du  zèle  dont  les  consuls  avaient  fait  preuve  dans  l'accomplisse- 
ment de  la  partie  commerciale  de  leurs  attributions.  Je  n'ai  pas  oesoia 
d'ajouter  qu'il  en  sera,  plus  que  jamais,  ainsi  à  l'avenir.  Vous  me  trou- 
verez, draille  urs,  toujours  disposé  à  accueillir  et  à  apprécier  vos  tra- 
vaux, ainsi  qu'à  faire  valoir  auprès  du  président  de  la  Képublique  les 
titres  qa^ils  vous  donneront  à  la  bienveillance  et  à  l'intérêt  dir  gou- 
vernement. 

Uecevez,  elc.  de  Lauitte. 


DECRET  du  11  août  1850,  sur  la  comptabilité  publique 
et  la  durée  des  exercices. 

L£  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

Vu  les  articles  ci-après  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

«  Art.  3.  Sont  seuls  considérés  cx)mme  appartenant  à  un  exercice, 
«  les  services  faits  et  les  droits  acquits  à  l'État  et  à  ses  créanciers  pen- 
te dant  Tannée  qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice. 

«  ART.  û.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  con- 
a  sommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice 
«  peut,  toutefois,  se  prolonger  jusqu'au  l*"'  mars  de  la  seconde  année, 
«  pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  ma- 
«  lériel,  dont  Texécution  n'aurait  pu,  d'après  une  déclaration  de  l'or- 
«  doonateur  énonçant  les  motifs  de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée 
«  avant  le  31  décembre. 

«ç  Art.  90.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liquidées  et 
«  ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  l'expiration  de  l'exercice. 

«  Art.  91.  L'époque  de  la  clôture  du  payement  à  faire  par  le  Trésor 
«  public,  sur  les  ordonnances  des  ministres,  est  fixée  au  31  octobre  de 
«  la  seconde  année  de  l'exercice. 

a  Art.  92.  Faute  par  l€fs  créanciers  de  réclamer  leur  payement  avant 
M  le  31  octobre  de  la  deuxième  année,  les  ordonnances  et  mandats  dé- 
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«  livrés  à  leur  profit  sont  annuléB,  sans  préjudice  des  droits  descréan- 
«  ciers,  et  sauf  réordoDuaucemeut  jusqu  au  terme  de  déchéance.  » 

Vu  l'artide  102  de  la  loi  du  15  mai  1818,  portant  :  «  Le  règlement 
«  définitif  des  budgets  fera  l'objet  d'une  loi  particulière  :  les  comptes 
a  des  ministres  seront  joinls  à  la  présentation  de  cette  loi  » 

Vu  Tarlicle  11  de  la  loi  du  9  juillet  1836»  portant  : 

ce  La  présentation  du  projet  de  loi  pour  le  règlement  définitif  du 
«  budget  du  dernier  exercice  clos  et  la  production  des  comptes  à  l'ap- 
f(  pui  ont  lieu  dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  qui  suit  la  clôture 
«  de  cet  exercice.  » 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  21  novembre  1848,  por- 
tant : 

«  Art.  7.  La  Cour  des  comptes  délivrera,  en  audience  solennelle, 
«  une  déclaration  générale  pour  attester  Taccord  des  comptes  minis- 
a  lériels  d'exercice  avec  les  résumés  généraux  et  les  arrêts  prononcés 
«  sur  les  comptes  individuels.  Cette  déclaration  sera  adressée  au  mi- 
d  nistre  des  fînances  pour  être  imprimée  et  communiquée  à  l'Assemblée 
«  nationale,  avant  qu'elle  ne  statue  sur  le  projet  du  règlement  définitif 
«  du  budget  de  l'exercice  auquel  s'appliquera  la  déclaration.  » 

Vu  le  référé  adressé  par  la  Gour  aes  comptes  au  gouvernement,  le 
1«'  mai  1850,  où  il  est  dit  que,  pour  que  tous  les  contrôles  auquels  la 
-Cour  est  tenue  de  procéder,  avant  de  rendre  sa  déclaration  sur  les 
comptes  définitifs  de  chague  exercice,  soient  régulièrement  accomplis, 
il  devient  indispensable  d'abréger  la  durée  actuelle  de  l'exercice  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  que  des  avantages  à  accé- 
lérer Tapurement  et  la  clôture  des  budgets,  et  que,  pour  y  parvenir,  il 
est  nécessaire  d'abréger  à  la  fois  les  délais  accordés  par  les  règlements 
ci-dessus,  soit  pour  compléter  les  dépenses  de  Tannée,  soit  pour  ordon- 
nancer les  créances  et  pour  acquitter  les  ordonnances  ministérielles  ; 

Considérant,  en  outre,  que  cette  mesure,  en  imprimant  une  marche 

Elus  rapide  aux  liquidations  et  en  contribuant  à  l'ordre  de  la  oompta- 
ililé,  ne  porte  aucun  préjudice  aux  créanciers  de  TÉtat,  dont  tous  les 
droits  demeurent  conserves; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1°'.  Le  délai  exceptionnel  accordé  par  l'article  U  de  Tordonnance 
du  31  mai  1838,  pour  achever  les  services  du  matériel  qui  n'auraient 

{)as  été  terminés  avant  le  31  décembre,  est  limité  au  1*'  février  de 
'année  suivante. 

2.  Les  époques  déterminées  par  les  articles  90  et  91  de  la  même  or- 
donnance, en  ce  qui  concerne  la  clôture  de  Tordonnancement  et  du 
payement,  sont  et  demeurent  fixées,  savoir  : 

Au  31  juillet  de  la  seconde  année  de  Texercice,  pour  Tordonnance- 
ment des  dépenses  ; 

Au  31  août  suivant,  pour  le  payement  des  ordonnances  ministé- 
rielles. 

3.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement  avant  le 
31  août  de  la  deuxième  année,  les  ordonnances  et  mandats  délivrés  à 
leur  profit  seront  annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers 
et  fcaufréordonnaocement  jusqu'au  terme  de  déchéance. 

li.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  à  Texercice  1850  et 
aux  exercices  suivants. 
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CIRCULAIRE  du  15  septembre  1850,  sur  la  durée  des 
exercices  financiers^  et  sur  C envoi  des  pièces  justifica- 
tives des  dépenses. 

MoDifeur,  an  décret  de  M.  le  président  de  la  République,  en  date 
dn  li  août  dernier,  vient  d*abréger  les  délais  accordés  jusqu'à  présent, 
par  nos  règlements  de  comptabilité  publique,  pour  compléter  les  opé- 
rations relatives  à  la  liquidation,  à  rordonnancement  et  au  payement 
des  dépenses  de  chaque  exercice.  Daprès  ce  décret, 

1»  Le  délai  accordé  par  l'article  h  de  Tordonnance  du  31  mai  1838, 
pour  achever  les  services  du  matériel  dont  Texécution  n'aurait  pu  être 
terminée  avant  le  31  décembre,  est  limité  au  1*'  février,  au  ueu  du 
1*'  mars  de  la  seconde  année  ; 

2*"  Le  délai  accordé  par  Tarticle  90  de  la  même  ordonnance,  pour  la 
liquidation  et  rordonnancement  des  dépenses  de  chaque  exercice,  est 
réduit  à  sept  mois  au  lieu  de  neuf,  c'est-à-dire  au  31  juillet  au  lieu 
du  30 septembre  de  la  seconde  année; 

3"*  Enfin  l'époque  de  la  clôture  des  payements,  qui  était  fixée  par 
rarticle  91  de  la  même  ordonnance  au  31  octobre  de  la  seconde  année, 
est  ramenée  au  31  août 

Ainsi,  ia  durée  des  exercices  financiers  est  abrégée  de  deux  mois. 
Cette  nouvelle  mesure  sera  appliquée  à  l'exercice  1850  et  aux  exercices 
suivants. 

Vous  comprendrez.  M...,  d'après  ces  nouvelles  dispositions,  com- 
bien il  importera  aux  agents  politiques  et  consulaires  de  faire  en 
sorte  que  les  pièces  justificatives  de  leurs  dépenses  de  service,  et  no- 
tamment de  celles  faites  pendant  le  quatrième  trimestre  de  chaque  an- 
née, parviennent  au  département  h  plus  tôt  possible  et  en  bonne  règle. 
rinsisle  sur  ces  derniers  mots  :  et  en  bonne  règle.  Je  les  recommande 
àTattentlon  de  tous  les  agents,  et  je  les  signale  surtout  à  ceux  qui  oc- 
cupent les  postes  les  plus  éloignés.  En  effet,  par  suite  des  distances  à 
franehir»  leurs  pièces  de  dépenses  du  quatrième  trimestre  de  chaque 
aimée  n*arrivent  au  département  qu'en  mars  ou  avril  de  l'année  sui* 
vante.  Or,  si  ces  pièces  étaient  insuffisantes  ou  irrégulières,  et  que  le 
ministère  dût  en  demander  de  nouvelles  ou  renvoyer  celles  à  rectifier, 
le  temps  nécessaire  pour  le  double  trajet  de  l'aller  et  du  retour  excé- 
derait évidemment  les  délais  restants,  et  ia  clôture  de  l'exercice  aurait 
devancé  le  moment  où  l'administration  recevrait  de  nouveau  ces  pièces. 
La  dépense  à  laquelle  elles  se  rapporteraient  tomberait  donc  dans  l'ar- 
riéré, et  ne  pourrait  plus  être  remboursée  que  dans  le  courant  de  la 
troisième  année,  au  plus  tôt. 

Je  vous  rappelle  également  que  l'État,  comme  de  raison,  n'accepte 
à  sa  charge  ^ue  les  dépenses  dont  il  a  été  mis  à  même  d'apprécier  la 
cause  et  l'atiUté.  Ainsi  les  motifs  de  toute  dépense  non  autorisée,  quelle 

SQ'eile  soit,  doivent  être  expliqués.  Il  en  est  de  môme  de  tout  voyage 
e  Krvice  que  vous  auriez  cru  devoir  entreprendre  ou  faire  exécuter. 
Ces  explications,  évidemment,  doivent  être  adressées  à  la  dhreclion  qui 
est  appelée  à  connaître  de  la  dépense.  Il  iaut  qu'elle  soit  mise,  par  les 
réclamants,  en  mesure  d'examiner  leurs  droits,  de  prendre  les  ordres 
du  ministre,  et  de  justifier  ses  propres  actes  aux  yeux  de  ia  Cour  des 
comptes  et  des  conmiissions  de  finances  qui  la  contrôlenL 
Recevez,  etc.  De  Lahittiu 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  8  novembre  1850,  sur  ta 
clôture  des  opérations  financières  de  chaque  exercice. 

M....,  UD  décret  rendu  le  11  août  dernier,  sur  le  rapport  de  M.  le 
ministre  des  finances,  dispose  qu'à  partir  de  Texercice  1850,  les  époques 
déterminées  par  les  articles  90  et  91  de  Tordonnance  du  21  mai  1838, 
en  ce  qui  concerne  la  clôture  de  V ordonnancement  et  du  payement  des 
dépenses  de  chaque  exercice,  sont  et  demeures  fixées,  savoir  : 

«  Au  31  juillet  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  pour  yordonnan- 
«  cem/mt: 

«  Au  31  août  suivant,  pour  le  payement  des  ordonnances  ministé- 
«  rielles.  » 

Ainsi,  désormais  la  durée  légale  de  Texercice,  dont  le  terme,  pour 
Tordorinancement,  était  le  30  septembre,  et  pour  le  payement,  le  31  oc- 
tobre, sera  abrégée  de  deux  mois. 

Celte  disposition  ajoute  aux  difficultés  qu'éprouvait  déjà  le  départe- 
ment de  la  marine  pour  la  préparation  et  la  reddition  de  ses  comptes 
d'exercice. 

Il  convient  donc  d'obvier,  autant  que  possible,  à  ces  difficultés,  en 
fournissant  à  mes  bureaux,  dan<^  le  moindre  délai,  les  moyens  de  pour- 
voir en  temps  opportun  à  la  régularisation  des  dépenses  faile.s  h  l'exté- 
rieur, et  d'en  comprendre  ensuite  les  termes  dans  les  comptes  défini- 
tifs à  soumettre  à  rAsseroblée  nationale. 

Les  règlements  ont  déjà  prescrit  de  rechercher  et  de  saisir  les  plus 
prochaines  occasions  pour  adresser  directement  au  ministre  les  pièces 
justificatives  de  celles  de  ces  dépenses  qui  s'acquittent  à  l'aide  de 
traites  sur  le  Trésor  public. 

Aujourd'hui  que,  par  suite  du  décret  du  11  août,  de  nouveaux  de- 
voirs sont  imposés  à  l'administration  pour  une  plus  prompte  liquidation 
de  ses  dépenses,  je  rappelle  expressément  qu'aucune  occasion  de  me 
faire  parvenir,  avec  toute  la  célérité  désirable,  le?  justifications  des 
traites  émises,  ne  doit  être  négligée. 

Afin  qu'au  besoin  on  puisse  profiter  de  la  voie  des  paquebots  anglais, 
il  sera  incessamment  envoyé  aux  bâtiments  qui  auraient  à  user  de  cette 
voie  des  formules  d'états  conformes  aux  modèles  annexés  à  l'instruction 
du  30  novembre  1815,  imprimées  sur  papier  léger. 

Les  officiers  commandants  devront  veiller  personnellement,  dans 
tous  les  cas,  à  la  plus  prompte  transmission  des  pièces  dont  il  s'agit, 
en  ayant  soin  d'y  joindre  toujours  des  lettres  d^ envoi  spéciales  por- 
tant le  timbre  de  la  prôscntc  (1).  Je  profite  de  l'occasion  pour  signaler 
à  cet  égard  des  omissions  qui  ne  sont  pas  sans  gravité,  car  en  exposant 
ces  pièces  à  recevoir  une  fausse  direction,  elles  peuvent  empêcher  d'en 
constater  régulièrement  l'arrivée,  et  même,  par  suite,  en  causer  l'adi- 
rement. 

Les  recommandations  faites  ici  aux  commandants  des  bâtiments  s'a- 
dressent également  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires,  en  ce  qui 
a  trait  aux  dépenses  auxquelles  ils  ont  à  subvenir  pour  le  compte  de 
mon  département. 

Au  surplus,  je  les  invite  de  nouveau  à  se  conformer  ponctuellement 
aux  prescriptions  de  l'instruction  du  31  mars  1869  (2),  afin  d'éviter 


;1)  Direction  de  Ja  comptabilité,  bureau  des  dépenses  d'oufre-mer. 
,2)  V.  cette  circulaire,  ci-dessus,  à  sa  date. 
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toute  irrégularité  qui  mettrait  obstacle  à  la  liquidation  et  à  rordonnan- 
cemeDt  de  ces  dépenses  dans  les  nouveaux  délais  fixés  par  le  décret 
du  11  août 

Je  les  prie«  en  outre,  de  prêter,  à  l'occasion,  tout  leur  concours  aux 
officiers  commandants,  pour  faciliter  reoyoi  des  comptabilités  de  bord. 

J'ajoate  qu'indépendamment  des  pièces  iustificatives  des  émissions 
de  traites,  les  conseils  d'administration  des  bAtiments  doivent,  aux  ter- 
mes des  articles  217  et  219  de  Tordonnance  du  li  octobre  4856,  faire 
parvenir  avec  la  plus  grande  promptitude  aux  ports  comptables,  tous 
les  états  et  renseignements  relatifs  aux  payements  de  la  solde  et  acces- 
soires de  la  solde  faits  à  rexlérieur,  notamment  les  feuilles  de  journées, 
dont  il  est  indispensable  qu'ils  soient  saisis  en  temps  utile,  pour  pou- 
voir procéder  au  décomptage  des  rôles  et  aux  diverses  opérations  qui 
en  sont  la  conséquence. 

Les  nouveaux  délais  de  clôture  rendent  évidemment  plus  impérieuse 
encore  que  par  le  passé  robligation  d'établir  ces  derniers  documents 
dans  les  dix  premiers  jours  qui  suivent  le  terme  de  l'exercice  de  fait 
(31  décembre),  date  à  laquelle  la  môme  ordonnance  prescrit  d'en  ar- 
rêter les  résultats.  Je  recommande  de  la  manière  la  plus  formelle  de 
n'opérer  désormais  au-delà  de  ce  terme  aucun  payement  de  l'espèce. 

Afin  de  prévenir  toute  cause  de  retard  de  ce  côté,  il  importe  donc 
de  tenir  rigoureusement  la  main  à  ce  que  les  commis  d'administration 
chargés  de  dresser  les  feuilles  de  journées  apportent,  dans  ce  travail, 
une  diligence  égale  au  soin  et  à  l'exactitude  qu'il  exige.  Je  ne  saurais 
trop  insister  à  cet  égard,  et  les  commandants,  d'ailleurs  responsables 
de  la  transmission  de  ces  éléments  essentiels  de  comptabilité,  me  si- 
gnaleront ceux  desdiis  agents  qui,  sous  ce  rapport,  n'auraient  pas  strie** 
tement  rempli  leur  devoir. 

Recevez,  etc.  Romain-Desfossés. 


CIRCULAIRE  du  30  novembre  1860,  mr  les  embarque^ 
ments  et  rapatriements  aux  frais  de  CÉtaL 

M....,  diverses  circulaires,  en  date  des  30  novembre  i8/ii2,  12  sep- 
tembre i8/i/i,  i*'  octobre  !8/i/ii,  8  juillet  i8/i7  et  5  mai  18/^9,  ont  déter- 
miné les  règles,  les  conditions  de  responsabilité  et  les  limites  imposées 
aux  agents  politiques  et  consulaires,  en  ce  qui  touche  la  faculté  qui 
leur  avait  été  réservée  de  requérir  des  embarouements  aux  frais  de 
TËtatà  bord  des  paquebots  de  Vadministralion  des  postes  dans  la  Mé- 
diterranée ou  de  tous  autres  bâtiments. 

Celle  du  12  septembre  18M,  en  faisant  connaître  que  les  frais  de 
rapatriement  sont,  dans  les  limites  indiquées,  à  la  charge  respective 
des  divers  départements  ministériels  dont  relèvent  les  individus  rapa- 
triés, prescrit  de  la  manière  la  plus  formelle  de  consigner  avec  soin, 
dans  les  ordres  d'embarquement,  pour  chaque  passager  sans  exception, 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  constater  (indépendamment  de 
ses  nom,  prénoms  et  Age)  le  lieu  de  sa  naissance  (avec  la  désignation 
de  l'arrondissement  et  du  département),  sa  professiou  ou  qualité,  le 
lieu  de  sa  destination  en  France  après  l'arrivée  à  Marseille,  de  plus, 
pour  les  militaires  ou  marins,  le  nom  du  régiment  ou  bâtiment  auquel 
chacun  appartient  ou  appartenait. 

U.  17 
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Celle  du  8  juillet  1847  fait,  relttlTement  aux  religieux,  riDjonetioii 
de  désigner  également  avec  soin,  dans  les  ordres  d'embarquement,  la 
congrégation^  ou  Tordre,  ou  le  clergé  dont  ils  font  partie;  en  outre, 
toutes  ces  circulaires  recommandent  de  ne  requérir  ces  passages  quV 
vec  la  plus  grande  réserve  ;  de  ne  les  concéder,  sauf  en  ce  qui  touche 
les  religieux,  qu'à  des  Français  ou  sujets  français  dont  Tindigence  a  élé 
réellement  constatée;  enfin  de  n'embarquer  les  rapatriés  qu'aux  places 
de  A°  classe,  et  seulement  pour  la  destination  de  Marseille.  Ges  mêmes 
circulaires  prescrivent  que,  dans  les  cas  fort  rares  où  les  agents  croi- 
raient pouvoir,  8011$  leur  responsabilité^  s'écarter  de  ces  règles,  ils 
informent  immédiatement  le  département  des  motifs  qoi  les  ont  déter- 
minés à  une  concession  exceptionnelle  ;  celle  du  8  juillet  48^7  dispose, 
en  outre,  d'une  manière  formelle,  que  les  frais  de  tout  passage  accordé 
en  dehors  des  règle»  déterminées  seront  laissés  à  la  charge  de  l'agent 
qui  aura  requis  ce  passage  ;  enfin  celle  du  5  mai  18^9,  en  rappelant 
toutes  les  dispositions  antérieures,  leur  a  donné  une  force  nouvelle. 

Des  prescriptions  si  positives  ont  élé  cependant  complètement  mé- 
connues, en  18A9,  par  beaucoup  d^agents;  en  eflet,  i"  les  ordres  d'em- 
barquement délivrés  par  eux  ne  donnent  avec  précisioû  aucune  des 
indications  demandées,  ni  pour  les  indigents  de  l'ordre  civile  ni  pour 
les  religieux,  ni  pour  les  militaires  ou  marins,  ni  pour  les  Algériens. 
En  ce  qui  touche  ces  derniers,  pour  lesquels  on  devrait  désigner  avec 
soin  le  nom  de  leur  tribu^  le  lieu  ou  la  partie  territoriale  de  leur  de- 
meure en  Algérie  et  V autorité  qui  leur  a  délivré  leur  passeport^ 
rien  n'est  indiaué,  rien  ne  constate,  dans  les  ordres  d'embarquement, 
au'ils  soient  réellement  Algériens  et  non  pas  des  Arabes  indépendants 
ae  notre  domination  et  auxquels,  par  conséquent,  la  France  ne  doit 
aucun  secours;  il  résulte  évidemment  de  cette  absence  dMndication 
que  les  départements  ministériels  qui  devraient  rembourser  la  dépense 
87  refusent  avec  raison,  attendu  que  rien  ne  leur  prouve  et  ne  leur 
permet  de  constater  régulièrement  que  les  individus  rapatriés  relèvent 
réellement  de  leur  administration  respective  ; 

2<»  Des  passages  sont  accordés  pour  une  destination  autre  que  Mar- 
seille ; 

30  Un  grand  nombre  de  concessionnaires  ne  sont  pas  Français  ;  d'an- 
tres, quoique  Français,  ne  sont  pas  des  indigents,  mais  des  voyageurs 
du  commerce,  des  marchands,  des  touristes,  en  sorte  que  ces  conces- 
sions ne  sont  que  des  faveurs  abusives  au  détriment  du  Trésor  ; 

k"  Enfin  des  passages  exceptionnels,  c'est-à-dire  à  des  places  et  à  une 
nourriture  autres  que  la  k^  classe,  ont  été  accordés  à  l'insu  du  dépar- 
tement qui,  laissé  par  les  auteurs  de  ces  concessions  dans  une  igno- 
rance complète,  ne  les  a  reconnus  que  tardivement,  lorsque  l'adminis-^ 
tration   des  paquebots  lui  a   réclamé  le  remboursement  des  frais' 
occasionnés  par  ces  passages* 

De  semblables  infractions,  en  même  temps  qu'elles  attestent,  de  la 
part  des  agents,  une  indifférence  blâmable  pour  les  intérêts  du  Trésor 
et  du  service,  ont  compromis  le  département  à  l'égard  de  la  cour  des 
comptes  et  des  pouvoirs  législatifs  auxquels  cette  cour  les  a  signalées. 
Un  état  de  choses  aussi  fâcheux  suffirait  pour  motiver  dès  à  présent  la 
suppression  de  la  faculté  de  requérir  des  passages  ;  mais  cette  suppres- 
sion pourrait,  dans  des  moments  doonés,  nuire  au  service  de  TËiat,  et 
il  m'a  paru  qu'avant  de  recourir  à  cette  mesure,  de  nouvelles  recom- 
mandations faites  aux  agents  pourraient  avoir  l'effet  désirable  pour 
mettre  un  terme  aux  abus. 
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Je  VOUS  ÎQvite,  en  Gootéquence^  à  prendre  les  dispositions  les  plas 
efficaces  pour  qn*aucon  ordre  d'embarquement  ne  soit  délirré  que  par 
Yoot,  sous  Totre  signature,  et  pour  que  ces  ordres  contiennent  avec 
le  plus  de  précision  possible  toutes  les  indications  prescrites.  Vous 
D^aorez  plus,  toutefois,  à  vous  occuper  d'y  énoncer  par  que)  ministère 
la  dépense  doit  être  remboursée  :  la  pratique  a  fait  reconnaître  que 
cette  mention,  réclamée  par  la  circulaire  du  V2  septembre  iS^,  était, 
par  les  erreurs  qu'elle  occasionnait,  plus  nuisible  qu'utile. 

Je  vous  recommande,  en  outre,  de  vous  conformer  rigoureusement 
aux  prescriptions  des  circulaires  des  8  juillet  18ù7  et  5  mai  4869. 

Enfin,  je  dois  vous  prévenir  de  nouveau  que  les  frais  de  tout  passage 
à  la  charge  de  TEtat  dont  la  concession  ne  sera  pas  justifiée^  ou  pour 
lequel  des  indications  exactes  et  suffisantes  n'auront  pas  été  données 
dans  les  ordres  d'embarquement,  seront  laissés  à  la  charge  de  Tagent 
qui  aura  requis  ce  passage. 

Veuillez,  Monsieur,  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
la  faire  transcrire^  comme  document  réglementaire,  sur  les  registres  de 
votre  chancellerie.  Toute  votre  correspondance  sur  cette  matière  doit 
être  timbrée  Direetim  de  la  comptabiHté. 

Recevez,  eta  de  Lahittb. 


LOI  des  18-27  novembre  et  \0  décembre  1850,  sur  le  ma- 
riage des  indigents  et  la  légitimation  de  leurs  enfants 
naturels. 

Art.  1*'.  Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  à  la  légiti- 
mation de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfants  déposés 
dans  les  hospices,  seront  réclamées  et  réunies  par  les  soins  de  Tofficier 
de  Tétat  civil  de  la  commune  dans  laquelle  les  parties  auront  déclaré 
vouloir  se  marier. 

3.  Tous  jugements  de  rectification  ou  d'inscription  des  actes  de  Tétat 
dvll ,  toutes  homologations  d'actes  de  notoriété  et  généralement  tous 
actes  judiciaires  ou  procédures  nécessaires  au  mariage  des  indigents 
seront  poursuivis  et  exécutés  d'office  par  le  ministère  public. 

k.  Les  extraits  des  registres  de  l'Etat  ;  les  actes  de  notoriété,  de  con- 
sentement, de  publications;  les  délibérations  de  conseil  de  famille,  les 
certificats  do  libération  de  service  militaire^  les  dispenses  pour  cause 
de  parenté,  d'alliance  ou  d'âge  ;  les  actes  de  reconnaissance  des  enfants 
naturels,  les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  arrêts  dont  la  pro^ 
duction  sera  nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i"%  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregistrement. 
Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  greffe  ni  aucun  droit  de  sceau  au  pro- 
fit du  Trésor  sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que  sur  les  copies  ou 
expéditions  qui  en  seraient  passibles. 

S.  La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  requise  pour  le 
mariage  des  indigents  est  réduite,  quels  que  soient  les  détenteurs  de 
ces  pièces,  à  30  centimes  lorsqu'il  n'y' aura  pas  lieu  à  légalisation,  à 
SO  centimes  lorsque  cette  dernière  formalité  devra  être  accomplie. 

0.  Seront  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  personnes  qui  justifieront 
d'un  certificat  d'indigence. 

7.  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions,  ainsi  délivrés,  mention- 
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neront  expressémeDt  quMls  sont  destinés  à  servir  à  la  célébration  d^on 
mariage  entre  indigents,  à  la  légitimation  on  au  retrait  de  leurs  enfants 
naturelsdéposésdans  les  hospices.  Ils  ne  pourront  servir  à  d'autres  fin8« 
sous  peine  de  26  francs  d'amende. 

8.  La  présente  loi  est  applicable  aux  mariages  entre  Français  et 
étrangers  et  sera  exécutoire  aux  colonies. 


MPPOHT  du  24  décembre  1850,  sur  la  police  sanitaire, 
adressé  au  président  de  la  république  par  M.  le  fîiini^tre 
de  r Agriculture  et  du  Commerce* 

Monsieur  le  président,  depuis  quelques  années,  le  crédit  affecté  aux 
dépenses  du  service  sanitaire  organisé  sur  le  littoral  de  la  France,  a 
été  réduit  dans  des  proportions  considérables,  et  mon  département  a 
dû  s'occuper  de  rechercher  les  modifications  qu'il  était  possible  d'in- 
Iroduire  dans  ce  service,  pour  en  diminuer  les  dépenses  sans  porter 
atteinte  aux  garanties  que  réclame  le  double  intérêt  de  la  santé  publi- 
que et  de  nos  relations  internationales. 

L'examen  de  cette  question  a  bientôt  démontré  qu'on  ne  pouvait 
songer  à  obtenir  des  économies  de  quelque  Importance  sans  modifier 
profondément  l'organisation  donnée  à  nos  institutions  sanitaires  par 
l'ordonnance  royale  du  7  août  i822,  et  dont  une  expérience  de  près  de 
trente  années  a  fait  ressortir  d'ailleurs  les  graves  imperfections.  En 
conséquence,  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  établi  près  de 
mon  ministère,  a  été  appelé  à  préparer  les  bases  d'une  organisation 
nouvelle.  Mais  comme,  oans  une  matière  aussi  délicate,  il  importe  de 
n'accueillir  qu'avec  une  extrême  réserve  les  innovations  qui  semblent 
le  mieux  justifiées,  il  m'a  paru  convenable,  avant  d'adopter  anciine  ré- 
solution ^  de  faire  étudier  sur  place,  par  M.  le  préfet  des  Bouches-do- 
nhône  et  par  le  commissaire  actuellement  chargé  du  service  sanitaire 
à  Marseille,  les  différentes  questions  que  pouvait  soulever  l'application 
du  projet  élaboré  dans  le  sein  du  comité  d*bygiène. 

Le  décret  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  aujourd'hui  à  votre  sanc- 
tion, Monsieur  le  président,  est  le  résultat  de  cette  double  étude,  et 
j'ai  la  confiance  qu'il  répondra  à  toutes  les  exigences  du  service,  en 
même  temps  qu'il  permettra  de  réaliser  d'une  manière  définitive  les 
économies  commana^s  par  les  votes  de  l'Assemblée  constituante  et  de 
l'Assemblée  législative. 

Vérifier  l'état  sanitaire  des  navires,  de  leurs  équipages  et  de  leurs 
passagers  au  moment  où  ils  arrivent  dans  nos  ports;  leur  accorder, 
suivant  les  cas  déterminés  par  les  règlements,  la  libre  entrée  immédiate 
ou  les  soumettre  k  une  séquestration  plus  ou  moins  longue,  et  dont  la 
durée  varie  en  raison  du  degré  de  suspicion  de  la  provenance  ou  du 
danger  qu'elle  peut  présenter  pour  la  santé  publique  ;  arrêter,  sous 
l'approbation  de  l'autorilé  supérieure,  les  règlements  locaux  relatifs  à 
la  police  sanitaire  du  littoral,  et  notamment  ceux  qui  concernent  la  po- 
lice des  lazarets  ;  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher 
les  communications  suspectes,  soit  dans  l'intérieur  de  ces  établisse- 
ments, soit  au  dehors;  remplir,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réser- 
vés, les  fonctions  judiciaires  déterminées  par  la  loi  du  3  mars  1822, 
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ainsi  que  les  fooclions  d*ofBcier  de  Tétat  civil;  enfin,  certifier,  an  mo- 
ment du  départ  du  chaque  navire,  Tétat  sanitaire  du  port  d'embarotie- 
ment,  afin  d'éclairer  Jes  administrations  étrangères  sur  le  régime 
auquel  les  provenances  de  noire  pays  doivent  être  soumises,  et  entre- 
tenir au  t>esoin  et  dans  le  même  but  une  correspondance  directe  avec 
nos  agents  diplomatiques;  telles  sont,  en  substance,  les  attributions 
des  autorités  sanitaires  établies  sur  nos  côtes. 

Aujourd'hui,  Torganisation  de  ces  autorités  consiste  dans  un  système 
d'intendances  et  de  commissions,  sous  la  juridiction  desquelles  tout  le 
littoral  est  placé  pour  Texerclce  de  la  police  sanitaire.  Instituées  dans 
les  principaux  ports,  les  intendances  sont  composées  de  huit  membres 
au  moins  et  de  douze  au  plus  (celle  de  Marseille  seule  en  comptait 
seize)  ;  ces  membres  sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce  ;  k» 
commissions  sont  formées  de  quatre  membres  au  moins  et  huit  au  plus, 
nommés  par  les  préfets.  Des  agents  supérieurs  des  administrations  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  des  douanes  sont  en  outre  autorisés  à  assister, 
avec  voix  délibérative,  aux  séances  de  celles  de  ces  administrations  col- 
lectives dans  le  ressort  desquelles  ils  sont  employés.  Le  personnel  des 
intendances  et  des  commissions  est  renouvelé  tous  les  trois  ans  par 
moitié,  et  les  membres  sortants  peuvent  être  réélus.  Les  commissions 
sont,  en  général,  placées  sous  1  autorité  des  intendances  :  quelques- 
unes  seulement  relèvent  directement  des  préfets.  Les  fonctions  des 
membres  des  intendances  et  des  commissions  sont  gratuites  ;  mais 
elles  ont  sons  leurs  ordres  des  agents  salariés  qui  sont  chargés  de  tous 
les  détails  du  service. 

Gréée  en  1822,  cette  organisation  n'est  à  peu  de  chose  près  que  la 
généralisation  de  celle  qui  existait  depuis  plusieurs  siècles  sur  le  litto- 
ral de  la  Méditerranée,  où  elle  s'était  formée  en  quelque  sorte  d'elle- 
même  et  pouvait  trouver  sa  raison  d'être  dans  les  institutions  du  pays 
h  Tépoque  où  elle  a  pris  naissance  ;  mais  si  Textension  qui  lui  a  été 
donnée  en  1822  peut  s'expliquer  par  les  tendances  politiques  du  mo- 
ment, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  pareille  organisation  est  loin 
d'être  en  harmonie  avec  le  système  administratif  qui  a  prévalu  en 
France  depuis  un  demi-siècle. 

Le  système  des  administrations  collectives  a  été  expérimenté  dans 
notre  pays  sur  une  très-grande  échelle  pendant  les  premiers  temps  nui 
ont  suivi  la  révolution  de  1789  :  l'épreuve  ne  lui  a  pas  été  favorable, 
et  si,  dans  l'application  qui  en  a  été  faite  jusqu'à  ce  jour  au  service  sa- 
nitaire, il  n'a  pas  présenté  plus  d'inconvénients,  peut-être  faut-il  l'at- 
tribuer à  ce  que,  habituellement,  il  n'a  été  qu'une  fiction?  On  ne  pou- 
vait exiger,  en  effet,  qu'une  intendance  composée  de  neuf,  douze  et 
même  seize  personnes,  ayant  pour  la  plupart  des  affaires  personnelles 
qui  absorbent  presque  tout  leur  temps,  se  réunit  chaque  jour  pour 
s'occuper  gratuitement  de  la  direction  d'un  service  public  Aussi  l'or- 
donnance du  7  août  1822  défère-t-elle  ce  soin  à  un  président  semainier 
qui  doit,  comme  son  titre  l'indique,  être  renouvelé  tous  les  huit  jours. 
Le  pouvoir  exécutif  des  intendances  est  donc  confié  à  tour  de  rêle  à  un 
seul  de  leurs  membres;  et,  pour  peu  qu'on  ait  quelque  expérience  des 
affaires  administratives^  pour  peu  qu'on  ait  été  à  même  de  constater 
quelle  est  l'influence  de  la  personne  de  Tadministrateur  sur  la  direc- 
tion du  service  dont  il  est  chargé,  il  y  a  lieu  d'être  étonné  tout  d'abord 
qu'avec  un  changement  si  fréquent  dans  le  personnel  dirigeant,  on  ait 
pu  obtenir  quelque  esprit  de  suite  dans  l'application  des  mesures  sani- 
taires. Mais,  on  l'a  déjà  dit,  les  intendances  et  les  commissions  ont  des 
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employés  salariés;  elles  ont  un  secrétaire  chargé  du  soin  de  leur  cor- 
respondance, de  la  direction  de  leurs  bureaux  et  de  la  conservation  de 
leurs  archives;  elles  ont  des  officiers,  des  agents  qui  ont  pour  mission 
de  veiller  à  Faccomplisseroent  de  toutes  les  règles  sanitaires,  de  les 
âdre  eiécuier,  d*en  constater  Tinfraction,  et  c'est  entre  les  mains  de 
ces  divers  agents  salariés,  véritables  dépositaires  de  la  tradition,  ({uese 
trouve  cenceutrée  en  grande  partie  Taction  administrative.  Ainsi,  par 
la  force  même  des  choses,  il  s'est  formé  au-dessous  des  intendances 
une  hiérarchie  permanente,  dont  la  responsabilité  à  Tégard  du  gouver* 
nement  est  couverte  par  celle  d'un  corps  contre  lequel  il  ne  possède  au- 
cun moyen  de  coercition  efficace. 

Au  point  de  vue  des  principes  d'une  bonne  administration,  c'est  un 
état  de  choses  qu'il  importe  de  faire  cesser,  et,  sous  le  rapport  de  Téco- 
nomie,  il  a  été  reconnu  que  cet  ensemble  d'administrations  collectiTes 
gratuites,  entouré  d'un  personnel  nombreux,  nommé  par  elles  et  rétri- 
bué sur  les  fonds  de  l'Etat,  est  loin  d'être  avantageux  au  Trésor  public. 

Une  considération  d'un  ordre  plus  élevé  commandait,  d'ailleurs,  l'a- 
bandon d'un  pareil  régime, 

La  question  sanitaire,  -  la  question  des  quarantainesi  se  lie  trop 
étroitement  aux  intérêts  généraux  du  pays  pour  pouvoir  être  subordon- 
née à  des  intérêts  de  localité. 

L'objet  principal  de  toutes  les  précautions  sanitaires  est  de  prévenir 
l'introduction  des  maladies  épidémiques  dont  on  suppose  que  le  germe 
peut  être  transporté  d'un  pays  dans  un  autre  par  les  personnes,  les 
marchandises  ou  les  bâtiments  qui  leur  servent  de  vélûcule.  Les  villes 
de  l'inléneur  ne  sont  donc  guère  moins  intéressées  que,  celles  du  litto- 
ral à  la  stricte  exécution  des  lois  et  règlements  sanitaires,  et  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  si  la  marche  du  choléra  pouvait  être  arrêtée  par 
les  quarantaines,  qui  aurait  plus  d'intérêt  à  ce  qu'elles  fussent  rigou- 
reusement observées  que  la  ville  de  Paris,  qui,  dans  une  période  de 
moins  de  vingt  années,  a  payé  deux  fois  un  si  large  tribut  au  fléau? 

Cependant,  dans  l  état  actuel  de  l'organisation  du  service,  à  qui  l'exé- 
cution des  décisions  émanées  de  l'autorité  centrale  est-elle  confiée  ?  A 
des  corps,  à  des  administrations  collectives,  dont  les  membres  sont  as- 
surément fort  honorables,  mais  qui,  par  l'eflet  même  de  leur  situation, 
peuvent  être  entraînés  à  retarder  pu  à  entraver  l'applicalion  de  toutes 
les  mesures  qui  contrarient  des  intérêts  ou  des  préjugés  locaux. 

Il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  cet  état  de  choses  n'a  eu  aucune  con- 
séquence fâcheuse  pour  la  santé  publique;  il  est  vrai  qu'en  général  les 
intendances  ont  été  portées  à  exagérer  plutôt  qu'à  diminuer  les  précau- 
tions prescrites  par  les  règlements;  mais  il  ne  faut  passe  dissimuler 
que  si,  sur  certains  points  du  littoral,  le  gouvernement  a  trouvé  de  la 
résistance  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  réformer  les  anciennes  règles 
sanitaires,  il  n'eu  rencontrerait  peut-être  pas  moins  de  la  part  des  au- 
torités sanitaires  d'autres  ports,  s'il  jugeait  nécessaire  de  revenir  à  un 
système  de  précautions  plus  sévères.  Qui  pourrait  garantir  d'ailleurs 
que,  dans  les  localités  même  où  l'on  attache  aujourd'hui  tant  d'impor- 
tance à  certaines  précautions,  il  ne  s'opérera  pas  d'ici  à  quelques  années 
un  de  ces  retours  d'opinion,  un  de  ces  brusaues  changements  qui  ne 
sont  que  trop  fréquents  dans  le  monde,  et  qu  on  ne  se  passionnera  pas 
avec  la  même  vivacité  pour  des  idées  tout  opposées  à  celles  qui  préva- 
lent aujourd'hui?  Dans  tous  les  cas,  il  est  liors  de  doute  qu'indépen- 
damment de  ce  qu'elle  est  contraire  aux  règles  d'une  bonne  adminis- 
tration, la  position  indépendante  des  autorités  chargées  de  l'exécution 
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des  mesores  sanitaires  n'offre  pas,  à  beaucoup  près,  tous  les  gages  de 
sécurité,  désirables. 

n  est  eo  outre  à  considérer  que  les  précautions  sanitaires  n'ont  pas 
exclusivement  pour  but  la  présenratiun  de  la  santé  publique  ;  elles 
peuvent,  dans  certaines  circonstances,  être  diclées  par  Tintérêt  de 
notre  commerce  maritime  et  de  nos  relations  iolernalionales.  Nous 
sommes,  à  la  vérité,  parfaitement  libres  d'accorder  aux  navires  qui 
abordent  dans  nos  ports  toutes  les  facilités  ^e  nous  jugeons  sans  pé- 
ril pour  Pélat  sanitaire  de  notre  pays  ;  mais  nous  ne  pouvons  con- 
traindre les  autres  nations  à  partager  notre  sécurité:  nous  sommes 
donc  obligés  de  tenir  compte  de  leurs  susceptibilités,  de  leurs  opinions, 
de  lenrs  préjugés  mêmes,  pour  ne  pas  exposer  notre  marine  marcbande 
à  être  repoussée  des  ports  étrangers  ou  à  y  subir  des  quarantaines  qui 
lui  causent  un  préjudice  considérable,  et,  sous  ce  point  de  vue,  il  est 
également  de  la  plus  haute  importance  que  Tapplication  des  mesures 
adoptée  par  le  souveroement  ne  puisse  pas  être  entravée  par  la  résis- 
tance d'intérêts  de  localités. 

La  conséquence  des  considérations  qui  précèdent  est  facile  h  tirer  : 
C'est  qu'en  matière  sanitaire,  comme  dans  toutes  les  autres  branches 
des  services  publics,  Texécution  des  lois  et  règlements  doit  être  confiée 
à  des  fonctionnaires,  à  des  agents  spéciaux  qui  relèvent  de  l'admiuis- 
tratioD  centrale  et  soient  placés  sous  son  autorité. 

Mais,  d'un  autre  côté,  bien  que  l'application  des  précautions  sani- 
taires ait  un  caractère  incontestable  d'utilité  générale,  bien  qu'en  ad- 
mettant toute  refiQcacité  qu'on  leur  attribue,  la  société  tout  entière  ait 
un  intérêt  réel  à  ce  qu'elles  soient  scrupuleusement  observées,  on  ne 
saurait  méconnaître  néanmoins  que  les  villes  du  littoral  n'en  aient  un 
plus  prochain,  plus  direct,  plus  sensible  que  celui  des  autres  localités; 
car,  sous  ce  rapport,  elles  sont  placées,  pour  ainsi  dire,  à  Tavant-garde 
du  pays;  en  pareille  matière,  il  semble  donc  parfaitement  convenable  de 
les  associer,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'action  de  l'autorité  centrale. 

L'expérience  l'a  d'ailleurs  depuis  longtemps  démontré  :  Tapplication 
des  mesures  sanitaires  soulève,  surtout  dans  les  grands  ports,  des 
questions  délicates,  imprévues  et  dont  cependant  la  solution  ne  sau- 
rait être  ajournée.  Il  pourrait  y  avoir  de  sérieux  inconvénients  à  aban- 
donner à  un  seul  agent  la  décision  de  ces  questions,  dans  lesquelles, 
la  plupart  du  temps,  des  intérêts  de  plusieurs  ordres  se  trouvent  enga- 
gés. H  est  donc  nécessaire  qu'à  côté  de  chaque  fonctionnaire  chargé  de 
faille  exécuter  les  lois  et  règlements  sanitaires,  il  y  ait  une  commission 
locale,  aux  lumières  de  laouelie  il  puisse  recourir  dans  les  circonstan- 
ces graves,  et  qui,  dans  les  cas  d'urgence,  puisse  arrêter,  au  moins 
provisoirement,  les  résolutions  à  prendre. 

Cette  nécessité  reconnue,  il  restait  à  déterminer  quelle  serait  la  com- 
position de  ces  commissions,  ei,  en  examinant  de  près  la  nature  des 
aoestions  dont  elles  auront  à  s'occuper,  il  a  paru .  naturel  d'en  deman- 
der les  éléments  aux  corps  qui  sont  plus  particulièrement  appelés  à 
représenter  et  à  défendre  l'intérêt  de  la  cité,  l'intérêt  du  commerce  et 
celui  de  l'bygiène  publique. 

Telles  sont.  Monsieur  le  président,  les  principales  considérations  qui 
ont  inspiré  le  projet  que  j'ai  Thonneur  de  présenter  à  votre  approba- 
tion, et  dans  lequel  on  s'est  appliqué  constamment  à  concilier  les  droits 
de  Tautorité,  les  droils  du  gouvernement  avec  ce  que  les  prétentions 
des  populations  du  (ittoral  peuvent  avoir  de  légitime,  avec  ce  que  leurs 
susceptibilités,  leurs  préjugés  même ,  peuvent  avoir  de  respectable. 
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Diaprés  la  nouvelle  organisatiOD,  reiercice  de  la  police  sanitaire  se- 
rait confié  à  des  commissions  et  à  des  agences  constituées  de  la  ma- 
nière suivante. 

Dans  chaque  département  maritime,  il  y  aurait  au  moins  un  agent 
principal  nommé  par  mon  ministère.  Il  serait  chargé  de  rexécatioa 
des  lois,  décrets  et  règlements  sanitaires,  en  un  mot,  de  toute  la  partie 
administrative  du  service,  et  il  aurait  sous  sa  direction  tous  les  agents 
sanitaires  de  la  circonscription  qui  lui  serait  assignée.  Ces  agents  se- 
raient nommés  par  le  préfet  sur  la  présentation  de  Tagent  principal, 
qui,  dans  les  ports  à  lazaret,  où  le  service  a  beaucoup  plus  d'importance, 
prendrait  le  titre  de  directeur  de  la  santé. 

A  côté  de  chaque  agence,  il  y  aurait  une  commission  composée  de 
trois  membres  au  moins  et  de  six  au  plus  :  un  tiers  des  menibres  se- 
rait nommé  par  le  conseil  municipal,  un  tiers  par  la  chambre  de  com- 
merce, ou,  à  son  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce,  et  un  tiers  par 
le  conseil  d*hygiène  publique  et  de  salubrité  :  les  choix  ne  pourraient 
porter  que  sur  des  personnes  faisant  partie  des  corps  qui  les  nomme- 
raient et  ayant  leur  résidence  dans  le  lieu  où  siège  la  commission. 

Quant  aux  commissions  à  établir  dans  les  petits  ports  qui  n'ont  ni 
chambre,  ni  tribunal  de  commerce,  ni  conseil  d'hygiène,  mais  dans 
lesquels  aussi  le  service  a  généralement  très-peu  d*importance,  attendu 
qu*il  n*y  vient  la  plupart  du  temps  que  des  caboteurs,  elles  seraient 
eotièrement  élues  par  le  conseil  municipal.  Toutes  les  commissions  se- 
raient nommées  pour  trois  ans  et  renouvelées  par  tiers  chaque  année  ; 
mais  les  membres  sortants  seraient  rééligibles. 

Dans  toutes  les  localités,  le  maire  aurait  le  droit  d'assister  aux  séan- 
ces de  la  commission  avec  voix  délibérative,  et  il  en  serait  de  même  à 
regard  de  quelques  fonctionnaires  ou  chefs  de  service  qui,  à  raison  de 
leur  position  dans  Padministration,  dans  l'armée  de  terre  ou  dans  la 
marine,  peuvent  avoir  des  intérêts  à  défendre  au  sein  des  commissions 
ou  des  éclaircissements  à  leur  donner.  Du  reste,  sous  ce  rapport,  le 
nouveau  décret  ne  fait  guère  qu'appliquer  h  l'organisation  nouvelle  ce 
qui  a  lieu  déjà  depuis  longtemps;  mais  il  autorise  une  nouvelle  adjonc- 
tion sur  laquelle  je  crois  devoir  appeler  particulièrement  votre  attention. 

Vous  savez.  Monsieur  le  président,  combien  notre  commerce  mari- 
time a  eu  à  souiïrir,  pendant  ces  quatre  derniers  mois,  des  quarantaines 
qui  lui  ont  été  imposées  dans  les  ports  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  k 
l'occasion  de  l'apparition  de  la  fièvre  jaune  au  Brésil  et  du  choléra  sur 

Elusîeurs  points  du  littoral  de  la  Méditerranée.  Nous  nous  sommes 
âtés  de  prendre  les  mesures  qui  nous  ont  paru  propres  à  faire  cesser 
les  appréhensions  des  administrations  étrangères;  mais,  soit  que  ces 
mesures  n'aient  point  paru  suffisantes,  soit  qu'on  craignit  que,  n'étant 
point  dictées  par  la  conviction  de  leur  efficacité,  elles  ne  fussent  pas 
appliquées  avec  assez  de  sévérité,  cette  déférence  de  notre  part  poor 
les  susceptibilités  de  nos  voisins  n'a  pas  eu  tous  les  Dons  résultats  qu'on 
était  en  aroit  d'en  attendre.  Dans  cette  occasion,  la  France  a  porté  la 
peine  de  griefs  déjà  anciens.  Depuis  quinze  ans  elle  s'est  efforcée  d'intro- 
duire dans  son  régime  sanitaire  toutes  les  améliorations  qui  lui  ont 
paru  autorisées  par  l'expérience,  par  les  progrès  de  la  raison  publique 
et  par  l'autorité  des  corps  savants;  et  il  en  est  résulté  contre  elle,  de 
la  part  des  nations  qui  ne  l'ont  pas  suivie  dans  cette  voie,  une  sorte 
d'état  pennanent  de  suspicion. 

Dans  une  pareille  situation ,  il  m'a  semblé  qu'un  des  meilleurs 
moyens  de  faire  cesser  d'injustes  préventions  était  d'initier  le  plus  qu'il 
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serait  possible  les  gouvernements  étrangers  au  mécanisme  de  notre 
organisation  sanitaire,  et  de  les  mettre  k  même  de  juger  par  leurs  pro- 
pres yeux  de  retendue  des  garanties  que  nous  exigeons  et  de  la  cons- 
cience avec  laquelle  nous  faisons  exécuter  les  mesures  dictées  par  des 
craintes  que  nous  ne  partageons  pas  toujours.  G^est  dans  celte  pensée. 
Monsieur  le  président,  que  j*ai  fait  insérer  dans  le  décret  une  disposi- 
tion portant  que,  sur  tous  les  points  du  littoral  où  les  nations  étran- 
gères entretiennent  des  consuls,  ceux-ci  seront  invités  à  se  réunir  au 
.  commencement  de  chaque  année  pour  désigner  Tun  d'entre  eux  qui 
aura  la  faculté  d'assister  aux  délibérations  de  la  commission  sanitaire 
avec  voix  consultative.  Nous  avons  pu  juger  déjà  nous-mêmes  par  co 
qui  se  passe  dans  les  ports  du  Levant  tous  les  avantages  qu'on  peut 
retirer  d'une  disposition  analogue.  J'ai  l'espérance  que  les  gouverne- 
ments étrangers  s'empresseront  de  répondre  par  une  mesure  semblable 
h  cet  acte  de  franchise  et  de  loyauté.  Dans  tous  les  cas,  la  présence 
des  consuls  étrangers  dans  nos  commissions  sanitaires  contribuera  très- 
certainement  à  détruire  bien  des  préjugés  qui  nous  sont  défavorables  et 
à  préparer  les  voies  à  une  entente  qu'il  serait  si  désirable  de  voir  régner 
entre  toutes  les  puissances  qui  ont  des  possessions  sur  la  Méditerranée. 

En  effet,  bien  que  les  nouvelles  commissions  n'aient  pas  des  pou- 
voirs aussi  étendus  que  ceux  des  intendances,  elles  auront  cependant 
des  attributions  fort  importantes.  Indépendamment  de  ce  qu'elles  se- 
ront appelées  à  préparer  les  règlements  locaux  concernant  le  service 
sanitaire,  indépendamment  de  ce  qu'elles  seront  consultées  sur  toutes 
les  questions  hygiéniques  et  sanitaires  relatives  au  régime  intérieur  des 
lazarets,  elles  auront,  dans  certains  cas  de  maladies  suspectes  constatés, 
soit  dans  l'intérieur  de  ces  établissements,  soit  à  bord  des  navires,  le 
pouvoir  de  déterminer  les  mesures  d'urgence  que  pourrait  réclamer  la 
préservation  de  la  santé  publique;  elles  auront  d'ailleurs  des  réunions 
périodiques  et  pourront  même,  en  cas  d'épidémie,  désigner  un  de  leurs 
membres  pour  assister  aux  opérations  du  service  confié  au  directeur 
de  la  santé.  Ainsi,  les  consuls  étrangers  qui  seront  associés  à  leurs 
travaux,  seront  à  même  d'édiûer  complètement  leurs  gouvernements 
sur  l'état  sanitaire  de  notre  pays  et  sur  les  précautions  prises  pour  le 
sauvegarder,  et  les  populations  de  notre  littoral  trouveront  un  gage  de 
sécurité  de  plus  dans  la  vigilance  des  commissions  composées  d'hom- 
mes investis  de  leur  confiance. 

Je  crois  inutile.  Monsieur  le  président,  d'entrer  ici  dans  des  expli- 
cations étendues  sur  les  autres  dispositions  du  projet  :  elles  sont  en 
grande  partie  empruntées  à  l'ordonnance  du  7  août  1822,  que  le  nou- 
veau décret  doit  remplacer;  les  autres  sont  la  conséquence  de  la  nou- 
velle organisation  qu'il  s'agit  de  substituer  à  celle  qui  existe  aujourd'hui. 
Il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  reproduire  dans  le  nouveau  décret  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  relatives  aux  provenances  arrivant  par  la  voie 
de  terre.  Il  n'a  jamais  existé  de  service  sanitaire  organisé  d'une  ma- 
nière permanente  sur  notre  frontière  de  terre,  et  si  quelque  circons- 
tance extraordinaire  commandait  de  prendre  temporairement  des  pré- 
cautions, le  gouvernement  trouverait  dans  la  loi  du  3  mars  1822  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  moment 

Sous  le  point  de  vue  de  l'économie,  la  nouvelle  organisation,  qui 
place  sous  l'action  directe  du  gouvernement  le  personnel  purement 
administratif  des  autorités  sanitaires,  permettra  de  réduire  le  nombre 
des  agents  du  service  au  chiffre  strîctement  nécessaire.  Elle  fera  plus  : 
déjà,  sur  quelques  points  du  littoral,  Taccompliseement  des  formalité 
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•anitaires  est  confié  à  des  agents  du  service  des  douanes.  Le  nooTeao 
décret  permettra  de  généraliser  autant  que  possible  cet  usage  qui,  dans 
rélat  actuel  des  choses,  ne  pouvait  recevoir  une  très-grande  extension. 
Il  a  été  reconnu,  en  effet,  que  sur  une  grande  partie  de  nos  côtes  on 
pourrait  charger  les  employés  de  la  douane  de  Texécution  des  mesures 
sanitairps  ;  un  léger  supplément  de  traitement  imputé  sur  le  budget  de 
mon  ministère  suffirait  pour  les  indemniser  du  surcroît  de  travail  qui 
leur  serait  imposé,  et  il  ne  resterait  qu'un  petit  nombre  de  ports  où  il 
serait  nécessaire  de  prendre  les  agents  du  service  en  dehors  de  Tadmi* 
nislration  des  douanes  et  de  leur  allouer  un  traitement  plus  élevé.  On 
pourra,  d'ailleurs,  trouver  dans  ces  ports  des  auxiliaires  utiles  parmi 
les  officiers  de  port  et  les  agents  du  ministère  de  la  marine.  C'est  ainsi 
qu'il  sera  possible  de  réaliser  les  économies  poursuivies  avec  tant  de 
persistance  par  nos  assemblées  législatives,  tout  en  conservant  un  vaste 
système  de  surveillance  qui  embrassera  tout  le  littoral. 

lUme  reste,  Monsieur  le  président,  à  dire  quelques  mots  d'une  dispo- 
sition qui  se  rattache  à  l'ensemble  du  projet  et  dont  je  n'ai  pas  encore 
parlé. 

Depuis  trois  ans,  la  France  a  modifié  profondément  le  système  des 
précautions  qu'elle  prenait  ù  l'égard  des  provenances  du  Levant.  Une 
enquête  sérieuse  sur  les  nouvelles  institutions  sanitaires  de  l'empire 
ottoman,  et  les  savantes  recherches  de  l'Académie  nationale  de  mé- 
decine sur  la  question  de  la  peste,  particulièrement  sur  la  durée  de 
l'incubation  de  cette  maladie,  ont  conduit  radminislration  à  reconnaître 

au'il  y  aurait  un  grand  avantage  pour  notre  sécurité  et  pour  la  lacilité 
e  nos  communications  avec  le  Levant  h  reporter  sur  les  lieux  mêmes 
où  la  peste  peut  se  produire  une  partie  de  la  surveillance,  concentrée 
jusqu'alors  tout  entière  sur  notre  littoral.  De  là  rinstitution  des  méde< 
cins  sanitaires  français  établis  dans  les  principaux  ports  du  Levant  et  qui 
ont  surtout  pour  mission  de  surveiller  constamment  l'état  de  la  santé 
publique  dans  ces  contrées^  et  de  déclarer  à  nos  consuls,  au  départ 
de  chaque  navire,  si  l'on  peut  délivrer  des  patentes  nettes,  en  d'autres 
termes  si  l'état  sanitaire  du  pays  ne  donne  lieu  k  aucun  motif  du  sus- 

Iiicion.  C'est  à  la  condition  d'être  munis  d'une  semblable  patente  que 
es  navires  à  voiles  sont  alfranchisde  toute  quarantaine  dans  nos  ports; 
mais  pour  les  bàiiments  k  vapeur  qui  font  le  service  de  la  Méditerranée, 
et  dont  la  navigation  est  si  rapide,  cette  garantie  n'a  pas  paru  suffi- 
sante^ et  l'on  exige  de  plus,  non-seulement  que  le  voyage  ait  duré  au 
moins  huit  Jours,  terme  indiqué  par  l'Académie  de  médecine  comme 
étant  celui  de  l'incubation  de  la  peste,  mais  encore  que  la  traversée  ait 
eu  lieu  sous  la  surveillance  d'un  médecin  commission  né  par  le  gouver- 
nement Ce  régime  particulier  aux  provenances  du  Levant  résulte  d'une 
ordonnance  royale  du  18  avril  1847,  et  du  décret  que  vous  avez  rendu 
le  iO  août  i849,  et  il  m'a  paru  qu'il  devait  prendre  place  dans  un  acte 
destiné  à  embrasser  notre  organisation  sanitaire  dans  son  ensemble.  Le 
nouveau  décret  ajoute  seulement  aux  obligations  des  médecins  embar- 
qués sur  les  paquebots,  celle  de  remetu*e  k  Tautorité  sanitaire  du  lieu 
de  débarquement  un  rapport  relatant  toutes  les  circonstances  du  voyage 
depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée.  C'est  ce  qui  se  fait  depuis  quelque 
temps  déjà;  mais  je  crois  qu'il  est  bon  de  donner  une  consécration 
légale  à  cet  usage. 

Vous  avez  pu  juger.  Monsieur  le  président,  par  l'exposé  qui  précède, 
de  l'importance  de  la  réforme  qu'il  s'agit  d'opérer  et  du  soin  scrupuleux 
avec  lequel  mon  administration  s'est  appliquée  à  résoudre  dans  un  es- 
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prit  de  eoBCiliatioD  loiites  les  difficultés  qu'elle  présentait.  Si  vous  ap- 
prouvez les  propositions  que  f  ai  rhonneur  de  vous  soumettre,  je  vous 
prierai  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-joint. 
Veuillez  agréer,  etc.  J.  Dumas. 


DÉCRET  du  24  décembre  4850,  sur  la  police  sanitaire. 

TiTRK  i*"'.  —  Règles  générales  de  la  police  saititaii'e. 

Art.  i*'.  Les  provenances  par  mer  ne  sont  admises  à  la  libre  pratique 
qu'après  que  leur  élat  sanitaire  a  été  reconnu  par  les  agents  préposés 
à  eet  effet. 

2.  SoDt  dispensés  de  toute  reconnaissance  les  bâtiments  dénommés 
ao  tableau  A  ci-annezé,  tableau  qui  pourra  être,  suivant  les  circonstan- 
ces» modifié  par  arrêté  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
le  comité  consultatif  d'bygiène  publique  établi  près  de  son  département 
entendu. 

3.  Tout  bâtiment  venant  d'un  port  étranger  ou  d'une  colonie  fran- 
çaise sera,  sauf  les  cas  d'exception  énoncés  au  tableau  B  ci-annezé, 
porteur  d'une  patente  de  santé,  laquelle  fera  connaître  l'état  sanitaire 
des  lieux  où  il  vient  et  son  pro[M%  état  sanitaire  au  moment  où  il  est 
parti. 

Ce  tableau  pourra  être  modifié  par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  établi  près 
de  son  département  entendu. 

4.  Tout  navire  qui  n'aura  pas  de  patente  de  santé,  lorsqu'à  raison 
de  sa  provenance  il  devrait  en  être  muni,  sera  tenu  en  réserve  pour  la 
vérification  de  son  état  sanitaire,  et  il  pourra  être  soumise  une  quaran- 
taine d'observation  de  trois  à  cinq  jours. 

Les  cas  de  force  majeure  seront  appré'^iés  par  l'autorité  sanitaire. 

5.  Dans  les  pays  étrangers,  les  patentes  sont  délivrées  aux  bâtiments 
français  par  nos  agents  consulaires.  Là  où  il  n'existe  pas  d'agent  con- 
6ulair3  français,  les  patentes  doivent  être  demandées  aux  autorités  du 
pays. 

6.  Dans  les  cas  de  relâche  en  cours  de  voyage,  la  patente  sera  visée 
par  les  autorités  énoncées  en  l'article  5.  S'il  s'écoulait  plus  de  cinq 
jours  entre  la  date  du  visa  et  le  départ  du  navire,  la  patente  sera  visée 
de  nouveau. 

7.  Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  surchargées  ou  présen- 
tant toute  autre  altération  d'un  caractère  suspect,  seront  soumis  à  une 
surveillance  particulière  et  aux  mesures  jugées  nécessaires,  sans  pré- 
judice des  poursuites  à  diriger,  selon  les  cas,  contre  le  capitaine  ou  le 
patron,  et,  en  outre,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

8.  Il  est  défendu  â  tout  capitaine  :  1*  de  se  dessaisir  de  la  patente 
prise  au  point  de  départ,  avant  d'être  arrivé  à  sa  destination  ;  T  de 
prendre  et  d'avoir  h  bord  d'autre  patente  que  celle  qui  lui  a  été  délivrée 
audit  départ;  3**  d'embarquer  surs  on  bord  aucun  passager  ou  autre 
individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une  maladie  pestilentielle. 

11  est  enjoint  â  tout  officier  de  santé  d'uu  navire  et,  à  défaut,  au  ca- 
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pitâine  ou  pAtron,  de  prendre  note  sur  le  journal  de  bord  de  toutes  les 
maladies  qui  pourraient  s'y  manifester. 

Il  leur  est  également  prescrit  de  tenir  note,  sur  ledit  journal,  de 
toute  communication  qui  aurait  eu  lieu  en  mer,  et  de  tout  événement 
de  nature  à  intéresser  la  sanlé  publique. 

9.  En  cas  de  décès  après  une  maladie  pestilentielle,  les  effets  d*ha- 
billement  ou  de  literie  qui  auraient  servi  au  malade  dans  le  cours  de 
cette  maladie  seront  brûlés  si  le  navire  est  au  mouillage,  et,  8*il  est  en 
route,  jetés  à  la  mer  avec  les  précautions  suffisantes  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent surnager. 

Les  autres  effets  du  même  genre  dont  Tindividu  décédé  n'aurait  point 
fait  usage,  mais  qui  se  seraient  trouvés  à  sa  disposition,  seront  soumis 
immédiatement  à  Tévent  ou  à  toute  autre  purification. 

Il  sera  fait  mention,  dans  le  journal  de  bord,  de  l'exécution  de  ces 
mesures. 

10.  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français  est  tenu  :  i^  d'em- 
pêcher toute  communication  avant  Paamission  à  libre  pratique:  2*  de 
se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire  ainsi  qu'aux  ordres  oui 
lui  sont  donnés  par  Tes  autorités  chargées  de  cette  police;  3«  d'établir 
son  navire  dans  le  lieu  réservé  qui  lui  est  indiqué;  A*  de  se  rendre, 
aussitôt  qu'il  y  est  invité,  auprès  des  autorités  sanitaires,  en  attachant 
à  un  point  apparent  de  son  canot,  bateau  ou  chaloupe,  une  flamme  de 
couleur  jaune,  à  l'effet  de  faire  connaître  son  état  de  suspicion  et  d'em- 
pêcher toute  approche;  5»  de  produire  auxdiles  autorités  tous  les  pa- 
piers de  bord;  de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité, 
à  l'interrogatoire  qu  elles  lui  font  subir,  et  de  déclarer  tous  les  faits  et 
donner  tous  les  renseignements  venus  à  sa  connaissance  qui  peuvent 
intéresser  la  santé  publique. 

11.  Peuvent  être  soumis  à  de  semblables  interrogatoires  et  obligés, 
sous  serment,  à  de  semblables  déclarations,  les  gens  de  l'équipage  et 
les  passagers^  toutes. les  fois  qu'il  est  jugé  nécessaire. 

12.  Doivent  se  conformer  aux  ordres  et  aux  iiislrucLions  des  autorités 
sanitaires  les  pilotes  qui  se  rendent  au-devant  des  navires  pour  les 
guider,  ainsi  que  toutes  les  embarcations  qui,  en  cas  de  naufrage  ou  de 
péril,  iraient  à  leur  secours. 

13.  Les  défenses  résultant,  soit  du  présent  titre,  soit  des  titres  sui- 
vants, ne  feront  pas  obstacle  aux  visites  des  agents  des  douanes,  soit 
dans  les  ports,  soit  dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  des  côtes,  sauf 
toute  application  que  de  droit  auxdits  agents  et  à  leurs  embarcations, 
si  par  ces  visites  ils  perdent  leur  état  de  libre  pratique. 

14.  Les  provenances  des  pays  habituellement  et  actuellement  sains 
sont  admises  à  la  libre  pratique,  immédiatement  après  la  reconnais- 
sance sanitaire,  à  moins  d*accidenls  ou  de  communications  de  nature 
suspecte  survenus  depuis  le  départ. 

15.  Les  quarantaines  et  les  mesures  particulières  auxquelles  doivent 
être  soumises  les  provenances  de  pays  suspects  de  maladies  pestilen- 
tielles sont  fixées,  par  décret,  conformément  à  l'article  1*'  de  la  loi  du 
3  mars  1822. 

Un  tableau  des  quarantaines,  conforme  au  tableau  C  ci -annexé,  sera 
publié  et  affiché  dans  tous  lés  lieux  où  il  existe  une  commission  oo 
agence  sanitaire. 

16.  En  cas  d'urgence,  les  autorités  sanitaires  peuvent  prendre  les 
dispositions  nécessaires,  qui  sont  immédiatement  soumises  à  l'approba*» 
tien  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce. 
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Leurs  dëdsioDÈ  seot  accompagnées  de  l'énoDCé  des  motifs  qui  les  ont 
déterminées  :  elles  sont  rendues  et  notifiées  sans  retard. 

Elles  sont  transcrites  sur  nn  registre  spécial  ;  chacune  d'elles  est 
signée  séparément. 

17.  Les  provenances  des  pays  placés  sous  le  régime  de  la  patente 
brute  ne  sont  admises  que  dans  les  ports  ou  rades  spécialement  dési* 
gnés  par  le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce. 

18.  SI  une  maladie  pestilentielle  se  manifeste  à  bord  d*unbAtiment, 
même  muni  d'une  patente  nette,  le  capitaine  du  navire  se  rend  dans 
l'un  des  ports  désignés  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  et  s'il  est 
forcé  de  relâcher  dans  un  autre  port  ou  rade,  il  est  tenu  en  état  de 
séquestration  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  reprendre  le  large. 

19.  Les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  sont  placés  sous  le  même 
régime  sanitaire  que  les  provenances  qu'ils  renferment  ou  avec  les- 
quelles ils  sont  en  libre  communication. 

20.  Les  membres  ou  agents  des  autorités  sanitaires  ont  seuls  l'entrée 
des  lazarets  ou  autres  lieux  réservés  pendant  la  séquestration. 

En  cas  de  communication  suspecte  de  leur  part,  ils  sont  considérés 
comme  appartenant  à  la  provenance  avec  laquelle  ils  ont  communiqué, 
et  ils  en  subissent  le  sort. 

21.  L'entrée  desdits  lazarets  et  lieux  réservés  peut,  en  cas  de  né- 
cessité, être  accordée  à  toute  autre  personne,  par  les  agents  sanitaires 
principaux  dont  il  sera  question  au  titre  ci-après.  La  permission  est 
toujours  donnée  par  écrit.  IiC  permissionnaire  est  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  provenance  avec  laquelle  il  communique,  et  il  en 
subit  le  sort. 

22.  Les  autorités  sanitaires  déterminent  autour  des  lazarets  et  au- 
tres lieux  réservés  placés  sous  leur  direction  la  ligne  où  finit  la  libre 
pratique. 

Titre  II.  -—  Attributions  et  ressort  des  autorités  sanitaires, 

23.  La  police  sanitaire  est  exercée  par  des  commissions  ou  des 
agences  dont  la  composition  et  les  attributions  sont  ci-après  déter- 
minées. 

Indépendamment  de  ces  agences  ou  commissions,  et  conformément 
à  l'ordonnance  du  18  avril  1847,  et  du  décret  du  10  août  18/i9,  des 
médecins  français  établis  en  Orient,  et  des  médecins  commissionnés 
par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et  embarqués  sur  les 
b&timents  à  vapeur,  sont  chargés,  pour  la  garantie  de  la  santé  publi- 
que, de  concourir  à  l'exerdce  de  la  police  sanitaire  en  ce  qui  concerne 
les  provenances  du  Levant 

*i/^.  Il  y  a  des  agents  principaux  et  des  agents  ordinaires  du  service 
sanitaire.  Il  sont  nommés  par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. 

Dans  chaque  département  maritime,  il  y  a  au  moins  un  agent  prin- 
cipal qui  a  sous  sa  direction  tous  les  agents  ordinaires  du  service  sa- 
nitaire de  la  circonscription  qui  lui  est  assignée. 

Dans  les  ports  où  il  existe  des  lazarets,  Tagent  principal  du  service 
sanitaire  prend  le  titre  de  directeur  de  la  santé. 

La  circonscription  attribuée  à  chacun  desdits  agents  est  déterminée 
par  un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

25.  Les  agents  principaux  du  service  sanitaire  sont  chargés  de  veil- 
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1er  à  rexécution  et  au  maintien  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements 

sanitaires. 

Dans  les  ports  où  ils  résident,  ils  reconnaissent  on  font  reconnaître 
Tétai  sanitaire  des  provenances,  et  leur  donnent  la  libre  entrée  s'il  y 
a  lieu.  Ils  font  exécuter  les  règlements  ou  décisions  qui  déterminent  la 
guarantalne  et  les  précautions  particulières  auxquelles  les  provenances 
infectées  ou  suspectées  doivent  être  soumises. 

Les  agents  principaux  pourvoient,  en  outre^  dans  les  cas  urgents, 
aux  dispositions  provisoires  qu*exige  la  santé  publique,  et  provoquent 
extraordioairement,  au  besoin,  après  en  avoir  donné  avis  au  préfet  ou 
au  sous-préfet,  la  réunion  de  la  commission  sanitaire,  dont  la  compo- 
sition est  ci-après  indiquée. 

Ils  délivrent  ou  visent  les  patentes  et  bulletins  de  santé  dans  les 
ports  où  ils  résident,  ils  les  font  délivrer  ou  viser  dans  les  autres  porta 
de  leur  circonscription  par  les  agents  sanitaires  placés  sous  leurs  ordres. 

Les  directeurs  de  la  santé  sont  en  outre  chargés  de  faire  observer 
Tordre  et  la  discipline  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 

26.  Font  partie  de  droit  desdites  commissions  avec  voix  délibéra- 
tive  :  1*  le  directeur  de  la  santé  ou  Tagent  principal  du  service  sani- 
taire; 2"  le  maire;  3°  le  plus  élevé  en  grade  d'entre  les  officiers  gé- 
néraux ou  supérieurs  attachés  à  un  commandement  territorial  ;  k"  dans 
les  ports  militaires,  le  préfet  maritime,  le  major  général,  le  président 
du  conseil  de  santé  de  la  marine,  et,  dans  les  ports  de  commeix^e,  le 
commissaire  chargé  du  service'maritime;  5*  le  directeur  ou  inspec- 
teur des  douanes,  et,  à  défaut,  le  plus  élevé  en  grade  des  employés 
dans  ledit  service;  6°  dans  les  chefs-lieux  de  préfecture,  deux  con- 
seillers de  préfecture. 

Sur  tous  les  points  du  littoral  où  les  nations  élrangères  entretien- 
nent des  consuls,  ces  consuls  seront  invités  à  se  réunir,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  pour  désigner  Tun  d'entre  eux  qui  aura  la 
faculté  d'assister  aux  délibéralious  de  la  commission  sanitaire,  avec 
voix  consultative. 

27.  Les  commissions  sanitaires  renferment,  en  outre,  trois  membres 
au  moins  et  six  au  plus,  désignés  par  Pélection  :  un  tiers  d'entre  eux 
est  nommé  par  le  conseil  municipal,  un  tiers  par  la  chambre  de  com- 
merce, ou»  à  son  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce  du  ressort,  et 
un  tiers  par  le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  cir- 
conscription. 

Les  choix  ne  peuvent  porter  une  sur  des  personnes  faisant  partie  du 
corps  qui  les  nomme,  et  ayant  leur  résidence  dans  le  lieu  où  siège  la 
commission. 

S'il  n'existe  pas  de  chambre  de  commerce  dans  la  localité,  le  con- 
seil municipal  nommera,  outre  les  membres  choisis  dans  son  sein,  un 
tiers  des  membres  de  la  commission,  choisi  parmi  les  négociants. 

S'il  n'existe  pas  de  conseil  d'hygiène,  il  sera  également  chargé  de 
nommer  le  dernier  tiers,  qui  sera  choisi  parmi  les  médecins. 

28.  Les  membres  de  la  commission  sont  nommés  pour  trois  ans  et 
renouvelés  par  tiers  chaque  année;  pendant  les  deux  premières  an- 
nées, les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et  ensuite  par 
Tancienneté.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Les  préfets  et  sous-préfets  sont  présidents  nés  de  la  commission 
établie  au  siège  de  leur  résidence;  ils  peuvent  déléguer  leurs  fonctions, 

29.  Les  commissions  sanitaiits  ont  des  réunions  périodiques  dont  le 
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nombre  est  fixé  par  le  préfet.  Dans  les  ports  de  la  Méditerranée^  elles 
se  réunissent  an  moins  deux  fois  par  mois. 

Les  commissions  sont  convoquées  d^urgence  tontes  les  fois  qu'une 
circonstance  de  nature  à  intéresser  la  sauté  publique  parait  Texiger. 
Elles  transmettent,  après  chaque  séance,  un  rapport  sommaire  sur  la 
situation  sanitaire,  au  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce. 

Elles  sont  consultées  sur  les  questions  hygiéniques  et  sanitaires  re- 
latives au  régime  intérieur  des  lazarets,  au  choix  des  emplacements 
affectés  aux  navires  mis  en  quarantaine  on  en  réserve  ;  enfin,  sur  les 
plans  et  projets  de  constructions  à  faire  dans  les  lazarets  ou  autres 
établissements  sanitaires. 

Tontes  les  fols  que  les  commissions  auront  été  convoquées  pour  des 
cas  de  maladie  suspecte  survenue,  soit  à  bord  d'un  bâtiment,  soit  à 
rintérieur  du  lazaret,  les  mesures  qui,  dans  ce  cas,  pourront  être  né- 
cessaires, seront  arrêtées  conformément  aux  délibérations  prises  par 
les  commissions. 

Elles  proposent  au  préfet,  pour  être  soumis  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  ragriculture  et  du  commerce,  les  règlements  locaux  concer- 
nant le  service  sanitaire  de  leur  circonscription.  En  cas  d'urgence,  ces 
règlement^  sont  provisoirement  exécutoires  sur  rautorisationdes  préfets. 

Lesdites  commissions  pourront,  en  cas  d'épidémie,  après  délibération 
sp^iale  approuvée  par  le  préfet,  déléguer  un  de  leurs  membres  pour 
assister  aux  opérations  sanitaires  du  service  confié  au  directeur  de  la 
santé,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  Tarticle  25,  et,  en  cas  de  dissenti- 
ments avec  ce  directeur,  provoquer  auprès  du  préfet  la  réunion  immé- 
diate de  la  commission,  qui  devra  statuer  sur  la  question  soulevée,  sauf 
à  en  référer,  sans  délai,  au  minisire  dans  les  cas  douteux  ou  imprévus. 

30.  Les  agents  ordinaires  du  service  sanitaire  sont  chargés,  sur  les 
différents  points  du  littoral  où  ils  sont  placés,  de  veiller  à  Texéculion 
des  règlements  sanitaires,  d'en  empêcher  Tinfraction,  de  constater  les 
contraventions  par  procès-verbal,  d'avertir  et  d'informer  le  chef  de  ser- 
vice dont  ils  relèvent,  et,  en  cas  d'urgence,  le  maire  de  la  commune 
où  ils  exercent  leurs  fonctions^  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé 
publique. 

Ils  peuvent  être  chargés,  par  délégation  de  leurs  chefs  de  service,  de 
prooéaer  à  la  reconnaissance  sanitaire  des  navires,  d'accorder  la  libre 
pratique  et  de  délivrer  des  patentes  et  des  bulletins  de  santé. 

31.  Conformément  à  l'oraonuance  du  18  avril  1847,  les  médecins  sa- 
nitaires français  établis  dans  le  Levant  constatent,  avant  le  départ  des 
b&timents,  l'état  sanitaire  du  pays  :  les  patentes  de  santé  sont  dé- 
livrées sur  leur  rapport.  Les  médecins  sanitaires  embarqués  à  bord  des 
bâtiments  à  vapeur  surveillent,  pendant  le  voyage,  la  santé  des  équi- 
pages et  des  passagers,  tiennent  note  exacte,  et  jour  par  jour,  des  ma- 
ladies observées,  et  en  font  l'objet  d'un  rapport  embrassant  toutes  les 
circonstances  du  voyage,  depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée  :  ce  rapport 
est  remis  à  l'autorité  sanitaire  an  moment  de  l'arraisonnement. 

32.  Les  agents  ordinaires  et  les  employés  du  service  sanitaire  seront 
pris,  autant  que  possible,  parmi  les  agents  du  service  des  douanes; 
ils  recevront,  en  qualilé  d'agents  sanitaires,  une  indemnité  sur  les 
fonds  afféc  es  aux  dépenses  sanitaires. 

33.  Ont  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  le  service  qui  leur 
est  confié  :  les  directeurs  de  santé,  les  agents  principaux  et  ordinaires 
du  service  sanitaire.  Les  mêmes  ont  le  droit  de  requérir,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  d'urgence  et  pour  un  service  momentané,  la  coopé- 
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ration  des  officiers  et  employés  de  la  marine»  des  employés  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  des  officiers  des  ports  de  commerce^  des 
commissaires  de  police,  des  gardes  champêtres  et  forastiers,  et,  au  be- 
soin, de  tous  les  citoyens. 

Ne  pourront  lesdites  réquisitions  d'urgence  enlever  à  leurs  fonctions 
habituelles  des  individus  attachés  à  un  service  public,  à  moins  d*ua 
danger  assez  imminent  pour  exiger  le  sacrifice  de  tout  autre  intérêt 

dâ.  Les  directeurs  de  la  santé  et  autres  agents  principaux  du  service 
sanitaire  seront  nommés  par  le  noinislre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Si  ces  agents  appartiennent  au  service  des  douanes,  leur  nomi- 
nation aura  lieu  sur  la  désignation  du  ministre  des  finances. 

35.  Les  agents  ordinaires  du  service  sanitaire  sont  nommés  par  les 
préfets^  sur  la  présentation  du  directeur  de  la  santé  ou  de  Tagent 
principal,  et  du  consentement  du  directeur  des  douanes  si  Tagent  dé- 
signé appartient  à  ce  service. 

36.  Les  autres  employés,  à  divers  titres,  du  service  sanitaire,  sont 
nommés  par  le  préfet^  sur  la  présentation  de  l'agent  principal  ou  du 
directeur  de  la  santé. 

37.  Les  médecins  attachés  au  service  sanitaire  des  lazarets  et  du 
littoral  sont  nommés  pour  quatre  ans  par  le  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  sur  udc  liste  de  trois  candidats  dressée  par  le  préfet 
Ils  peuvent  être  continués  dans  leurs  fonctions. 

38.  Les  agents  des  lazarets  exclusivement  réservés  pour  les  bâti- 
ments de  guerre  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  la  désignation  du  ministre  de  la  marine. 

Titre  III.  —  Police  judiciaire,  —  État  civil.  —  Jugements 
de  simple  police. 

39.  Les  fonctions  de  police  judiciaire  attribuées  par  Tarticle  17  de  la 
loi  du  3  mars  1822  aux  membres  des  autorités  sanitaires  seront  exer- 
cées par  les  agents  principaux  et  les  agents  ordinaires  du  service  sa- 
nitaire dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  exercer  lesdites  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil. 

40.  Les  jugements  à  rendre  par  lesdites  autorités  en  matière  de 
simple  police  et  en  vertu  de  Tarticle  18  de  la  même  loi,  le  seront  par 
le  directeur  de  la  santé,  assisté  de  deux  délégués  de  la  commission  sa- 
nitaire, le  ministère  public  étant  rempli  par  un  troisième  délégué  de 
la  commission,  et  les  fonctions  de  greffier  par  un  agent  ou  un  em- 
ployé du  service  sanitaire. 

Zil.  Les  citations  aux  contrevenants  et  aux  témoins  seront  faites  par 
un  simple  avertissement  écrit  par  le  directeur  de  la  santé,  conformé- 
ment aux  articles  16»  et  170  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

/i2.  Le  contrevenant  devra  comparaître  par  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir.  En  cas  de  non-comparution,  si  elle  n'est  pas  occasionnée 
par  un  empêchement  résultant  des  règles  sanitaires,  il  sera  jugé  par 
défaut  Si  le  contrevenant  est  empêché  par  cette  cause,  il  sera  sursis 
au  jugement  jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine,  à  moins  que  ce  ne  soit 
un  employé  du  lazaret  ou  de  tout  autre  lieu  réservé,  obligé,  par  la  na- 
ture de  ses  fonctions,  à  une  séquestration  habituelle,  auquel  cas,  s'il 
n'a  pas  désigné  de  fondé  de  pouvoir,  il  lui  en  sera  donné  un  d'office. 

43.  Un  gai  de  de  santé  commissionné  à  cet  effet  par  le  directeur  de  la 
santé  sera  chargé  de  notifier  les  citations  et  les  jugements. 
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44.  Seront  au  surplus  observés  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au 
titre  III  de  la  loi  du  3  mars  1822  et  aux  présentes  dispositions,  les  ar- 
ticles i4B,  147,  i48, 149,  150,  151,  153,  154, 155,  156,  157,  158, 159, 
160,  i61, 162, 163,  164  et  165  du  Gode  d^instruction  criminelle. 

45.  Les  fonctions  de  Tétat  civil,  objet  de  Particle  19  de  la  loi  du 
3  mars  1822,  seront  remplies  par  le  directeur  de  la  santé,  assisté  d'un 
agent  ou  employé  du  service  sanitaire  faisant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Titre  IV.—  DisposUions  générales* 

46.  Il  est  enjoint  à  tous  les  agents  de  la  France  au  dehors  de  se  tenir 
informés  et  d'instruire  le  minisire  de  Tagriculture  et  du  commerce,  par 
la  voie  du  déparlement  dont  ils  relèvent,  des  renseignements  qui  im- 
porteront à  la  police  sanitaire  et  à  la  santé  publique  de  la  France  :  s'il 
y  avait  péril,  ils  devraient  en  même  temps  avertir  rautorilé  française  la 
plus  voisine  ou  la  plus  à  portée  des  lieux  qu'ils  jugeraient  menacés. 

Il  est  pareillement  enjoint  aux  autorités  sanitaires  de  se  donner  réci- 
proquement les  avis  nécessaires  au  service  qui  leur  est  confié,  et  k 
toutes  les  autorités  de  l'intérieur  de  prévenir  qui  de  droit  des  faits  à 
leur  connaissance  qui  intéresseraient  la  santé  publique. 

Les  chambres  de  commerce,  les  capitaines  et  patrons  des  navires  ar- 
rivant de  l'étranger,  et  généralement  toutes  les  personnes  ayant  des 
renseignements  sur  les  quarantaines,  sont  invitées  à  les  communiquer 
au  directeur  de  la  santé. 

47.  Tous  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  tous  agents 
de  l'autorité,  soit  au  dehors,  soit  au  dedans,  qui  seraient  avertis  d'in- 
fractions aux  lois  et  règlements  sanitaires,  sont  tenus  d'employer  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  les  prévenir,  pour  en  arrêter  les  effets  et 
pour  en  procurer  la  répression. 

48.  En  attendant  que  le  service  sanitaire  soit  organisé  d'après  le  pré- 
sent décret,  les  admiuislrations  sanitaires  existantes  continueront  leurs 
fonctions  conformémentaux  lois,  ordonnances  et  règlements  aujourd'hui 
en  vigueur. 

49.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  donner 
les  ordres  nécessaires  à  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

TABLEAU  A. 

Nomenclature  des  navires  qui  sont  dispensés  (en  temps  ordinaire)  des  vérilica- 
tions  sanitaires  au  moment  de  leur  arrivée  dans  les  ports  de  France. 

1»  Les  bateaux  pécheurs.  —  2*'  Les  bâtimeots  des  douanes.  —  3*'  Les 
navires  qui  foot  le  pelit  cabotage  d'un  port  français  h  un  autre.  — 
40  Les  paquebots  arrivant  à  des  jours  déterminés  de  la  Belgique,  de 
la  Hollande  et  de  la  Grande-Bretagne.  —  5<»  Les  bateaux  à  vapeur  qui 
naviguent  de  Marseille  à  Toulon,  d'Arles  à  Marseille,  de  Port-Vendres 
à  Antibes.  —  6<>  Tous  paquebots  à  voile  ou  à  vapeur  dont  le  trajet 
n'excède  pas  12  heures  de  navigation,  et  qui  sont  porteurs  d'une  pa- 
tente de  santé  :  valable  pour  un  mu 

Nota.  Ces  navires  sont  tenus  d'arborer,  à  leur  entrée  dans  le  port 
français,  un  signal  indiqué  d'avance  par  l'administration  sanitaire  lo- 
cale. S'ils  interrompent  leurs  voyages  réguliers,  pour  desservir,  même 
momentanément,  une  autre  ligne,  ils  doivent  faire  renouveler  leur  pâ- 
li. 18 
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tenta  et  payer  an  nouvetn  droit  pour  continuer  de  louir  de  rexbmp- 
taon  de  rerraisonnement* 

TABLEAU  B. 

Nomenclature  des  navires  qui  sont  dispensés  (en  temps  ordinaire)  de  représenter 
une  patente  de  santé  à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  France. 

1*"  Ceux  qui  naviguent  au  grand  cabotage  des  ports  français  de  l'O- 
céan et  de  la  Manche  aux  ports  français  de  la  Méditerranée,  et  vice 
versa.  —  2"  Les  navires  provenant  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de 
la  Hollande  et  des  ÉtaU  du  nord  de  l'Europe.  —  d<>  Les  bâtiments  qui 
vont  faire  la  pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  au  Dogger-Bank  et 
dans  les  mers  d'Islande,—  i^  Les  navires  baleiniers.  —5*  Les  bàleaux 
corses  qui  font  habituellement  le  commerce  du  bétail  sur  les  côtes  de 
Sardaigte. 


CÎRCVLAIBÈ  du  30  avril  1851,  sur  t apurement  de  la 
comptabilité  et  la  justification  des  recettes  et  dépense;^ 
des  chancelleries. 

M....,  l'amendement  Inséré  dans  la  loi  portant  fitation  du  budget 
des  recettes  de  Tannée  1834^  et  en  vertu  duquel  les  droits  perçua  dans 
les  chancelleries  consulaires  qui  jusqu'alors  n'avaient  été  établis  que 
par  ordonnance,  ont  été  rangés  au  nombre  des  prescriptions  autorisées 
par  la  loi,  a  eu  pour  conséquence  d'appeler  l'attention  de  la  cour  des 
comptes  sur  cette  comptabilité  toute  spéciale  et  de  provoquer  de  sa 
part  la  demande  de  documents  qui  lui  permissent  de  prononcer  son 
jugement  sur  les  opérations  elTectuées  par  les  chancelleries  diplomati- 
ques et  consulaires. 

Ces  documents  lui  ont  été,  en  efTel»  régulièrement  transmis  depuis 
cette  époque,  à  la  fin  de  chaque  exercice  ;  mais  se  fondant  sur  leur 
insuffisance,  elle  en  avait  ajourné  l'examen.  Toutefois,  en  1867,  des 
mesures  ayant  été  concertées  entre  mon  département  et  celui  des 
finances,  dans  le  but  de  rendre  plus  facile  le  contrôle  des  droits  con- 
statés et  recouvrés  dans  les  chancelleries  d'après  leur  rapprochement 
avec  les  fixations  du  tarif  légal,  et  ces  mesures,  qui  ont  fait  l'objet  de 
la  circulaire  ministérielle  du  12  août  de  la  même  année  ayant  paru 
présenter  des  garanties  suffisantes  d'ordre  et  de  régularité  pour  l'ave- 
nir, les  dispositions  réglementaires  ont  pu  être  intégralement  appli- 
quées à  la  vérification  des  comptes  des  chancelleries. 

La  cour  des  comptes  a,  en  effet,  rendu,  le  iU  Janvier  dernier,  un  ar- 
rêt provisoire  qui  comprend  les  comptes  des  exercices  de  1834  &  1847. 

Comme  on  devait  s'v  attendre,  les  imperfections  qui  existent  encore 
dans  le  servlbe  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  n'ont 
pas  échappé  à  son  attention  et  ont  été  signalées  à  mon  prédécesseur 
par  une  leltre  de  M.  le  premier  président  qui  a,  en  même  temps,  pour 
objet  de  réclamer  le  concours  du  département  des  affaires  étrangères, 
pour  amener  cette  comptabilité  à  une  situation  plus  régulière. 

Diverses  mesures  nouvelles  sont  proposées  dans  ce  but  et  s'appli- 
quent principalement  aux  dépenses  des  chancelleries  qui  n'ont  pas  en^ 
oore  semblé  à  la  cour  appuyées  de  pièces  justificatives  sufllsantes. 

Elle  a  remarqué  d'abord  un  défaut  complet  d'uniformité  entra  les 
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divisions  des  compUs  individuels  des  chanceliers  et  celles  du  compte 
général  de  Pagent  spécial  du  ministère  des  aiïaires  étrangères.  Les  cha- 
pitres ne  se  reproduisant  pas  d'une  manière  identique  dans  ces  divers 
documents,  il  en  résulte  que,  s'il  y  a  accord  sur  Tensemble  du  chiffre 
dans  les  deux  termes  de  comparaison,  il  y  a  dissemblance  dans  les 
subdivisions,  et  cette  différence  complique  et  retarde  le  contrôle.  La 
cour  exprime  donc  le  désir  qu*jl  soit  prescrit  aut  cbanceliers  de  se 
servir,  piour  le  classement  des  pièces  de  dépenses,  de  modèles  de  bor- 
dereaux combinés  de  manière  à  reproduire  exactement  les  divisions 
du  compte  de  l'agent  spécial,  et  elle  recommande  les  projets  de  mo- 
dèles que  vous  trouverez  ci-joints  (1),  et  qui  me  paraissent  en  effet 
remplir  à  tous  égards  les  conditions  désirables. 

Vous  remarquerez.  M....,  que  le  premier  de  ces  modèles^  intitulé 
Bordereau  de  dékxU^  devra  renfermer  les  piè^^es  justificatives  des  états 
trimestriels  auxquels  elles  s'appliquent,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être 
détaché  ;  le  second,  qui  résume  simplement  les  pièces  transmises  tri- 
mestriellement, peut  figurer  au  dos  de  l'état  récapitulatif  prescrit  par 
la  circulaire  du  12  août  1847,  à  la  place  qu'occupe,  dans  l'état  actuel 
des  choses»  le  chapitre  des  dépenses  ;  ie  bordereau  récapitulatif  étant 
mis,  comme  vous  le  savez,  sous  les  yeux  de  la  cour  des  comptes  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité,  la  cour  se  trouvera  munie 
de  cette  manière  de.  tous  les  éléments  de  contrôle  dont  elle  a  besoin. 

11  n'est  rien  changé,  du  reste,  aux  dispositions  de  la  circulaire  du 

12  août  1847,  en  ce  qui  concerne  le  certificat  de  conformité  émanant 
du  chef  de  mission  ou  du  consul.  Ce  certificat  devra  seulement  figurer 
désormais  k  la  suite  des  recettes,  qui  seront,  d'ailleurs,  également 
arrêtées  par  le  chancelier  dans  la  forme  ordiuaire. 

L*une  des  principales  dépenses  des  chancelleries  consiste  dans  les 
remises  allouées  aux  chanceliers  en  vertu  de  l'article  5  de  l.'ordonnance 
du  23  août  1833»  La  cour  des  comptes  a  remarqué  une  grande  diver- 
sité dans  le  mode  de  justification  de  cette  dépense  ;  par  sa  nature  ce- 
pendant et  à  raison  des  règles  précises  qui  la  déterminent  dans  chaque 
chancellerie,  elle  comporte  évidemment  une  justification  uniforme. 
L'établissement  d'un  seul  modèle  a  donc  paru  nécessaira  à  la  cour,  et 
elle  en  propose  le  cadre,  sous  la  forme  de  l'annexe  n"*  3  (2).  Par  la  cir- 
culaire en  date  du  2  septembre  1833,  mon  département  avait  trans- 
mis à  tous  les  eonsuls  uu  modèle  du  tableau  qu'ils  devaient  joindre  aux 
états  de  comptabilité  du  quatrième  trimestre  et  qui  remplissait  jusqu'à 
un  certain  point  le  but  que  la  cour  veut  atteindre.  Toutefois,  les  dis- 
positions de  cette  circulaire  n'étant  pas  également  obseivées  par  tous 
les  chanceliers»  et  le  modèle  que  propose  la  cour  étant  d'ailleurs  conçu 
à  un  point  de  vue  plus  général,  puisqu'il  est  indistinctement  applicable 
à  toutes  les  chancelleries,  je  vous  mvite  k  le  substituer  à  celui  qui  a 
été  en  vigueur  jusqu'ici. 

Tels  sont>   M...^  les  documents  nouveaux  dont  la  production  a 

ru  nécessaire  k  la  cour  des  comptes  pour  régulariser  complètement 
comptabilité  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  Vous 
Youdrez  bien  en  faire  immédiatement  adopter  l'usage  dans  la  chancellerie 

de  votre et  veiller  à  ce  aue  le  bordereau  de  détail  soit  Joint  aux 

états  de  comptabilité  du  procnain  trimestre. 


(1)  V.  ces  modèles  au  tome  I  du  Formulairef 
(î)  V.  ce  modèle  aa  tome  I  du  Formulaire  * 
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La  letlre  de  M.  le  premier  président  renferme,  en  oatre,  une  série 
de  recommandations  qui  ont  déjà  fait  l'objet,  de  la  part  de  mon  dépar- 
tement, dlnatructiona  souvent  répétées  et  sur  lesquelles  cependant  je 
ne  crois  pas  inutile  de  revenir. 

Ainsi,  aux  termes  de  la  circulaire  précitée  du  12  août  i867*  les 
chanceliers  doivent  produire,  à  Tappui  de  leurs  comptes  annuels,  on 
certificat  du  cours  du  change  ou  une  déclaration  du  chef  sous  les  ordres 
duquel  ils  se  trouvent  placés.  Cette  prescription  est  très-importante, 
et  l'e£9cacité  du  contrôle  exige  qu'elle  soit  exactement  suivie  ; 
je  vous  prie  donc.  Monsieur,  dravoir  soin  qu'il  y  soit  régulièrement 
satisfait. 

Mon  département  a  eu,  ft  diverses  reprises,  l'occasion  d'appeler  Tat- 
tenlion  des  agents  du  service  extérieur  sur  la  nécessité  de  restreindre 
le  plus  possible  la  délivrance  des  actes  gratuits  ou  à  demi-droit.  L'exa- 
men des  comptes  a  fait  cependant  reconnaître  à  la  cour  que  dans  plu- 
sieurs résidences,  les  abandons  de  droits  se  pratiquaient  dans  d'assez 
larges  proportions,  et  lui  a  fait  exprimer  le  désir  que  de  nouvelles  in- 
vitations fussent  adressées  à  tous  les  chefs  de  missions  diplomatiques 
on  consulaires,  pour  les  engager  à  borner  autant  que  possible  aux  per- 
sonnes dont  l'indigence  aurait  été  bien  et  dûment  constatée,  la  remise 
entière  ou  partielle  des  droits  portés  au  tarif.  J'ajouterai  (|ue  le  nombre 
des  actes  de  cette  nature  doit  toujours  figurer  sur  les  détails  de  compta- 
bilité, avec  rindication  des  motifs  qui  en  ont  déterminé  la  délivrance. 

Gerlnins  chanceliers  négligent  de  faire  suivre  les  pièces  jointes  aox 
états  trimestriels,  et  qui  sont  rédigées  en  langue  étrangère,  d'une  tra- 
duction qui  explique  la  nature  de  la  dépense  à  laquelle  elles  servent 
de  justification.  Cette  omission  a  pour  résultat  d'entraver  le  contrôle 
qu'il  importe,  au  contraire,  de  faciliter  le  plus  possible,  et  c'est  un  dé- 
tail que  je  vous  prie  également  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Je  vous  ferai 
remarquer,  en  entre,  que  ce  sont  les  quittances  mêmes  des  fournisseurs 
et  parties  prenantes  qui  doivent  être  transmises,  et  non  de  simples  dé- 
clarations du  chancelier,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  quelques 
postes.  Je  dois  vous  prévenir  que  ces  sortes  de  justifications  ne  seront 
plus  admises  à  l'avenir. 

Je  crois  devoir,  d'un  antre  côté,  insister  d'une  manière  toute  parti- 
culière sur  la  nécessité  pour  les  cÂianceliers  de  s'en  tenir,  poi:r  leurs 
dépenses,  aux  limites  fixées  au  commencement  de  chaque  exercice 
par  le  département  des  affaires  étrangères.  L'article  6  de  l'ordonnance 
du  23  août  1833  prescrit  l'envoi  annuel  d'un  rapport  du  chancelier 
adressé  au  consul  et  transmis  par  ce  dernier  avec  ses  observations^ 
11  convient  que  cette  transmission  ait  lieu  assez  à  temps  pour  que  le 
budget  puisse  être  fixé  avant  l'ouverture  de  Texercice  auquel  il  s'ap- 
plique. 11  est  surtout  nécessaire  que  les  chanceliers,  en  établissant  leur 
rapport,  tiennent  compte  des  ressources  éventuelles  de  leurs  chancel- 
leries^ de  manière  à  baser  leurs  propositions  de  dépenses  sur  leurs  re- 
cettes probables.  L'un  des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose 
l'organisation  des  chancelleries,  consiste  dans  la  parfaite  concordance 
qni  doit  exister  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Les  chancelleries  se 
suflSseot  à  elles-mêmes,  elles  font  face  aux  charges  qui  les  grèvent  au 
moyen  des  receltes  qu'elles  effectuent  ;  mais  comme  ces  charges  sont 
uniquement  causées  par  l'exercice  des  attributions  confiées  aux  chan- 
celiers, c'est-à-dire  par  la  délivrance  des  actes  de  leur  ministère.  Il  en 
résulte  que  dans  les  postes  où  aucun  acte  ne  serait  délivré  et  où  par 
conséquent  les  perceptions  seraient  nulles,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  a 
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aueone  dépense,  attendu  qu'il  n'existe  dans  le  bndset  des  affaires  étran- 
gères aucun  fonds  sur  lequel  il  serait  possible  de  les  inputen  C'est  un 
point  que  paraissent  ignorer  un  certain  nombre  de  cbancellers,  et  sur- 
tout ceux  qui  sont  appelés  à  diriger  les  chancelleries  de  nouvelle 
création. 

Aux  termes  de  ^article  15  de  Pordonoance  du  23  août  1833,  les  agents 
consulaires  sont  tenus  d'adresser  chaque  mois  aux  consuls  dont  ils 
relèvent  une  copie  certiflée  par  eux  de  leur  registre  de  perception, 
ainsi  qu'une  déclaration  de  la  retenue  qu'ils  ont  faite  de  leurs  recettes 
en  vertu  de  l'article  iU  de  la  même  ordonnance.  Ces  pièces  doivent 
être  ensuite  envoyées  à  mon  département  par  les  chefs  de  mission  et 
consuls  en  même  temps  que  les  étals  trimestriels  de  leur  chancellerie, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  16.  Malgré  ces  dispositions  Tormelles,  un 
grand  nombre  d'agents  se  dispensent  de  rendre  compte  au  chef  de  l'ar- 
rondissement dont  ils  dépendent  des  droits  qu'ils  appliquent^  et  il  en 
résulte  que  Fadminislration  centrale  se  trouve  privée  de  renseigne- 
ments qui  lui  seraient  d'une  grande  utilité,  soit  lorsquVlle  est  appelée 
à  légaliser  an  acte  délivré  par  un  de  ces  agents  dispensés  du  visa  con- 
sulaire, soit  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'importance  et  les  ressources  de 
telle  ou  telle  de  ces  résidences.  Vous  remarquerez,  en  outre,  que  ces 
agents  trouvent  ainsi  le  moyen  de  soustraire  ieurs  actes  au  contrôle  que 
les  règlements,  et  notamment  la  circulaire  du  2  septembre  1833,  recom- 
mandent à  leurs  chefs  d'exercer  avec  d'autant  plus  de  soin  que  la  res- 
ponsabilité des  erreurs  commises  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point, 
retomber  sur  eux.  Je  désire  donc.  Monsieur,  que  vous  transmettiez  à 
tous  les  agents  compris  dans  les  limites  de  votre  arroDdIssement,  et 
principalement  à  ceux  qui  se  rattachent  plus  directement  au  service 
consulaire  par  la  jouissance  d'un  traitement  fixe,  l'invitation  formelle 
de  vous  transmettre  exactement  le  relevé  de  leurs  perceptions  dans  les 
formes  établies  par  l'ordonnance  précipitée  du  23  août  1833. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  responsabilité  des  chefs  de  mission  et 
consuls,  en  ce  qui  concerne  les  actes  des  agents  soumis  à  leur  direc- 
tion. S'applique  avec  plus  de  raison  encore  aux  opérations  effectuées 
dans  leur  propre  chancellerie,  et  je  ne  saurais  vous  recommander  avec 
une  trop  vive  instaDce  de  tenir  à  l'entière  observation  des  règlements 
qui  régissent  la  comptabilité  des  chancelleries,  à  surveiller  par  vous- 
même  tous  les  détails,  notamment  la  rédaction  des  états,  de  manière  à 
éviter,  autant  que  possible,  les  erreurs  qui  nuisent  à  la  marche  régu- 
lière du  service  et  donnent  lieu  à  des  frais  considérables  de  correspon- 
dance. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  vous  rappeler  encore  quelques 
dispositions  de  ces  règlements  qui  ne  sont  pas  toujours  exactement 
observées. 

La  circulaire  du  22  mars  1834  a  tranché  la  question  de  savoir  si,  en 
présence  de  l'article  999  du  Code  civil,  les  chanceliers  pouvaient  rece- 
voir les  testaments  des  Français  dans  la  forme  solennelle.  En  décidant 
que  ces  agents  rentreraient  à  cet  égard  en  possession  du  droit  qui  leur 
avait  été  conféré,  dans  Tintérêt  des  Français  résidant  à  l'étranger,  par 
l'ordonnance  de  1681,  cette  circulaire  recommandait  la  stricte  obser- 
vation des  formes  prescrites  par  l'article  26  (titre  1",  livre  i«')  de  cette 
ordonnance,  c'est-à-dire  la  présence  du  chef  de  mission  ou  consul, 
assisté  de  deux  témoins  qui  doivent  signer  avec  lui  et  le  chancelier. 

Cependant  il  est  parvenu  à  ma  connaissance  que  souvent  les  agents 
négligent  l'accomplissement  de  ces  formalités,  et  se  dispensent  d'as- 
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sister  le  cbiBcelit r  quand  oeluî-ci  est  appelé  à  recevoir,  par  acte  pu- 
blic, le  testament  d  un  de  nos  nationaux.  En  agissant  ainsi,  leschefe 
de  mission  et  consuls  engagent  leur  responsabililé  d*une  manière 
grave,  car  cett^  inobservation  des  formes  prescrites,  pour  un  acte  de 
cette  importance,  pourrait  avoir  pour  effet  d'en  entraîner  la  nullité 
en  France  et  de  compromettre  de  respectables  iotérèl&  Je  voua  si- 
gnale donc.  Monsieur,  tout  particulièrement  cette  partie  de  vos  tttri- 
butions. 

Je  dois  aussi  vous  inviter  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  recommanda* 
tions  énuroérées  dans  la  circulaire  du  9  novembre  1842,  relativement 
aux  taxations  du  tarif,  il  en  est  une,  surtout,  sur  laquelle  j'arrêterai 
un  instant  votre  attention,  c'est  celle  qui  se  rapporte  aux  précautiona 
qu'il  est  du  devoir  des  consuls  de  prendre  pour  que  le  nombre  des 
actes  inscrits  au  tarif  ne  devienne  pas,  sans  nécessité,  la  cause  de  frais 
multipliés.  Cette  recommandation  acquiert  une  valeur  toute  spéciale 
dans  tes  pays  où  les  consuls  sont  appelés  à  remplir  des  fonctions  Judi- 
ciaires, et  j'éprouve  le  regret  d'avoir  à  constater  ici  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  tenu  compte.  M.  le  ministre  de  la  justice  m'a,  en  effet,  signalé 
une  coutume  abusive  qui  parait  exister  dans  un  grand  nombre  de  con- 
sulats du  Levant,  qui  consiste  k  retenir,  après  le  jugement  d'une  affaire 
par  le  tribunal  consulaire,  toutes  les  pièces  déposées  à  la  cbancellerie 
dans  le  cours  de  l'instance,  pour  contraindre  la  partie  qui  veut  inter- 
jeter appel,  à  demander  copie  de  ces  pièces,  qui  leur  sont  alors  déli- 
vrées sur  des  feuilles  séparées,  de  manière  à  multiplier  les  signatures 
et  les  droils  de  légalisation,  en  même  temps  que  les  rôles  d'expédition. 
Vous  comprenez,  Monsieur,  combien  de  pareils  abus  sont  préjudicia- 
bles aux  intérêts  des  plaideurs,  et  quelle  grave  atteinte  ils  sont  de 
nature  à  porter  à  la  considératiou  de  la  justice  consulaire.  Ils  vous  dé- 
montrent la  nécessité  d'exercer  une  surveillance  active  et  constante  sur 
tous  les  actes  dressés  dans  votre  chancellerie. 

Enfin,  je  rappellerai  A  votre  souvenir  la  circulaire  du  38  mars  de 
l'année  dernière,  qui  renferme  des  éclaircissements  sur  certaines  dis- 
positions du  tarif  dont  l'application  présente  quelque  difGculté  et  donne 
lieu  à  des  erreurs  assez  fréquentes. 

J'ajouterai  une  dernière  considération.  La  cour  des  comptes,  tout  en 
reconnaissant  que  la  comptabilité  des  chancelleries  consulaires  a  subi, 
dans  ces  derniers  temps,  de  notables  améliorations,  pense  qu'elle  est 
encore  susceptible  de  perfectionnements  complémentaires,  et  exprime 
le  désir  de  lui  voir  atteindre  le  plus  piomptement  possible  un  degré 
d't'xactilude  et  de  régularité  égal  à  celui  que  présentent  les  autres 
branches  de  la  comptabilité  publique.  Le  département  des  affaires 
étrangères  doit  s'associer  à  ce  désir  et  en  préparer  la  réalisation  ;  mais 
il  a  besoin,  pour  arriver  à  son  but,  du  concours  sérieux  de  tous  ses 
agents.  Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  qu'en  ce  qui  vous  concerne,  vous 
ne  fassiez  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  seconder  ses  efforts.  Quant 
aux  chanceliers,  auxquels  la  part  la  plus  considérable  est  dévolue  dans 
ce  service  spécial,  je  crois  également  pouvoir  compter  sur  leur  zèle  et 
leur  aptitude.  Mon  département  est  d'ailleurs  aniuié«  pour  cette  classe 
intéressante  d'agents,  de  sentiments  de  bienveillance  et  de  sollicitude 
qui  le  portent  à  rechercher,  en  ce  moment,  les  moyens  d'apporter  à 
leur  position  toutes  les  améliorations  compatibles  avec  l'esprit  et  les 
principes  qui  ont  dirigé  l'institution  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires. 

(Recevez,  etc.  J.  Ba  roche. 
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CIRCULAIRE  du  V' Juin  4854,  sur  le  rmbourwnent 
des  frais  de  vùyage. 

M..M  iM  frais  des  voyages  ont  s^effectuant  par  les  voies  postales  ou 
les  cbemioa  de  fer  ont  éié  l'objet  d*un  nouveau  tarif  en  date  du  25  avril 
18à0.  Une  circulaire  ministérielle  du  19  mai  suivant  a  notifié  ce  tarif 
aux  agents  politiques  et  consulaires. 

Les  voyages  exécutés  soit  par  mer  ou  par  navigation  fluviale,  soit  par 
terre  dans  des  pays  qui  exigent  des  moyens  spéciaux  de  transport,  ont 
dû  appeler  aussi  Tattention  du  département  en  ce  qui  touche  la  jus- 
tification régulière  des  dépenses  qu'ils  occasionnent.  En  effet,  ces  dé- 
penses, <fui  sont  remboursables  sur  état  et  pièces  probantes^  ont  si 
souvent  donné  lieu,  par  la  manière  insuflSsante  dont  elles  sont  justi- 
fiées, à  des  difficultés  de  liquidation  et  à  des  rejets  de  payement,  qu1l 
importe  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses. 

J*ai  fait,  en  conséquence,  dresser  un  modèle  de  Tétat  à  produire 
pour  ces  sortes  de  firafs  de  voyage,  et  je  Pal  fait  suivre  d*nne  note  indi- 
cative des  pièces  justificatives  à  joindre  à  Tappui. 

rai  rbonoenr  de  vous  envoyer  ci-joint  ce  double  document  (1),  en 
date  de  ce  jour  1*'  juin  i851. 

évidemment,  le  modèle  d*état,  dans  les  articles  supposés  de  dépense 
qu^l  renferme  comme  exemples,  ne  devait  pas  prévoir  tous  les  divers 
faits  qui  peuvent  se  présenter  :  car  ces  faits  varient  selon  la  nature  et 
les  accidents  du  voyage,  de  même  que  selon  les  pays  et  les  moyens  de 
transport;  mais  le  cadre  de  cet  état  répond  à  tous  les  besoins,  et  l'ana- 
logie indiquera  parfaitement  comment  chaque  article  de  dépense  quel- 
conque doit  y  être  porté. 

Je  vous  recommande.  M...,  de  faire  transcrire  ce  modèle  d'état,  avec 
la  note  qui  raccompagne  et  la  présente  circulaire,  sur  les  registres  de 
votre  chancellerie,  de  les  notifier  à  tous  les  agents  et  employés  sous 
vos  ordres,  et  de  leur  prescrire  de  s*y  conformer  rigoureusement,  ainsi 
que  vous  devrez  le  faire  vous-même,  dans  le  cas  où  des  voyages  de 
cette  catégorie,  exécutés  par  eux  pour  le  service  de  Tttat,  leur  donne- 
raient  droit  à  réclamer  le  remboursement  de  leurs  dépenses. 

Recevez,  etc.  J.  Baroghe. 


CIBCVLAIRE  de  la  marine  du  ^%  juillet  4864,  sur  les 
rapports  de  mer  des  capitaines  de  navires  marchands. 

M...,  mes  prédécesseurs  se  sont  occupés,  à  diverses  reprises,  d'ob- 
tenir Taccomplissement  des  obligations  imposées  aux  capitaines  du  com- 
merce, en  ce  qui  touche  la  rédaction  et  la  remise  de  leurs  rapports  4e 
mer  (ordonnance  de  1681,  livre  1"%  titre  x,  art.  4,  5,  6  et  suivants; 
la  loi  du  22  août  1791,  litre  ii,  arl.  A,  et  litre  vi,  art.  1";  art.  242, 
243  et  2A5  du  ('.ode  de  commerce). 

Ainsi,  les  circulaires  (police  de  la  navigation)  des  7  mai  et  ti  août 
183/1,  n^'  9  et  12,  notificatives  de  la  dispense  accordée  aux  capitaines 
étrangers  de  remettre  en  France  leurs  rapports  aux  tribunaux  de  com- 

(])  V.  ce  modèle  au  tome  I  du  Formulaire, 
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merœ  et  aux  jases  de  paiï*  ces  circulaires,  dis-je,  ont  développé  les 
considérations  diotérét  général  aussi  bien  qae  d*intérèt  particouer  sur 
lesquelles  repose  Tobligalion  maintenue  à  1  égard  des  capitaines  fran- 
çais, quelle  que  soit  la  nature  du  voyage. 

La  circulaire  du  S7  novembre  18Àû,'n*  3157,  prescrit  Tindication, 
sur  les  rapports,  des  quartiers  et  numéros  d^inscription  des  signataires; 
elle  recommande,  en  outre,  aux  capitaines  de  mentionner  toujours  le 
taux  détaillé  des  droits  étrangers  de  douane  et  de  navigation  contre 
lesquels  ils  croient  avoir  à  réclamer. 

.Ces  prescriptions  sont  reproduites  :  la  première,  dans  la  circulaire 
du  4  janvier  1850  {Bull€li7i  officiel  de  la  marine^  n*  4 ,  p.  1)  ;  la  seconde, 
dans  celle  du  25  novembre  1845  (Annales  maritimes  de  1846,  partie 
officielle,  p.  256). 

Cette  dernière  circulaire  a  signalé,  d*ailleurs,.  les  points  principaux 
sur  lesquels  il  est  essentiel  que  nos  marins  dirigent  leurs  investiga- 
tions. 

Malgré  ces  recommandations  multipliées,  le  but  que  Ton  poursuivait 
n*a  point  encore  été  atteint.  Les  rapports  ne  présentent  pi»  toujours 
les  indicatioDs  nécessaires  :  plusieurs  sont  libellés  avec  une  concision 
presque  dérisoire. 

Certains  capitaines,  et  ceci  est  plus  grave,  livrent  à  la  pre3Ke  des 
faits  qu'ils  n'ont  point  mentionné  dans  leurs  rapports  et  qu'ils  accom- 
pagnent d'attaques  plus  ou  moins  vives,  dirigées  soit  contre  des  auto- 
rités étrangères,  soit  contre  des  agents  français. 

Nos  navigateurs  ont  cependant  ressenti  maintes  fois  les  heureux 
effets  de  Tactivité  et  de  la  persistance  du  département  de  la  marine,  à 
Poccasion  des  réclamations  fondées  oui  lui  étaient  transmises;  son  in- 
tervention ne  saurait  s'exercer  à  l'égard  de  celles  dont  il  n'a  pas  été 
régulièrement  et  directement  saisi.  La  publicité  donnée  à  ces  dernières 
diminue,  d'ailleurs,  leurs  chances  de  succès  en  ce  qu'elles  peuvent  in- 
disposer les  gouvernements  étrangers  contre  les  agents  deisquels  sont 
dirigées  des  imputations  souvent  exagérées. 

J'ajouterai  qu'eu  se  livrant,  h  priori^  dans  les  journaux,  à  des  plaintes 
contre  les  autorités  maritimes,  coloniales  ou  consulaires,  les  capitaines 
dont  il  est  ici  question  méconnaissent  complètement  les  règles  de  su- 
bordination et  de  déférence  rappelées  en  dernier  lieu  par  la  circulaire 
du  18  juin  1850  {Bulletin  de  la  Marine^  n*  d9,  p.  526). 

Nul  ne  saurait  être  juge  dans  sa  propre  cause,  et  lorsque,  cédant 
trop  précipitamment  aux  suggestions  de  l'intérél  ou  de  la  passion,  on 
confie  renonciation  de  ses  griefs  aux  journaux,  on  s'expose  à  émettre 
des  assertions  inconsidérées  ou  inexactes  dont  on  peut  se  repentir  en- 
suite, mais  qui  n'en  ont  pas  moins  porté  une  atteinte  funeste  à  la  con- 
sidération qu'il  est  si  nécessaire  de  conserver  à  tout  homme  revêtu  d'un 
caractère  public. 

C'est  au  ministre  de  la  marine  seul,  dont  l'équité  ne  leur  a  jamais  fait 
défaut,  que  nos  marins  doivent  transmettre  les  réclamations  et  les 
plaintes  qu'ils  croiraient  devoir  former  contre  les  autorités  dont  il  s'a- 
git. Je  vous  invile  donc  à  adresser,  à  cet  égard,  les  recommandations 
nécessaires  à  nos  capitaines,  les  prévenant  que  je  n'hésiterai  point  à 
sévir  contre  ceux  qui  manqueront  désormais  à  celui  de  leurs  devoirs 
que  je  signale  aujourd'hui. 

Recevex,  etc.  P.  de  Ghasseloup  Laubat. 
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CIRCULAIRE  du  6  octobre  4851,  sur  les  rapatriements 
à  bord  des  paquebots-poste. 

M...,  vouB  savez  qu'une  loi  du  8  juillet  dernier  a  coucédé  à  la  compa- 
gnie des  messageries  nationales  les  paquebots  de  la  Méditerranée.  Cette 
substitution  d'une  entreprise  particulière  à  TËtat  doit  exercer  néces- 
sairement certaines  modifications  sur  les  pouvoirs  dont  vous  êtes  investi 
relativement  à  ce  service. 

rappellerai  aujourd'hui  votre  attention  particulière  sur  un  point 
spécial,  sur  la  faculté  qui  vous  appartient  de  requérir  rembarquement 
aux  frais  de  Tfitat  de  passagers  revenant  en  France.  Le  droit  de  réqui- 
sition est  consacré  par  l'article  31  de  la  loi,  et  les  passagers  admis  en 
vertu  d'une  lettre  que  vous  leur  aurez  délivrée  doivent  jouir,  aux  ter- 
mes de  cet  article,  de  30  0/0  de  rabais  sur  les  prix  adoptés  par  la 
compagnie. 

Je  ne  saurais.  M...,  vous  recommander  d'useï'  avec  trop  de  mesure  de 
ce  droit  qui  vous  a  toujours  été  confié  et  que  des  raisons  de  diverse 
nature  devaient  faire  laisser  dans  vos  mains. 

Déjà  plusieures  circulaires  émanées  de  mon  département  ont  précisé 
les  coDoitions  auxquelles  est  soumise  la  concession  des  passages  gratuits, 
et  déterminent  les  cas  auxquels  ils  sont  spécialement  réservés.  Je  regrette 
d'avoir  à  dire  qu'elles  n'ont  pas  produitjusqu'icilerésultat  qu'il  y  avait 
lieu  d'en  attendre. 

Je  désire  voir  cesser  définitivement  cet  état  de  choses  qui  a  motivé 
de  fréquentes  observations  de  la  cour  des  comptes  et  qui  a  même  ap- 
pelé l'attention  du  pouvoir  législatif,  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne 
soit  une  conséquence  nécessaire  du  système  établi  par  la  loi  nouvelle. 

Une  facilité  trop  grande  à  délivrer  des  permis  d'embarquement  ne 
présentait  pas  auparavant  des  inconvénients  aussi  graves  qu'elle  le 
ferait  désormais.  Elle  était  certainement  un  abus  très-regrettable;  mais 
si,  contre  mon  attente,  elle  se  renouvelait  à  l'avenir^  elle  aurait  pour 
effet  d'engager  d'une  manière  bien  plus  sérieuse  la  responsabilité  des 
agents,  de  l'engager  à  l'égard  de  TÉtat  et  en  même  temps  à  l'égard  de  la 
compagnie  concessionnaire.  Lorsque  l'ttat  faisait  lui-même  le  service, 
la  concession  d'un  passage  loi  imposait  seulement  la  charge  d'un  trans- 
port gratuit,  sans  l'obliger  du  moins  à  faire  un  déboursé  ;  elle  aura 
maintenant  pour  résultat  de  lui  faire  supporter  des  frais  bien  plus  con- 
sidérables, malgré  les  30  0/0  de  réduction,  et  qui  devront  être  payés 
à  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne  la  compagnie,  chaque  permis  d'em- 
barquement abusivement  accordé  constituerait  une  infraction  réelle  à 
la  loi.  Les  concessionnaires  qui  tiennent  leur  droit  de  l'État  seraient 
fondés  à  se  plaindre,  si  les  agents,  par  une  tolérance  destructive  du 
contrat,  en  leur  imposant  illégalement  un  rabais  de  30  0/0,  les  frus- 
traient d'une  partie  des  bénéfices  légitimes  qu'ils  ont  dû  se  promettre 
de  la  concession. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  les  considérations  d'intérêt  public  qui 
vous  ont  été  exposées  dans  les  circulaires  précédentes  ;  j'ai  seulement 
voulu  appeler  votre  attention  sur  ces  motifs  nouveaux  c|ui,  du  reste,  ne 
vous  auraient  pas  échappé.  Vous  comprendrez,  j'en  suis  sûr,  la  néces- 
sité de  restreindre  aux  plus  indispensables  besoins  la  concession  des 
permis  d'embarquement.  Je  suis,  au  reste,  formellement  résolu  à  ne 
plus  laisser  se  répéter  les  abus  qui  ont  été  signalés,  et  je  regretterais 
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vivement  que,  iK>ur  arriver  à  ce  résultat,  des  mesures  plus  rigoureuses, 
mais  que  je  saurais  prendre,  si  j'y  étais  contraint,  pussent  devenir  pour 
moi  un  devoir  et,  par  suite,  une  nécessité. 
Recevez,  etc.  Baroche. 


DÉCRET  du  29  décembre  4851,  <iir  /a  pêche  df  la  morue 

(extrait), 

BXPOfTATION   DIRECTE   DES    LIEUX  Dl  Pl^CHE. 

Art.  8.  Tout  armateur  qui  expédiera  d'un  port  de  France  aux  lieux 
de  pèche  un  navire  non  pécheur,  à  Teffet  d'y  prendre  une  ou  plusieurs 
cargaisons  de  morue  de  pèche  française  pour  une  destination  donnant 
droit  à  la  prime  d'importation,  devra,  avant  le  départ  de  France  du 
navire,  en  faire  la  déclaration  par-devant  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  du  port  d'armement,  qui  lui  délivrera  une  expédition  ae 
sa  déclaration. 

Les  chargements  de  morue  faits  aux  lies  de  Terre-Neuve  ou  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  par  des  navires  pécheurs  ou  non  pécheurs,  devront 
être  accompagnés  d*un  certificat  délivré,  savoir: 

A  Saint-  Pierre  et  Miquelon,  par  le  commandant  de  ces  tles,  et  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve^  par  un  des  capitaines  ou  officiers  des  bâti- 
ments de  l'État  composant  la  station  de  ces  parages;  ou,  à  défaut,  par 
le  capitaine  prud'homme  du  havre  où  le  chargement  aura  étéeCTectaé; 
ou,  enfin,  dans  le  cas  d'impossibilité,  par  trois  capitaines  de  navires 
pêcheurs  appartenant  à  d'autres  armateurs  que  celui  du  navire  char- 
geur. 

Ce  certificat  indiquera  le  nom  du  navire,  ceux  de  Tarroateur  et  du 
capitaine,  le  poids  net  delà  morue  et  le  nom  du  ou  des  navires  français 
qui  l'auront  péchée  ;  il  attestera  en  outre  la  bonne  qualité  de  la  morue, 

^U^ORTATIOViS  Di    PRANCB. 

9.  Tout  armateur  qui  expédiera  d'un  port  de  France  un  chargement 
de  morue  pour  une  destination  susceptible  de  prime  sera  tenu  de  dé- 
clarer à  la  douane  du  lieu  d'expédition  : 

{^  Le  nom  du  navire,  du  capitaine  et  de  l'expéditeur;  2^  la  desti- 
nation ;  3<>  la  quantité  de  morue  à  embarquer  ;  A^  la  saison  de  pèche 
dont  elle  provient  et  le  lieu  où  elle  a  été  séchée. 

Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  d'un  certificat  délivré 
concurremment  par  deux  courtiers,  et,  a  leur  défaut,  par  deux  négo- 
ciants désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  et  deux  em^ 
ployés  des  douanes,  et  attestant  que  ladite  morue  est  de  bonne  qualité 
et  bien  conditionnée  :  ce  certificat  sera  visé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  et  par  le  chef  du  service  des  douanes. 

L'administration  des  douanes,  après  avoir  fait  constater  le  poids  brut 
et  le  poids  net  de  la  morue,  délivrera  à  l'armateur  une  expédition  de 
sa  déclaration,  qui  devra  accompagner  le  chargement. 

iO.  Si  l'exportation  aux  colonies  des  morues  entreposées  n'a  pas  lieu 
directement  du  port  d'entrepôt,  la  morue  ne  pourra  être  dirigée  aur  ie 
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porl  d«  départ  qu^après  avoir  été  emboucautée^  et  aoas  la  garantie  do 
plombage  et  d*UD  passavant. 

Dana  ce  cas,  la  douane  da  port  d'escale  oonslatera,  à  la  suite  du  cer- 
tlflcal  de  chargement  délivré  au  port  d'entrepôt,  Tidentité  des  colis  re- 
présentés, la  date  de  leur  départ  pour  la  colonie,  et,  s'il  y  a  eu  trans- 
ix)rdement,  le  nom  du  navire  exportateur  et  celui  du  capitaine. 

Le  séjour  à  terre  des  boucauts  de  morue  non  vérifiés  à  fond  ne 
pourra  avoir  lien  au  port  d'escale  que  sous  la  double  clé  de  la  douane 
et  du  commerce,  dans  un  magasin  fourni  par  ce  dernier  et  agréé  par 
elle. 

Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  aux  morues  non  extraites 
d'entrepôt,  c'est-à-dire  à  celles  qui  auront  été  séchées  en  France,  dont 
Pexportation  pour  les  colonies  ou  l'étranger  ne  devra  s'effectuer  qu'a- 
près escale  dans  un  autre  port  de  France.  Dans  ce  cas,  les  l)0ucauts 
contenant  les  morues  devront  être  revêtus  par  l'expéditeur  de  mar- 

3ues  à  feu  ou  autres  qui  seront  reproduites  sur  les  expéditions  de 
ouane. 

11.  L'expédition  des  morues  par  mutation  d'entrepôt  pourra  avoir 
lieu  par  mer,  sous  la  garantie  d'un  passavant  contenant  les  indications 
nécessaires  pour  la  rédaction  des  soumissions  d'entrepôt  au  lieu  de 
destination. 

HiBABQDKMRNT  DM  MOSURS  DANS  LIS  C0L0NIB6  FRANC àISBS  ET  A    l'ItSANCRR. 

12.  A  l'arrivée  à  leur  destination  des  mornes  expédiées,  soit  direc- 
tement des  lieux  de  pêche,  soit  des  ports  de  France,  les  directeurs  des 
douanes  dans  les  colonies  et  dans  les  possessions  françaises  en  Afrique, 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  et  les  agents  consulaires  de  France 
dans  les  pays  étrangers^  ))rocèderont  à  la  reconnaissance  et  à  la  véri- 
fication des  chargements  ;  ils  se  feront,  à  cet  eiïet,  représenter  : 

Pour  les  morues  expédiées  direclemonl  des  lieux  de  pêche,  1"  le  cer- 
tificat prescrit  par  l'article  8  ci-dessus,  et  dont  Texactilude  devra  être 
attestée  par  le  capitaine  et  les  trois  premiers  officiers  ou  matelots  de 
son  équipage  ;  2«  le  journal  de  bord  ; 

Et  pour  les  morues  venant  de  France,  le  certificat  du  port  de  départ. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance,  la  morue  devra  être  recon- 
nue en  totalité,  pesée  avec  soin,  et  les  poids  bruts  et  nets  indiqués  en 
kilogrammes;  son  état  de  conservation  et  sa  bonne  qualité  seront,  en 
outre,  scrupuleusement  vérifiés;  et  il  devra  être  formellement  constaté, 
à  peine  de  perdre  tout  droit  à  la  prime,  qu'elle  est  propre  à  la  consom- 
mation alimentaire. 

13.  La  vérification  de  la  bonne  qualité  de  la  morue  sera  faite  dans 
les  colonies  par  une  commission  nommée  par  le  gouverneur,  et  com- 
posée : 

D'un  officier  de  l'administration  de  la  marine;  d'un  agent  de  l'ins- 
pection coloniale;  d'un  fonctionnaire  de  l'administration  municipale; 
d'un  sous-inspecteur  ou  vérificateur  des  douanes;  d'un  membre  de  la 
chambre  ou  du  bureau  de  commerce  ou,  à  défaut,  d'un  négociant 
notable;  d'un  officier  de  santé  de  la  marine  ou  d'un  pharmacien  avec 
voix  consultative. 

Dans  les  pays  étrangers,  les  agents  consulaires  se  feront  assister, 
dans  cette  vérification,  par  deux  négociants,  choisis,  autant  que  pos- 
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Bible,  parmi  les  négocianU  français  établis  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence (Modèle  n»  12)  (1). 

14.  Un  certificat  énonçant  les  résultats  de  cette  vérification  sera  re- 
mis aux  parties  intéressées  pour  servir  ce  que  de  raison,  et  les  pièces 
produites  par  elles  leur  seront  restituées,  après  qu'il  en  aura  été  fait 
i*usage  convenable  {Modèles  n»*  9,  11  ou  12)  (2). 

15.  Les  directeurs  des  douanes  dans  les  colonies  et  dans  les  posses- 
sions françaises  en  Afrique,  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  et  les 
agents  consulaires  de  France  dans  les  pays  étrangers,  tiendront,  pour 
les  chargements  de  morue  reconnus  par  leurs  soins,  un  registre  énon- 
çant toutes  les  circonstances  nécessaires  pour  délivrer,  au  besoin,  un 
(ktplicata  des  certificats  qui  viendraient  à  se  perdre  dans  la  traversée. 

lis  adresseront  tous  les  mois  au  ministre  de  l*agriculture  et  du  com- 
merce^ par  Tenlremlse  des  ministres  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des 
affaires  étrangères,  un  relevé  sommaire  de  ce  registre,  pour  servir  de 
contrôle  aux  pièces  fournies  par  les  armateurs. 

Il  sera  tenu  également  dans  les  ports  de  France,  par  les  administra- 
tions de  la  marine  et  de  la  douane,  un  registre  des  aéclaratioDS  et  cer- 
tificats qu'elles  sont  appelées  à  recevoir  ou  à  délivrer. 


DÉCRET  du  13  février  1852,  sur  la  retenue  au  profit  de 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  (8). 

Art.  i«'.  Il  est  établi  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides  une  retenue 
de  un  et  demi  fiour  cent,  sur  les  dépenses  inscrites  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies  pour  achats  de  matérieL  Cette!  re- 
tenue sera  mentionnée  dans  tous  les  marchés  à  passer  désormais  pour 
les  divers  services  de  ce  département.  Les  marchés  en  cours  d'exécu- 
tion continueront  d'avoir  leur  efl'et  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont 
stipulées. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  49  février  1852,  sur  la 
gestion  des  naufrages. 

M....,  la  circulaire  du  31  août  1848  (4),  insérée  au  B%kUetin  officiel, 
1848,  2«  semestre,  page  263,  qui  traite  du  service  des  consuls  comme 
suppléant  les  administrateurs  de  la  marine  et  les  trésoriers  des  In- 
valides à  l'étranger,  ayant  été  appliquée  avec  le  discernement  que 
Ton  devait  attendre  des  fonctionnaires  chargés  de  son  exécution,  a  pro- 
duit d'heureux  résultats  sous  le  double  rapport  de  la  célérité  des  opé- 
rations matérielles  et  de  la  régularité  des  écritures,  et  si  la  remise  des 


(1)  V.  ce  modèle  au  tome  I  du  Fomulaire. 
(•2)  Id.  id. 

(3}  La  loi    des  finances   du  8  juillet   1852  a  élevé  cette  retenue  à  3 
p.  100. 
(4)  V.  cette  circulaire,  ci-dessus,  à  sa  date. 
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produits  éprouve  eDCore  quelques  lenteurs,  ces  retards,  je  le  recon- 
nais, doivent,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  être  attribués  à  Té- 
loigneroent  et  à  des  difficultés  locales. 

Cependant,  quelques-unes  des  dispositions  de  cette  circulaire  parais- 
sant n'être  pas  bien  comprises  partout,  et  pour  en  assurer  d'autant 
mieux  Texécution,  j'ai  jugé  utile  d*adresser  de  nouvelles  explications. 

Ainsi,  on  n*a  pas  généralement  attaché  une  importance  suffisante  è. 
la  recommandation  consignée  à  la  page  17  de  ces  instructions  :  Mode 
de  justificaHon  des  dépenses^  non  plus  qu'à  la  note  de  la  page  2p  sur 
le  même  objet  :  et,  dans  quelques  consulats,  les  pièces  justificatives 
contiennent  en  bloc  les  dépenses  du  bâtiment  et  celles  qui  serattacbent 
à  la  cargaison.  Cette  confusion  est  toujours  un  grand  embarras  pour  les 
commissaires  de  Tinscription  maritime  des  ports  d'armement  chargés 
de  dresser  l'état  définitif  de  la  liquidation  du  sauvetage,  et  parfois  l'ab- 
sence de  documents  clairs «t  précis  place  le  trésor  public  dans  Tobli- 
gation  de  repousser  les  remboursements  des  sommes  qui  lui  sont  récla- 
mées au  titre  du  navire. 

Je  recommande  donc  de  former  désormais  deux  dossiers  distincts  des 
pièces  transmises  au  ministère,  à  l'appui  de  la  comptabilité  des  naufra- 
ges, et  de  donner  à  chacune  d'elles,  d'après  le  classement  des  dépenses 
de  l'état  de  liquidation,  un  numéro  d'ordre,  qui  sera  reporté  sur  un  bor- 
dereau indicatif,  de  façon  que  l'on  ne  puisse  confondre  les  deux  natures 
de  dépenses.  Je  rappelle  à  ce  sujet  que  les  comptes,  factures  ou  reçus, 
écrits  ou  traduits  en  français,  doivent  toujours  être  arrêtés  en  argent  de 
France  et  accompagnés  d'un  certificat  constatant  le  cours  du  change. 

Pour  faciliter  la  reddition  des  comptes  de  sauvetage,  un  modèle 
d*état  a  été  annexé  à  la  circulaire  du  3i  août  i8/i8,  avec  invitation  d'a- 
voir à  s'y  astreindre.  De  nouveau,  j'exprime  le  désir  que  cette  pres- 
cription soit  toujours  observée;  ce  même  modèle  ayant  été  également 
ordonné  pour  l'usage  des  ports,  il  en  résulte  que  les  opérations  du  con- 
sulat se  trouvent  naturellement  contrôlées  par  la  liquidation  définitive. 

Comme  il  est  conservé  à  Paris  un  dossier  spécial  par  bâtiment  nau- 
fragé, je  recommande  de  ne  jamais  traiter  dans  la  correspondance  qu'une 
seule  affaire  dans  une  même  lettre. 

L'article  38  de  l'ordonnance  du  29  octobre  i8d3,  d'accord  en  cela 
avec  la  déclaration  du  18  décembre  1728,  défend  de  payer  les  gages  des 
marins  débarqués  en  pays  étranger,  quel  que  soit  le  motif  du  débar- 
quement, et  veut  que  ces  loyers  soient  déposés  dans  la  caisse  de  lu 
chancellerie.  Cependant,  en  matière  de  sauvetages,  et  pour  peu  qu'il  y 
ait  un  produit  net,  il  est  passé  en  habitude,  dans  quelques  localités,  de 
payer  les  décomptes  qui  peuvent  revenu*  aux  capitaines  et  seconds  des 
navires  naufragés,  de  sorte  que  ceux-ci  touchent  l'intégralité  de  leurs 
salaires  dans  le  consulat,  tandis  que  les  autres  marins  de  l'équipage 
ne  reçoivent  en  France  qu'une  part  proportionnelle  à  ce  qu'ils  ont  ga- 
gné, et  d'autant  plus  faible  que  la  somme  prélevée  pour  satisfaire  aux 
exigences  des  officiers  a  été  plus  forte. 

C'est  là,  il  faut  dire,  un  usage  abusif,  contraire  à  l'équité,  et  qu'il 
importe  de  faire  cesser  le  plus  promptement  possible,  les  i^lements 
en  vigueur  devant  être  appliqués  à  tous  et  sans  acception  de  grade. 
Si,  par  des  circonstances  imprévues,  qui  ne  peuvent  être  bien  appré- 
ciées que  sur  les  lieux,  l'autorité  consulaire  est  amenée  à  faire  quelques 
payements  partiels,  ces  à-compte  ne  doivent  jamais  atteindre  le  chiffre 
de  ce  qui  peut  revenir  au  marin  dans  la  répartition  des  fonds  libres 
appUcables  aux  loyers. 
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Il  est  d'ailleurs  toujours  facile  aux  cohsuls  de  counaitre  exactement 
la  somme  reveuant  à  chaque  homme,  puisqu'en  même  temps  qu'ils  ont 
à  remettre  en  France  le  net  produit  du  bâtiment,  ils  doivent  joindre  à 
cet  envoi  un  état  nominatif  portant  décompte  des  salaires  acquis. 

Pour  effectuer  la  remise  du  net  produit  des  sauvetages,  il  est  des 
consuls  qui  ont  fait  parvenir  au  ministre  des  traites  de  commerce  tirées 
directement  par  un  négociant  du  pays  ou  même  par  le  capitaine  nau- 
fragé, k  Tordre  du  trésorier  général  des  Invalides.  Ces  effets,  privés  de 
Fendossement  du  consul,  deveaaieotfrréguliers,  puisque  le  tireur  était 
sans  intérêt  direct  avec  rétablissement  des  Invalides,  et  que,  par  ce 
fait,  la  valeur  exprimée  n'avait  pas  un  motif  réel.  Ils  offraient,  en  outre, 
ie  double  inconvénient  d'amoindrir  les  garanties  et  de  placer  le  comp- 
table à  Paris  en  présence  de  correspondants  avec  lesquels  ses  rapports 
ne  sont  pas  autorisés. 

Les  consuls  devront  donc,  à  Tavenir,  en  continuant  à  n'accepter  que 
des  traites  de  négociants  d'une  solvabilité  notoire,  ne  recevoir  lesdites 
traites  qu'à  leur  ordre,  eux  seuls  ayant  qualité  pour  les  transporter 
régulièrement  au  trésorier  général  des  invalides. 

Il  a  été  remarqué  que,  dans  certains  consulats,  Téconomie  désirable 
n'était  pas  toujours  apportée  dans  la  gestion  des  naufrages,  et  des  frais 
frustratoires,  résultant  de  gratifications  à  divers,  de  commissions  al- 
louées sans  motifs  suffisants,  ou  de  l'intervention  d'agents  non  auto- 
risés, ont  ^té,  de  la  part  du  ministère  de  la  marine,  l'objetde  redresse- 
ments qu'il  est  d'une  bonne  administration  de  savoir  éviter. 

Le  rapatriement  des  marins  naufragés  dans  les  conti-ées  lointaines 
doit  aussi,  de  ma  part,  être  le  sujet  d'une  recommandation  spéciale. 
11  arrive  fréquemment  que  des  capitaines  négligent,  dans  un  but  tout 
personnel,  de  profiter  de  l'embarquement  qui  leur  est  assigné  sur  un 
navire  en  retour  direct  ;  puis,  à  peine  le  bAtiment  est-il  sous  voiles, 
qu'ils  demandent  à  être  rapatriés  par  la  voie  des  Ëtats-Unisou  de  l'An- 
gleterre. En  cédant  désormais  à  de  semblables  obsessions,  les  consuls 
s'exposeraient  à  voir  rejeter  de  leurs  comptes  l'excédant  des  frais  ré- 
sultant de  ces  passages  de  faveur,  l'ordonnance  du  12  mai  \  836  ayant, 
d'ailleurs,  pourvu  largement  aux  besoins  des  marins  do  commerce  dis- 
graciés, dont  le  grand  nombre  devient  une  charge  onéreuse  pour  le 
Trésor  public  Ce  n'est  donc  qu'en  l'absence  de  bâtiments  français  que 
les  équipages  naufragés  doivent  être  rapatriés  sur  des  navires  étran- 
gers, et  il  convient  d'y  apporter  toujours  la  plus  stricte  économie.  La 
même  recommandation  s'applique  également  aux  frais  de  nourriture  et 
d'entretien  des  marins. 

Depuis  que  la  circulaire  du  19  mai  1848,  fondée  sur  des  principes 
de  droit  et  d'humanité,  en  modifiant  celle  du  23  octobre  1824,  sur 
l'imputation  des  loyers  des  marins,  a  fait  passer  le  payement  des  sa- 
laires avant  les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement,  il  en  est  résulté 
qu'un  certain  nombre  de  liquidations  de  naufrages  présentent  un  etcé- 
dant  de  dépense  au  compte  du  navire,  et  que,  par  suite,  ces  excédants 
se  traduisent  en  sommes  plus  ou  moins  importantes  qui  retombent 
définitivement  à  la  charge  de  l'État. 

Il  est  du  devoir  de  l'administration  de  rechercher  les  moyens  d'ai- 
ténuer  les  dépenses  de  cette  nature,  et  elle  n'en  pouvait  trouver  un 
plus  efficace  que  celui  qui  consiste  à  porter  en  recette  un  produit  jus- 
qu'alors négligé.  De  là  la  disposition  qui  prescrit  de  prélever  le  fret 
pour  la  distance  parcourue,  sur  les  marchandises  sauvées,  soit  qu'elles 
aient  été  vendues,  soit  qu'elles  aient  été  remises  en  nature  aux  récla- 
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nateurs,  cette  prescription,  d'ailleurs  cooforme  à  l*artiele  296  du  Gode 
de  commerce,  pouvant,  dans  beaucoup  de  cas,  rétablir  l'équilibre  entre 
la  recelte  et  la  dépense. 

Mais,  comme  c'est  AUx  tribunaux  de  commerce  qu'il  appartient,  en 
France,  de  prononcer  sur  la  question  du  fret,  il  m'a  paru  opportun  de 
rappeler  succinctement  ici  comment,  en  semblables  circonstances,  on 
procède  dans  nos  ports. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
adresse  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce  à  l'eiTet  de 
feire  fixer  le  fret  sur  les  marchandises  dans  la  proportion  de  ce  que  le 
iioyage  est  aoàncé^  et  il  joint,  à  l'appui  de  sa  demande,  tin  certificat  de 
deux  courtiers  maritimes,  ou,  à  défaut,  de  deux  négociants,  conslatant 
le  degré  d'avancement  du  voyage  et  la  distance  qui  reste  à  parcourir 
Jusqu'au  port  de  destination. 

Ce  mode  d'opérer,  à  la  fois  simple  et  rapide,  satisfait  à  tous  les  inté- 
rêts engagés,  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  quMl  soit  appliqué 
aux  naufrages  survenus  à  l'étranger. 

Toutefois,  les  consuls  devront  se  bien  pénétrer  que  c'est  comme 
juges  commerciaux,  qu'après  s'être  entourés  de  tous  les  éléments  utiles, 
ils  sont  appelés  h  prononcer  sur  la  fixation  du  fret;  c'est,  en  un  mot, 
une  ordonnance  à  rendre,  et  pour  laquelle  les  droits  seront  perçus 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  leur  chancellerie,  le  rôle  de  sup- 
pléant des  administrateurs  de  la  marine  ne  devant  commencer  qu'avec 
l'exécution  de  la  sentence  rendue.  Cette  distinction  est  d'autant  plus 
essentielle  à  établir  qu'elle  place  la  décision  consulaire  en  dehors  des 
discussions  que  pourraient  vouloir  soulever  les  réclamateurs  de  la  car- 
gaison. 

Dès  lors,  et  pour  mieux  marquer  la  qualité  dans  laquelle  les  consuls 
doivent  agir,  il  convient  qu'ils  se  fassent  présenter,  par  le  capitaine  du 
navire  naufragé  ou  tout  autre  ayant  droit,  une  demande  en  règlement 
du  fret,  et  ce  n'est  qu'en  l'absence  des  intéressés  qu'ils  auront  à  le 
fixer  d'oflice.  Cette  dernière  circonstance  devra  être  mentionnée  dans 
l'ordonnance  qui  interviendra. 

Il  a  été  ^  énéralement  remarqué  que^  dans  les  comptes  dressés  pour 
les  bAtimenls  condamnés  comme  tnoavigables,  on  portait  en  liquida- 
tion une  somme  représentant  les  quinze  centimes  par  cent  francs  attri- 
bués au  chancelier,  par  l'article  8  de  l'arrêté  du  47  floréal  an  IX,  sur 
toutes  les  sommes  déposées  dans  la  caisse  du  consulat,  et  provenant 
de  la  vente  des  prises  ou  des  bâtiments  naufragés.  Les  condamnations 
pour  cause  d'inoavigabilité  n'étant  point  comprises  dans  les  deux  ca- 
tégories ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  cette  allocation. 

Tels  sorit  les  points  principaux  du  service  des  bris  et  naufrages,  sur 
lesquels  j'ai  cru  devoir  m'expliquer  de  nouveau,  pour  faciliter  l'appli- 
cation des  règles  en  cette  matière. 

Recevez,  etc.  th.  bocos. 


DÉCfŒT  du  20  février  \  852,  sur  les  frais  d établissement. 

Art.  !•'.  Les  ambassadeurs,  minisires  plénipotentiaires,  ministres 
résidents,  chargés  d'affaires  en  litre,  consuls  généraux  et  consuls,  ont 
droit  à  recevoir  une  indemnité  pour  frais  d'établissement. 

2.  Celt^  ÎLdemnité  est  égale  au  tiers  du  traitement  accordé  à  Tagent. 
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3.  L^indemnité  des  frais  d'établissement  s'acquiert  par  trois  années 
de  résidence.  Dans  les  comptes  à  intervenir,  chaque  mois  représentera 
un  trente-sixième. 

Les  fractions  de  mois  seront  comptées  pour  un  mois  entier  en  faveur 
de  l'agent. 

/i.  En  cas  de  destitution  ou  de  démission,  Tagent  doit  restituer  au 
trésor  le  montant  des  trente-sixièmes  qui  ne  lui  sont  pas  acauie. 

La  restitution  a  lieu  sur  la  simple  demande  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

5.  En  cas  de  rappel,  si  l'agent  est  considéré  comme  ne  devant  pas 
être  réemployé,  la  restitution  de  la  partie  de  l'indemnité  non  acquise 
sera  également  exigée. 

Toutefois,  une  compensation  de  dix-huit  trente-sixièmes  lui  sera  ac- 
cordée, si  le  rappel  a  eu  lieu  pour  des  causes  étrangères  au  mérite  de 
ses  services. 

L'effet  de  cette  compensation  cessera  s'il  est  remis  en  activité,  mais 
il  lui  sera  alors  tenu  compte  d'un  trente-sixième  par  chaque  mois 
écoulé  depuis  son  rappel. 

6.  L^agent  mis  en  non-activité  continue  d'acquérir  l'indemnité  qu'il 
a  reçue  lors  de  sa  dernière  nomination. 

Après  dix-huit  mois  d'inactivité,  elle  lui  appartient  définitivement. 

7.  Lorsqu'un  agent  est  nommé  à  un  nouveau  poste  avant  d'avoir 
acquis  entièrement  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée,  il  y  a  lieu  d'im- 
puter sur  l'indemnité  nouvelle  qu'il  reçoit  une  somme  égale  au  mon- 
tant des  trente-sixièmes  qu'il  lui  reste  à  acquéiir. 

8.  Lorsqu'un  agent,  après  avoir  reçu  l'indemnité  allouée  pour  un 
poste,  est  remplacé  avant  son  départ. 

S'il  est  nommé  à  une  résidence  donnant  droit  à  une  indemnité  moin- 
dre, il  doit  restituer  immédiatement  la  différence; 

S'il  est  remplacé  sans  être  envoyé  à  une  destination  nouvelle,  il  re- 
versera au  Trésor  toute  la  somme  qu*il  aura  reçue. 

Toutefois,  si  son  remplacement  provient  de  causes  qui  ne  puissent 
lui  être  imputées  et  qu'il  ait  déjà  fait  de  bonne  foi  des  dépenses  d'éta- 
blissement, le  ministère  appréciera  la  somme  qui  pourra  lui  être  laissée 
en  compensation  de  ses  pertes.  Cette  somme  ne  pourra  dépasser  les 
deux  cinquièmes  de  l'indemnité. 

9.  Après  huit  ans  de  résidence  consécutive  dans  le  même  poste,  tout 
agent  politique  ou  consulaire  pourra  obtenir  une  seconde  indemnité  de 
frais  d'établissement  si  le  ministre  des  affaires  étrangères  juge  conve- 
nable de  la  proposer  au  président  de  la  république. 

La  prop^ortion  de  celte  indemnité  sera  du  sixième  du  traitement  Elle 
sera  soumise  aux  mêmes  conditions  de  précompte  et  de  restitution  que 
la  première. 

.  10.  En  cas  de  décès  d'un  agent,  l'indemnité  appartient  définitivement 
à  sa  succession. 

11.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret. 
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DECRET  du  4  mars  1852,  sur  les  engagements  des 
marins  du  commerce. 

Art.  i«'.  Sont  considérées  comme  dispositions  d*ordre  public  aux- 
quelles il  est  iolerdit  de  déroger  par  des  conventions  particulières,  les 
prescriptions  des  actes  ci-dessous  indiqués,  savoir  : 

Articles  262,  263,  265  et  270  du  Gode  de  commerce  ; 

Ordonnance  du  i«'  novembre  1745  ; 

Article  37  de  celle  du  17  juillet  1816; 

Articles  1,  5  et  8  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XIT,  et  252,  para- 
graphe 5,  du  Gode  de  commerce; 

Paragraphes  2  et  3  de  Tarticle  3  de  Tordonnance  du  9  octobre 
1837. 

Toutefois,  le  bénéfice  des  articles  262  et  263  du  Gode  de  commerce 
n^est  point  acquis  à  tout  marin  délaissé,  à  compter  du  jour  où  il  em-  , 
barque  avec  salaire  sur  un  autre  navire. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du  1«'  novembre  17à5  seront  ap- 
pliquées à  tout  marin  faisant  partie  de  Téquipage  d'un  navire  du  com- 
merce. 

2.  Les  ordonnances,  règlements  et  arrêts  du  conseil,  concernant  la 
marine,  antérieurs  à  1789,  et  auxquels  il  n'a  point  été  dérogé,  seront 
appliqués  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'administrer  la  preuve  de  leur  en- 
registrement. La  production  par  le  ministre  de  la  marine,  le  cas  échéant, 
d'une  copie  authentique  de  l'un  de  ces  actes,  suflSra  pour  en  assurer 
la  validité. 


RAPPORT  du  19  mars  1852,  au  prince  président  de  la 
république  française^  concernant  les  rôles  <C équipage  et 
les  indications  des  bâtiments  et  embarcations  exerçant 
une  navigation  maritime. 

Monseigneur,  la  Gour  de  cassation  t  reconnu,  par  ses  arrêta  des 
17  janvier  1850  et  22  août  1861,  que  Tobligation  du  rôle  (Téquipage 
pour  les  bâtiments  et  embarcations  de  mer  résulte  impKcitemerU  des 
articles  10  et  16,  titre  1*',  livre  II,  de  l'ordonnance  d'août  1681  ;  — 18 
et  22,  titre  1",  livre  VIII,  de  Tordonnance  du  15  avril  1689  ;  —  1"  et 
3  du  règlement  du  8  mars  1722;  —  1«'  et  3  du  règlement  du  31  août 
suivant,  spécial  aux  bateaux  de  pèche  ;  —  5,  8,  U  et  16  du  règlement 
du  23  janvier  1727,  spécial  à  la  Guyenne,  la  Salntonge,  l'Aunis,  le 
Poitou  et  lies  dépendantes;  —  7  de  la  déclaration  du  18  décembre  1728; 
—  A,  titre  X,  1  et  15,  titre  XIV,  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1784; 

£t  explicitement  des  articles  4  à  14  du  règlement  du  13  août  1726, 
spécial  à  la  Provence  et  au  Languedoc. 

Gonfirmée,  d'ailleurs,  par  Tordonnanoe  du  18  octobre  1740  sur  la 
navigation  du  petit  cabotage,  ainsi  que  par  l'article  226  du  Code  de 
commerce,  cette  obligation  a  été  sanctionnée  depuis  par  la  pénalité 
qu'édictent  les  articles  13  du  règlement  international  du  23  juin  1843 
et  6  de  la  loi  du  23  juin  1846,  pénalité  spéciale  aux  bateaux  de  pécha 
exerçant  leur  industrie  dans  la  portion  de  mer  située  entre  les  côtes 
de  France  et  d'Angleterre. 

II.  19 
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Celle  obligalioD*,  sur  laquelle  j'insiste,  n*a  rien  que  de  normal,  si  l'on 
considère  que  le  rôle  d'équipage  peut  seul  conslater  ¥ald)lenieBt  la  na- 
vigation donnant  lieu  àTiDScriplion  des  gens  de  mer  et  leur  ouvrant  des 
droits  à  la  pension  dite  demi-solde,  ainsi  que  les  conventions  passéesentre 
eux  et  les  armateurs  (art.  10,  titre  !•%  livre  H,  de  l'ordonnance  de  1681  ; 
9,  titre  XTV,  de  celle  du  31  octobre  1784;  192  et  250  du  Code  de  com- 
meweî;  que  cette  pièce  acquiert  plus  dlmporlance  encore  en  ce  qu'elle 
offre  un  supplément  aux  registres  de  Tétat  ciWl  pour  tout  îndividfu  em- 
barqué, et  UD  contrôle  signalélique  de  toutes  les  personnes  confiées  au 
capitaine  et  dont  il  doit  compte  k  l'État 

Or,  la  multiplicité  des  actes  que  f  ai  mentionnés  et  4oDt  oerlalnes 
dispositions  sont  rédigées  en  termes  peu  précis»  il  faut  le  reconnallre;  le 
caractère  spécial  de  plusieurs  d'entre  eux  par  rapport  au  genre  de  na- 
vigation ou  aux  Timites  territoriales  de  leur  application  ;  toutes  ces  cau- 
ses ont  produit  de  fréquentes  difficultés  judiciaires  par  8ujte4e8quelles 
sout  intervenues,  poui*  des  délits  seaiblablea,  des  condaffinations  M- 
férentes. 

Il  importe,  -dans  un  intérêt  d'humaiûlé  tout  Mtaat  que  «de  iMNioe  ad- 
ministratiooy  de  &ire  cesser  ma  état  de  choses  aussi  regrettable,  car  si 
l'arrêt  de  cassation  du  13  février  1S52  et  le  décret  du  4  mars  sui- 
vant jnetient  maintenajat  à  i'abri  de  Uèoàe  ■oonleatalion  Temitloi  des 
diverses  dispositions  non  iibrogées  4e  J'ordonAance  du  31 4»ciobre  178^ 
le  département  de  la  i&arlDe  hésite  aatureUemeat  k  réclamer,  en  ma- 
tière d'embarquement  et  4c  débaititteiDent  clandestias,  contre  de  pau- 
vres marins,  patrons  de  chétives  embarcations,  l'application  d'une 
amende  aussi  élevée  que  celle  (300  francs)  édictée  parles  articles  i*'et 
15,  du  titre  XlV^-de  l'ordonnance  précitée. 

Une  circonstance  survenue  tout  récemment  nécessite,  au  reste,  la 
révision  immédiate  àe  ce  point  essentiel  de  notre  législation  maritime. 

STtppuyftnt  sur  une  interprétation  peut-être  trop  littérale  de  certains 
tomes  de  f  article  6,  titre  X,  M  Vonhnnanœ  (xmeenmnt  k*  classes, 
leofvele  ae  eosifttilaeat  poiit.  à  non  tvis,  la  raooniainaiioe  d'un  droit, 
mais  seulement  la  mention  d'une  tolérance  administrative,  la  cour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  du  19  février'dernîer,  a  admis  que  les  bâtiments 
oaFimant  exclusivement  sur  les  rivières^  roènae  «tuées  dans  les  limites 
Ae  rlnscrîiption  maritime,  ne  aent  point  souiais,  en  ce  qui  concerae  le 
rôle  d^équipage,  k  robligation  réauitant  des  prescriptioas  du  rè^^emenl 
du  23  janvier  1727  et  de  rordonnaace  du  16  oetobre  i7à^ 

Cette  deetifoe  est  de  nature  à  frarter  me  trop  çrerve  atteinte  au  ser- 
vice de  poliee  ai  4e  «rveiUaBoe  qui  incomlie  à  mon  défttrleaieBi  pour 
f«e  j'héiiie  à  soumettre  t  votre  a^ipMbatioo  le  décret  cî-joiiit,  qui,  ea 
étabiissaiit  nettenaot  le  caradàve^Ugatoire  4tt  r6ie  d*él|nipage  pour 
tmt  bAtimeai  au  ao^arealiaii  tecomfilifisaat  nae  navigitian  meritiaie, 
panaettra  néanmoéas  le  awÉiNea  de  certif ues  éianosHions  aéfniniirtra* 
tives,  depais  longteaipsett  vigœar,  fuleeaettaat  les  aéeeanlés  d'ordre 
public  et  les  intérêts  individuels. 

Ba  ce  ^  loaolM  le  reMUfaUaaieot  des  Wllet  des  aaviiae  armés  au 
kmg  aatn,  ca  a'ealead  pciat  apporter  de  aMidittcalioM  aux  conditieM 
aartteaières  ^i,  dans  IMtele  IM  daCfide  de  oommeroe,  détenataeat 
k  veyn^e  de  mer;  le  aiot  voyêLçe  a,  daas  l*articla  ^  du  aréseot  décret, 
la  même  sigaifleatien  qoa  daae  tes  artidee  11  da  la  loi  du  27  vendé- 
miaire «I  H,  et  5,  nM,  de  la  M  da4  bruMMlre  aa IV.  On  compread, 
par  cette  locution  purement  administrative,  le  len^  911  s'éoMrte  entre 


MARS  1852.  291 

!e  départ  d*un  navire  expédié  de  France  pour  une  destination  de  long 
cours  et  son  retour  dans  un  port  de  la  métropole. 

L'article  6  du  décret  maintient  les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi 
du  6  mai  1841  exigeant  Tapposition,  à  Tarrière  des  bâtiments  et  em- 
barcations, de  leur  nom  et  port  d'allache;  mais,  comme  pour  le  rôle 
d^équipage,  il  réduit  et  proportionne  les  pénalités. 

Voici,  d'ailleurs,  pourquoi  les  préposés  ^e  Tadministration  des 
douanes  Hgurent  parmi  les  agents  habiles  à  constater  les  infractions 
de  l'espèce. 

L^article  21  de  la  loi  du  6  mai  1841  a  abrogé,  en  les  remplaçant,  les 
articles  4  «t  19  de  celle  du  27  vendémiaire  an  H.  Bien  que  ces  deux  lois 
concernent  principalement  les  intérêts  confiés  au  département  des 
finances,  cependant  les  articles  ci-dessus  énoncés  offraient,  pour  la  po- 
lice de  la  pèche  et  de  la  navigation  maritimes,  un  moyen  d'arlion  trop 
naturel  et  trop  efBcace  pour  que  remploi  en  fût  négligé  par  le  dépar- 
tement de  la  marine,  sur  la  poursuite  duquel  dd  nombreuses  condam- 
Dations  ont  été  depuis  longtemps  prononcées. 

Si  la  répressl<m  des  Infractions  dont  il  s'agît  intéresse  le  départe- 
ment des  finances,  elle  intéresse  encore  plus  le  service  que  je  dnige, 
en  raison  de  son  caractère  particulier  d^oi^e  et  de  sûreté  publique.  On 
concilie  toutes  les  nécessités  en  maintenant  aux  agents  des  douanes 
la  faculté  de  verbaliser  à  cet  égard  seulement,  afin  de  faire  disparaître 
les  divergences  d'application  ;  la  répression  des  infractions  de  l'espèce 
ne  sera  plus  poursuivie,  comme  pour  celles  en  matière  de  douane,  de- 
vazit  les  tribunaux  de  paix,  mais  bien  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Après  ces  observations  indispensables,  je  soumets  à  votre  approba- 
tion le  décret  ci-joint,  qui  doit  assurer  un  facile  exercice  à  Tun  des 
services  les  phw  importants  du  département  de  la  marine. 

Je  suis,  etc.  Th.  Ducos. 


DÉCRET  du  19  7nars  1852,  concernanHeê  rôksd équi- 
page €t  les  indications  des  bâtiments  et  embarcations 
exerçant  une  navigation  maritime. 

Art.  1«».  Le  rôle  d*éqoipage  est  obligatoire  pour  tous  bâtiments  ou 
embarcations  exerçant  une  navigation  maritime. 

La  navigation  est  dite  maritime^  sur  la  mer,  dans  les  ports,  sur  les 
étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  et,  jusqn'^aux  limites  de  Pins- 
crîption  maritime,  sur  les  fleuves  et  rivières  aiDuant  directement  ou 
indirectement  à  la  mer. 

2.  Le  rôle  d'éauipage  est  renouvelé  -à  chaque  voyage  pour  les  bâti- 
meclts  armés  an  long  cours,  et  touB  les  ans  pour  ceux  armés  au  cabo- 
tage on  t  la  pcftîte  i^che. 

8.  Tout  capîtame,  mattre  ou  patron,  ou  totft  individu  gui  en  fait 
fonctions,  est  tenu,  sur  la  réquisition  de  qui  de  droit,  d'exhiber  son 
rôle  fiVqnîpflge,  bous  peine  tfune  amende  de  500  francs  si  le  bâtiment 
iâft«rmé  an  long  cours,  de  200  francs  si  le  bâtiment  ou  embarcation 
est  armé  au  cabotage^  de  1 00  francs  .&i\  e^  armé  à  la  petite  pèche. 

4.  L^erabarquemetit  de  tout  indrviau  qui  ne  figure  pas  sur  le  rôle 
d'équipage  est  punissable,  par  chaque  individu  embarqué,  d'une  amende 
Ite  390  francs,  «f  he-bàthnent  est  armé  an  long  cours-; 
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De  50  à  100  francs,  si  le  bâtiment  ou  embarcation  est  armé  au  ca- 
olage  ; 
De  25  à  50  francs,  s'il  est  aimé  à  la  petite  pèche. 

5.  Est  punissable  des  peines  portées  à  Tarticle  4,  et  sous  les  mêmes 
conditions,  le  débarquement,  sans  Tintervention  de  f autorité  maritime 
ou  consulaire,  de  tout  individu  porté  à  un  titre  quelconque  sur  un  rôle 
d'équipage. 

6.  Le  nom  et  le  port  d'attache  de  tout  bâtiment  ou  embarcation 
exerçant  une  navigation  maritime  seront  marqués  à  la  poupe,  en  let- 
tres blanches  de  8  centimètres  au  moins  de  hauteur^  sur  fond  noir, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  à  300  francs,  s*il  est  armé  au  long 
cours; 

De  50  à  100  francs,  sMlest  armé  au  cabotage; 
De  10  à  50  francs,  sMl  est  armé  à  la  petite  pèche. 
Défense  est  laite,  sous  les  mômes  peines,  d*effacer,  altérer,  couvrir 
ou  masquer  lesdites  marques. 

7.  Les  commissaires  de  rinscription  maritime,  consuls  et  vice-con- 
suls de  France,  officiers  et  officiers  mariniers  commandant  les  bâti- 
ments ou  embarcations  de  TÉtat,  les  syndics  des  gens  de  mer,  gardes 
maritimes  et  gendarmes  de  la  marine,  concourrent  à  la  recherche  et  K 
la  constatation  des  infractions  prévues  dans  le  présent  décret 

Les  agents  de  Tadmiaistration  des  douanes  concourront  seulement  à 
la  constatation  de  celle  que  prévoit  Tarticle  précédent. 

8.  Ces  infractions,  auxquelles  ne  seront  point  appliquées  les  disposi- 
tions de  Tarticle  365,  paragraphe  2,  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
seront  poursuivies,  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  Heu  où  elles  auront  été  constatées. 

Si  la  constatation  a  eu  lieu  en  pays  étranger,  le  procès-verbal  dressé 
par  le  consul  ou  officier  comumandant  un  bâtiment  de  FËtat  sera  trans- 
mis au  tribunal  correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  port 
d'attache  du  navire  en  contravention. 

Cette  transmission  aura  lieu  par  Tintermédiaire  du  commissaire  de 
rinscription  maritime  compétent,  qui  consignera  sur  le  procès-verbal 
la  date  de  sa  réception. 

9.  Les  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  ils  de- 
vront être  signés;  ils  devront,  en  outre,  et  â  peine  de  nullité,  être  affir- 
més dans  les  trois  jours  de  la  clôture  dc^ls  procès-verbaux  par-devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  8uJ3pléants>  ou  par-devant  le 
maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  résidence  de  l  agent  instrumentaire,  soit 
de  celui  où  le  délit  a  été  constaté. 

Ne  sont  point,  toutefois,  soumis  â  l'affirmation,  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  consuls  et  vice- 
consuls  de  France,  officiers  et  officiers  mariniers  coomiandant  les  bâti- 
ments ou  embarcations  de  l'Etat. 

10.  Les  poursuites  ont  lieu  â  la  diligence  du  ministère  public  et  aussi 
des  commissaires  de  rinscription  maritime.  Ces  officiers,  dans  ce  cas^ 
ont  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal  et  d'être  entendus  âl'ap- 
pul  de  leurs  conclusions. 

Les  poursuites  seront  intentées  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
jour  ou  la  contravention  aura  été  constatée  ou  celui  de  la  réception 
d'un  procès-verval  dressé  en  pays  étranger. 

A  défaut  de  poursuites  intentées  dans  ce  délai,  l'action  publique  est 
prescrite. 

1 1.  Toutes  les  amendes  appliquées  en  vertu  du  présent  décret  seront 


MARS  1852.  293 

prononcées  solidairement  tant  contre  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
que  contre  les  armateurs  des  bâtiments  ou  embarcations. 

Le  montant  de  ces  amendes  sera  attribué  à  la  caisse  des  Invalides  de 
la  marine,  et  le  cinquième  en  sera  dévolu  aux  syndics  des  gens  de  mer, 
gardes  maritimes,  gendarmes  de  la  marine  et  agents  des  douanes  qui 
auroct  constaté  la  contravention. 

Cette  allocation  ne  pourra,  toutefois,  excéder  25  francs  pour  chaque 
infraction. 

12.  Les  receveurs  de  radministraiion  de  Teoregistrement  et  des  do- 
maines sont  chargés  du  recouvrement  des  amendes  prononcées  en  vertu 
du  présent  décret.  Ils  verseront  les  fonds  en  provenant  clans  les  mains 
des  trésoriers  des  Invalides  de  la  marine.     , 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 

CIRCULAIRE  de  la  marine  du  20  mars  1852,  transmùsive 
du  décret  sur  les  rôles  d'équipage. 

M...,  je  vous  transmets  ci-joint,  précédé  d'un  rapport  au  prince 
président  de  la  République,  un  décret,  ayant  force  de  loi  (1),  rendu  le 
i9  mars  courant  et  qui  est  relatif  aux  rôles  d'équipage  ainsi  qu'aux  in- 
dications des  bâtiments  ou  embarcations  du  commerce. 

Cet  acte,  qui  résume,  en  les  précisant,  les  prescriptions  des  anciens 
règlements  sur  le  caractère  obligatoire  du  rôle,  préviendra,  je  n*  en 
doute  pas.  le  retour  des  difficultés  d'application  qui  se  sont  produites  à 
cet  égard';  il  ne  vous  échappera  point  que  la  loi  entend  néanmoins 
maintenir  les  dispositions  administratives  qui  déjà  suffisent  à  con- 
cilier les  nécessités  d'ordre  public  et  les  intérêts  individuels. 

Vous  continuerez  donc  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  prescriptions 
cx)ntenues  dans  les  circulaires  des  22  pluviôse  an  XUt  et  12  septem- 
bre 18/i9,  relatives  à  la  navigation  maritime  intérieure;  26  jaillet 
1850  et  30  août  1851,  concernant  les  bateaux  de  plaisance. 

Je  vous  recommande  particulièrement  de  ne  point  délivrer  de  permis 
de  navigation  intérieure  aux  embarcations  exerçant  la  pèche  maritime, 
non  plus  qu'à  celles  qui  viennent  dans  la  mer  proprement  dite;  ces 
permis  sont  spéciaux,  en  effet,  aux  bâtiments  et  embarcations  naviguant 
exclusivement  dans  les  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  ou  qui  ne  fran- 
chissent point  la  limite  de  séparation  du  rivage  et  de  la  rive  dans  les 
fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  observations  contenues  dans  les  para- 
graphes 28  et  33  de  la  circulaire  du  31  octobre  1851,  sur  la  consta- 
tation des  infractions  en  matière  de  rôle  d'équipage  tant  à  Tégard  des 
bâtiments  qui  doivent  être  munis  de  cette  pièce  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  reçoivent  les  permis  spéciaux  ci-dessus  mentionnés. 

Ck)nformément  au  vœu  du  décret  du  22  messidor  an  XII,  vous 
continuerez  de  n'astreindre  au  rôle  d'équipage  que  celles  des  embar- 
cations des  douanes  qui  sont  à  manœuvres  hautes  ;  quant  aux  embar- 
cations employées  par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  je  con- 
firme aujourd'hui  les  prescription»  de  la  circulaire  du  27  janvier  1852. 

J'ajouterai  que  les  embarcations  particulières  oui  ne  naviguent  que 
dans  Tinlérieur  des  ports  pourront  être  exonérées  ae  l'obligation  du  rôle, 

(1)  Articles  56  et  58  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852. 
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mais  à  la  conditioa  qu'elles  n'auroot  ni  mils,  ni  voiles»  ni  gouvernaiL 

Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que  les  cUaioupes  el  canols  ne  sont 
point  soumis  à  cette  obligation  lorsqu'ils  se  bopnent  à  laire  le  service 
du  navire  auquel  ils  apparliennent. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point  ri^glé  par  le  décret  du  19  mars» 
je  crois  inutile  de  compléter  les  e:(plicalion8  contenues  dans  les  paragra- 
phes 11,  12,  13  et  lu  du  rapport  ci-dessu&,  par  la  communication  d'une 
dépêche  ministérielle  adressée,  le  22  avril  1851,  au  ministre  des  finan- 
ces, et  que  vous  trouverez  reproduite  à  la  suite  de  la  présente  circulaire. 

Les  agents  de  la  marine  ne  devront-point  perdre  de  vue  l'observation 
contenue  dans  la  circulaire  du  3  novembre  1851^  à  savoir,  qu'ils 
n'ont  point  à  constater  Pabsence  de  congé  à  bord  des  bâtiments  de  mer. 

Il  est  important  de  remarquer  que^  Tarticle  13  du  décret  ayant  abrogé 
toute  disposition  contraire,  il  n'y  a  plus  lieu  de  requérir  l'application 
de  la  pénalité  édictée  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  18/i6,  contre 
Tinrraclion  qu'avait  prévue  l'article  13  du  règlement  international  du 
23  juin  18/i3,  et  qui  tombe  aujourd'hui  sous  le  coup  de  l'article  3 
du  décret 

Vous  remarquerez  aussi  que  les  dispositions  des  articles  7  et  9  du  dé- 
cret ne  s'appliquent  qu'aux  officiers  mariniers  commandant  des  embar- 
cations isolées,  et  qui  n'appartiennent  point  à  un  bâtiment  del'Ëtat. 

Quant  aux  infractions  constatées  à  l'étranger,  les  indicalioos  que  pré- 
sentent les  rôles  d'équipage  suffisent  à  prévenir  toute  possibilité  d'erreur 
par  rapport  au  port  (Tatiache^  qui  ne  saurait  être  confondu  avec  le 
port  d'armement  ;  j'appelle  sur  ce  point  essentiel  l'attention  particulière 
de  MM.  les  coousis  et  commandants  à  la  mer. 

Je  maintiens  également  les  dispositions  de  la  circulaire  du  23  janvier 
1837  (1),  relative  aux  bateaux  à  vapeur  spécialement  affectés  au  trans- 
port'des  passagers.  Th.  ddgos. 


RAPPORT  du  24  mars  <852,  au  prince  président  de  la 
république^  suivi  dCun  décret  disciplinaire  et  pénal  pour 
la  marine  marchande. 

Monseigneur^  parmi  les  causes  qui  entravent  (e  développement  de 
notre  marine  marchande,  base  essentielle  de  la  puissance  navale  du 
pays,  l'indiseipline  des  équipages  n'est  pas  la  moins  sérieuse. 

Les  rapports  des  capitaines  constatent  journellement  leur  impuissance 
h  réprimer  les  excès  des  marins  placés  sous  leurs  ordres;  les  plaintes 
des  armateurs  contre  un  esprit  de  révolte  si  préjudiciable  au  succès  de 
leurs  entreprises  se  multiplient  de  plus  en  plus;  enfin  les  doléances 

(1)  Voici  le  dispositif  de  cette  circulaire,  timbrée  :  Police  de  la  navi- 
gation, et  qui  ne  figure  point  dans  le  RacueilâM  AnnaÏM  marikimBs: 

¥  Le»  capitaines  de  paquebots  à  vapeur  8p<^cialement  affectés  à  ce 
«  ^enrc  de  transport  seront  tenus  de  clore,  au  moment  d'appareiller  du 
«  port  de  dt^part  ou  de' relâche,  et  de  faire  remettre  au  bureau  de  Tins- 

<  cription  maritime,  à  la  chancellerie  du  consul  ou  de  l'agent  consu- 
♦  laire  de  France,  dans  les  vingt-quatre  houres  au  plus  tard  oui  puivront 
c  leur  drpart,  une  liste  des  passagers  embarquc^s  à  leur  bord,  indiquant 
«  les  noms,  prénoms,  âge,  qualité,  lieu  de  naissance  et  domicile  des 
c  passagers ,  de  laquelle  liste  ils  affirmeront  l'exactitude  en  j  apposant 

<  leur  signature.  » 
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ynanimeB  des  diaBl>res  de  comnierce  de  nos  ports  prouvent  combien 
ii  est  urgent  de  rennédier  à  nn  mal  trop  ancien  déjà,  qui,  en  frappant 
la  fortune  commeffciale^  atteint,  par  contre-coup,  la  fortune  publique, 
et  menace  dans  ao»  princi^  viial  la  force  maritime  de  TËtat. 

La  loi  est  la  basa  de  1  autorité  du.  chef  et  de  Tobéissaoce  du  sabor- 
douné  ;  elle  est  hk  source  naturelle  de  Tordre  dans  toute  réunion  d'hom- 
mes. Ce  princiae,  d'une  vérité  généraie,  s'applique  puliculiàremenl 
4  la  grande  lamiUe  des  marins. 

La  vie  de  Thomme  de  mer  est  une  vie  d'eiceptiou.  ftenfermé  enir» 
les  étroites  murailles  du  navire  oui  le  transporte  d'un,  point  -k  Tanli^ 
du  globe,  k  travess  les  solitndes  de  l'Océan,  ank  milieu  des  dangem  de 
tous  genres,  le  marin  ne  peut  sortir  victodeux  de  cette  lutte  iacessaole 
s'il  n'obéit  aveuglément  aux  ordres  du  capitaine.  L'ascendant  moral  n» 
suffit  pas  toujours  pour  obtenir  cette  obéissance  si  nécessaire  ;  il  but 
que  la  loi  assure  au  cbef  des  moyens  de  répession  en  rapport  avec  les 
impérieuses  exigences  de  sa  situation  difficile. 

Il  n'est  pas  de  nation  maritime  qui  n'ait  compris  cette  nécessité  etqui 
ne  s'y  soit  soumise.  A  toutes  les  époq,ues  et  chez  tous  les  peuples,  les  lois, 
maritimes  ont  eu  pour  base  commune  des  juridictions  spéciales»  desi 
pénaiilés  exceptâonneOes. 

Aussi  longtemps  q)ue  la  France  est  restée  dans  cette  voie,  la  discl- 
plinCy  atsictement  maintenue  parmi  les  équipages  des  navires  du  com- 
merce, a  piréveou  les  déplorables  excès  dont  ces  navires  sont  aujour- 
d'hui si  fréquemment  le  théâtre. 

L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  avait  réglé  Taetion 
des  juges  d'amirauté  dont  la  compétence  s'étendait  à  «  tous  crimes  et 
«  délits  commis  sur  la  mer,  les  ports,  havres  et  rivages.  » 

Cette  juridiction  spéciale  atteignait  immédiatement,  et  par  consé- 
cpient  d'une  manière  efficace,  les  gens  de  mer  empbyés  dans  la  marine 
marchande. 

La  même  ordonnance  a,  en  outre,  investi  les  capitaines  de  navires 
d'un  droit  de  juridiction  disciplinaiie  envers  les  hommes  de  leur  équi- 
page, et  les  a  autorisés  à  faire  donner  la  cale,  mettre  à  la  boucle,  e 
«  punir  d'autres  semblables  peines,  pendant  le  cours  du  voyage,  les  ma- 
u  telots  mutins,  ivrognes,  désobéissants,  et  ceux  qui  maltraitent  leurs 
«  camarades...  » 

Le  7  septembre  1790,  TAssemblée  constituante  enleva  aux  juges 
d'amirauté  la  connaissance  du  contentieux  administratif,  et,  le  13  août 
1791,  supprimant  ces  juges  spéciaux,  elle  répartit  leurs di verses  attribu* 
lions  entre  les  tribunaux  de  commerce,  lès  juges  de  paix  et  lies  tribunaux 
ordinaires,  t-a  loi  du  22  août  1790,  concernant  l'armée  navale,  régla  la 
discipline  et  la  pénalité  particulières  aux  bâtiments  de  la  flotte,  mais 
n'y  assujettit  point  les  équipages  des  navires  marchands. 

Toutefois, l'article  61  de  cette  loi  ne  s'appliquant  qu'à  lamaiine  mi- 
litaire et  ne*  s'^ndant  point  aux  autres  lois  maritimes,  les  cours  de  la 
République  ont  mainteiHi,  en  ce  qui  concerne  les  marins  du-  commerce, 
le  droit  de  cerrectlon'  disciplinaffe  inscrit  à  l'article  22  précité  de  ror** 
donnance  d»  C661f. 

Un  décret;  irapéflar  dta.  SS  jaiHetf  4^06,  abrogeant  le*  tifre'  F'  6k  la  M 
du  22  août  fl99,  efé&  dfes  conseils  de  justice  et  des  conseil»  de  guerre 
pour  la  flotte.  Le  42  novembre  1806,  un  autre  décret  iU'poup  les-arse^ 
nanx  ce  que  oelui  du  22^  jutUet  de  la  même  année  avait  fait  pour  l'armée 
navale;  mai»  tous  le§  deus  s'abitlfireD4  de  prescrire  aucune  disposition 
relative  è  la  manine  marcimiât. 


29C  LOIS,  ORDUNNANCES  ET  CIRGULMRES. 

Le  décret  du  15  août  1851,  qui  a  remplacé  Tordounance  du  31  oc- 
tobre 1827,  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  l*Ëtat,  enjoint,  il 
est  vrai,  aux  commandants  de  ces  bâtiments  de  veiller  au  maintien  de 
Tordre  et  de  la  discipline  à  bord  des  navires  du  commerce  ;  mais  c*est  là 
un  simple  droit  de  surveillance  et  non  un  droit  de  juridiction. 

En  résumé,  avant  1790,  la  législation  de  la  France  concernant  la  ma- 
rine marchande  était  complète  et  très-efficace;  elle  procurait  à  une 
classe  d'hommes  voués  à  Texistence  la  plus  exceptionoelle,  ayant  des^ 
mœurs,  des  habitudes  toutes  spéciales,  des  juges  compétents  pour  ap- 
précier leurs  actes  en  pleine  connaissance  de  cause.  L'Assentblée 
constituante,  en  supprimant,  le  13  août  1791,  cette  précieuse  juridic- 
tion pour  faire  rentrer  les  gens  de  mer  dans  le  droit  commun,  a 
porté  un  coup  fatal  à  la  discipline,  sans  laquelle  toute  marine  est  im- 
possible. 

Les  capitaines  des  navires  du  commerce  n'ont  plus  d'action  sur  leurs 
équipages  ;  ils  ne  peuvent  user  du  droit  correctionnel  que  leur  réserve 
l'ordonnance  de  1681,  parce  que  les  pénalités  qui  les  sanctionnent  sont 
ou  trop  rigoureuses  pour  l'époque  actuelle  ou  inexécutables  à  bord  de 
navires  montés  par  un  petit  nombre  d'hommes,  et  que,  d'ailleurs,  ce 
droit  est  limité  à  quelques  fautes  et  délits  commis  pendant  le  cours  du 
voyage.  Dans  les  ports  de  France,  ainsi  cfue  dans  les  ports  étrangers^  il 
y  a  absence  totale  de  moyens  de  répression  ;  car,  depuis  Tarrêt  de  cas- 
sation du  13  décembre  1828,  le  pouvoir  des  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime  est  borné  à  la  punition  des  fautes  relatives  au  service  de 
l'Etat  et  à  la  police  des  classes,  et  ne  s'étend  plus  aux  manquements  qui 
intéressent  la  marine  marchande. 

Et  pourtant,  à  bord  d'un  navire  de  commerce  comme  sur  un  bâti- 
ment de  l'État,  la  vie  de  l'équipage  et  des  passagers  dépend  de  l'en- 
semble et  de  la  précision  des  manœuvres,  de  l'obéissance  ponctuelle 
aux  ordres  donnés,  de  la  soumission  absolue  envers  celui  qui  commande, 
et  la  vindicte  publique  ne  doit  pas  laisser  impunis  des  actes  qui  com- 
promettent la  fortune  et  la  vie  des  citoyens. 

En  mer,  les  moindres  fautes  sont  graves  par  les  funestes  conséquences 
qu'elles  peuvent  entraîner.  Si  ces  fautes  ne  sont  pas  réprimées  sur-le- 
champ,  la  punition  est  illusoire;  elle  équivaut  à  l'impunité  qui  devient 
un  encouragement  pour  l'insubordination.  De  là  résulte  Tinefficacilé  de 
poursuites  judiciaires  tardives  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  des 
faits  qui,  le  plus  souvent,  se  passent  à  des  distances  lointaines,  dans 
des  parages  étrangers  et  presque  toujours  sans  que  l'on  puisse  produire 
des  témoins  au  retour;  pour  des  faits,  d'ailleurs,  qui  ne  sont  point  pré- 
vus par  le  Code  pénal  ordinaire  et  que  les  capitaines  préfèrent  laisser 
impunis,  plutôt  que  d'entaoïer  une  affaire  dont  la  lenteur  est  incompa* 
tible  avec  leur  mission  commerciale. 

En  présence  de  ce  désastreux  état  de  choses,  votre  gouvernement. 
Monseigneur,  ne  peut  demeurer  spectateur  indifférent.  Il  lui  appartient 
de  rajeunir  une  législation  réduite  à  l'impuissance,  de  combler  les  la- 
cunes nombreuses  qu'elle  présente,  de  répondre  aux  vœux  du  com- 
merce maritime,  qui  a  si  longtemps  attendu  déjà  et  qui  compte  princi- 
palement sur  votre  haut  esprit  de  justice  pour  obtenir  un  remède  aux 
maux  dont  il  souffre. 

L'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Famiral  Duperré,  pénétré,  comme  je 
le  suis  rooi-mème>  de  l'urgente  nécessité  d'une  réforme  dans  les  lois 
applicables  à  la  marine  marchande,  fit  élaborer,  en  1834  et  en  1836,. 
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deux  projets  d^iin  code  disciplinaire  d'un  et  code  pénal  qui  ^malheureuse- 
ment,  n'obtinrent  pas  Tadiiésion  du  conseil  d*£tat.  En  1850,  le  minis- 
tre de  la  marine  confla  la  même  tâche  à  une  commiçsîon  dont  rœuvre, 
après  avoir  été  communiquée  aux  chambres  de  commerce  de  nos  prin- 
cipaux ports,  a  servi  de  base  au  décret  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre 
à  votre  sanction  et  qui  résume  le  fruit  cfe  vingt  années  d*études. 

Pour  concilier  autant  que  possible  les  exigences  du  droit  commun 
avec  les  nécessités  auxquelles  il  fallait  impérieusement  pourvoir,  ce  dé- 
cret a  laissé  à  la  justice  ordinaire  son  action  dans  un  grand  nombre  de 
cas  et,  notamment,  dans  ceux  qui  sont  de  nature  à  entraîner  Tapplica- 
tion  de  peines  afflictives  ou  infamantes.  Il  ne  s'est  écarté  de  cette  rè- 
gle générale  que  pour  la  répression  des  actes  purement  maritimes  ran-» 
gés  dans  la  catégorie  des  fautes  ou  des  délits  contre  la  discipline. 

La  plupart  de  ces  actes  ne  sont,  en  effet,  ni  des  contraventions,  ni 
des  délits  ordinaires  ;  il  faut,  pour  les  définir,  avoir  recours  à  un  lan- 
gage inusité  dans  la  loi  commune,  qui  ne  les  a  pas  prévus,  qui  ne  pou- 
vait pas  les  prévoir,  parce  que  ce  ne  sont  en  réalité  que  des  faits  mari- 
times, échappant  naturellement  à  la  connaissance  des  tribunaux  cor- 
rectionnels pour  tomber  dans  le  domaine  d'un  pouvoir  disciplinaire 
exercé  par  des  hommes  parfaitement  aptes  à  en  apprécier  la  nature  et 
Timportance.  Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  institués  par  le 
décret  dont  il  s'agit  présenteront,  sous  ce  rapport,  toutes  les  garanties 
désirables.  Quant  à  la  sanction  pénale  des  dispositions  réglementaires 
que  contient  cet  acte,  elle  est  empruntée  tout  à  la  fois  au  code  et  à 
celles  des  dispositions  de  nos  lois  maritimes  restées  en  harmonie  avec 
les  mœurs  du  siècle  et  conformes  aux  justes  exigences  de  l'humanité. 

Les  faits  à  réprimer  constituent  des  fautes  de  discipline,  des  délits 
maritimes  ou  des  crimes.  Tout  ce  qui  compromet  l'ordre  du  service 
on  la  sûreté  du  navire  n'est  pas,  on  le  répète,  du  domaine  de  la  jus- 
tice ;  tout  délit  commun  non  prévu  par  le  aécret  appartient  aux  tribu- 
naux ordinaires  :  la  connaissance  des  crimes  est,  sans  exception,  laissée 
au  jury. 

Ainsi  le  décret  ne  soumet  à  une  juridiction  spéciale  que  les  faits  pu- 
rement maritimes  contre  lesquels  les  tribunaux  ordinaires  sont  im- 
puissants. 

Les  dispositions  préliminaires  renferment  quelques  règles  générales 
relatives  à  la  classiûcation  des  infractions  prévues  et  aux  diverses  ca- 
tégories de* personnes  assujetties  h  la  police  du  bord. 

Les  infractions  sont  classées  suivant  les  pénalités  qu'elles  entraînent, 
à  l'instar  du  système  adopté  dans  le  Gode  pénal  de  1810. 

Les  personnes  inscrites  sur  le  rôle  d'éguipage  et  employées  à  bord  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  les  marins  naufragés,  déserteurs  ou  délaissés 
que  Ton  rapatiie,  les  passagers  même  sont  soumis  aux  règles  d'ordre 
et  de  discipline  du  bord. 

Ces  dispositions  se  justifient  seules  :  tant  que  dure  le  voyage,  le  pou- 
voir du  capitaine  doit  être  scrupuleusement  respecté.  Les  pacagera  ne 
sauraient  être  affranchis  de  cette  obligation  essentielle  ;  mais  il  a  été 
apporté  à  leur  égard  d'équitables  tempéraments  dans  la  nature  ainsi 
que  dans  le  mode  d'application  des  peines. 

En  ce  qui  touche  quelques-unes  des  matières  restées  dans  le  domaine 
des  tribunaux  ordinaires,  il  a  paru  opportun  soit  de  déterminer  une  péna- 
lité sanctionnant  certains  cas  prévus  par  le  Gode  de  commerce  et  gui, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  échappé  à  la  justice,  soit  d'adoucir  des  peines  déjà 
portées  contre  plusieurs  actes  de  baraterie,  par  la  loi  du  10  avril  1825, 


296  LOIS,  ORDON.NANCeS  BT  CIRCULAIRES. 

dottt  la  séférité  n'a  qoe  Vc^p  sowreDi  eu^eadré  de»  ao^sâtaMato  le^ 

giettables. 

Après  ce  rapide  exposé  des  coasidéfalioiiagénéralea  deattoées  à  faire 
saisir  dans  son  ensemble  réconomie  du  décret,  il  me  reste,  Mentet- 
gieoF»  à  appeler  va4re  alteDtion  sar  les  pla»  importaoles  des  pr^Krip- 
tions  de  déUU  qu'il  reofeme. 

Outre  les  disposilietts  préUnioaires»  il  est  divisé  en  qaatre  titres»  sa- 
voir :  lo  de  la  jpuridktiea  ;  2*  de  la  forme  de  procéder;  d<»  de  la  péna- 
lité ;  k'*  dispositioDS  diverses. 

ht  1*'  titre  se  décompose  eu  quatre  ciiapitres: 

Le  cbapitire  i*'  règle  Tordre  des  juridictions  pour  Tesercice  du  pou- 
voir discipUnaire. 

Dans  les  ports,  sur  les  rades  de  Frazkce  et  dans  lea  ports  des  eolooies 
françaisesy  ce  pouvoir  appartient  au  commissaire  de  Fiascriptoi.  ma- 
ritime. 

Sur  les  rades  des  colonies  françaises»  ainsi  que  dans  les  ports  et 
rades  des  paya  étrangers^  le  droit  de  discipline  appartient  au  ecHoman- 
dant  supérieur  du  bâtiment  de  TËtat  présent  sur  les  Kens,  oo,  en  son 
absence,  seit  an  commissaire  die  rinscriptiOAmaritiDe,  soit  ao  eonsnl 
de  Franco. 

En  mer  et  dans  les  localités  oè  il  ne  se  trouve  aucune  de  ces  anlo- 
rilés,  le  même  dreit  incombe  natareUemenÉ  aux  capitaines  de  naviKS, 
qui  sont  ternis  tontelbîs  de  rendre  compte,  à  la  première  oocasiotty  des 
peines  de  diseipline  par  eux  pronsncéesk* 

llssoHl  disfktoflés  néanmoias  de  cette  obligation  en  ce  qui  concerne 
les  trois  pénaUlés  légères  prévues  par  l'article  ^  qv'ils  ont  la  faealté 
d'appliquer  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Cette  reconstiUiitioA  du  pouvoir  disciplinaire  est  Tune  des  mesures 
les  plus  uftiles  du  décret»  et  sera  suivie  des  meilleurs  résultats. 

iiC  chapitre  ii  iasiitae  le  tribunal  maritime  commercial  et  renvotn 
devant  cette  jaridictioa  toute  persoime  prévenue  d'un  délit  marilime» 

La  nécessité  de  cette  création  ressort  suffisamment  des  considératioas 
générales  çpii  précèdent,  et  je  crois  superQn  d'insister  à  cet  égard. 

Le  chapitre  m  détermine  TorganisatiSQ  du  tribunal  maritime  com- 
mercial, qui  doit  toujours  être  composé  de  cinq  membres.  Il  est  pré- 
sidé, suivant  le  lie«  où  il:  aége,  par  un  commissaire  de  Finscription 
marinime^  le  cooimandant  d'un  béliment  de  TËtat  ou  un  consul  de 
France.  En  aucun  cas  la  présidence  ne  peut  être  confiée  à  un  vice-con* 
suif  ni  à  un  agtat  consniaire. 

Le  tribunal  cooD^le  toujours  vn  noallre  d'équipagn  parmi  ses.  mem- 
bres, à  moins  fo'il  ne  se  trouve  pa&  sur  les  lieux  d'autre  navire  du 
conuaerce  que  celui  où  le  prévenu  est  embarqué. 

Bien  que  le  tribunal  ne  puisse  être  permanent,  la  composition  n^tA 
est  pas  laissée  à  l'arbitraire  :  le  grade,  rancienneté  ou  l'âge  règierottt. 
ea  effet,  le  dnix  des  personnes  appelées  à  en  faire  partie. 

Le»  mnswea  prodeetriees  des  intérèia  do  Fisculpé  ne  w  bornent 
poslk 

Le  capitaine  qoî  a  porté  ptaiale  et  la  personne  oOnssée,  lâsée  ou 
plaignante  ne  peuvent  siéger  dans  le  tribunal. 

Quant  anx  autres  causes  d'incaniplaMiilé  et  de  récusation  énanoUs 
aux  artidcs  20  et  21,  elles  sont  capmnèées  an  Codé  ût  prseédure 
civile. 

Le  cbapiftre  iv  dispose  que  les  crimes  prévus  ou  non  par  le  décret 
restent  dams  In  doBMûie  des  tribunaux  ordinaires. 
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Le  titre  II  se  subdivise  em  trois  chapitres  qui  déteriaiiieDi  les  me- 
sures de  précaulioos  à  prendre  pour  assurer  la  coostatakioa  des  faits  et 
la  marche  des  diverses  juridictions  appelées  à  statuer. 

S'il  s'agit  d'un  iait  de  dlscipiiiie»  le  capitaiBe  le  eonsiate*  ainsi  que 
la  décision  qu'il  a  rendue. 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  la  compétence  du  tribunal  maritime  eom- 
mercial,  le  capitaine  le  constate  également,  ea  dresse  procès- verbal, 
entend  les  témoins,  et  porte  plainte  à  TauLorité  aj^Iée  ^  pfésider  ce 
tribunal. 

Lorsque  les  faits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  eorrectioonels 
ou  des  cours  d^assises,  le  capitaine  les  coastate  encore  et  aiccemplit  les 
premiers  actes  de  rinstruclion. 

Les  décisioas  rendues  en  matière  de  &utes  de  discipline  sant  sans 
appel,  et  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  en  ma- 
tière de  délits,  égalenaent  sans  appel,  ne  peuvent  motiver  un  pourvoi 
eu  cassatîoQ. 

Dans  le  premier  cas,  il  s*agit  d'une  pénalité  légère  qui  atteint  instan- 
tanément le  coupable. 

Dans  le  sscood  cas,  les  éléments  nécessaires  pour  foroter  uu  tri- 
bouai  de  révision  feraient  presque  toujours  défaut;  on  ne  peut,  d'une 
autre  part,  accorder,  dans  l'espèce,  le  droit  de  pourvoi  qui  entralae  la 
suspension  de  l'exécution,  sans  perdre  le  salutaire  exemple  d^une  pu- 
nition immédiate.  Cette  disposition  essentielle  pour  le  maintien  de  la 
discipline  est  une  des  nécessité»  qui  dominent  la  législation  maritime. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  marine  pourra,  dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  àki  du  Gode  d  instruction  criminelle,  transmettre  au  ministre 
de  la  justice,  pour  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  les  jugements  qui  violeraient  les  dispositions  du  décret  reialives 
à  la  composition  du  tribunal,  à  la  publicité  des  séances»  à  la  prestation 
de  serment,  à  la  défense  et  à  la  rédaction  des  procès-verbaux.  Les  tri- 
bunaux maritimes  auront  ainsi  un  régulateur,  et  leurs  actes  n'échappe- 
ront pas  4  tout  contrôle. 

Les  peines  prononcées  contre  les  capitaines  en  cours  de  voyage  ne 
pourront  être  subies  par  eux  qu'à  leur  retour  en  France^  Celte  exce(>< 
tion  est  indispensable  pour  sauvegarder  les  intérêts  considérables  con- 
fiés aux  navigateurs  qui  commandent  les  navires  du  commerce. 

Le  titre  lU,  traitant  de  la  pénalité,  se  subdivise  en  deux  chapitres» 
La  chapitre  i*'  détermine  les  pteinea  applicables  aux  fautes  de  discipline, 
aux  délits  maritimes  et  aux  crimes. 

C'est  dans  l'ordonnance  de  1681^  dans  la  loi  du  32  août  1790  et  dans 
un  décret  du  16  nivôse  an  II,  qu'on  a  surtout  puisé  les  pénatilésen  ma- 
tière de  fautes  de  discipline  et  de  délits.  Les  peines  pour  les  crimes 
ont  été  empruntées,  sauf  quelques  modifiqations  reconnues  nécessaires, 
au  Code  pénal  de  1810  et  à  la  loi  du  10  avril  1825. 

Les  peines  disciplinaires  varient  suivant  qu'elles  frappent  les  mate- 
Iota,  les  officiers  du  bord  ou  les  passagers.  Les  positions  différentes  de 
ces  trois  catégories  de  personnes  ne  permettent  pas  de  leur  appliquer 
das  pénalités  communes.  Certaines  punitions  très-convenables  pour  les 
matelots  auraient  l'inconvénient  grave  de  porter  atteiute  à  la  dignité  de 
ralfeier  et  seraient  trop  sévères  pour  les  passagers^  D'autres  châti- 
ments, efficaces  envers  les  passagers  et  les  officiers,  sont  inapplicables 
aux  matelots.  Delà  des  distinctions  dans  les  pénalités  que  nécessite  la 
nature  même  des  choses. 

Ga  n'est  pas  sans  regrets  que  l'on  a  dû  comprendre  au  nombre  des 
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peines  rembaraaement  sur  ud  bâtiment  de  l'État  pour  ane  campagne 
plus  ou  moins  longue  ;  mais  Texpérience  prouve  que  le  service  de  la 
flotte,  qui  devrait  être  pour  les  marins  un  objet  d'ambition,  inspire  en- 
core au  plus  grand  nombre  une  appréhension  très-vive.  Quoi  qu'il  en 
soitj  la  pénalité  résidera  surtout  dans  les  réductions  de  solde  infli&ées 
aux  gens  de  mer  levés  disciplinairement  II  est  naturel,  d'ailleurs,  d'as- 
sujettir à  des  règles  de  stricte  obéissance  celui  oui  a  manqué  a  ses 
devoirs  et  de  lui  donner  ainsi,  pour  l'avenir,  l'haDitude  de  s'y  con- 
former. 

L'interdiction  ou  la  suspension  de  la  faculté  de  commander  est  l'une 
des  peines  les  plus  efficaces  qui  puissent  frapper  les  capitaines  des  na- 
vires du  commerce  ;  elle  devait,  à  ce  titre,  figurer  dans  le  décret  qui,' 
s'il  protège  ces  navigateurs  contre  l'esprit  d'indiscipline  de  leurs  équi- 
pages, n'a  pas  entendu  assurer  l'impunité  à  leurs  propres  délits. 

Le  chapitre  ii  traite  des  infractions.  La  première  section  de  ce  cha- 
pitre énumère  les  fautes  de  discipline  et  comprend  les  déviations  aux- 
quelles le  marin  est  le  plus  enclin. 

La  récidive  communique  à  ces  fautes  un  caractère  assez  grave  pour 
les  faire  classer  au  nombre  des  délits  énoncés  à  la  deuxième  section 
du  même  chapitre.  La  nécessité  reconnue  d'assurer  le  maintien  de  la 
discipline  et  de  l'obéissance  parmi  les  équipages  des  navires  du  com- 
merce a  dicté  la  définition  des  actes  punissables  de  peines  correction- 
nelles ;  il  serait  trop  long  d'en  reproduire  ici  la  nomenclature,  et  je 
me  bornerai  à  mentionner  ceux  qui  méritent  une  attention  particu- 
lière. 

Le  Gode  pénal  (art.  376  et  àTi)  punit  l'injure  simple  d'une  amende 
de  i  à  5  francs.  Dans  la  vie  ordinaire,  à  terre,  cette  pénalité  peut  suf<- 
flre;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  bord  d'un  navire,  où  l'injure 
adressée  par  un  matelot  à  son  capitaine  ou  à  un  officier  emprunte  à  la 
situation  une  incontestable  gravité.  Ce  délit,  très-fréquent  aujourd'hui, 
appelle  impérieusement  une  répression  énergique. 

Il  en  est  ainsi  de  la  menace  verbale,  contre  laquelle  la  loi  commune 
ne  porte  aucune  punition  ;  les  marins  abusent  de  cette  lacune  pour 
braver  leurs  capitaines. 

L'article  6i  du  décret  permettra  de  remédier  à  ces  abus. 

L'article  309  du  Gode  pénal  prononce  la  réclusion  quand  il  est  résulté 
des  voies  de  fait  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  La 
difficulté  de  constater  à  bord  d'un  navire,  en  l'absence  d'un  chirur- 
gien, la  durée  véritable  de  la  maladie,  et  surtout  l'incapacité  de  tra- 
vail provenant  de  sévices,  m'a  déterminé  à  élever  à  trente  le  terme  de 
vingt  jours  prévu  par  le  Gode  pénal.  J'ai  cédé  en  cela  aux  vœux  una- 
nimes des  capitaines  et  des  armateurs. 

La  désertion  blesse  à  la  fois  l'ordre  public  et  les  intérêts  du  com- 
merce :  l'ordre  public,  parce  que  le  marin  déserteur  se  soustrait,  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  absence  illégale,  aux  obligations  aue  lui 
impose  le  régime  des  classes;  les  intérêts  des  armateurs,  par  la  per- 
turbation qu'elle  jette  dans  les  équipages  qu'il  est  souvent  très-diffi- 
cile et  très-onéreux  de  compléter,  lorsque  surtout  le  navire  se  trouve 
dans  les  colonies  françaises  ou  à  l'étranger. 

La  loi  du  22  août  1790,  en  maintenant  en  vigueur  les  dispositions 

de  l'ordonnance  du  31  octobre  178û,  contre  la  désertion ,  a  substitué 

aux  campagnes  extraordinaires,  avec  solde  réduite,  des  campagnes  à 

la  basse  paye,  et  elle  a  chargé  de  prononcer  cette  peine  un  conseil 

omposé  de  fonctionnaires  de  la  marine.  Quant  à  la  peine  de  l'empri- 
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sonnement  que  portait  aussi  rordonnance  de  1784,  TapplicatioD  de- 
Trait  en  être  faite  par  les  tribunaux  ordinaires  que  la  loi  du  13  août 
i791  a  investis  de  cette  attribution ,  autrefois  dévolue  aux  amirautés. 
Uais  le  ministère  de  la  justice  a  refusé  de  reconnaître  ce  droit  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  ;  d'où  il  résulteque  les  marins  des  navires  du 
commerce,  n'ayant  à  redouter  qu'une  punition  insuffisante,  se  font  un 
jeu  de  violer  leurs  ensagements,  et  cet  abus  est  Tun  de  ceux  dont  les 
armateurs  réclament  la  répression  avec  le  plus  d'instances.  Les  peines 

S  révues  par  le  décret  sont  graduées  suivant  la  gravité  de  chaque  fait 
e  désertion  ;  quoique  peu  sévères,  elles  suffiront,  je  pense,  pour  remé- 
dier au  mal  dans  la  limite  du  possible. 

La  rébellion  est  prévue  par  le  Gode  pénal,  mais  seulement  envers  les 
agents  de  la  force  publique.  Il  est  rationnel  sans  doute  d'assimiler  à 
des  agents  le  capitaine  d'un  navire  ;  mais ,  comme  en  matière  pénale 
tout  est  de  droit  étroit,  il  y  avait  nécessité  d'exprimer  formellement 
cette  assimilation. 

De  même  que  le  Gode  pénal ,  le  décret  distingue  la  rébellion  armée 
de  celle  oui  ne  l'est  pas,  et  punit  l'une  plus  sévèrement  que  l'autre. 
La  rébellion  armée  de  plus  du  tiers  de  ré(^uipage  constitue  un  crime 
qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Les  délits  commis  par  les  officiers  et  les  capitaines  ne  doivent  pas, 
je  le  répète,  échapper  plus  que  les  autres  à  une  juste  punition.  Les 
articles  lU  et  87  du  décret  renferment  spécialement  à  cet  égard  des 
dispositions  propres  à  maintenu*  dans  le  devoir  ceux  dont  Texemple 
exerce  naturellement  une  grande  influence  sur  les  hommes  qu'ils 
commandant.  L'abus  de  l'autorité  est  4)n  élément  destructeur  de 
Tordre  et  de  la  discipline  :  le  décret  a  voulu  qu'il  ne  restât  pas  im- 
puni. 

L'ivrognerie  est  un  vice  malheureusement  trop  commun  daqs  la 
marine  marchande ,  et  surtout  parmi  les  équipages  des  navites  qui 
fréquentent  les  climats  froids  :  ce  vice  prend  des  proportions  très- 
dangereuses  quand  il  se  manifeste  chez  les  personnes  chargées  de  la 
conduite  du  navire  :  des  pénalités  sévères  contribueront  à  les  en  pré- 
server. 

Lès  délits  contre  lesquels  le  décret  ne  porte  pas  une  peine  déter- 
minée sont  punis,  an  cnoix  du  juge,  de  l'une  des  pénalités  prévues 
par  l'article  55. 

La  même  latitude  a  été  laissée  pour  les  fautes  disciplinaires ,  afin 
que  Ton  puisse  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesui*e,  des  circons- 
tances du  délit  ou  de  la  faute  de  discipline ,  et  pour  que  la  pénalité 
prononcée  soit  toujours  exécutable.  G'est  là  encore  une  nécessité  résul- 
tant de  la  spécialité  de  la  matière. 

La  section  III  prévoit  les  crimes  maritimes  dont  les  capitaines,  offi- 
ciers et  marins  peuvent  se  rendre  coupables,  et  que  les  tribunaux 
ordinaires  sont  appelés  à  juger  par  continuation. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  iO  avril  1825,  en  matière  de  baraterie, 
avaient  besoin  d'être  complétées  ;  les  pénalités  portées  par  cette  loi 
demandaient  à  être  adoucies  :  le  décret  y  a  pourvu. 

Le  titre  IV  renferme  diverses  dispositions  qui  définissent  Tautorilé 
du  capitaine  sur  les  gens  de  l'équipage  et  sur  les  passagers  ;  lui  per- 
mettent d'employer  la  force  pour  que  l'auteur  d'un  crime  soit  mis  hors 
d'état  de  nuire  ;  énoncent  qu'en  cas  de  révolte  de  Téquipage  la  résis- 
tance du  capitaine  sera  considérée  comme  un  acte  de  légitime  défense 
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et  fixent  h  cinq  années  les  délais  de  prescription  de  raclion  pnbliqneet 
de  Faction  civile  cour  les  délits  prévus  par  le  décret. 

Tel  est,  Monseigneur,  l'analyse  d'un  acte  qui,  j'ose  Tespércr,  cor- 
rigera tes  marins  sans  les  frapper  de  peines  trop  sévères,  les  contiendra 
dans  les  limiles  d'une  juste  subordination,  tout  en  les  protégeant  contre 
les  abus  de  Tarbitraire,  et,  en  restituant  la  sécurité  à  la  marine  mar~ 
cbaode,  rendra  au  pays  on  immense  service. 

Je  suis,  etc.  Ta,  Ducos. 


DECRET  du  2i  mars  1852,  sur  la  discipline  et  le  régime 
pénal  de  la  marine  marchande. 

DISPOSITIONS  PBÉLIHINAIllES. 

Art.  !•'.  Les  infractions  que  le  présent  décret  punit  de  peines  dis- 
ciplinaires sont  des  fautes  de  discipline. 

Les  infractions  quMi  punit  de  peines  correctionnelles  sont  des  délits. 

Les  infractions  qu'il  punit  de  peines  alRictives  on  infamantes  sont 
des  crînes. 

2.  Les  frates  de  disoîpHne  «t  les  délits  énoncés  dans  le  présent 
décret  seront  jugés  et  punis  conformément  anx  dispositions  ^"î!  Tcn- 
ferme. 

Seront  jugés  par  les  trilmnanx  ordinaires,  et  punis  conformément 
aux  disposeras  du  présent  décret,  les  cirmes  y  énoncés . 

Seront  jugés  et  pnnis  conformément  aux  lois  ordinaires,  les  contra- 
ventions, délits  ou  crimes  non  énoncés  dans  le  présent  décret. 

3.  Les  dispcsitioBs  du  présent  décret  sont  applicables  à  tons  ta  na- 
vires «t  bateaux  français,  appHrtMaat  à  des  ffartfcuHers'On  à<ées  admi- 
nistvatîeDS  pubtûpies,  qoi  «e  livrent  à  la  navigation  ou  à  la  pédhe  da» 
les  limites  de  riascription  maritime.  Toutefois,  sont  exceptées  lea^em- 
banalions  des  dovaaea  à  manesovieB  basses. 

Restent  soumis  aux  mêmes  dispositions  les  équipages  des  naviKs 
et  bateaux  qui  ne  sortent  que  maaaenlanéBDeiit  des  iiniHeB  de  l'inscrip- 
liOD  marilimc. 

Sont,  en  conséauence,  soumises  aux  règles  d'ordre,  de  service,  de 
discipline  et depolice  établies  sur  les  navires  et  bateaux  nurohands 
et  passibles  des  peines  déterminées  par  le  présent  décvet,  poorles 
fautes  de  discipline,  les  délits  «t  crimes  y  énoncés,  toutes  lespersonses 
embarquées,  empiojées  ou  reçues  à  hwà  de  ces  navires  et  baleau,  à 
Quelque  titre  que  ce  soit,  à  partir  du  jwir  de  lenr  iascr^on  an  rèle 
a'^qui(>age  ou  de  leur  embarquement  en  cours  de  voyage,  jusqnes  et  y 
coiopnsle  jour  de  leur  débarquement  adminiatratif. 

h.  les  personnes  mentionnées  dans  l'article  précédent  conlinueranX 
d'être  placées  sous  le  régime  qu^il  prescrit  en  cas  de  perte  du  navire 
par  nanfri^ge,  chance  de  guerre  ou  autres  causes,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  pu  être  remises  à  une  autorité  française. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  ^ux  passagers  au- 
tres que  les  marins  naufragés,  déserteurs  ou  délaissés  qui,  sur  Tordre 
d^une  autorité  française,  auront  été  embarqués  pour  être  rapatriés, 
à  moins  qae  œs  passagers  ne  demandent  à  suivre  la  fortune  deféqiû- 
page. 
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TiTiiE ï«'.  ^  Delà  juriiicHon. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  oe  la  juitmcTioif  kit  MAntse  de  disciplirc 

5.  Le  droit  de  cooMitre  des  fautes  de  discipliiie  et  de  pronoooer  les 
peines  fu'eUes  com|M)itbiit  est  «tlribué  saas  appel  ni  recenneo  révi- 
aioD  OB  cassation» 

1°  Aux  commissaires  de  rinscripticMi  maritime;  2^  ans  coimiaadaiits 
des  bâtiiuents  de  TEtat;  3*  aux  consuisde  France;  i^  aux  capitaines 
de  navires  du  eonuuerce  commandant  sor  les  rades  étrangères  (i)  ; 
à^  Aux*  capitaines  de  navires. 

6.  Gedroil  s'exerce  de  la  manière  suivante  :  Lorsque  le  navire  se 
(ronve  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  France,  ou  dans  un  port  d^une 
colonie  française,  le  droit  de  disicpline  apparlicot  au  commissaire  de 
^'inscription  maritime  à  qui  la  plainte  est  adressée  par  le  capitaine; 

Sar  les  rades  d'une  colonie  française,  le  droit  de  discipline  appar- 
tient au  commandant  du  bâtiment  de  TKtat  présent  sur  les  lieux,  on, 
en  l'absence  de  celui-ci,  au  commissaire  de  inscription  maritime. 

Le  capitaine  du  navire  adresse  sa  plainte  à  l'un  ou  à  l'autre,  suivant 
leeas. 

Les  gouverneurs  des  colonies  françaises  détermineront,  par  un  arrêté, 
les  limites  entre  la  rade  et  le  port. 

Cet  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marme. 

DSDS  les  ports  et  rades  des  pays  étrangers,  le  droit  de  discipline  ap- 
partient au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  ou,  à  son  défont,  au 
consul  de  Fiance. 

Le  capitaine  adresse  sa  plainte  à  Tun  ou  h  fautre,  suivant  le  cas. 

En  Tabsence  de  bâtiments  de  rKtat  et  à  défaut  de  consnl;  le  droit  de 
discipline  appartient  au  pins  âgé  des  capitaines  de  navire. 

Les  capitaines  au  long  cours  auront  toujours,  à  cet  égard,  la  priorité 
sur  les  maîtres  an  cabotage. 

En  mer  et  dans  les  lieux  où  il  ae  se  trouve  aucune  des  avtorltds 
mentionnées  ci-dessus,  le  capitaine  du  navire  prononce  et  fiiit  appli- 
quer les  peines  de  discipline,  sauf  à  en  rendre  compte  dans  le  premier 
port  eb  il  aborde,  soit  au  commissaire-  de  Pinscription  maritime,  soit 
au  commandant  du  bâtiment  de  TEiat,  soit  au  consnl. 

7.  Dans  tous  les  cas,  et  en  quelque  lieu  que  se  trouve  le  navire,  le 
ea^fne,  mattre  ou  patran,  p^  infliger  les  peines  de  diseipHne  pré- 
vues par  l'article  53  du  présent  décret,  sans  ea  référer  préateWenent 
à  l'une  des  autorités  énoncées  «n  l'article  5,  nais  à  cbûge  par  l«i  de 
leur  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

8.  En  cas  de  conflit  sur  la  compétence  en  matière  de  discipliiie,  il 
wra  fMué  dnas  les  ports  et  raies  de  Praaoe  par  te  préfet  naritime  de 
Tarroodissement,  et  dans  les  porta  et  radesd'une  ooiomeffaaçaise  par 
legonvernenr. 

L'autorité  saisie  du  conflit  renverra  l'affaire  devant  le  fonctioaoaire 
ipA  devra  en  connaître. 

CHAPITflE  n.  —  Di  Là  jvMticnoir  nr  «atiéhb  hb  v£i.m  UkKvnnu. 

9.  il  est  inatitné  des  tribunanx  narKiaMa  oomaierdamL  Ces  triba-- 
naux  connaissent  des  délits  maritRaes  prévus  éans  ie  puisent  déeret 

(1)  Article  %l,  $  3,  du  décret  du  15  août  1S5I. 
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10.  Lorsque  le  navire  se  trouve  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de 
France,  ou  dans  un  port  d^une  colonie  française,  la  connaissance  des 
délits  appartient  au  tribunal  maritime  commercial  présidé  par  le  com- 
missaire de  inscription  maritime  du  lieu. 

Sur  les  rades  des  colonies  françaises,  la  connaissance  des  délits  an- 

Eartientau  tribunal  maritime  commercial  présidé  par  le  commandant  du 
àtiment  de  guerre  présent  sur  les  lieux,  et,  en  son  absence,  au  tribu- 
nal présidé  par  le  commissaire  de  inscription  maritime. 

Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers,  la  connaissance 
des  délits  appartient  au  tribunal  mariiime  commercial  présidé  par  le 
commandant  du  bâtiment  de  TEtat  présent  sur  les  lieux,  et,  en  son 
absence,  au  tribunal  présidé  par  le  consul. 

En  cas  de  conflit  sur  la  compétence,  il  sera  statué  comme  il  est  dit  à 
rarticle  8. 

il.  La  connaissance  des  délits  communs  non  prévus  par  le  présent 
décret  appartient  au  tribunal  correctionnel  de  1  arrondissement  où  se 
trouve  le  navire,  ou  du  premier  port  français  où  il  aborde. 

CHAPITRE  m.    *—    DE   LA  JCBIDICTIOU  EN   MATlàHB  DE  DÉLITS  HAUTIMES. 

12.  Sur  un  bâtiment  de  TÉtàt,  le  tribunal  maritime  commercial  est 
composé  de  cinq  membres,  savoir  : 

Le  commandant  du  bâtiment,  président; 

Juges  :  Tofficier  de  vaisseau  le  plus  élevé  en  grade  après  le  second, 
ou,  à  défaut,  le  second  lui-même; 

Le  plus  âgé  des  capitaines,  le  plus  âgé  des  officiers,  et  le  plus  âgé 
des  maîtres  d'équipage,  des  navires  du  commerce  présents  sur  les  lieux. 

Le  tribunal  ne  se  réunit  qu^avec  Fautorisation  du  commandant  de  la 
rade. 

13.  S'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  d'autre  navire  du  commerce  oue  celui 
à  bord  duquel  se  trouve  l'inculpé,  le  tribunal  sera  composé  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir  : 

Le  commandant  du  bâtiment  de  l'État,  président; 

Juges  :  les  deux  plus  anciens  officiers  de  vaisseau  après  le  comman- 
dant, le  plus  ancien  second  maître,  un  officier  ou  un  matelot  du  na- 
vire où  le  délit  H  été  commis. 

14.  Dans  un  port  de  France  ou  d'une  colonie  française,  le  tribunal 
maritime  commercial  sera  composé  de  cinq  membres,  savoir  : 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  président; 

Juges  :  un  juge  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  le  juge  de 
paix;  le  capitaine,  le  lieutenant  ou  le  maître  du  port;  le  plus  âgé  des 
capitaines  au  long  cours  valides  présents  sur  les  lieux,  et  le  plus  âgé 
des  maîtres  d'équipage  des  navires  du  commerce,  ou,  à  défaut,  le  plus 
âgé  des  marins  valides  présent  sur  les  lieux,  et  ayant  rempli  ces  fonc- 
tions. 

Le  juge  du  tribunal  de  conunerce  sera  désigné  par  le  président  de  ce 
tribunal. 

Dans  les  colonies  où  le  capitaine  de  port  sera  supérieur  en  grade  au 
commissaire  de  Tinscription  maritime,  ou  plus  ancien  que  lui  dans  le 
mente  grade,  ce  capitaine  sera  remplacé  par  l'agent  qui  le  suivra  im- 
médiatement dans  l'ordre  du  service. 

Le  capitaine  au  lone  cours  et  le  maître  d'équipage  seront  désignés 
par  le  commissaire  de  rinscription  maritime. 
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Le  tribunal  ne  se  réuuil  qu'avec  rautorisation  du  chef  du  service  ma- 
ritime présent  sur  les  lieux. 

15.  Dans  un  port  étranger  et  en  Tabsence  d'un  bâtiment  de  guerre 
français,  le  tribunal  maritime  commercial  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres, savoir  : 

Le  consul  de  France,  président; 

Juges  :  le  plus  Agé  oes  capitaines  au  lonc  cours  présents  sur  les 
lieux;  le  plus  Agé  des  ofllciers  des  navires  du  commerce  présents  sur 
les  lieux  :  un  négociant  français  désigné  par  le  consul,  et  le  plus  Agé  des 
maîtres  d'équipage  des  navires  du  commerce  présents  sur  les  lieux. 

16.  Le  président  désigne  le  membre  du  tribunal  qui  doit  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur. 

17.  Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies,  sur  un  bAtiment  de  TË- 
lat,  par  Tofficier  d'administration  ; 

Dans  un  port  de  France  ou  d*une  colonie  française,  par  le  commis,  ou, 
A  défaut,  par  l'écrivain  de  la  marine  le  plus  ancien  ; 

Dans  un  port  étranger,  par  le  chancelier,  ou,  A  défaut^  par  un  em- 
ployé du  consulat. 

18.  Ne  peuvent  faire  partie  d'un  tribunal  maritime  commercial  :  1*  le 
capitaine  qui  a  porté  la  plainte;  2"  toute  autre  personne  embarquée 
sur  le  navire,  si  elle  est  offensée,  lésée  ou  partie  plaignante. 

19.  Le  président  du  tribunal  maritime  commercial  devra  être  Agé  de 
vingt-cinq  ans,  et  les  autres  membres  de  vingt  et  un  an  au  moins. 

20.  Les  parents  ou  alliés,  jusqu'aux  degrés  d'oncle  et  de  neveu  in* 
clusivement,  ne  peuvent  être  membres  du  même  tribunal  maritime 
commercial. 

21.  La  parenté,  aux  degrés  fixés  par  l'article  précédent,  de  l'un  des 
membres  du  tribunal  avec  le  prévenu  ou  l'un  des  prévenus ,  est  une 
cause  de  récusation. 

CHAPITRE   IV.   —   DB  LA  JOaroiCTlON  en  UATlbOB  DB  CRIMES  MARITIMES. 

22.  Les  tribunaux  ordinaires  connaissent  des  crimes  maritimes  pré- 
vus par  le  présent  décret. 

Titre  lî.  De  la  forme  de  procéder. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  procâdubb  en  matiàbb  db  fautes  db  discipline. 

23.  Le  capitaine  tiendra  nn  livre  spécial,  dit  livre  de  punUioîit  sur 
lequel  toute  faute  de  discipline  sera  mentionnée  par  lui  ou  par  l'offi- 
cier de  quart.  L'autorité  qui  aura  statué  inscrira  sa  décision  en  marge. 

Le  capitaine  annotera  de  la  même  manière,  sur  le  livre  de  punition, 
toutes  les  peines  de  discipline  infligées  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  livre  de  punition  sera  coté  et  parafé  par  le  commissaire  de  ins- 
cription maritime  du  port  d'armement  du  navire.  Il  sera  remis  au  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  du  port  où  le  navire  sera  désarmé 
administrativement 

Le  livre  de  punition  sera  présenté  au  visa  du  commissaire  de  Tins- 
cription  maritime,  ou  du  consul,  suivant  le  cas,  lorsqu'une  faute  de 
discipline  aura  été  commise  dans  l'intervalle  compris  entre  le  dernier 
départ  et  l'arrivée  on  la  relAche. 

H.  20 
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CHAPITRE  II.  —  DE  LA  FOUMV  de  PIIOCÉDBB  BN  IIATIÈRB  DB  délits  MABITIMBS. 

2li.  Aussitôt  qu^uD  délit  a  été  commis  à  bord,  le  rapport  eo  est  lait 
au  capitaine  par  le  second  ou  rollicier  de  quart.  Si  le  délit  a  été  com- 
mis hors  du  bord,  le  second  en  fait  le  rapport  au  capitaine,  bi  le  délit 
a  été  commis  en  présence  du  capitaine  et  en  Tabsence  du  second  et  de 
Tofiicier  de  quart,  ou  s'il  parvient  à  la  connaissance  du  capitaine  sans 
qu'il  lui  ait  été  signalé  par  un  rapport  de  Tun  de  ces  deux  officiers,  il 
constate  lui-même  ce  délit.  Les  circonstances  du  délit  sont  toujours 
mentionnées  sur  le  livre  de  punition. 

25.  Le  capitaine,  assisté,  s'il  y  a  lieu,  de  l'officier  qui  a  fait  le  rap- 
port et  qui  remplit  les  fonctions  de  greffier,  procède  ensuite  à  une  ins- 
truction sommaire,  reçoit  la  déposition  des  témoins  à  charge  et  à  dé- 
charge, et  dresse  procès-verbal  du  tout. 

Le  procès-verbal  est  signé  des  témoins,  du  capitaine  et  de  l'officier 
faisant  fonction  de  greffier.  Mention  de  ce  procès-verbal  est  faite  sur 
le  livre  de  punition. 

26.  Si  les  faits  se  sont  passés  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de 
France,  ou  dans  un  port  d'une  colonie  française,  le  capitaine  adresse  sa 
plainte  et  les  pièces  du  procès  au  commissaire  de  nnscriplion  (mari- 
time, dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  le  délit  a  été  constaté; 
s'ils  80  sont  passés  sur  la  rade  d'une  colonie  française,  il  Tadresse  dans 
le  même  délai  au  commandant  du  bâtiment  de  l'État  présent  sur  les 
lieux,  ou,  eo  l'absence  de  celui-ci,  au  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime; s'ils  se  sont  passés  à  l'étranger,  il  l'adresse  au  commandant  du 
bâtiment  de  l'Ëtat  présent  sur  les  lieux,  ou,  à  défaut,  au  consul  de 
France.  Si  le  délit  a  été  commis  soit  en  mer,  soit  dans  une  localité 
étrangère  où  il  n'y  ait  ni  bâtiment  de  l'État  ni  consul  de  France,  le  ca- 
pitaine remet  sa  plainte,  dans  le  premier  port  où  il  aborde,  soit  au  corn* 
missaire  de  l'inscription  maritime,  soit  au  commandant  du  bâtiment 
de  l'Etat,  soit  au  consul,  suivant  qu'il  y  a  lieu,  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  présent  article. 

Lorsque  les  faits  rentrent  dans  la  catégorie  des  délits  communs  non 
prévus  par  le  présent  décret,  et  sont  en  conséquence  réservés  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ou  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  l'Etat  qui  a  reçu  la  plainte  la  transmet  au  pro< 
cureur  de  la  République  du  lieu. 

27.  Lorsque  le  prévenu  d'un  des  délits  énoncés  dans  le  présent  décret 
sera  le  capitaine  du  navire,  les  poursuites  auront  lieu,  soit  sur  la 
plainte  des  officiers  et  maiins  de  l'équipage  ou  des  passagers,  soit  d'of- 
fice. 

Dans  le  premier  cas,  la  plainte  sera  portée  dans  les  délais  prescrits 
par  l'article  26  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  au  comman- 
dant du  bâtiment  de  l'Etat  ou  au  cousul,  suivant  les  circonstances  pré- 
vues par  cet  article. 

28.  L^autorité  saisie  de  la  plainte  ncxume  le  tribunal  maritime  com- 
mercial qui  doit  en  connaître,  désigne  le  rapporteur,  qu'elle  charge  de 
prendre  immédiatement  les  informations  nécessaires,  et  convoque  le 
tribunal  dès  que  l'affaire  est  suffisamment  instruite. 

29*  Les  séances  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  sont  publiques. 
Leur  police  appartient  au  président. 

A  terre,  le  tribunal  s'assemble,  soit  au  bureau  de  l'inscription  mari- 
ime,  soit  au  bureau  de  la  chancellerie,  suivant  qu'il  y  a  lieu* 
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A  bord,  le  tribunal  se  réunit  dang  le  local  afléclé  aux  séances  du 
conseil  de  guerre. 

30.  A  Touverture  de  la  séance,  le  président  fait  déposer  snr  le  bu- 
reau  un  exemplaire  du  présent  décret 

Il  dit  ensuite  à  haute  voix  aux  membres  du  tribunal ,  qui  sont 
comme  lui  debout  et  découverts  : 

«  Nous  jurons  devant  Dieu  de  remplir  nos  fonctions  au  tribunal  ma- 
ritime  commercial  avec  impartialité.  » 

Chaque  membre  répond  :  «  Je  le  jure.  » 

Mention  de  cette  formalité  est  faite  au  procès-verbaL 

31.  Le  président  feit  donner  lectnre  par  le  rapporteur  de  la  plainte 
et  des  différentes  pièces  de  la  procédure  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

L'accusé  est  ensuite  introduit  devant  le  tribunal  ;  il  y  comparait  libre 
et  assisté»  s'il  le  désire,  d'un  défenseur  à  son  choix. 

32.  Le  président  fait  connaître  à  Faccusé,  après  constatation  de  son 
indentité,  le  délit  pour  lequel  il  est  traduit  devant  le  tribunal 

Il  l'avertit,  ainsi  que  son  défenseur,  qu'il  lui  est  permis  de  dire  tout 
ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense,  sans  s'écarter  toutefois  des  bornes 
de  la  décence  et  de  la  modération,  ou  du  respect  dû  au  principe  d'au- 
torité. 

33.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la 
direction  des  débats  et  la  découverte  de  la  vérité. 

L'accusé  peut  faire  appeler  toutes  les  personnes  qu'il  désire  faire  en- 
tendre. Toutefois,  le  retard  d'un  témoin  ne  peut  arrêter  les  débats. 

dû.  Le  président  interroge  l'accusé  et  reçoit  les  dépositions  des  té- 
moins. 

Ne  peuvent  être  reçues  les  dépositions  des  ascendants  et  descendants, 
des  frères  ou  sœurs  ou  des  alliés  au  même  degré,  du  conjoint  de  l'accusé 
ou  de  l'un  des  accusés  du  même  fait. 

Chacun  des  membres  du  tribunal  est  autorisé  à  poser  des  questions 
à  l'accusé  comme  aux  témoins,  après  en  avoir  fait  la  demande  au  pré- 
sident. 

L'accusé  présente  sa  défense,  soit  par  lui*même,  soit  par  l'organe  de 
son  défenseur. 

Le  président,  après  avoir  demandé  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter 
dans  1  intérêt  de  sa  défense,  résume  les  faits  sans  exprimer  son  opinion 
personnelle. 

35.  Après  la  clôture  des  débats,  le  président  fait  retirer  l'accusé  ainsi 
que  l'auditoire  pour  délibérer. 

Les  membres  du  tribunal  opinent  dans  l'ordre  inverse  des  classiQca- 
tlons  mentionnées  aux  articles  12, 13»  i&  et  16.  Le  président  émet  son 
opinion  le  dernier. 

36.  Toutes  les  questions  de  culpabilité  posées  par  le  président  sont 
résolues  à  la  majorité  des  voix.   • 

Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  tribunal  délibère  sur  Tapplication 
de  la  peine. 

37.  Le  tribunal,  si  le  fait  lui  parait  rentrer  dans  la  catégorie  des  fau- 
tes  de  discipline,  peut  prononcer  seulement  une  des  peines  prévues  par 
l'article  52  du  présent  décret 

38.  Si  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordmaires,  il  déclare  et  motive  son  incompétence. 

Dans  ce  cas,  on  applique  les  dispositions  du  chapitre  m  du  présent 
titre. 
La  déclaration  du  tribunal  est  jointe  au  dossier  de  l'affaire. 
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39.  Le  jugement  est  rédigé  en  trois  expéditions,  dont  une  servant 
de  minute,  par  le  greffier,  et  signée  par  le  président  et  par  les 
membres  du  tribunal. 

H  mentionne  Tobservation  des  dispositions  prescrites  par  les  articles 
1^2  ù  21,  et  par  les  articles  30, 31,  32  et  33  du  présent  décret. 

Il  indique,  s'il  y  a  lieu,  les  quartier  et  numéro  d'inscription  de 
Taccusé. 

ko.  Le  président  écrit  au  bas  du  jugement  :  «  Soit  exécuté  selon  sa 
c.  forme  et  teneur,  »  et  il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  eu 
assurer  Texécution. 

41.  Lorsque  le  jugement  est  rendu  en  France  et  emporte  la  peine 
d'emprisonnement,  le  coupable  est  remis  sans  délai,  par  le  président 
du  tribunal,  avec  une  expédition  du  jugement,  à  la  disposition  du 
procureur  de  la  République  du  lieu ,  qui  fait  exécuter  la  sentence. 

La  peine  d'emprisonnement  prononcée  hors  de  France  est  toujours 
subie  dans  la  métropole  lorsque  la  durée  de  cette  peine  excède  trois 
mois.  Dans  ce  cas,  le  coupable  est  renvoyé  le  plus  promptement 
possible  et  remis,  à  son  arrivée  dans  un  port  français,  au  procureur 
de  la  République  du  lieu,  par  l'autorité  maritime  locale. 

Lorsque  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  hors  de  France 
n'excède  pas  trois  mois,  le  coupable  peut  la  subir,  soit  en  France^  soit 
dans  la  colonie  française,  soit  dans  le  pays  étranger  où  le  jugement 
a  été  rendu. 

/i2.  Les  peines  prononcées  hors  de  France  contre  les  capitaines  de 
navire  ne  seront  subies  par  eux  qu'à  leur  retour  dans  la  métropole. 

Les  jugements  portant  ces  pénalités  seront  inscrits^  à  cet  effet,  sur 
le  livre  de  punition,  par  le  président  du  tribunal  maritime  commercial 
qui  aura  rendu  la  sentence.  Mention  en  sera  faite,  en  outre,  sur  le 
rôle  d'équipage  du  navire. 

/i3.  Le  paiement  des  amendes  prononcées  en  vertu  du  présent  décret 
est  poursuivi,  dans  les  formes  ordinaires,  par  le  receveur  des  domaines 
du  lieu  où  désarme  le  navire  à  bord  duquel  le  coupable  est  embarqué 
ou  du  lieu  d'inscription  du  délinquant.  Cette  poursuite  est  faite  à  la 
requête  de  Tautorité  maritime  locale. 

Si  le  coupable  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  payement  des 
amendes  est  poursuivi  par  le  receveur  des  domaines  du  lieu  où  le 
débarquement  s'opère. 

Si  le  débarquement  s'elSectue  à  l'étranger,  le  consul  est  chargé  de 
poursuivre  le  payement  des  amendes. 

Les  poursuites  peuvent  aussi  avoir  lieu,  dans  tous  les  cas,  par  voie 
administrative,  à  la  diligence  des  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time ou  des  consuls. 

/i/i.  Une  expédition  du  jugement  est  adressée  au  ministre  de  la 
marine. 

65.  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  conunerciaux  ne  sont 
sujets  à  aucun  recours  en  révision  ni  en  cassation. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  marine  pourra,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  liUi  du  Gode  d'instruction  criminelle,  transmettre  au  ministre 
de  la  justice,  pour  être  déférés  à  la  Ck>ur  de  cassation,  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  qui 
seraient  susceptibles  d'être  annulés  pour  violation  des  articles  12  à  20, 
29,  30,  31  et  35  du  présent  décret. 

À6.  La  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne 
donne  lieu  à  la  perception  d*aucuns  frais  ni  d'aucune  taxe  quelconques. 
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kl.  Le  grefBer  mentionne  au  bas  du  jugement  si  la  sentence  a  ou 
non  reçu  son  exécution.  Le  capitaine  fait  transcrire  le  jugement  sur  le 
livre  de  punition,  auquel  il  reste  annexé  pour  être  remis  au  commis- 
saire de  rinscription  maritime  du  port  de  désarmement  La  transcrip- 
tion ainsi  faite  est  certifiée  par  le  greffier. 

Û8.  Le  capitaine,  maître  ou  patron  qui  aura  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  des  chapitres  i  et  n  du  titre  II,  sera  puni  d'une 
amende  de  25  à  300  francs.  « 

CHAPITRE  III.   ->  DB  LA  FOBMB  DE  PROCiOPA  EN  MATliRB  DE  CBIVBS  lUBITlMES. 

^9.  Aussitôt  qu'un  crime  a  été  commis  à  bord  d*un  navire,  le  capi- 
taine, maître  ou  patron,  se  conforme,  pour  constater  les  faits  et  pour 
procéder  à  Tinstruction,  aux  articles  24  et  25  ci-dessus. 

11  saisit,  en  outre,  les  pièces  de  conviction,  et  fait  arrêter  le  prévenu. 

50.  Immédiatement  après  son  arrivée  dans  un  port  ou  sur  une  rade 
de  France  ou  d'une  colonie  française,  le  capitaine  ,  maître  ou  patron 
remet  le  prévenu  et  les  pièces  du  procès  au  commissaire  de  rins- 
cription maritime  du  lieu. 

Ce  fonctionnaire  complète  au  besoin  Finstruction,  transmettes  pièces 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement, et  pourvoit  au  transport  du  prévenu  devant  Taulorité 
judiciaire. 

51.  Si  le  navire  aborde  dans  un  port  étranger,  le  capitaine,  maître 
ou  patron,  remplit  envers  le  consul  français  les  disposiuons  prescrites 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  précédent 

Le  consul  complète ,  au  besoin ,  Tinstruction  dans  le  plus  bref  délai 
possible ,  et ,  s'il  le  juge  nécessaire,  fait  débarquer  le  prévenu  pour 
renvoyer  au  port  d'armement  avec  les  pièces  du  procès. 

A  défaut  du  consul,  le  capitaine,  maître  ou  patron  agit  de  la  même 
manière  à  l'égard  du  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat  présent  sur 
les  lieux.  Celui-ci  procède  comme  l'eût  fait  le  consul. 

Titre  IlL  —  De  la  pénalité. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  des  Pinif8S. 

52.  Les  peines  applicables  aux  fautes  de  discipline  sont  : 

Pour  4es  hommes  de  l'équipage,  1^  la  consigne  à  bord  pendant  huit 
jours  au  plus;  2^  le  retranchement  de  la  ration  de  boisson  fermentée 
pour  trois  jours  au  plus;  3°  la  vigie  sur  les  barres  de  perroquet,  dans 
la  hune ,  sur  une  vergue  ou  au  bossoir  pendant  une  demi-heure  au 
moins  et  quatre  heures  au  plus;  W*  la  retenue  de  un  à  trente  jours  de 
solde,  si  l'équipage  est  engagé  au  mois,  ou  de  2  francs  à  50  francs, 
s'il  est  engagé  à  la  part;  5*  la  prison  pendant  huit  jours  au  phis; 
6^  l'amarrage  à  un  bas  mât  sur  le  pont,  dans  Tentre-pont  ou  dans  la 
cale,  pendant  un  jour  au  moins  et  trois  jours  au  plus,  à  raison  d'une 
heure  au  moins  et  de  quatre  heures  au  plus  par  jour  ;  7»  la  boucle 
aux  pieds  pendant  cinq  jours  au  plus;  8*  le  cachot  pendant  cinq  jours 
au  plus.  La  boucle  et  le  cachot  peuvent  être  accompagnés  du  retran- 
chement de  la  ration  de  boisson  fermentée,  ou  même  de  la  mise  au 
pain  et  à  Tèau. 

S'il  s'agit  d'un  homme  dangereux  ou  en  prévcnlion  de  crime ,  la 
peine  de  la  boucKou  du  cachot  peut  être  prolongée  aussi  longtemps 
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que  la  nécessité  Texige  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'au  retran- 
chement de  boisson  lermentée. 

Pour  les  officiers,  l' la  retenue  de  dix  à  quarante  jours  de  solde* 
ail  sont  engagés  au  mois,  ou  de  20  francs  à  160  francs,  s'ils  aont 
engagés  à  la  part;  2*  les  arrêts  simples  pendant  quinze  jours  au 
plus  avec  continuation  de  service;  d*'  les  arrêts  forcés  dans  la  chambre 
pendant  dix  jours  au  plus;  V  la  suspension  temporaire  des  fonc- 
tions, avec  exclusion  de  la  table  du  capitaine  et  suppression  de  solde  ; 
5*  la  déchéance  de  l'emploi  d'officier^  avec  obligation  de  faire  le  ser- 
vice de  matelot  à  la  paye  de  ce  grade  jusqu'à  l'époque  du  débarque- 
ment. 

Pour  les  passagers  de  chambre,  i*  l'exclusion  de  la  table  du  capi- 
taine ;  2«  les  arrêts  dans  la  chambre. 

Pour  les  passagers  d'entre- pont,  la  privation  de  monter  sur  le  pont 
pendant  plus  de  deux  heures  chaque  jour. 

Ces  peines  ne  pourront  être  appliquées  pendant  plus  de  huit  jours 
consécutifs. 

53.  Les  peines  que  peut  infliger  le  capitaine,  maître  ou  patron,  aux 
termes  de  Tarticle  7  du  présent  décret,  sont  :  1*  la  consîgoe  pendant 
huit  jours;  2^  le  retranchement  de  boisson  fermentée  pour  trois  repas; 
8*  la  vigie  pour  une  heure  ou  la  boucle  pour  un  jour. 

bk*  Les  officiers  et  les  passagers  de  chambre  ou  d'entre-pont  qui, 
condamnés  à  une  peine  disciplinaire  ,  refuseront  de  s'y  soumettre, 
pourront  être  mis  aux  arrêts  forcés  pendant  dix  jours  au  plus. 

Ces  peines  pourront  être  prolongées  autant  que  la  nécessité  l'exi* 
géra,  s'il  s'asit  d'un  homme  dangereux  ou  en  prévention  de  crime. 

5K.  Les  peines  correctionnelles  applicables  aux  délits  sont  :  1°  l'a- 
mende de  16  francs  à  300  francs;  2^  la  boucle  pendant  vingt  jours  au 
plus,  avec  ou  sans  retenue  d'une  partie  de  la  solde  qui  ne  pourra  en 
excéder  la  moitié;  8*  l'embarquement  sur  un  bêtiment  de  l'Etat,  à 
moitié  solde  de  leur  grade  pour  les  officiers  mariniers,  ou  à  deux  tiers 
de  solde  pour  les  quartiers-maîtres  et  les  matelots.  La  durée  de  cet 
embarquement  correctionnel  ne  comptera  ni  pour  Tavancement  ni 
pour  les  examens  de  capitaine  du  commerce  ;  U^  la  pert^  ou  la  suspen- 
sion de  la  faculté  de  commander;  S*"  l'emprisonnement  pendant  six 
jours  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

56.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  énoncées  dans  les  lois  ordinaires,  sauf  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent décret 

57.  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'officiers  :  le  capitaine, 
maître  ou  patron;  le  second;  le  lieutenant.  Le  subrécargue  et  le 
chirurgien  sont  assimilés  aux  officiers  pour  l'application  des  peines 
seulement. 

CHAPITRE  II.  —  DIS  tlfFBACTlONS  BT   DB  LB1IH  PURITIOV. 
^  SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  fautes  de  discipline, 

58.  Sont  considérées  comme  fautes  de  discipline  :  V  la  désobéissance 
simple  ;  2*  la  négligence  à  prendre  son  poste,  ou  à  s'acquitter  d'un  tra- 
vail relatif  au  service  du  bord  ;  3^  le  manque  au  quart;  ou  le  défaut  de 
vigilance  pendant  le  quart;  û»  l'ivresse  sans  désordre  ;  5*  les  querelles 
ou  disputes,  sans  voies  de  fait,  entre  les  hommes  de  l'équipage  ou  les 
passagers;  6*  l'absence  du  bord  sans  permission,  auandelle  n'excède 
pas  trois  jours;  7*  le  séjour  illégal  à  terre,  moins  de  trois  jours  après 
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respiration  d'un  congé;  8°  le  manque  de  respect  anx  supérieurs;  9*  le 
fait  d'avoir  allumé  une  première  fois  des  feux  sans  permission,  ou 
d'avoir  circulé  dans  des  lieux  où  cela  est  interdit  à  bord,  avec  des 
feux,  une  pipe  ou  un  cigare  allumés;  lO»  le  fait  de  s*ètre  endormi  une 
première  fois,  étant  à  la  barre,  en  vigie  ou  au  bossoir  ;  ll^  enfin,  et 
généralement,  tous  les  faits  de  négligence  ou  de  paresse  qui  ne  cens* 
titnent  qu'une  faute  légère  ou  un  simple  manquement  à  Tordre  ou  au 
service  du  navire ,  ou  aux  obligations  stipulées  dans  Tacte  d'engage- 
ment. Ces  fautes  seront  punies  de  Tune  des  peines  spécifiées  à  Tarlicle 
52,  su  choix  des  autorités  désignées  par  Tarticle  5  du  présent  décret. 
Seront  également  considérées  comme  fautes  de  discipline  les  infrac- 
tions au  décret  du  9  janvier  1852  et  des  règlements  sur  la  pèche  côtière, 
qu'en  raison  de  leur  peu  de  gravité  les  commissaires  de  Tinscription 
maritime  ne  croiront  pas  devoir  référer  aux  poursuites  du  ministère 

Ï>ublic.  Ces  officiers  d'administration  prononceront,  dans  ce  cas,  contre 
es  délinquants,  un  emprisonnement  ou  une  interdiction  de  pèche  d'un 
à  cinq  jonrs. 

59.  Les  marins  qui,  pendant  la  durée  de  la  peine  de  la  prison,  de  la 
boucle  ou  du  cachot  prononcée  en  matière  de  discipline,  sont  remplacés 
dans  le  service  à  bord  du  navire  auquel  ils  appartiennent ,  supportent^ 
au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs  gages;  les  frais  de  ce  remplacement 

SSCTTION  II.  Des  délits  mariUmes. 

60.  lies  délits  maritimes  sont  :  !<>  les  fautes  de  discipline  réitérées; 
2'  la  désobéissance,  accompagnée  d'un  refus  formel  d'obéir;  3**  la 
désobéissance  avec  injures  ou  menaces;  Zi*  les  rixes  ou  voies  de  fait 
entre  les  hommes  de  l'équipage,  lorsqu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
une  maladie  ou  à  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours; 
5»  l'ivresse  avec  désordre;  6M'emploi,  sans  autorisation,  d'une  embar* 
cation  du  navire;  7°  la  dégradation  d'obietsàTusagedu  bord;  Sol'alté- 
ration  des  vivres  ou  marchandises  par  le  mélange  de  substances  non 
malfaisantes  ;  9°  le  détournement  ou  le  gaspillage  des  vivres  ou  des 
liquides  à  l'usage  du  bord;  40«  l'embarquement  clandestin  d'armes  à 
feu,  d*armes  blanches,  de  poudre  à  tirer,  de  matières  infiammables  ou 
de  liqueurs  spiritueuses.  Ces  objets  seront  saisis  par  le  capitaine  et , 
suivant  qu'il  y  aura  lieu  d'après  leur  nature  comme  d'après  les  circons- 
tances, détruits  ou  séquestrés  dans  sa  chambre,  pour  être,  dans  ce 
dernier  cas,  confisaués  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine à  l'expiration  du  voyage;  il  Me  vol  commis  par  un  officier  mari- 
nier, un  matelot,  un  novice  ou  un  mousse ,  quand  la  valeur  de  l'objet 
n'excède  pas  10  francs,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  effraction;  12°  la  désertion; 
13"  les  voies  de  fait  contre  un  supérieur,  lorsqu'elles  ne  donnent  pas 
lieu  à  une  maladie  ou  à  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours; 
14"  la  rébellion  envers  le  capitaine  ou  l'officier  commandant  le  quart, 
lorsqu'elle  a  lieu  en  réunion  d  un  nombre  quelconque  de  personnes 
sans  excéder  le  tiers  des  hommes  de  l'équipage,  y  compris  les  officiers. 

Ces  délits  seront  punis  des  peines  énoncées  dans  l'article  55,  au 
choix  du  juge,  excepté  dans  les  cas  prëvus  par  les  articles  suivants  : 

61.  Tout  marin  coupable  d'outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces, 
envers  son  capitaine  ou  un  officier  du  bord,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  an,  auquel  il  pourra  être  joint  une  amende  de 
16  francs  à  100  francs. 

62.  Tout  officier  coupable  du  même  délit  envers  son  supérieur  sera 
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puni  d'un  emprisonnemeDt  d*UQ  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
50  francs  à  300  francs. 

63.  Toute  personne  coupable  de  voies  de  fait  envers  le  capitaine  ou 
un  officier  du  bord  sera  punie  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
trois  ans.  Une  amende  de  25  francs  à  500  francs  sera,  en  outre,  pro- 
noncée. Si  les  voies  de  fait  ont  déterminé  une  maladie  ou  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  trente  jours,  les  coupables  seront  punis  con- 
formément à  TarUcle  309  du  Gode  pénal. 

64.  Tout  marin  qui  aura  formellement  refusé  d'obéir  aux  ordres  du 
capitaine  ou  d'un  officier  du  bord  pour  assurer  la  manœuvre  sera  puni 
de  six  jours  à  six  mois  de  prison.  Une  amende  de  16  francs  à  iOO 
francs  pourra  être  jointe  à  cette  peine.  Toute  personne  qui  aura  for- 
mellement refusé  d'obéir  aux  ordres  donnés  pour  le  salut  du  navire  ou 
de  la  cargaison,  ou  pour  le  maintien  de  l'ordre,  sera  punie  d'un  em* 
prisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Une  amende  de  100  francs  à 
300  francs  pourra  en  outre  être  prononcée. 

65.  Les  gens  de  mer  c[ui,  dans  un  port  de  France,  s'absentent  sans 
permission  pendant  trois  fois  vingt-quatre  heures  de  leur  navire  ou  du 
poste  où  ils  ont  été  placés,  ou  laissent  partir  le  navire  sans  se  rendre  à 
Doid  après  avoir  contracté  un  engagement,  sont  réputés  déserteurs  et 
punis  de  six  jours  de  prison.  Getle  peine  sera  de  quinze  jours  à  deux 
mois  pour  les  novices  et  les  mousses.  Les  officiers  mariniers  et  les  ma- 
telots sont,  en  outre,  levés  pour  le  service  de  l*£tat  et  embarqués  pour 
une  campagne  extraordinaire  de  six  mois  à  un  an,  comme  il  est  dit  t 
rarticle  55.  Toutefois,  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire  sur  le- 
quel le  déserteur  était  embarqué  pourra  obtenir  sa  réintégration  abord, 
en  cas  d'arrestation  opérée  avant  le  départ  du  navire  ;  mais  alors  ses 
gages  seront  réduits  de  moitié  à  partir  du  jour  de  la  désertion  jusqu'à 
Texpiration  de  l'engagement. 

66.  Sont  également  réputés  déserteurs,  punis  d'un  mois  de  prison  et 
condamnés  à  faire  une  campagne  d'un  à  deux  ans  sur  un  bAtimentde 
l'Etat,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  55,  les  officiers  mariniers  et  matelots 
qui,  sur  une  rade  étrangère  ou  dans  un  port  étranger,  s'absentent  sans 
permission,  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures,  de  leur  navire  ou 
du  poste  auquel  ils  ont  été  placés.  Les  novices  et  les  mousses  seront 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  h  trois  mois.  Si  le  déserteur  est 
arrêté  et  remis  au  capitaine,  il  achève  le  voyage  à  demi-gages  ;  maisil 
n'en  est  pas  moins  passible  des  peines  portées  ci-dessus. 

67.  Tout  inscrit  maritime  trouvé  sur  un  navire  appartenant  à  une 

Suissance  étrangère,  s'il  ne  peut  présenter  une  permission  en  règle 
'une  autorité  française,  ou  prouver  que  son  embarquement  est  ré- 
sulté d'un  cas  de  force  majeure,  sera  puni  conformément  aux  disposi- 
tions de  rarticle  précédent.  Les  gens  de  mer  coupables  de  désertion 
dans  les  colonies  françaises  seront  punis  des  mêmes  peines. 

68.  Sont  aussi  réputés  déserteurs,  punis  de  deux  a  six  mois  de  pri- 
son, et  tenus  de  faire  une  campagne  de  trois  ans  sur  un  bAliment  de 
l'Etat,  comme  il  est  dit  à  l'article  55,  les  officiers  mariniers  et  matelots 
de  la  marine  marchande  trouvés  à  bord  d'un  navire  de  commerce  na- 
viguant sous  pavillon  d'une  puissance  en  guerre  avec  la  France.  Dans 
ce  cas,  les  novices  et  les  mousses  seront  condamnés  à  six  mois  de  prison. 

69.  Tout  déserteur  perd  de  droit  la  solde  par  lui  acauise  sur  le  bâ- 
timent auquel  il  appartenait  au  jour  du  délit.  La  moitié  de  cette  solde 
retourne  A  l'armement;  l'autre  moitié  est  versée  à  la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine.  Si  le  déserteur  est  redevable  envers  l'armement  à 
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l'époque  de  sa  désertion,  il  sera  pourvu  à  racqnitlement  de  cette 
dette  par  voie  de  retenues  sur  sa  solde  au  service  de  l*Etat 

70.  Les  gens  de  mer  complices  de  la  désertion  sont  punis  des  mêmes 
peines  que  le  désertenr.  Les  autres  personnes  également  complices  sont 
punies  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs  et  d*un  emprisonne- 
ment de  dix  jours  à  trois  mois. 

71.  Les  gens  de  mer  qui,  à  l'insu  du  capitaine,  maître  ou  patron, 
embarquent  ou  débarquent  des  objets  dont  la  saisie  constitue  rarme- 
ment  en  frais  et  dommages,  sont  punis  d'un  mois  à  un  an  de  prison, 
indépendamment  de  Tamende  par  eux  encourue  à  raison  de  la  saisie,  et 
sans  préjudice  de  l'indemnité  due  à  Karmement  pour  les  frais  que  la 
saisie  a  pu  lui  occasionner. 

72.  Tout  officier  qui,  hors  les  cas  de  nécessité  absolue,  maltraite  ou 
frappe  un  marin  ou  un  passager,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois.  La  peine  pourra  être  doublée  s'il  s'agit  d'un  novice 
on  d'un  mousse.  Si  les  voies  de  fait  ont  occasionné  une  maladie  ou  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours,  le  coupable  sera  puni  con« 
forniément  à  l'article  309  du  Gode  pénal. 

73.  Tout  officier  qui  s'enivre  habituellement  ou  pendant  qu'il  est  de 
quart  est  puni  de  quinze  jours  à  un  mois  de  prison  et  d'une  amende 
de  50  francs  à  300  francs. 

7/ii.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  officier  qui,  volontairement, 
détruit,  dégrade  ou  vend  un  objet  utile  à  la  navigation,  à  la  manœuvre 
ou  à  la  sûreté  du  navire,  est  puni  de  quinze  jours  à  trois  mois  de 
prison. 

75.  Est  puni  de  la  même  peine  tout  capitaine,  maître,  patron  ou  of- 
ficier qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  a  volontairement  altéré  les  vi- 
vres, boissons  ou  autres  objets  de  consommation  destinés  aux  passagers 
et  à  Véquipage,  lorsqu'il  n'v  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfai- 
santes. Une  amende  de  16  francs  à  300  francs  pourra,  en  outre,  être 
prononcée. 

76.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure, prive  l'équipage  de  l'intégralité  de  la  ration  stipulée  avant  le 
départ,  ou,  à  défaut  de  convention,  de  la  ration  équivalente  à  celle  que 
reçoivent  les  marins  de  la  flotte,  est  tenu  de  payer,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, 50  centimes  par  jour  pendant  la  durée  du  retranchement 
h  chaque  personne  composant  l'équipage,  et  peut,  en  outre,  être  puni 
de  50  francs  à  500  francs  d'amende.  Les  cas  de  force  majeure  sont 
constatés  par  procês-verbaux  signés  du  capitaine,  maître  ou  patron  et 
des  principaux  de  l'équipage,  et  alors  même  il  est  dû  à  chaque 
homme  une  Indemnité  représentative  du  retranchement  auquel  il  a  été 
soumis. 

77.  Est  puni  de  trois  mois  de  prison  tout  capitaine,  maître  ou  patron 
qui,  en  faisant  ou  autorisant  la  contrebande,  donne  lieu  à  une  amende 
de  moins  de  1,000  francs  à  la  charge  de  l'armement.  La  peine  de  la 
prison  sera  de  trois  mois  à  un  an,  indépendamment  de  la  suspension 
de  commandement  pendant  deux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus, 
sans  préjudice  de  l'action  civile  réservée  k  l'armateur,  si  lacontrebande 
donne  lieu  soit  à  la  confiscation  du  navire  ou  de  tout  autre  partie  do 
la  cargaison,  soit  à  une  amende  de  plus  de  1,000  francs. 

78.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  s'enivre  pendant  qu'il  est 
chargé  de  la  conduite  du  navire,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  an  ;  il  peut,  en  outre,  être  interdit  de  tout  commande- 
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ment  pendant  un  intervalle  de  six  mois  à  deux  ans.  En  cas  de  réci- 
dive, TinterdicUon  de  commander  peut  être  définitive. 

79.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  se  permet  ou  tolère  à  son 
bord  des  abus  de  pouvoir,  ou  qui,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue, 
exerce  des  voies  défait  envers  son  inférieur  ou  un  passager,  est  puni  da 
six  jours  à  trois  mois  de  prison.  Le  coupable  peut,  en  outre,  être  privé 
de  commander  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  La 
peine  pourra  être  doublée  s'il  s'agit  d'un  novice  ou  d'un  mousse.  Si  les 
voies  de  fait  ont  entraîné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  trente  jours,  le  coupable  sera  puni  conformément  à  l'article 
309  du  Gode  pénal. 

80.  Tout  capitaine  qui,  en  présenced'unpéril  quelconque,  abandonne 
son  navire  à  la  mer,  hors  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté  par 
les  officiers  et  principaux  de  l'équipage,  ou  qui,  ayant  pris  leur  avis, 
néglige  de  sauver  l'argent  ou  les  marchandises  précieuses  avant  d'aban- 
donner le  navire,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  unan  (1). 
La  même  peine  peut  être  prononcée  contre  le  capitaine,maltre  ou  pa- 
tron qui,  forcé  d'abandonner  son  navire,  ne  reste  pas  à  bord  le  der- 
nier. Dans  Tun  et  l'autre  cas,  Tinterdiction  de  commandement  peut,  en 
outre,  être  prononcée  pour  un  à  cinq  ans. 

84.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors  le  cas  d'un  danger 
quelconque,  rompt  son  engagement  et  abandonne  son  navire  avant 
d'avoir  été  dûment  remplacé,  est  puni,  si  le  navit^  se  trouvait  en  sû- 
reté dans  un  port,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ;  si  le 
navire  était  en  rade  foraine,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d*un  an 
au  moins  et  de  trois  au  plus.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  coupable  peut 
en  outre,  être  privé  de  commander  pendant  un  an  au  moins  et  trois 
ans  au  plus.  . 

82.  Tout  capitaine  ou  maître  qui  favorise  par  son  consentement  Tu. 
surpation  de  l'exercice  du  commandement  à  son  bord,  en  ce  qui  tou- 
che la  manœuvre  et  la  direction  nautique  du  navire,  et  consent  ainsi  à 
n'être  que  porteur  d'expéditions,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  h  trois  mois,  et  de  rinterdiction  de  commandement  pen- 
dant un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  En  cas  de  récidive,  l'inter- 
diction de  commandement  peut  être  définitive.  La  même  peine  d'empri- 
sonnement sera  prononcée  contre  toute  personne  qui  aura  indûment  pris 
le  commandement  du  navire.  Le  coupable  sera,  de  plus,  passible 
d'une  amende  de  100  francsà  500  francs. 

83.  Est  puni  d'une  amende  de  25  francs  à  300  francs  tout  capitaine, 
maître  ou  patron  qui  ne  se  conforme  point  aux  mesures  prescrites  par 
les  articles  22A,  225  et  227  du  Code  de  commerce  (2).  La  même  peine 
peut  être  appliquée  au  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors  le  cas 
d'impossibilité  absolue,  vingt-quatre  heures  après  son  arrivée  dans  un 
port  français,  dans  une  colonie  française  ou  dans  un  port  étranger  où 
réside  un  consul  de  France,  ne  dépose  pas  son  rôle  d'équipage,  soit  au 
bureau  delà  marine,  soit  à  la  chancellerie  du  consulat  (3). 

SU.  Est  puni  d'une  amende  de  25  francs  à  100  francs,  à  laquelle  il 
peut  être  joint  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  tout  capi- 
taine, maître  ou  patron  qui,  à  moins  de  légitimes  motifs  d'empèche- 

(1)  Code  de  commerce,  art.  241. 

(2)  Art.  2*24,  livre  timbré;  —  225,  visite  du  navire;  —  227,  présence 
du  capitaine  à  bord,  à  l'entrée  et  h  la  sortie  des  ports. 

(3)  Art.  242  et  244  du  Code  de  commerce. 
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ment, s'abstient^  à  son  arrivée  sur  une  rade  élrangèreou  à  son  départt. 
de  se  rendre  à  bord  dn  bâtiment  de  gnerre  français  commandant  la 
rade;  tout  capitaine,  roatlre  ou  patron  qui,  sans  empêchement  lé- 
légitime  ne  seconforme  pas  aux  règles  établies  pour  la  police  de  la  rade^ 
après  qu'il   lui  en  a  été  donné  connaissance. 

85.  Est  puni  d*une  amende  de  50  francs  à  300  francs,  à  laquelle  peut 
être  ajouté  un  emprisonnement  de  dix  jours  à  six  mois,  tout  capitaine, 
maître  ou  patron  qui  refuse  d'obéir  aux  ordres  relatifs  à  la  police  de  la 
navigation  émanant  des  autorités  militaires  de  la  marine,  des  commis- 
saires de  rinscription  maritime,  des  consuls,  des  syndics  et  autres 
agents  maritimes,  ou  qui  outrage  ces  officiers,  fouctionnaires  et  agents, 
par  paroles ,  gestes  ou  menaces,  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions  ou 
h  Foccation  de  cet  exercice. 

86.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  officier  qui  refuse  ou  néglige 
de  remplir  les  formalités  prescrites  aux  titres  i**  et  II  du  présent  dé- 
cret sera  puni  d'une  amenae  de  50  francs  à  500  francs.  Il  pourra,  en  ou- 
tre, être  prononcé  un  emprisonnement  de  six  jours  un  an. 

87.  Inaépendamment  des  cas  de  suspension  ou  de  retrait  de  la  faculté 
de  commander,  prévu  par  le  présent  décret,  le  ministre  de  la  marine 
peut  par,  continuation,  infliger  cette  même  peine,  lorsqu'il  le  juge  né- 
cessaire, après  une  enquête  contradictoire,  dans  laquelle  le  capitaine 
est  entendu. 

88.  Toutes  les  sommes  provenant  des  amendes  et  des  réductions  de 
solde,  ou  de  rations  prononcées  aux  termes  du  présent  décret  seront  ver- 
sées dans  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine.  Le  prix  de  la  ration  re- 
tranchée sera  déterminé  par  le  commissaire  de  rinscription  maritime 
du  port  de  désarmement. 

SKCTION  III.  -  De»  crimes. 

89.  Tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  qui,  volontairement 
et  dans  une  intention  criminelle,  échoue,  perd  ou  détruit,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  autre  que  celui  du  feu  ou  d'une  mine,  le  navire  sur 
lequel  il  est  embarqué,  est  puni  de  dix  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 
Si  le  coupable  était,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  chargé  de  la  conduite 
du  navire,  il  lui  sera  appliqué  le  maximum  de  la  peine.  S'il  y  a  eu  ho- 
micide ou  blessures  par  le  lait  de  l'échouement,  ae  la  perte  ou  de  la 
destruction  du  navire,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de 
mort,  et,  dans  le  second,  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

00.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, détourne  à  son  profit  le  navire  dont  la  conduite  lui  est  confiée, 
est  puni  de  vingt  ans  ae  travaux  forcés,  sans  préjudice  de  l'action  civile 
réservée  à  l'armateur. 

91.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron qui,  volontairement  et  dans  une  intention  criminelle,  fait  fausse 
route,  ou  jette  à  la  mer  ou  détruit  sans  nécessité  tout  ou  partie  du 
chargement,  des  vivres  ou  des  effets  du  bord. 

92.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui, 
dans  une  intention  frauduleuse,  se  rend  coupable  de  l'un  des  faits  énon- 
cés à  l'article  236  du  Gode  de  commerce,  ou  vend,  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  237  du  même  Gode,  le  navire  dont  il  a  le  commandement 
ou  opère  des  déchargements  en  contravention  à  l'article  248  dudit 
Code(l). 

(1)  Art.  236,  emprunts  sans  nécessité  ;  —  237,  défense  de  vendre  le 
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93.  Les  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  par  les  capitaines,  ofD- 
ciers,  eubrécargues  ou  passagers  sont  punis  de  la  réclusion.  La  même 
peine  est  prononcée  contre  Tes  officiers  mariniers,  marins,  novices  et 
mousses,  quand  la  valeur  de  Tobjet  volé  excède  10  francs,  ou  quand  le 
vol  a  été  commis  avec  eifraclion. 

9U.  Sont  punies  de  la  même  peine  toutes  personnes  embarquées,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  qui  altèrent  volontairement  les  vivres,  bois- 
sons ou  autres  objets  de  consommation,  parle  mélange  de  substances 
malfaisantes. 

95.  Tout  acte  de  rébellion  commis  par  plus  du  tiers  de  Téouipage  est 
puni  de  la  réclusion.  Si  les  rebelles  étaient  armés,  la  peine  aes  travaux 
forcés  à  temps  sera  prononcée.  Les  rebelles  sont  réputés  armés  s'il  se 
trouve  parmi  eux  un  ou  plusieurs  hommes  porteurs  d'une  arme  osten- 
sible. Les  couteaux  de  poche  entre  les  mains  des  rebelles  sont  réputés 
armes  par  le  fait  seul  du  port  ostensible. 

96.  Tout  complot  ou  attentat  contre  la  sûreté,  lalibertéou  rantorilé 
du  capitaine,  maître  ou  patron,  est  puni  de  la  réclusion.  La  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  sera  prononcée  contre  tout  officier  impliqué  dans 
le  complot  ou  fattentat  On  entend  par  complot  la  résolution  d*agir 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  personnes  au  moins,  embarquées  à 
bord  d'un  navire. 

,         Titre  IV.  —  Dispositions  diverses, 

97.  Le  capitaine,  maître  ou  patron  a,  sur  les  gens  de  Téquipage  et 
sur  les  passagers,  Tautorité  que  comportent  la  sûreté  du  navire,  le  soin 
des  marchandises  et  le  succès  de  Texpédition. 

98.  Le  capitaine,  mattre  ou  patron  est  autorisé  à  employer  la  force 
pour  mettre  Fauteur  d'un  crime  hors  d'état  de  nuire,  mais  il  n'a  pas 
juridiction  sur  le  crimioei,  et  il  doit  procéder  à  son  égard  suivant  les 
prescriptions  des  articles  ^9,  50  et  51  ci-dessus.  Les  marins  de  l'équi- 
page sont  tenus  de  prêter  main-forte  au  capitaine  pour  assurer  l'arres- 
tation de  tout  prévenu,  sous  peine  d'un  mois  à  un  an  de  prison,  indé- 
pendamment d'une  retenue  de  solde  d'un  à  trois  mois. 

99.  En  cas  de  mutinerie  ou  de  révolte,  la  résistance  du  capitaine  et 
des  personnes  qui  lui  restent  fidèles  est  considérée  comme  un  acte  de 
légitime  défense. 

100.  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  décret,  l'action  publique  et 
l'action  civile  se  prescrivent  après  cinq  années  révolues,  à  compter  du 
jour  où  le  délit  a  été  commis.  La  prescription  pour  les  crimes  reste  sou- 
mise aux  règles  du  droit  commun. 

101.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles 
du  présent  décret. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  27  mars  1832,  transmis- 
sive  du  décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande. 

M...,  c'est  avec  un  sentiment  de  vive  satisfaction  que  je  vous  an- 
nonce la  promulgation  d'un  acte,  ayant  force  de  loi,    rendu   le  2/li 

navire  hors  le  cas  d'innavigabilité  ;  —  218,  défense  de  décharger  le  na- 
vire hors  le  cas  de  péril  imminent. 
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mars  courant  (i),  et  dont  le  seul  énoncé  permet  d'apprécier  l'importance 
pour  les  intérêts  maritimes. 

(let  acte  est  le  Décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  mar- 
chande (2)  que  je  vous  transmets  ci-joint,  précédé  d'un  rapport  au 
prince  président  de  la  République. 

Je  vous  invite  à  pourvoir  immédiatement,  chacun  en  ce  qui  vous  con- 
cerne^,  h  Tezécution  de  la  nouvelle  loi,  qui,  en  raison  de  son  caractère 
explicite,  ne  me  semble  point  susceptible  d'instructions  complémen- 
taires. Le  rapport  qui  la  précède  sufQt  à  en  faire  exactement  apprécier 
la  portée,  et  si,  ce  que  je  ne  suppose  pas,  des  doutes  ou  des  difficultés 
d'application  venaient  à  se  produire,  vous  auriez  à  me  les  exposer  sous 
le  timbre  :  Persowiel,  bureau  de  Vinscripiion  maritime^  de  la  police 
de  la  navigation  et  des  pêches. 

C'est  également  sous  ce  timbre  que  devront  m'ètre  adressés  les  arrê- 
tés délimitatifs  mentionnés  dans  les  paragraphes  5  et  6  de  Tarticle  6 
du  décret,  ainsi  que  les  envois  prescrits  par  son  article  hh. 

Le  pouvoir  disciplinaire  constitué  par  l'article  5  devra  être  exercé 
avec  la  plus  grande  réserve.  Les  commandants  des  bâtiments  de  TËtat, 
les  consuls  et  les  capitaines  de  navires  de  commerce  commandant  sur 
les  rades  étrangères  recueilleront  préalablement  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  les  éclairer  sur  les  faits  soumis  à  leur  appréciation* 
Quant  aux  capitaines  qui,  sous  leur  responsabilité,  appliqueront  en 
cours  de  voyage  les  peines  disciplinaires  prévues  par  Tarticle  52,  ils 
devront  être  interrogés  avec  soin  par  Tautorlté  maritime  ou  consulaire 
du  lieu  d'arrivée,  et  punis  conformément  aux  dispositions  de  rarli« 
cle  79,  sMls  se  sontrendus  coupables  d'un  abus  de  pouvoir. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  les  articles  6,  paragraphe  7,  et  10 
paragraphe  3,  font  disparaître  la  distinction  établii^  jusqu'ici  par  les 
articles  19  et  20  des  ordonnances  des  19  octobre  et  7  novembre 
1833  (3),  aux  termes  desquels,  en  pays  étranger,  les  commandants 
des  bAliments  de  l'Etat  n'exercent  que  sur  les  rades  la  police  des  na- 
vires du  commerce  français,  tandis  que  les  consuls  demeurent  investis 
de  ce  droit  à  l'égard  des  navires  placés  dans  les  ports. 

Désormais  les  commandants  à  la  mer  useront  exclusivement  de  ce 
droit  dans  les  deux  cas  ;  celle  disposition  a  été  dictée  par  une  appré- 
dation  rationnelle  de  la  nature  des  choses;  car  si  en  France,  en  An- 
gleterre, et  sur  plusieurs  points  situés  dans  les  mers  du  Nord,  on  dé- 
termine facilement  la  séparation  de  la  rade  et  du  port,  cette  délimitation 
est  presque  toujours  impossible  dans  la  majorité  des  autres  parties  du  < 
monde. 

L'article  1^  veut  que  les  capitaines  et  maîtres  d'équipage  appelés  à 
siéger  comme  juges  soient  choisis  dans  \q  personnel  valida;  il  est  pres- 
que superflu  de  faire  remarquer  qu'on  comprend  exclusivement  sous 
cette  dénomination  les  inscrltsqui  ne  sont  pas  cinquantenaires  :  en  consé- 
quence, les  demi-soldiers  pour  ancienneté  de  service,  et  les  hors  de  ser* 

(1)  Art.  50  et  58  de  la  constitution  du  19  janvier  1853. 

(2)  V.  le  texte  de  ce  décret  ci-dessus,  p.  .302 

(3)  Annales  maritime^y  de  1833,  partie  oflSicielle,  p.  494  et  517.  —  Cette 
distinction,  invoquée  dans  les  circulaires  des  18  juin  1850  Bulletin  ofR- 
ciel,  1«'  semestre,  p.  526)  et  28  novembre  1851  (note  2  de  la  p.  735  du 
2*  semestre  du  môme  recueil),  a  été  confirmée  par  l'article  1Ô6  du  dé- 
cret du  15  août  1858  (môme  volume,  p.  417,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  dé- 
pêche du  14  février  1852  (Bulletin  officiel,  1"'  semestre,  p.  259). 
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vice  à  cause  de  leur  âge,  ne  pourront  faire  partie  des  tribunaux  ma- 
ritimes commerciaux,  dont  cette  mesure  contribuera  à  assurer  la  bonne 
composition. 

Quant  au  terme  chef  du  serviee  maritime^  employé  dans  le  pénul* 
tiènie  paragraphe  de  Tarticle  1/i,  il  s'applique: 

1*  Au  cbef  du  service  de  la  marine  dans  les  chefiB-lieux  de  sous-ar- 
rondissements,  tels  que  Dunkerque,  le  Havre,  etc.,  qui  sont  en  même 
temps  sièges  de  quartier  ; 

2»  Aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les  quartiers 
obliques  ; 

3*  Aux  gourverneurs  dans  les  colonies  françaises. 

J'appelle  votre  attention  sur  le  paragraphe  2  du  n<>  3  de  Tarticle  55, 
qui  interdit  de  compter  le  temps  de  rembarquement  disciplinaire,  soit 
pour  Tavancement,  soit  pour  les  examens  de  capitaines  du  commerce.  Sur 
ce  dernier  point,  cette  recommandation  complète  les  instructions  conte- 
nues dans  la  cvculaire  dui4juin  1850  et  dans  les  circulaires  antérieures. 

Les  commissaires  de  Tinscription  maritime  sauront,  je  n'en  doute 
pas,  apprécier  l'efficacité  du  moyen  d'action  que  leur  réserve,  pour  ia 
police  de  la  pèche,  rapplication  des  deux  derniers  paragraphes  de Tar- 
ticle  58.  cette  disposition  complète  le  pouvoir  disciplinaire  que  leur 
avait  attribué  Tordonnance  du  31  octobre  178^  en  matière  de  police 
des  classes,  et  que  le  décret  du  24  mars  leur  a  reconnu  en  matière  de 
police  de  navigation.  Ces  officiers  d'administration  devront  toutefois 
renvoyer  devant  les  tribunaux  correctionnels  toutes  les  infractions  com- 
mises par  les  détenteurs  des  pêcheries  :  les  très-rares  exceptions  qui 
pourront  être  faites  à  cette  règle  ne  devront  être  consenties  qu'en  fa- 
veur de  ceux  appartenant  à  l'inscription  maritime  qui  paraîtront  dignes 
d'indulgence  en  raison  de  leur  pauvreté,  de  leurs  antécédents  et  de 
leurs  services. 

L'article  65  du  décret  pénal  range  au  nombre  des  déserteurs  les  ma« 
rins  qui  laissent  partir  leur  navire,  après  avoir  contracté  un  engage- 
ment 11  doit  être  entendu  que  l'engagement  ne  saurait  être  considéré 
comme  contracté  qu'après  que  la  revue  de  l'équipage  a  été  passée  au 
bureau  de  l'inscription  maritime. 

Il  faut,  en  outre^  pour  qu'il  y  ait  culpabilité  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle^ que  le  marin  ait  été  dûment  prévenu  du  jour  du  départ  et  se  soit 
volontairement  abstenu  de  se  rendre  à  bord. 

On  ne  sera  point  surpris  de  voir  que,  dans  les  articles  66  et  68,  la 
peine  de  l'emprisonnement  est  plus  forte  pour  les  mousses  et  les  no- 
vices que  pour  les  autres  marins,  puisque  dans  ces  deux  cas  les  pre* 
miers  ne  sont  point  envoyés  au  service. 

J'espère  que  le  paragraphe  2  de  l'article  70  offrira  aux  commandants 
à  la  mer  et  aux  consuls  le  moyen  de  sévir  contre  ceux  de  nos  natio- 
naux non  inscrits  établis  à  l'étranger,  et  qui  participeraient  au  trafic 
de  l'embauchage  des  marins  du  commerce. 

Je  dois  aussi  vous  faire  observer  que  l'article  82  n'ayant  statué  qu'à 
l'égard  des  personns  qui  commandent  indûment  un  navire,  les  arma- 
teurs complices  de  ce  délit  demeurent  passibles,  suivant  le  cas,  des 
peines  édictées  par  les  articles  2,  titre  1*',  livre  11^  de  l'ordonnance 
d'août  4  681,  et  8  de  celle  du  18  octobre  1740. 

Enfin,  vous  ne  perdrez  point  de  vue  que  si  l'article  84,  paragraphe  2« 
du  décret,  a  confirmé  les  prescriptions  des  articles  106,  n«  2,  et  194  du 
décret  du  15  août  1851>  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  capitaines  du 
commerce  aux  officiers  de  marine  commandant  les  rades  ou  les  station* 
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naires,  cet  article  a  substitué  une  autre  pénalité  à  celle  qu'édiclait  le 
n<>  3«  article  106,  du  décret  précité  de  18^1.^ 

Il  y  aura  lieu,  le  cas  échéant,  de  tenir  compte  de  celte  modlûcalion. 

Les  administrateurs  de  la  marine  s*attacheroDt  à  donner,  soit  par  la 
voie  de  la  presse  locale,  soit  autrement,  toute  la  publicité  désirable  au 
décret  du  2/i  mars  1852,  et  tout  capitaine  de  navire  devra  être  muni 
d'un  exemplaire  au  moins  de  cet  acte  important  :  une  apostille  portée 
sur  le  rôle  d'équipage  mentionnera  Faccomplissement  de  cette  dernière 
disposition. 

Uecevez,  etc  Tli.  Ducos. 


EXTRAIT  de  la  loi  de  finances  du  %  juillet  <852,  en  ce  qui 
concerne  la  retenue  du  3  p.  0/0  desjnvalides  de  la  ma- 
rine. 

Art.  23.  La  retenue  de  un  et  demi  pour  cent  rétablie  au  proflt  de  la 
caisse  des  Invalides  delà  marine  parle  décret  du  13  février  1852,  sur 
les  marchés  à  passer  pour  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine  et  des 
colonies,  est  portée  à  trois  pour  cent  à  compter  du  1"  juillet  4852. 


LOI  du  8  juillet  1852,  relative  à  la  juridiction  des  consuls 
de  France  en  Chine  et  dans  les  États  de  timan  de  Mus- 
cat e. 

Titre  I»'.  —  JuridkUon  consulaire  en  Chine. 

CHAPITRE  PREMIER.    —  joridictiow  civile. 

Art.  l*^  Les  contestations  en  matière  civile  et  commerciale,  qui  s*élève- 
raient,  en  Chine,  entre  Français,  seront  jugées  par  les  tribunaux  con- 
sulaires, conformément  à  celles  des  dispositions  de  l'édit  du  mois  de 
juin  1778  qui  sont  encore  en  vigueur  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  sauf  les  dispositions  contenues  aux  trois  articles  suivants. 

2.  Les  tribunaux  consulaires  jugeront  en  dernier  ressort  : 

1*  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces 
tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées 
déûnilivement  et  sans  appel  ; 

2*  Tontes  les  demandes  personnelles  ou  mobilières  dont  le  principal 
n'excédera  pas  3,000  francs; 

Z"  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même 
que,  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  3,000  francs. 

Si  Tune  des  demandes  principales  ou  reconventionnelles  s^élève  au- 
dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressorL  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  res- 
sort sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fon* 
dées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même. 

3.  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux 
consulaires  sera  porté  devant  la  cour  d'appel  dePondichéry  (1).  Il  ysera 

(I)  Aux  termes  de  la  loi  spéciale  de  1879,  cet  appel  doit  désormais 
être  porté  devant  la  cour  de  Saigon  (Cochinchine). 
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procédé  cooformément  aux  lois  et  ordonoaoces  qui  régissent  Padminis- 
trution  de  la  justice  dans  les  établissements  français  de  Tlnde. 

lu  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux  consulaires  n'est  ouvert  aux  parties  que  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir. 

CHAPITRE  n.  —  JOUI  DICTION  criminkllk. 

5.  Les  contestations  entre  Français  et  Chinois  seront  réglées  con- 
formément aux  dispositions  de  Tarticle  25  du  traité  du  24  septembre 
1844  (1). 

6.  La  loi  du  28  mai  1836  (2),  relative  aux  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie est  applicable  aux  contraventions  délits  et  crimes  commis  par  des 
Français  en  Chine,  sauf  les  modiGcations  résultant  du  présent  chapitre. 

7.  Les  jugements  par  défaut  en  matière  correctionnelle  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  Tappel,  après  les  délais  de  l'opposition. 

8.  Les  attributions  conférées  par  la  loi  de  1836  à  la  cour  d'appel  et  au 
tribunal  de  première  instance  d'Aix  appartiendront  à  la  cour  d'appel 
et  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondichéry  (3)  lesquels  procéde- 
ront et  statueront,  suivant  le  cas,  conformément  aux  lois  ou  ordonnances 
concernant  Torganisation  de  Tordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice  dans  les  établissements  français  deTInde,  en  observant,  néan- 
moins, les  dispositions  des  articles  62  (§  2),  66  (§3  et  suiv.)  et  68  de 
ladite  loi  du  28  mai  1836. 

0.  En  cas  de  contumace,  Tordonnance  de  contumace  sera  notifiée 
tant  au  domicile  de  Taccusé  qu'à  la  chancellerie  du  consulat,  où  elle 
scTra  affichée. 

10.  Ne  pourront  être  cités  comme  témoins  devant  la  cour  ou  le  tri- 
bunal de  Pondichéry  (3)  que  ceux  qui  seraient  présents  sur  le  territoire 
de  Pondichéry. 

1 1 .  Les  prévenus  et  condamnés  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 58  et  66  de  la  loi  du  28  mai  1836,  devront  être  transférés  k  Pon- 
dichéry (3),  pourront,  à  défaut  de  navires  fiançais  ou  dans  le  cas  où  les 
aipilaines  refuseraient  de  les  embarquer,  en  vertu  du  paragraphe  2  de 
Tarticle  80  de  la  dite  loi,  être  embarqués  sur  bâtiments  étrangers,  à  la 
diligence  du  consul.  En  matière  correctionnelle,  le  prévenu,  s'il  de- 
mande à  n'être  pas  transféré,  demeurera,  en  l'état,  au  lieu  de  sa  déten- 
tion. En  matière  criminelle,  la  même  faculté  pourra  être  accordée  au 
prévenu,  sur  sa  demande^  par  le  consul  Néanmoins,  le  procureur  gé- 
néral et  la  cour  pourront  toujours  ordonner  que  leprévenu  soit  tranféré. 

12.  Les  consuls,  indépendemmantde  l'extrait  de  leurs  ordonnances 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Lorsqu'un  citoyen  français  aura  Quel(^ue  sujet  de  plainte  ou  quelque 
réclamation  à  formuler  contre  un  Cninois,  il  aevra  a'abord  exposer  ses 
griefs  au  consul,  qui,  après  avoir  examiné  l'affaire,  s'efforcera  de  l'ar- 
ranger amiablcment.  De  même,  quand  un  Chinois  aura  à  se  plaindre 
d'un  Français,  le  consul  écoutera  sa  réclamation  avec  intérêt,  et  cher- 
chera à  ménager  un  arrangement  amiable.  Mais  si,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  la  chose  était  impossible,  le  consul  requerra  l'assistance  du  fonc- 
tionnaire chinois  compétent,  et  tous  deux,  après  avoir  examiné  conjoin- 
tement l'affaire,  statueront  suivant  l'équitc.  (Recueils  des  traités  de  la 
France  y  t.  5.) 

(•2)  V.  le  texte  de  cette  loi  ci-dessus,  p.  150. 
•  (3)  Saigon  (Cochinchine). 
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jagetnenls,  qu^aux  tennes  de  Tarticle  78  de  la  loi  du  28  mai  1836  ils 
doiveDt  adresser  au  ministre  des  affaires  élrangëres,  enverront  directe- 
ment pareil  extrait  au  procureur  générai  près  la  cour  d'appel  de  Pon- 
dichéry,  qui  pourra  réclamer  renvoi  des  pièces  et  procédures. 

Titre  II.  —  Juridiction  consulaire  dans  les  États  de  Timan  de 
Mascate. 

13.  Les  dispositions  des  articles  1 ,  2,  3  et  4  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  consulats  de  France  dans  les  Étals  de  Timan  de  Mas- 
cate. Né^moins,  la  juridiction  en  dernier  ressort  de  tribunal  consu- 
laire, dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3,  À  et  5  de  Tarticle  2, 
est  lixée  à  1,500  francs.  La  cour  d'appel  de  Tlle  delà  Réunion  remplira, 
pour  ces  consulats,  les  fonctions  attribuées  par  lesdits  articles  à  la  cour 
d'appel  de  Pondichéry. 

iU»  Sont  également  applicables  aux  contraventions,  délits  et  crimes 
commis  par  des  Français  dans  les  États  de  Timan  de  Mascate,  les  dis- 
positions du  chapitre  ii  de  la  présente  loi.  Les  attributions  conférées 
par  les  dispositions  qui  précèdent  aux  autorités  judiciaires  de  Pondi- 
chéry seront  exercées  par  celles  de  Tlle  de  la  Réunion  et  du  tribunal 
de  Saint-Denis,  conformément  aux  règles  de  leur  organisation.  Me  seront 
cités  comme  témoins  que  ceux  qui  seront  présents  dans  Tlle  de  la 
Réunion. 

15.  Les  contestations  entre  les  sujets  de  Timan  de  Mascate  et  les 
Français,  dont  les  consuls  de  France  sont  appelés  à  connaître  par  Tar- 
ticle  6  du  traité  du  17  novembre  1844  (1),  seront  jugées  conformément 
aux  dispositions  des  articles  i ,  2,  3  et  6  de  la  présente  loi. 

Titre  lU.  —  De  V exercice  du  droit  de  haute  police, 

16.  Les  consuls  de  France  en  Chine  et  dans  les  États  de  l*iman  de 
Mascate  seront  investis  du  droit  de  haute  police  conféré  aux  consuls  de 
France  dans  les  échelles  du  Levant  par  les  articles  82  et  83  de  Tédit 
de  1778. 

17.  En  cas  d'urgence,  et  s'il  y  a  impossibilité  absolue  de  renvoyer 
dh-eclement  en  France  le  Français  expulsé  en  vertu  de  ce  droit,  le 
Français  pourra  être  embarqué  sur  bâtiments  nationaux  ou  étrangers, 
pour  être  dirigé,  suivant  les  circonstances,  sur  Tun  des  établissements 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  autorités  relevant  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate,  n'interviendront 
point  dans  les  contestations  entre  Français,  ou  entre  des  Français  et 
des  sujets  d'autres  nations  chrétiennes.  Dans  les  différends  entre  un 
sujet  de  Son  Allesso  et  un  Français,  la  plainte,  si  elle  est  portée  par  le 
premier,  ressortira  au  consul  français,  qui  prononcera  le  jugement: 
mais  si  la  plainte  est  portée  par  un  Français  contre  quelqu'un  des 'sujets 
de  Son  Altesse  ou  do  toute  autre  puissance  musulmane,  la  cause  sera 
jagée  par  S.  A.  le  sultan  de  Mascate,  ou  par  telle  personne  qu'il  dési- 
gnera. Dans  ce  cas,  il  ne  pourra  Otre  procédé  au  jugement  qu'en  pré- 
sence du  consul  de  France,  ou  d'une  personne  désignée  par  lai  pour 
assister  à  la  procédure.  Dans  les  différends  entre  un  Français  et  un 
sujet  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate,  la  déposition  d'un  individu  con- 
vamcu  de  faux  témoignage  dans  une  occasion  précédente  sera  récusée, 
soit  que  la  cause  se  trouve  appelée  devant  le  consul  de  P'rancc,  soit 
qu'elle  soit  soumise  à  S.  A.  le  sultan  ou  à  son  représentant.  :> 

II.  21 
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français  dans  les  Indes  ou  dans  rooëanie*  ou  sur  un  lieu  de  station 
navale  française. 

Titre  IV.  —  Dispoiitions  générales. 

18.  Les  fondions  attribuées  aux  consuls  par  les  articles  qui  précèdent 
seront  remplies,  à  Canton  ou  à  Macao,  par  rofficier  de  la  mission  diplo- 
matique en  Chine  que  le  président  de  la  république  désignera.  En  cas 
de  vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d^empèchement  des  oinsuls, 
en  (Aine  ou  dans  les  États  de  Timan  de  Mascate,  les  officiers  ou  autres 
personnes  appelés  à  remplacer,  suppléer  ou  représenter  les  consuls 
exerceront  les  fonctions  qui  sont  attribuées  à  ces  derniers  par  la  pré- 
sente loi* 


DÉCISION  du  iO  juillet  1852,  sur  les  indemnités 
de  table  et  de  logement. 

Le  ministre  des  aflliires  étrangères  arrête  : 

ART.  i*'.  Le  chef  de  toute  mission  diplomatique  Jouissant  de  son 
traitement  intégral  doit  recevoir  à  sa  table  les  secrétaires  attachés  à  sa 
mission,  et  leur  donner  le  logement  dans  Thôtel  de  la  légation. 

2.  Dans  le  cas  où,  par  dérogation  aux  dispositions  de  farticle  précé- 
dent» le  minisire  aurait  autorisé  un  secrétaire  à  habiter  hors  de  réta- 
blissement officiel  de  la  légation,  le  chef  de  la  mission  aurait  à  tenir 
compte  à  cet  agent  d*une  indemnité  fixée  : 

A  3,000  francs,  savoir  :  i  ,200  francs  pour  le  logement,  1,800  pour 
les  frais  de  table,  dans  les  résidences  où  le  traitement  est  de  80,000 
francs  et  au-dessus; 

A  2,500  francs,  savoir  :  1,000  francs  de  logement  et  1,500  francs 
de  fîrais  de  table,  dans  celles  où  le  traitement  est  de  50,000  à 
79,000  francs. 

A  2,000  francs,  savoir:  800  francs  de  logement  et  4,200  francs  de 
frais  pour  la  table,  pour  les  résidences  dont  le  traitement  est  inférieur  à 
50,000  francs. 

a.  Le  secrétaire  marié  n'aura  p(is  droit  au  bénéfice  de  la  table  et  du 
logement  dans  la  maison  du  chef  de  la  mission,  et  n'est  admis,  en  aueun 
cas,  à  r<^clamer  l'indemnité  représentative  de  ces  avantages. 

U.  Le  chef  d'une  mission  diplomatique,  en  voyage  de  service  <m  en 
mission  et  conservant  la  totalité  de  son  traitement,  doit  la  table  ou  Hn- 
demnité  de  table  aux  secrétaires,  soit  dans  le  lieu  de  sa  résidence  offi- 
cielle, s'il  voyage  seul,  soit  dans  les  différentes  localités  où  il  se  trans- 
porte, s'il  est  accompagné  d'un  ou  plusieurs  secrétaires. 

5.  Le  chef  de  la  mission  absent  de  son  poste  par  congé,  lors  même 
quHl  a  laissé  sa  maison  montée^  doit  Vindemniié  de  logement  au  second 
secrétaire  qui  aurait  été  autorisé^  sur  la  demande  du  chef  de  la  mission, 
à  s'établir  hors  de  la  légation. 

6.  Lorsque  le  ministre  ou  l'ambassadeur  en  congé  a  laissé  sa  maison 
montée  et  ne  touche  que  la  moitié  de  son  traitement^  les  frais  de  table 
du  second  secrétaire  sont  à  la  charge  du  secrétaire  ou  de  Tagent  devenu 
chargé  d'affaires,  et  jouissant  h  la  fois  de  son  traitement  personnel  et 
du  quart  du  traitement  du  chef  de  la  mission. 
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Le  second  secrétaire  autorisé  précédemment  à  vivre  hors  de  rétablis- 
sement officiel  de  la  légation  n  est  admi.  a  réclamer  Vindemnité  de 
table  du  chargé  d'affaires  qu'autant  que  celui-ci  préférerait  ce  mode  de 
compensation. 

Kn  cas  de  vacance  de  remploi  de  chef  de  la  mission^  et,  lorsque  le 
ministre  on  lambassadeur  ayant  cessé  de  toucher  la  moitié  de  son  trai- 
tement, le  loyer  de  la  légation  est  payé  par  le  département,  le  chargé 
d'affaires  doit  le  loftemenl  au  second  secrétaire. 

7.  Le  chef  de  la  mission  qui  a  rompu  son  étahlissemefU  demeure 
chargé,  tant  qu'il  jouit  de  son  demi-traitement,  de  l'indemnité  de  loge- 
ment du  chargé  d'affaires  et  du  second  secrétaire,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Le  département  n'est  appelé  en  aucun  cas  à  indemniser  les  secré- 
taires de  la  privation,  par  suite  de  clrconstaoces  exceptionnelles,  des 
avantages  que  le  présent  règlement  a  pour  objet  de  leur  assurer. 

TURGOT. 


RAPPORT  adressé  le  17  août  1852  au  Prince-Président  de 
la  République,  sur  les  feux  de  position  des  navires  de 
guerre  et  de  commerce  français. 

Monseigneur,  les  navigateur!  de  toutes  les  nations  se  sont  toujonra 
préoccopéi  des  nombreux  sinistres  résultant  des  abordages  des  navires 
entre  eux,  et  ont  constamment  recherché  des  moyens  efficaces  pour  les 
prévenir. 

Le  développement  progressif  de  la  marine  à  vapeur  avait  surtout 
appelé  Tattention  générale  sur  la  nécessité  de  certaines  dispositions 
propres  à  écarter  les  dangers  de  la  navigation  pendant  la  nuit.  Cn 
système  uniforme  d'éclairage  pour  tous  les  bAtlments  à  vapeur  fut 
adopté  par  plusieurs  puissances  maritimes  à  l'imitation  de  la  France 
el  (M  TAngleterre  qui,  dès  Tannée  4848,  avaient  admis  d*un  commun 
accord  un  règlement  snr  cet  objet  important. 

Sans  doute  la  généralisation  d^une  semblable  mesure,  si  utile  à 
bord  de  tous  les  navires  à  vapeur,  était  déjà  un  véritable  progrès  ;  mais 
ce  système  d'éclairage  ne  s'applique  qu'à  la  marine  à  vapeur,  et  les 
navires  à  voiles  restent  exposés  aux  mêmes  dangers  pendant  leur  navi- 
gation de  la  nuit,  notamment  ceux  qui  fréquentent  les  côtes  ou  des  par- 
ties de  mer  resserrées. 

Afin  de  combler  une  telle  lacune  et  d'astreindre  tous  les  marins  à 
l'exécution  rigoureuse  des  dispositions  relatives  aux  feux  que  les 
navires  de  l'Etat  et  du  commerce  doivent  porter  i)endant  fa  nuit,  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  le  projet  de  décret  ci-joint 

Je  suis,  etc.  Th.  Dccos. 


DECRET  du  17  août  4852,  mr  les  feux  de  pavitùm  des 
navires  de  guerre  et  de  cominerce. 

Art.  1*'.  A  l'avenir,  tous  les  navires  à  vapeur  et  à  voiles  de  l'Etat 
porteront,  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever,  des  feux  dont  la 
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couleur  et  la  disposition  sont  indiquées  ci-après  pour  chaque  espèce  de 
bâtiment. 

2.  Les  navires  à  vapeur,  à  roues  ou  à  hélices,  lorsqu'ils  feront  route 
soit  au  large,  soit  près  des  côles,  soit  dans  Tlntérieur  des  ports,  des 
rades,  des  baies  et  des  rivières,  porteront  : 

1*  Un  feu  blanc  en  tète  du  mât  de  misaine; 

S*  Un  feu  vert  à  tribord  ; 

30  Un  feu  rouge  à  bâbord,  et,  lorsqu'ils  seront  à  Pancre,  un  feu  blanc 
ordinaire  en  tète  du  mât  de  misaine. 

Le  feu  de  tète  du  mât  devra  être  visible  de  nuit,  avec  une  atmos* 
plière  claire,  â  une  distance  d'au  moins  5  milles,  et  le  fanal  sera 
conslruit  de  telle  sorte  que  sa  lumière  soit  uniforme  et  non  interrom* 
pue  dans  un  arc  de  vingt  rumbs  de  vent  (233*),  c'est-à-dire  depuis  le 
cap  du  bâtiment  jusqu'à  deux  quarts  en  arrière  du  travers  de  chaque 
bord. 

Les  feux  de  couleur  devront  être  visibles  d'une  distance  d'au  moins 
2  railles,  par  une  nuit  claire,  et  les  fanaux  construits  de  manière 
que  la  lumière  embrasse,  sans  interruption,  ni  variation  d'éclat,  un 
arc  de  Thorizon  de  dix  quarts  (112*>  30'),  c'esl-à-dire  depuis  le  cap  du 
navire  jusqu'à  deux  quarts  de  1  arrière  du  travers  du  bord  où  ils  sont 
placés. 

Les  ranaux  de  côté  seront  construits  de  telle  sorle  qu'on  ne  puisse 
apercevoir  leur  lumière  à  travers  le  bâtiment 

Le  fanal  employé  au  mouillage  devra  donner  une  bonne  lumière  tout 
autour  de  l'horizon. 

i.  Les  bâtiments  à  voiles  de  l'Etat,  marchant  à  la  voile  ou  à  la  re- 
morque, ou  à  la  touée,  ou  s'approchant  d'un  autre  navire,  ou  en  étant 
a[)prochés,  seront  tenus  de  porter,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  so- 
leil, une  lumière  brillante  placée  de  façon  à  être  aperçue  par  tout  autre 
navire^  et  en  temps  sufflsant  pour  éviter  un  abordage. 

Les  navires  à  voiles  de  l'Etat  étant  à  l'ancre,  sur  une  rade,  seront 
aussi  tenus  de  hisser  en  tète  du  mât,  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil,  un  feu  clair  et  continu,  excepté  dans  les  ports  ou  des  règlements 
particuliers  prescriraient  d'autres  feux  de  position. 

Toutefois,  lorsque  les  bâtiments  de  guerre,  mouillés  Sur  une  rade, 
auront  besoin  de  signaler  leur  position  d'une  manière  plus  complète 
ou  suivant  Tordre  de  service  établi  dans  une  division  navale,  à  laquelle 
ils  appartiendraient,  ces  bâtiments  se  conformeront  aux  instructions 
générales  de  la  tactique  navale  (art.  51,  p.  309  et  310). 

Le  fanal  à  l'usage  des  navires  à  voiles,  quand  ils  seront  à  l'ancre, 
devra  être  installé  de  façon  à  éclairer  tous  les  points  de  l'horizon. 

4.  Tout  navire  de  commerce  à  voiles  et  à  vapeur  sera  tenu  de  se  cod« 
former  rigoureusement  aux  dispositions  apphcables  aux  navires  â  voiles 
et  à  vapeur  de  l'Etat,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  feux  de  position 
prescrits  par  la  tactique  navale. 

5.  Tous  les  règlements  antérieurs  relatifs  aux  feux  que  doivent  porter 
les  navires  à  vapeur  sont  et  demeurent  abrogés. 

6.  Des  instructions  spéciales  détermineront  l'emploi  des  feux  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  précédents. 
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CIRCULAIRE  du  3  octobre  1852,  sur  les  primes  pour 
la  pêche  de  la  morue. 

M...,  la  loi  du  22  juillet  1851,  sur  les  encouragements  à  la  pèche 
de  la  morue,  dispose  que  des  décrets  du  président  de  la  République 
détermineront  les  conditions  à  remplir  pour  Tobtention  des  primes  ac- 
cordées tant  à  Tarmement  des  navires  qu'à  l'exportation  des  i)roduits 
de  la  pèche  :  elle  réserve  également  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  ré- 
gler la  nature  et  la  forme  des  pièces  à  produire  pour  la  liquidation  des 
primes.  La  nouvelle  législation  a  repris  et  coordonné  les  dispositions 
des  lois  antérieures,  en  y  introduisant  les  modifications  de  détail  que 
Pexpérience  et  les  besoins  de  Tindustrie  de  la  pèche  avaient  rendues 
nécessaires.  Malgré  ces  modifications,  les  prescriptions  des  ordonnances 
réglementaires  rendues  en  exécution  de  la  législation  précédemment  en 
vigueur  sur  la  matière  n'ont  pas  cessé  d'être  applicables,  et  il  a  suffi, 
pour  satisfaire  au  voeu  de  la  loi  du  22  juillet  4851,  de  rassembler  dans 
un  seul  et  même  acte  les  dispositions  éparses  dans  ces  ordonnances. 
G^est  dans  ce  bot  que  le  prince-président  a  rendu,  le  29  décembre  der- 
nier, un  décret  qui  ne  contient^  d'ailleurs,  aucune  prescription  nou- 
velle, quant  à  l'intervention  des  agents  consulaires  de  tout  grade,  soit 
pour  prévenir  les  fraudes,  soit  pour  constater  les  droits  à  la  prime  ;  je 
n'en  crois  pas  moins  devoir  vous  transmettre  ci-joint.  Monsieur,  un 
exemplaire  de  cet  acte  qui  devra  être  déposé  dans  les  archives  de  votre 
poste  (1). 

Je  proCte  de  cette  occasion  pour  appeler  votre  attention  sur  un  point 
essentiel.  Aux  termes  de  Tarlicle  18  dudit  décret,  qui  ne  fait  que  re- 
produire les  dispositions  de  Tarticle  ià  de  l'ordonnance  du  26  avril  1833, 
les  intéressés  doivent  fournir,  entre  autres  pièces,  pour  la  liquidation 
de  la  prime  en  France,  lorsqu'il  s'agit  de  morues  airectemeni  expé- 
diées à  l'étranger,  soit  des  lieux  de  pèche,  soit  de  France,  Voriginal  du 
certificat  de  chargement  ou  du  certificat  de  la  douane  française  au  dé- 
parL  Or,  il  arrive  que  dans  quelques  ports  étrangers,  notamment  en 
Espagne,  les  agents  de  la  douane  retiennent  cette  pièce.  Dans  ce  cas, 
le  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé 
de  la  liquidation  des  primes,  consent  ordinairement  à  considérer  le 
défaut  de  certificat  original  comme  résultant  d'une  circonstance  de 
force  majeure  et  se  contente  d'une  copie  dudit  certificat  délivré  et 
dûment  certifié  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  lieu  où  s'opère 
l'importation.  Mais  comme  ce  certificat  doit  être  libellé  dans  la  forme 
prescrite  par  notre  législation,  il  importe  que  la  copie  qu'en  délivrent 
les  consuls  soit  la  reproduction  parfaitement  exacte  de  roriginal.  Cette 
nécessité  n'ayant  pas  toujours  été  suffisamment  comprise  par  quelques- 
uns  de  nos  consuls,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  Tagricuiture  et  du 
commerce  a  rappelé  l'importance  que  son  département  attache  à  une 
conformité  rigoureuse  entre  la  pièce  originale  et  la  copie.  Il  me  suffira, 
je  n'en  doute  pas,  Monsieur,  de  vous  avoir  donné  ces  explications  pour . 
que  vous  veilliez  à  ce  que,  dans  l'occasion,  cette  condition  soit  scru- 
puleusement observée  dans  votre  résidence,  ce  qui  sera,  d'ailleurs, 
facile,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  reproduire  littéralement  les  modèles 
annexés  aux  documents  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint. 

DnODYN  DE  LHUYS. 

(1)  V.  cet  acte  ci-dessus,  p.  282. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  <6  décembre  1852,  sur 
C  interdiction  aux  personnes  de  tout  grade,  appartenant 
à  la  marine,  de  faire  quelque  publication  que  ce  soit^ 
sans  C  autorisation  du  ministre  (1  ) . 

MM...,  différents  journaux  de  Paris  et  des  départements  publient  son- 
Yenl,  sur  les  mouvements  du  personnel  et  du  matériel  de  la  marine, 
sur  rétat  des  constructions,  sur  les  armements,  désarmements^  missions 

(1)  Les  preBcriptions  réglementaires  que  rappelle  cette  circulaire  sont 
également  imposées   aux  agents    du    département   des  affaires  étran- 

gères;  elles  découlent  pour  ceux-ci  de  l'arrôté  du  Directoire  exécutif, 
u  18  octobre  1798,  dont  nous  ne  croyons  pas  inutile  de  reproduire  loi 
le  texte. 

kRVkrt  du  Directoire  exécutif  en  date  du  48  octobre  4798  (ftf  vendémiaire 
an  VII)  iur  la  responeabUiie  dee  Agentê  du  service  eœtérieuir  en  ce  qui 
concerne  la  publicité  donnée  à  leur  correspondanee. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  Tartiole  839  de  la  Constitution 
Ta  investi  du  pouvoir  de  maintenir  les  intérêts  extérieurs  de  la  Répu- 
blique, et  que  les  affents  qu'il  choisit  pour  le  représenter  au  dehors 
sont  spécialement  chargés  du  soin  de  veiller  à  tout  ce  qui  pourrait 
porter  atteinte  à  ces  intérêts,  et  de  lui  transmettre  le  résultat  de  leura 
opérations  ;  considérant  que  les  agenta  extérieurs  de  la  République 
sont  les  organes  des  intentions  du  gouvernement  et  les  instruments  de 
sa  surveillance  ; 

Considérant  que  ces  agents,  en  communiquant  dans  des  correspon- 
dances privées  leurs  observations,  leurs  opinions,  leurs  conjectures, 
et  les  faits  même  qui  seraient  à  leur  connaissance,  pourraient,  à  leur 
insu,  contrarier  ses  mesures  ;  que  ces  révélations,  en  éveillant  la  mal* 
veillance  et  la  jalousie,  les  aideraient  à  pénétrer  ses  desseins,  ou  les 
exposeraient  à  être  mal  interprétés  ; 

Considérant  çjue  la  publicité  qui  pourrait  résulter  de  ces  communi- 
cations mettrait  à  découvert  le  caractère  personnel,  les  penchants  et 
les  vues  des  agents  de  la  République;  qu'en  jetant  un  jour  souvent 
faux  et  toujours  dangereux  sur  les  ordres  dont  ils  sont  chargés,  elle 

Sourrait  préparer  des  entraves  à  leur  exécution,  et  nuirait  à  la  dignité 
e  la  représentation  nationale,  en  éloignant  d'elle  cette  sorte  de  con- 
sidération qu'on  n'accorde  jamais  qu'à  la  prudence  ; 

Considérant  que  si  ces  publications  n'étaient  pas  le  résultat  simple 
de  l'irréflexion,  elles  pourraient  avoir  pour  objet  de  proclamer  aes 
opinions  dans  telle  ou  telle  circonstance  et  à  telle  époque  donnée,  ou 
celui  de  faire  passer  des  opinions  individuelles  pour  des  maximes  de 
gouvernement;  que  devenant  ainsi,  à  quelques  égards,  un  appel  à 
l'attention  publiaue,  elles  ne  feraient  que  servir  des  ambitions  privées 
ou  des  intérêts  ae  parti,  et  seraient  toujours  une  offense  à  la  sagesse 
ou  à  l'impartialité  du  gouvernement; 

Considérant  enfin  que  la  surveillance  du  ffouvernement,  étant  géné- 
rale, ne  laisse  qu*à  lui  la  faculté  d'apprécier  rimportance  des  faits  isolés 
qui  lui  sont  transmis,  et  que  pouvant  seul  apprécier  les  rapports  qui 
lient  ces  faits  à  la  grande  chaîne  des  événements  politiques,  il  peut 
seul  juger  des  dangers  ou  des  avantages  de  leur  publicité; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Les  agents  extérieurs  de  la  République  seront  responsables 
de  la  publicité  de  tout  article  imprimé  qui  pourrait  être  rédigé  d'après 
leur  correspondance  privée  sur  des  objets  politiques < 

2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  le  Bulletin  des  lois,  et  le 
ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  son  exécution. 
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et  opérations  des  bâtiments  de  TEtat,  des  renseignements  qui,  fai 
tout  lien  de  le  supposer  en  raison  de  leur  nature  et  de  leur  précision, 
sont  fournis  par  des  personnes  appartenant  au  service  de  la  marine. 

Indépendamment  ae  ce  fait,  des  officiers,  fonctionnaires  ou  agents 
des  divers  corps  de  la  marine  paraissent  se  croire  libres  de  livrer  à  la 
publicité,  par  la  voie  des  journaux,  revues,  livres,  etc.,  des  relations 
de  leurs  campagnes,  d^opérations  militaires  ou  de  missions  officielles, 
enfin  des  controverses  et  des  appréciations  approbatives  ou  criliques 
sur  les  matières  de  leur  service  ou  sur  des  projets  d*organisation  attri- 
bués ou  conseillés  par  leurs  auteurs  au  département  dont  ils  relèvent. 

Dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas,  une  semblable  manière 
d'agir  n*est  pas  moins  contraire  à  la  réserve  et  à  la  discrétion  impérieu- 
sement commandées  à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  servir  TEtat,  qu'aux 
règles  élémentaires  de  la  hiérarchie  et  de  la  discipliue. 

Je  vous  invile  à  interdire  formellement  à  l'avenir  toute  publication 
de  faits,  d'observations,  d'éloges,  de  critiques,  de  documents  relatifs 
au  service,  de  la  part  de  toute  personne  appartenant  à  la  marine,  quel 
que  soit  son  grade,.et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  moins  qu'elle  n'en 
ait  préalablement  obtenu  mon  antorisation. 

Recevez,  etc.  Th.  Ducos. 


DÉCRET  du  3  janvier  1 853,  sur  C organisation  des  bureaux 
du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Art.  1»'.  L'administration  centrale  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères est  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  cabinet  du  ministre  et  le  secrétariat  ; 
La  direction  des  affaires  politiques  et  du  contentieux  ; 
Tia  direction  des  affabes  commerciales  et  des  consulats; 
lia  direction  des  archives  et  chancellerie  ; 
La  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  est  chargé  de  la  réception  des  dépêches^ 
de  la  correspondance  personnelle  du  ministre,  de  la  centralisation  des 
états,  notes  et  registres  relatifs  au  personnel,  des  audiences  et  des  tra- 
vaux qui  lui  sont  délégués  par  le  ministre. 

Il  comprend  :  i*"  le  bureau  du  protocole;  2<'  le  bureau  du  chiffre  ; 
3<*  le  bureau  du  départ  et  de  l'arrivée  de  la  correspondance  et  descour^ 
fiers  ;  4°  le  bureau  de  statistique;  5*  le  bureau  des  traducteurs.     . 

3.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  août  iSUU  sont 
maintenues  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

/i.  fie  secrétariat  général  est  et  demeure  supprimé. 


ARRÊTÉ  du  iS  janvier  18B3,  «tir  C  organisation  des 
bureaux  du  département  des  affaires  étrangères. 

Le  ministre  secré4aire  d'Etat  des  affaires  étrangères. 
Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  13  août  1844, 
vu  le  décret  de  l'Empereur  en  date  du  3  janvier  1853, 
Arrête  : 
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La  direction  politique  (1)  se  compose  de  outtre  sous-dlrectioné^ 
dont  les  allributions  respectives  sont  déterminées  et  réglées  conune  il 
suit  : 

lo  La  sous-direction  du  iNord  est  chargée  de  la  correspondance  et 
des  travaux  conceroant  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la  Prusse,  T  Au- 
triche, les  divers  Etals  allemands,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suède 
et  le  Danemark. 

2°  La  sous-direction  du  Midi  et  de  TAméiique  est  chargée  de  la 
correspondance  et  des  travaux  concernant  TEspagne,  le  Portugal,  les 
Etats  italiens,  la  Suisse  et  les  Etals  de  TAmérique  du  Nord  et  du  Sud. 

3°  La  sous-direction  du  Levant  est  chargée  de  la  correspondance  et 
des  travaux  concernant  TEmpire  ottoman,  la  Grèce,  les  Régences  bar- 
baresques,  le  Maroc,  la  Perse,  les  Indes  orientales,  la  Chine  et  les 
pays  d'Afrique. 

h,  La  sous-direction  du  Contentieux  traite  les  affaires  contenlieuses 
qui  doivent  être  appréciées  d'après  les  dispositions  des  actes  diplo- 
matiques et  celles  qui  résultent  des  réclamations  des  Français  contre 
les  gouvernements  étrangers  et  les  réclamations  des  étrangers  contre 
le  gouvernement  français.  Les  conventions  postales  et  les  traités 
d'extradition  rentrent  dans  ses  attributions,  ainsi  que  les  affaires  qui 
en  dépendent.  Drodyn  dk  Liioys. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  28  janvier  1853,  sur  les 
feux  de  position  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur  et  à 
voiles. 

MM...,  un  décret  du  17  août  1852  (2),  rendu  sur  mon  rapport,  a 
déterminé,  en  vue  de  prévenir,  autant  gue  possible,  les  abordages  des 
navires  entre  eux,  les  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  et  à  voiles  de 
l'Etat  sont  tenus  de  porter,  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  sou 
lever. 

Déjà  un  certain  nombre  de  navires  à  vapeur  du  commerce  se  sont 
pourvus  d'appareils  satisfaisant  aux  conditions  fixées  par  l'article  2  du 
décret;  mais  il  importe  que  des  prescriptions  édictées  dans  un  but 
d'humanité  et  d'intérêt  général  reçoivent  partout,  sans  plus  de  retard, 
leur  stricte  exécution,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  à 
voiles»  qu'en  ce  qui  touche  les  navires  à  vapeur. 

En  conséquence,  les  experts  préposés  à  la  visite  des  navires  de  com- 
merce devront  dorénavant  mentionner  dans  leurs  certiûcats  si  les  bâ- 
timents visités  sont  pourvus  de  fanaux  établis  de  manière  à  remplir  les 
obligations  imposées  par  le  décret  du  17  août  1852,  et  Tautorilé  mari- 
time ne  procédera  à  l'expédition  du  rôle  d'équipage  qu'autant  que  les 
certiScats  dont  il  s'agit  contiendront,  à  cet  égard,  une  déclaration  affir- 
mative. 

Afin,  d'ailleurs,  de  mettre  les  experts  visiteurs  en  mesure  d'apprécier 
si  les  appareils  qui  leur  seront  présentés  satisfont  aux  conditions  re- 
quises, j'ai  accueilli  la  proposition  que  m'ont  soumise  MM.  Sautter  et  G^"^, 


(1)  y.  ci-dessus,  les  explications  sur  la  subdivision  du  service  dans  les 
trois  autres  directions  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

(2)  V.  le  texte  de  ce  ducret  ci-dessus,  p.  323. 
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construcleurs  de  phares  lenticulaires,  domiciliés  à  Paris,  avenue 
Montaigne,  n*  27,  fournisseors  des  fanaux  destinés  à  l'éclairage  des  bâ- 
timents de  la  marine  impériale,  de  déposer  dans  les  principaux  ports 
de  commerce,,  entre  les  mains  de  ces  experts,  des  fanaux-lypes,  soit 
pour  les  navires  à  vapeur,  soit  pour  les  navires  à  voiles. 

Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  saurait  être  question, 
en  aucune  manière,  d'obliger  ou  même  d'inciter  les  armateurs  et  les 
capitaines  des  bâtiments  de  commerce  à  se  pourvoir  chez  MM.  Sautter, 
plutôt  que  chez  tout  autre  fabricant,  des  feux  prescrits  par  le  décret  du 
17  août  1852. 11  s'agit  uniquement^  je  le  répète,  de  donner  aux  experts- 
visiteurs  les  moyens  de  s'assurer  que  les  fanaux  soumis  à  leur  examen 
ne  sont  pas  inférieurs  au  type  admis  comme  satisfaisant  à  l'importante 
et  nouvelle  obligation  imposée  à  la  navigation  marchande. 

Je  vous  invite  à  notiûer  immédiatement  ces  dispositions  aux  chambres 
et  tribunaux  de  commerce,  armateurs  et  capitaines  de  votre  circons- 
cription maritime. 

Recevez,  etc.  Th.  Docos. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  4  mars  1853,  sur  la 
notification  des  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux maritimes. 

M...,  jusqu'à  présent  les  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux mantimes  commerciaux  ont  été  portées  par  mes  soins  à  la 
connaissance  des  commissaires  des  quartiers  auxquels  appartiennent  les 
marins  condamnés,  sur  le  vu  des  jugements  dont  il  doit  m*être  adressé 
une  expédition,  en  vertu  de  Tarlicle  44  du  décret  du  24  mars  1852. 

Cette  centralisation,  qui  entraîne  forcément  certains  relards,  m'a 
paru  inutile.  En  conséquence,  j'ai  décidé  que,  dorénavant,  les  notifica- 
tions dont  il  s'agit  seraient  faites  directement  par  les  présidents  des 
tribunaux  maritimes  commerciaux,  aussitôt  après  le  prononcé  du  juge- 
ment, au  moyen  d'un  extrait  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente 
circulaire.  (Voir  dans  le  t.  I  du  Formulaire.) 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  devront,  par  continuation, 
prendre  note  sur  les  matricules,  k  Tarticle  de  chaque  marin,  aussitôt 
après  la  réception  desdits  extraits,  des  condamnations  que  ces  pièces 
mentionneront  et  de  leurs  motifs. 

Recevez,  etc.  Th.  Dccos. 


CIRCULAIRE  du  5  mai  1853,  sur  la  comptabilité  des 
agences  et  sur  les  certificats  de  change. 

M...,  mon  département  a  eu  plusieurs  fois  déjà  l'occasion  de  rap- 
peler aux  consuls  les  dispositions  des  règlements  qui  imposent  aux 
agents  consulaires  et  vice-consuls  l'obligation  de  rendre  compte  des 
recettes  effectuées  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  circQlaire  du  30  avril  1851  renferme,  notamment  sur  ce  point,  les 
instructions  les  plus  précises.  Cependant  un  grand  nombre  d'agents  ne 
se  conforment  pas  à  ces  prescriptions,  et  par  suite  de  cette  négligence. 
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le  déparlement  des  affaires  étrangères  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
contrôler  leurs  actes. 

Il  est  urgent  de  prendre  des  mesures  sévères  pour  mettre  un  terme 
à  cet  abus. 

Je  vous  renouvelle  donc,  Monsieur,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
rinvitalion  d'enjoindre  à  tous  les  agents  consulaires  ou  vice-consuls 
placés  sous  votre  direction,  rétribués  ou  non,  de  vous  adresser  exacte- 
ment, à  la  fin  de  chaque  mois,  un  relevé  certifié  par  eux  de  leur  re- 
gistre de  perception,  ainsi  qu'une  déclaration  de  retenue  conformément 
a  ce  qui  est  établi  par  Farticle  45  de  Tordonnance  du  23  août  1833.  Ceux 
qui  sont  spécialement  autorisés  à  recevoir  des  dépôts  devront  joindre  à 
cet  envoi  des  états  de  dépôts  réguliers  et  dressés  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tarticle  9  de  l'ordonnance  du  24  octobre  1833.  De  votre  côté, 
vous  voudrez  bien,  aussitôt  leur  réception,  soumettre  ces  documents  ii 
une  révision  scrupuleuse  et,  aux  termes  de  l'article  46  de  l'ordonnance 
du  23  août  1833,  faire  dresser  dans  votre  cliancellerie  un  état  récapitu- 
latif des  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  toutes  les  agences,  dépen- 
dantes de  votre  consulat,  pendant  le  trimestre  précédent  (i).  Cet  état, 
certifié  par  vous  et  accompagné  des  déclarations  de  retenue  des  agents, 
doit  m'ôlre  envoyé  avec  la  comptabilité  de  votre  chancellerie.  Vous  au- 
rez, en  outre,  à  vous  assurer  :  1*  que  ces  agents  n'ont  opéré  que  des 
perceptions  conformes  à  la  lettre  du  tarif  ;  2^  qu'ils  n'ont  fait,  que  des 
actes  de  leur  compétence  ;  et  3"  que  la  situation  des  dépôts  dont  ils  soni 
chargés  ne  laisse  rien  à  désirer.  Ceux  qui  ne  font  aucune  recette  devront 
vous  envoyer  des  états  pour  néant  11  importe,  en  un  mot.  Monsieur,  que 
vous  exerciez  sur  cette  partie  du  service  la  plus  rigoureuse  surveillance. 
Vous  me  signalerez  immédiatement  toute  contravention  à  ces  règles,  et 
dès  à  présent  je  vous  invite  à  déclarer  à  vos  agents  que  ceux  d'entre 
eux  qui,  trois  mois  après  l'expiration  du  terme  auquel  ils  sont  tenus  de 
vous  transmettre  les  pièces  dont  il  s'agit,  n'auraient  point  satisfaite 
cette  obligation,  seront,  sur  l'avis  que  vous  m'en  donnerez,  considérés 
comme  démissionnaires. 

Il  est  une  disposition  des  règlements  relatifs  au  service  des  chancel- 
leries que  Ton  applique  généralement  d'une  manière  inexacte. 

Je  veux  parler  des  formalités  à  observer  pour  la  conversion  des  mon* 
naies  étrangères  en  monnaies  françaises.  Le  mode  qui  doit  être  suivi 
dans  cette  matière  est  indiqué  par  l'instruction  du  9  novembre  186'i. 
Le  consul,  aux  termes  de  celle  instruction,  est  tenu  de  prendre ,  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  un  arrêté  déterminant  le  taux  du 
change  d'après  les  cours  moyens  officiels  du  trimestre  précédent  Une 
expédition  de  cet  arrêté  doit  être  constamment  affichée  en  chancellerie 
et  le  taux  de  la  conversion  mentionné  sur  l'état  de  comptabilité  du  tri- 
mestre dont  il  aura  réglé  les  perceptions  aussi  bien  que  les  dépenses. 
Quant  au  certificat  du  cours  du  change  dont  les  instructions  ministé- 
rielles prescrivent  l'envoi  à  la  fin  de  chaque  année,  il  devra  être  désor- 
mais rédigé  d'après  le  modèle  ci-annexé  (2),  Cette  pièce,  que  quelques 
consuls  s'abstiennent  encore  d'envoyer,  est  indispensable  et  forme  un 
des  éléments  importants  du  contrôle  que  la  cour  des  comptes  exerce 
sur  la  comptabilité  des  chancelleries. 

Pour  les  postes  qui  ont  reçu  de  mon  département  l'autorisation  d'a- 
dopter un  taux  uniforme  et  invariable^  il  suffira  que  le  consul  trans* 

(1)  V.  le  modèle  de  cet  état  au  tome  I  du  Formulaire. 
(2)V.  id.  id.  id. 
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mette  à  la  fin  de  chaque  année  une  déclaration  constatant  que  les 
perceptions  ont  été  faites  d'après  ce  taui  pendant  tout  le  cours  de 
rexercîce(l). 
Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhuts, 


CIRCULAIRE  du  17  mai  1853,  sur  les  dépôts 
de  chancellerie. 

M...,  rordonnance  du  2/i  octobre  1833,  relative  aux  dépôts  efTectnés 
dans  les  chancelleries  consulaires,  reçoit  son  application  dans  le 
plus  grand  nombre  des  consulats  ;  mais  ayant  eu  à  constater  dans  ces 
derniers  temps  des  irrégularités  graves  commises  par  quelques  agents, 
il  m'a  paru  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  en  prévenir  le 
retour. 

Je  crois  devoir  d'abord  vous  rappeler  les  principales  dispositions  de 
cette  ordonnance. 

Conformément  à  Particle  4,  un  lieu  de  la  maison  consulaire  fermant 
à  deux  clefs  différentes,  dont  Tune  demeure  entre  les  mains  du  consul, 
et  Tautre  entre  celles  du  chancelier,  sera  spécialement  affecté  à  la 
garde  des  marchandises  ou  effets  déposés.  L'article  5  porte  que  les 
valeurs  en  dépôt  seront  renfermées  dans  une  caisse  fermant  également 
à  deux  clefs  différentes.  Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  vous  ne  vous 
conformiei.  avec  soin  à  ces  prescriptions  nécessaires,  non-seulement 
dans  rintérèt  des  déposants,  mais  encore  au  point  de  vue  de  votre 
responsabilité  qui,  s'il  en  était  autrement,  serait  gravement  compro- 
mise. 

D'après  l'article  7  de  la  même  ordonnance,  vous  devez,  lorsque  les 
intéressés  se  trouvent  en  France,  et  qu'il  n'existe  aucune  opposition 
entre  vos  mains,  transmettre  immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  k  Paris,  par  l'intermédiaire  de  mon  département,  la  va- 
leur des  dépôts  opérés  d'office  dans  votre  chancellerie.  Par  des  motifs 
Sue  je  ne  saurais  m'expliquer,  quelques  agents  ont  gardé  dans  la  caisse 
e  leur  chancellerie  des  dépôts  de  cette  nature.  D'autres  ont  même  cru 
devoir  appliquer  ces  valeurs  soit  à  des  soldes  de  traitements,  soit  à 
des  reniboursements  de  dépenses  faites  pour  le  compte  de  l'État.  Cette 
manière  de  procéder  est  contraire  à  tous  les  principes.  Les  dépôts  ne 
doivent  recevoir  d'autres  destinations  que  celles  résultant  de  la  volonté 
du  déposant  et  des  prescriptions  de  l'ordonnance  du  !24  octobre  1833. 
En  conséquence.  M...,  je  vous  engage  à  ne  rien  négliger  pour  opérer 
la  transmission  immédiate  à  mon  département  des  dépôts  opérés  d'of- 
fice en  vertu  de  l'article  7  précité. 

L'article  9  prescrit  aux  agents  d'envoyer  tous  les  trois  mois,  en  double 
expédition,  un  état  des  dépôts  existant  dans  leur  chancellerie.  Cette 
obligation  est  généralement  remplie;  mais  son  but,  qui  est  la  consta- 
tation officielle  des  dépôts,  affirmée  par  les  signatures  du  consul  et  du 
chancelier,  n'a  pas  toujours  été  atteint.  Des  exemples  récents  et  fâcheux 
ne  l'ont  que  trop  attesté.  Comme  il  importe,  au  plus  haut  degré,  d'en 
empêcher  le  renouvellement,  vous  voudrez  bien,  toutes  les  fols  qu'un 
dépôt  sera  effectué  dans  votre  chancellerie,  m'en  donner  imroédiate- 

(1)  V.  le  modèle  de  cet  état  au  tome  I  du  Formulaire. 
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ment  avis,  sous  le  timbre  de  la  Direction  des  archives,  bureau  de  la 
chancellerie^  et  me  transmettre,  en  même  temps,  une  expédition  de 
l*acle  de  dépôt  que  vous  devez  dresser,  d'après  l'article  3  de  Tordon- 
nence  susrelatée. 

Je  vous  invite,  Monsieur,  à  tenir  d'autant  plus  rigoureusement  la  main 
à  Texécution  de  ces  prescriptions  dans  votre  chancellerie,  qu'il  me  se- 
rait impossible  de  ne  pas  rendre  tout  agent  responsable  de  la  moindre 
négligence  quMl  pourrait  apporter  dans  cette  pariie  délicate  du  service. 

En  dehors  des  modifications  que  je  viens  d'indiquer,  il  n'est  rien 
changé,  d'ailleurs,  aux  dispositions  des  diverses  circulaires  de  mon  dé- 
partement concernant  les  dépôts,  notamment  à  celle  du  1^'  janvier  1 837. 
Je  vous  recommande  de  communiquer  la  présente  circulaire  aux  agents 
vice- consuls  placés  sous  vos  ordres  et  autorisés  à  recevoir  des  dé- 
pôts, de  la  faire  enregistrer  dans  votre  chancellerie  et  de  m'en  accuser 
réception. 

Recevez,  etc.  Drodtn  de  Luuys. 


LOI  du  9  Juin  <853,  sur  les  pensions  civiles  (extrait). 

TITRE  IL  —  Conditions  du  droit  à  pension  pour  les  fonctionnaires 
qui  entreront  en  exercice  à  partir  du  Z*^'  janvier  1954. 

Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétribués  par 
TËtat,  et  nommés  à  partir  du  1«'  janvier  1854,  ont  droit  à  pension  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  supportent  indistinc- 
tement, sans  pouvoir  les  répéter  dans  aucun  cas,  les  retenues  ci-après  : 

io  Une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  les  sommes  payées  à  titre  de 
traitement  fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de  traitement, 
de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  constituant,  à  tout  autre 
titre,  un  émolument  personnel; 

S*»  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de  la  pre* 
mièrc  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration,  et  du  douzième  de 
toute  augmentation  ultérieure; 

3»  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences,  ou  par  mesure 
disciplinaire. 

5.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  par  ancienneté  à  BO  ans 
d'âge  et  après  30  ans  accomplis  de  services. 

Est  dispensé  de  la  condition  d'âge  établie  aux  deux  premiers  para- 
graphes du  présent  article,  le  titulaire  qui  est  reconnu  par  le  ministre 
hors  d'élat  de  continuer  ses  fonctions. 

6.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et  émolu- 
ments de  toute  nature  soumis  à  retenues,  dont  l'ayant  droit  a  joui  i)en- 
dant  les  six  dernières  années  d'exercice. 

7.  La  pension  est  réglée,  poui*  chaque  année  de  services  civils,  à  un 
soixantième  du  traitement  moyen. 

En  aucun  cas  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  quarts  du  traitement 
moyen,  ni  les  maximum  déterminés  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi,  sous  le  n»  3. 

8.  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  concourent  avec 
les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension  et  seront  comptés  pour 
leur  durée  effective,  pourvu  toutefois  que  la  durée  des  services  civils  soft 
au  moins  de  douze  ans  duns  la  partie  sédentaire,  ou  de  dix  ans  dans  la 
partie  active. 
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Si  les  services  miKtaires  de  terre  ou  de  mer  ont  élé  déjà  rémuDérés 
par  une  pension,  ils  n^enirent  pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  SMis 
D^ont  pas  été  rémunérés  par  une  pension,  la  liquidation  est  opérée  d'a- 
près le  minimum  attribué  au  grade  par  les  tarifs  annexés  aux  lois  des 
il  et  18  avril  1831. 

10.  Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  par  les  fonctionnaires  et 
employés  envoyés  d'Europe  parle  gouvernement  français  sont  comptés 
pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effective,  sans  ,  toutefois,  que  cette 
x>onificalion  puisse  réduire  de  plus  d'un  cinquième  le  temps  de  service 
eflectif  exigé  pour  constituer  le  droit  h  pension. 

Après  quinze  années  de  services  hors  d'Europe,  la  pension  peut  être 
liquidée  à  55  ans  d'âge. 

A  l'égard  des  agents  extérieurs  du  département  des  affaires  étran- 
gères et  des  fonctionnaires  de  l'enseignement,  le  temps  d'inactivité 
durant  lequel  ils  ont  élé  assujettis  à  la  retenue,  est  compté  comme 
service  effectif  ;  mais  il  ne  peut  être  admis  dans  la  liquidation  pour 
plus  de  cinq  ans. 

il.  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension,  quels  que  soient 
leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  : 

i^  Les  fonctionnaires  et  employés  qu!  auront  été  mis  hors  d'état  de 
continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un 
intérêt  public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de 
leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2*  Ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions^  met  dans  l'impossibilité  de  les  continuer. 

Peuvent  également  obtenir  pension  s'ils  comptent  50  ans  d'âge  et 
20  ans  de  services  dans  la  partie  sédentaire,  ou  U^  ans  d'Age  et  15  ans 
de  services  dans  la  partie  active,  ceux  que  des  infirmités  graves,  résul- 
tant de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mettent  dans  Timpossibilité  de  les 
continuer^  ou  dont  l'emploi  aura  élé  supprimé. 

12.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  i"'  de  l'article  précédent, 
la  pension  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement,  sans  pouvoir  excéder 
les  maximum  déterminés  au  tableau  n^  3. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  2«,  la  pension  est  liquidée,  suivant  que 
l'ayant  droit  appartient  à  la  partie  sédentaire  ou  à  la  partie  active,  à 
raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantième  du  dernier  traitement 
pNour  chaque  année  de  service  civil  ;  elle  ne  peut  être  inférieure  au 
sixième  dudit  traitement. 

Dans  les  cas  prévus  par  le^  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
précédent,  la  pension  est  également  liquidée  à  raison  d'un  soixantième 
ou  d'un  cinquantième  du  traitement  moyen  pour  chaque  année  de  ser- 
vice civiL 

13.  A  droit  à  pension  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  obtenu  une 
pension  de  retraite  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  qui  a  accompli  la 
durée  de  services  exigée  par  l'article  5,  pourvu  que  le  mariage  ait  élé 
contracté  6  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait  obtenue 
ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  Elle  ne  peut  être  inférieure  à  100  fr., 
sans  toutefois  excéder  celle  que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  marL 

i/î.  Ont  droit  à  pension  : 

\^  La  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui,  dans  Texercice  ou  à 
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Toccasion  de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage  ou  dans 
un  des  cas  spéciGés  au  §  l'^'  de  Parlicle  11,  soit  immédiatement,  soit 
par  suite  de  révénement  ; 

2**  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des  accidents 
prévus  au  §  2°  de  Particle  11,  ou  par  suite  de  cet  accident 

Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle  que  le 
mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  de  Particle  12  (l'^'  g). 

Dans  le  second  cas,  la  pension  est  du  tiers  (ie  celle  que  le  mari  aurait 
ohteuue  ou  pu  obtenir  en  vertu  dudit  article  (2*  §). 

Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  il  sumt  que  le  mariage  ait 
été  contracté  antérieurement  à  Tévénement  qui  a  amené  la  mort  ou  la 
mise  à  la  retraite  du  mari. 

15.  Dans  le  cas  où  un  employé,  ayant  servi  alternativement  dans  la 
partie  active  et  dans  la  partie  sédentaire,  décède  avant  d*avoir  accom- 
pli les  30  années  de  services  exigées  pour  constituer  le  droit  à  pension 

ie  sa  veuve,  un  cinquième  de  son  temps  de  service  dans  la  partie  active 
est  ajouté  fictivement  en  sus  du  service  effectif  pour  compléter  les  20 
années  nécessaires.  La  liquidation  ne  s'opère,  néanmoins,  que  sur  la 
durée  effective  des  services. 

16.  L'orpbelin  ou  les  orphelins  mineurs  d*un  fbnctionnaire  ou  em- 
ployé ayant  obtenu  sa  pension  ou  ayant  accompli  la  durée  de  services 
exigée  par  Particle  5  de  la  présente  loi,  ou  ayant  perdu  la  vie  dans  un 
des  cas  prévus  par  les  paragraphes  1  el  2  de  Particle  l/i,  ont  droit  à  un 
secours  annuel  lorsque  la  mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile  à  recueillir 
lu  pension,  ou  déchue  de  ses  droits. 

Ce  secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  égala  la  pension 
que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  confonnément  aux  articles 
13, 14  et  15.  Il  est  partagé  entre  eux,  par  égales  portions,  et  payé  jus- 
qu'à ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  Page  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  celle  des  majeurs 
faisant  retour  aux  mineurs. 

S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mineurs  provenant 
d'un  mariage  antérieure  du  fonctionnaire,  il  est  prélevé  sur  la  pension 
de  la  veuve,  et,  sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un  quart  au  profit  de 
Porphelin  du  premier  lit  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la 
moitié,  s'il  en  existe  plusieurs* 

17.  Les  pensions  et  secours  annuels  qui  seront  accordés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  titre,  sont  inscrits  au  grand  livre  de 
la  dette  publique. 

Titre  III.  ^  DUposUions  transUoires  applicable$  aux  fonctionnaires 
et  employée  en  exercice  au  \"  janvim^  4S54* 

18.  Les  fonctionnaires  et  employés  en  exercice  au  1"  janvier  1854 
sont  soumis  aux  retenues  déterminées  par  Particle  3  et  sont  retraités 
d'après  les  règles  ci-après  : 

Ceux  qui  étaient  tributaires  de  caisses  de  retraite  supprimées  et  ceux 
qui  obtenaient  pension  sur  fonds  généraux,  sont  liquidés  dans  les  pro- 
portions et  aux  conditions  réglées  par  la  présente  loi  pour  leurs  ser- 
vices postérieurs  au  1*'  janvier  186/i;  et  pour  les  services  antérieurs, 
conformément,  soit  aux  règlements  spéciaux,  soit  aux  loi  et  décret  du 
22  août  1790  el  13  sepienbre  1806,  qui  régissaient  respe'^tivement 
leur  situation,  sans  que  les  maximum  déterminés  par  la  présente  loi 
puissent  être  dépassés. 
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Toutefois,  les  pensioDS  des  foncUoDDairesel  employés  qui,  au  4*'  jan- 
vier 1854,  auront  accompli  la  durée  de  services  exigée  par  les  rè- 
glements spéciaux,  loi  et  décret  précités»  sont  liquidés  conformément 
à  ces  règlements,  loi  ou  décret 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui,  antérieurement,  ne  subissaient 
pas  de  retenues  et  n'étaient  pas  placés  sous  le  régime  des  loi  et  décret 
des  22  août  1790  et  13  septembre  1806,  sont  admis  à  faire  valoir  la  to- 
talité de  leurs  services  admissibles  pour  consliluer  leur  droit  à  pen- 
sion ;  toutefois,  cette  pension  n'est  liquidée  que  pour  le  temps  pendant 
leijuel  ces  fonctionnaires  auront  subi  la  retenue,  et  n'est  réglée  qu'à 
raison  d'un  cent-vingtième  du  traitement  moyen  par  chaque  année  de 
services  civils  ;  mais  le  montant  de  la  pension  ainsi  fixée  est  alors  aug- 
menté d'un  trentième  pour  chacune  des  années  liquidées  :  cette  base 
exceptionnelle  cesse  lorsque  le  titulaire  se  trouve  dans  les  conditions 
voulues  par  l'article  5. 

Titre  IY.  —  DisposiHam  tTordre  et  de  comptabHiié. 

19.  Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que  le  fonctionnaire 
aura  été  préalablement  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par 
le  ministre  du  département  duquel  il  ressortit 

22.  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  ministre  du  départe- 
ment auquel  appartient  le  fonctionnaire.  Cette  demande  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  présentée  avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  de  la. promulgation  de  la  présente  loi,  pour  les  droits 
ouverts  antérieurement,  et  pour  les  droits  qui  s'ouvriront  postérieure- 
ment, à  partir,  savoir  :  pour  le  titulaire,  du  jour  où  il  aura  été  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses 
fonctions,  s'il  a  été  autorisé  à  les  continuer  après  cette  admission,  et 
pour  la  veuve,  du  jour  du  décès  du  fonctionnaire. 

Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  orphelins  doivent  être 
présentées  dans  le  même  délai,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  ou  du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  celui  de  leur  mère. 

23.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée  des  services,  en  né- 
gligeant, sur  le  résultat  final  du  décompte,  les  fractions  de  mois  et  de 
francs. 

Les  services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la  date  du  premier  traite- 
ment d'activité  et  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis.  Le  temps  de 
surnumérariat  n'est  compté  dans  aucun  cas. 

25.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la  cessation 
du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  ;  celle  du 
secours  annuel,  du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  ou  du  décès 
de  la  veuve. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  an- 
nées d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  l'insertion  au  Bv,lleiin  des  lois 
du  décret  de  concession. 

26.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut 
être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  pour  débet  envers  l'Etal,  ou  pour  des  créances  privilégiées, 
aux  termes  de  l'article  2110  du  Gode  Napoléon,  et  d'un  tiers  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  203,  205,  206,  207,  et  2ili  du 
même  Gode. 

27.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué,  révoqué 
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d*emp1oi,  perd  ses  droi(s  à  la  pension.  S'il  est  remis  en  activité,  son 
premier  service  lui  est  compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déflcit  pour  détournement  de  deniers  ou 
de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses  droits  à  la  pen- 
sion, lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ou  inscrite. 

La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  convaincu  de 
s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui  qui  aura  été 
condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il 
y  a  réhabilitation,  les  droits  à  la  pension  seront  rétablis. 

28.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité  dans  le  même  ser- 
vice, le  payement  de  sa  pension  est  suspendu. 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne  peut 
cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence  de 
15,000  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  i!  peut  rentrer  en  jouissance  de 
son  ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liquida- 
tion basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

29.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  est  sas- 
pendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  du- 
rant la  privation  de  cette  qualité. 

La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs. 

Titre.  V.  —  Dispositions   applicables  aux  pensions  de  toute 
nature. 

30.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre,  ils 
sont  rayés  des  livres  du  trésor,  après  trois  ans  de  non-réclamation,  sans 
que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  anté- 
rieurs à  la  réclamation. 

31.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de  6,000 
francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  ser- 
vices présentées  pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  pensions  que  des 
lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du  cumul. 

TiTBE  VL  —  Dispositions  spéciales. 

36.  Sont  abrogés  :  la  loi  du  15  germinal  an  XI,  l'arrêté  du  45  floréal 
an  XI,  le  1"  ^  de  l'article  27  de  la  loi  du  25  mars  1817,  le  i"'i  de 
l'article  13  delà  loi  du  15  mai  1818,  et  l'article  31  de  la  loi  du  19  mai 
1849,  ainsi  que  les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  ou  règle- 
ments qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 
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N«  3. 
TABLEAU  des  maximum  des  Pensions. 

(Annexe  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  juin  1853.) 

•  Maximum 

Désignation  des  Fonctionsi  Grades  et  quotité  des  Traitements,    des  Pensitfns. 

I**  Section.  —  Agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Ambassadeur 12,000fr. 

Ministres  plénipotentiaires  de  1"  classe 10,000 

Ministres  plénipotentiaires  de  2*  classe  et  directeurs  des  tra- 
vaux politic^ues 8,000 

Chargés  d'affaires  en  titre 6,000 

Premiers  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  de  P*  classe 

et  sous-directeurs  des  travaux  politiques 5,000 

Tous  autres  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation 4,000 

Consuls  généraux 6,000 

Consuls  de  l"  classe 5,000 

Consuls  de  2«  classe 4,000 

Premier   drogman   et  secr^'taire  interprète  à  Constantinople.  5,000 
Second  drogman  à    la  môme  résidence  et  premier  drogman 

des  consulats  généraux 3,000 

Tous  autres  drogmans,  chanceliers  d'ambassade  et  de  léga- 
tion   2,400 

Chanceliers  des  consulats  généraux 2,400 

Agents  consulaires  (vice-consuls)  Français  de  nation  et  rétri- 
bués directement  su?  le  Trésor  au  moyen  d'une  allocation 

ordonnancée  en  leur  nom 2,000 

Chanceliers  de  consulat 1,800 

lll«  Section.  —  Fonctionnaires  et  Employés  des  administrations 
centrales  et  du  service  intérieur  des  différents  ministères^  Agents 
et  préposés  de  toutes  classes  autres  que  Cf!ux  compris  dans  les  deux 
sections  dessus. 

De    1,000  fr.  et  au-dessous      750  fr. 
De     1,001       à      2,400.     2/3  du  traitement  moyen  saos  pou- 
voir descendre  au-dessous  de  750. 

I  De    2.401      à      3,200 1,600. 

TRAITEMENTS.  {  De    3,201       à      8,000      i/i  du  traitement  moyen. 

De    8,001      à      9,000 4,000. 

De    9,001      à    10,500 4,500. 

De  10,501      à    12,000 5,000. 

Au-dessus  de  12,000 6,000. 


DÉCRET  du  \3jînn  1 853,  sur  les  décorations  étrangères. 

Napoléon,  etc.,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  l'^dre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  ; 
Après  avoir  pris  Tavis  du  Conseil  de  l'ordre  ; 
Vu  les  articles  50  et  52,  §  3,  et  du  décret  organique  de  la  Légion 
II.  22 
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d'boDDeur,  en  date  du  16  mars  4852  (V.  Bulletin  des  Lois,  665,  yii« 
série,  n*»  16,  817),  lesquels  porlenl  : 

Abt.  50.  Tous  les  ordres  étrangers  sofit  dans  les  attributions  du 
grand  chancelier  de  la  Légion  d honneur; 

Art.  52,  §  3.  Le  grand  chancelier  prend  les  ordres  du  chef  de 
VEtat  h  l'égard  est  ordres  étrangers  conférés  h  des  Français  ; 

%lu  II  transmet  Vauiorisalion  de  les  porter;  « 

Vu  TarUcle  359  du  Gode  péoal  ainsi  conçu  : 

Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uni- 
forme ou  une  décoration  ^ui  ne  hn  apparti&idra  pas,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  h  deux  ans; 

Conaidérant  qu'au  mépris  de  ces  dispositions,  des  Français  se  déco- 
rent d'insignes  et  d'ordres  étrangers  conférés  par  des  autorités  ou  des 
corporations  n'ayant  pas  la  puissance  souveraine,  ou  pour  lesquels  ils 
n'ont  pas  obtenu  une  auloris.ition  spéciale  ; 

Considérant  que  des  abus  graves  se  sont  introduits  dans  le  mode  de 
porter  les  insignes  des  ordres  étrangers  pour  lesquels  Taotorisation  a 
élé  accordée; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d'autant  plus  fâcheux,  que  leur 
effet  est  d'affaiblir  la  juste  considération  qui  doit  s'attacber  aux  déco- 
rations conférées  par  des  souverains  étrangers  et  le  prix  de  récompenses 
obtenues  régulièrement  et  données  a  des  services  certains  et  vérifiés; 

Voulant  également  que  la  loi  pénale  reçoive  sa  pleine  exécution,  et 
que  nos  oiOciers  de  justice  ne  négligent  plus  d'exercer,  à  eel  égard» 
la  surveillance  qui  leur  est  prescrite; 

Avons  déci-élé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Toutes  déC'>rations  ou  ordres  étrangers,  quelle  qu'en  soit 
la  déooinination  ou  la  forme,  qui  n'auraient  pûs  élé  conférés  par  une 
puissance  souveraine,  sont  déclar^^s  illégalement  et  abusivement  obte- 
nus, et  il  est  enjoint  à  tout  Français  qui  les  porte  de  les  déposer  à 
l'iastanU 

3.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers,  n'aura  pas 
reçu  du  cbef  de  l'Ëlat  l'autorisation  de  tes  accepter  et  de  les  porter, 
sera  pareillement  tenu  de  les  déposer  immédiatement,  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  auprès  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur,  pour  solliciter  cette  autorisation. 

3.  Il  est  formelleineul  interdit  de  porter  d'autres  insignes  que  ceux 
de  l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  été  accordée  sous 
les  peines  édictées  eu  l'article  259  du  Code  pénal. 

4.  A  Tavenir,  toute  demande  d'auturisaiion  d'accepter  et  de  porter  les 
insignes  d'un  ordre  ou  d'jne  décoration  étrangère,  devra  être  adressée 
hiérarcbîquemenl  au  arand  chancelier  par  l'intermédiaire  du  ministre 
dont  relève  le  demandeur,  à  raison  de  ses  fondions  ou  de  son  emploi. 

Si  le  demandeur  en  autorisation  n'exerce  aucune  fonction  publique 
ou  n'a  que  des  fonctions  gratuites,  il  adressera  sa  demande  par  l'inter- 
médiaire du  préfet  de  sa  résidence  actuelle. 

Les  ministres,  les  hauts  dig  ilaires  de  l'Ëtat,  les  membres  du  Sénat, 
du  Corps  législatif,  du  Conseil  d'État  et  du  Con&eil  de  Tordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  sont  autorisés  à  adresser  leur  demande  directement  à 
notre  grand  chancelier. 

5.  Les  ministres  et  les  préfets  devront  transmettre  immédiatement  à 
notre  grand  chan.elier  les  demandes  d'autorisation  qui  leur  sont  re- 
misei  avec  leur  avis  sur  la  suite  à  y  donner. 

6.  Toute  demande  d'autorisation  formée  par  un  Français  ne  laisaDt 
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pas  partie  de  la  Légion  d'honneur,  devra  èlre  accompagnée  d*un  extrait 
régulier  de  son  acte,  de  naissance. 

7.  Les  auturis.itions  par  nous  délivrées  seront  insérées  an  M  niteur. 

8.  Une  ampiiation  du  décret  d'autorisation  sur  parchemin,  conforme 
an  modèle  ci-annexé«  sera  délivrée  à  l*impétranL 

9.  Pareille  ampliaiion  sera  délivrée  aux  Français  déjà  autorisés  qui 
en  feront  ia  demande  à  notre  grand  chancelier  de  l*ordre  de  la  Légion 
d'honneur. 

10.  li  sera  perçu  par  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d^honneuri 
k  titre  de  droits  de  cbanceiierie,  savoir  : 

Pour  les  décorations  portées  à  la  boutonnière 60  fr. 

Id.  id.      en  sautoir 100 

Id.  avec  plaque  sar  la  poitrine 150 

Id.  arec  grand  cordon  en  écharpe. ....  300 

Les  aoldats,  sons-officiers  et  officiers  en  activité  de  service,  jusques 
y  compris  le  grade  de  capitaine  dans  Tannée  de  terre,  de  lieutenant  de 
vaisseau  dans  Tarmée  de  mer,  qui,  k  Pavenir^  seront  autorisés  à  accep« 
ter  et  porter  des  ordres  ou  des  décorations  étrangères,  seront  exempt 
de  tous  droits  de  chancellerie. 

i'2.  Les  produits  des  droits  de  chancellerie  seront  employés  t 

i*  A  couvrir  les  frais  d*expéd»tion  des  ampliations  de  décrets  d'auto- 
risation ; 

2*  A  augmenter  le  fonds  de  secours  affectés  aux  membres  et  aux  or- 
pheliijes  de  la  Légion  d*honneur. 

13.  Les  diapo8iti)ns  disciplinaires  dee  I<hs,  décrets  et  ordonnances 
sur  la  Légion  d'honneur  sont  applicables  aux  Français  décorés  d'or- 
dre» étrangers  ;  en  conséquence,  le  droit  de  porter  les  insignes  de  ces 
ordres  peut  être  suspendu  un  retiré  dans  les  cas  et  selon  les  formea 
déterminés  poor  Ira  membres  de  la  Légion  d'b(»nneQr« 

14*  L'ordonnance  du  16  avril  182A  est  abrogée. 


ÙÉCRET  du  i6  juin  1853»  relatif  aux  naoires 
non  pécheurg. 

Art.  !•'.  U  déclaration  exigée  par  le  peragrapbe  prewier  de  Parti- 
cte  8  du  décret  du  29  décembre  1851,  poor  les  navire»  non  pèchenra 
qui  se  rendent  sur  les  lieux  de  pèche  ponr  y  charger  nne  on  plosienrt 
cargaisons  de  morues,  pourra  être  faite  dans  tous  le»  ports  étranger» 
oti  il  existe  un  c  >n9Ul  on  un  agent  oonsolaire  de  Ffanœ,  aoit  par  Tar- 
mateur,  soit  pnr  le  capitaine  du  oarire. 

2.  La  déclaration  autorisée  par  Tarlide  précèdent  fetken  entre  le» 
mains  du  consul  ou  de  Tagent  consulaire  de  France,  qui  en  délivrern 
une  expediliofi  k  Tayaol  droit  La  déclaration  devra  èlre  larafènae  nu 
modèle  annexé  au  présent  déciet  (1). 

(1)  Voir  ce  modèle  au  t.  I  du  Formulaire. 
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CIRCULAIRE  du  17  juin  1853,  relative  aux  avances  faites 
par  les  agents  politiques  et  consulaires  pour  le  compte 
du  Ministère  de  l'intérieur^  de  CAgriculture  et  du 
Commerce. 

M...,  plusieurs  agents  politiques  et  consulaires,  invités  à  recueillir 
(fes  renseignements  demandés  par  le  ministre  de  Tintérieur,  de  l^agri*- 
culture  et  du  commerce,  ne  trouvant  pas,  dans  leur  résidence,  les 
moyens  de  satisfaire  aux  désirs  de  ce  département,  ont  cru  devoir  se 
transporter  eux-mêmes  ou  envoyer  un  de  leurs  employés  sur  les  lieux 
désignés  comme  points  d^observation. 

Ces  déplacements  ont  occasionné  des  dépenses  pour  le  rembourse- 
ment desquelles  le  ministre  de  l'intérieur  a  constamment  élevé  des  dif- 
ficultés, exprimant  l'opinion  que  sauf  des  cas  très-exceptionnels,  les 
agents  pouvaient  se  procurer  les  renseignements  qu'il  désirait  obtenir 
sur  le  commerce  ou  Tagricnlture  en  pays  étrangers,  soit  par  suite  de 
leur  connaissance  personnelle  des  faits,  soit  au  moyen  d'informations 
prises  près  de  personnes  compétentes,  habitant  le  lieu  de  leur  rési- 
dence officielle. 

Les  observations  présentées  par  le  département  des  affaires  étran- 
gères ont  déterminé  M.  le  ministre  de  Tintérieur  à  prendre  à  la  charge 
de  son  budget  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour;  mais,  pour  Pavenir, 
mon  collègue  me  prie  d'inviter  les  agents  politiques  et  consulaires  à 
s'abstenir  de  semblables  déplacements,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  les 
ait  préalablement  autorisés. 

veuillez  donc.  M...,  donner  des  ordres  dans  votre  chancellerie  pour 
qu'il  soit  pris  note  des  dispositions  suivantes  : 

Toute  demande  de  renseignements  qui  ne  contiendra  pas  cette  men- 
tion expresse  :  Que  le  ministre  de  Vtntérieury  de  i'agrictdture  et  du 
commerce  fera  acquitter  sur  les  fonds  de  son  budget  les  frais  qui  pour- 
raient en  résulter f  ne  devra  donner  lieu  à  aucun  déplacement  ni  à 
aucune  autre  dépense  analogue  ;  lorsque,  à  défaut  de  cette  mention,  il 
vous  paraîtra  cependant  impossible  d'obtenir,  dans  le  lieu  de  votre 
résidence,  les  informations  demandées,  vous  devrez  m'en  prévenir  aus- 
sitôt, et  attendre  que  je  vous  aie  communiqué  les  intentions  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  L'oubli  de  cette  règle  aurait  pour  résultat  inévita- 
ble de  faire  tomber  à  votre  charge  des  dépenses  justifiées  peut-être  au 
point  de  vue  des  intérêts  du  service,  mais  qui  n'auraient  pas  reçu  d'a- 
vance l'approbation  de  ce  département  ;  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  se  trouverait,  de  son  côté,  dans  l'impossibilité  d'en  autori- 
ser le  payement  sur  les  fonds  attribués  à  son  budget,  car  ce  serait  vio- 
ler le  principe  posé  par  nos  règlements  sur  la  comptabilité  publique 
en  ce  qui  concerne  la  spécialité  des  dépenses  par  déparlements  minis- 
tériels. 
Recevez,  etc.  Droutn  D£  Lhuts. 


JUIN-JUILLET  1853.  341 

CIRCULAIRE  du  30  juin  1853,  relative  aux  timbres 
et  cachets  aux  armes  de  C Empire. 

M..,,  S.  M.  TEmpereur  en  déterminant,  par  décret  du  2  décembre 
1852,  le  modèle  du  sceau  de  l'Etat,  a  exprimé  la  volonté  que  le  type 
en  fût  uniformément  adopté  par  les  grandes  administrations,  les  cours 
et  tribunaux  et,  en  général,  par  toutes  les  autorités  publiques. 

Pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  ce  décret,  mon  département 
a  envoyé  aux  chefs  des  postes  politiques  et  consulaires  de  nouveaux 
timbres  et  cachets  aux  armes  de  TEmnire;  mais,  afin  de  remplir  d'une 
manière  plus  complète  les  intentions  de  Sa  Majesté,  j*ai  décidé  que  les 
agents  et  sous-agents  consulaires,  qu'ils  fussent  ou  non  rétribués  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  recevraient  également  un  timbre  destiné,  soit  à 
sceller  leur  correspondance,  soit  à  légaliser  les  actes  qu'ils  sont  appelés 
à  délivrer. 

Je  vous  transmettrai  prochainement  les  timbres  des  agences  placées 
sous  vos  ordres  :  dès  qu'ils  vous  seront  parvenus,  je  vous  prierai  de 
les  expédier  sans  retard  à  leurs  destinations  respectives. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  du  !«'  octobre  1848,  • 
relatives  à  la  constatation  des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat 
dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  timbres  qui  seront  envoyés  aux  agences,  attendu  le  peu 
d'importance  de  ces  objets;  je  vous  prie,  toutefois,  d'en  demander 
reçu  aux  titulaires  de  ces  postes,  et,  lorsqu'une  mutation  aura  lieu,  de 
veiller  à  ce  que  l'agent  dont  les  fonctions  auront  cessé,  en  fasse  la 
remise  exacte  entre  les  mains  de  son  successeur. 

Recevez,  etc.  Droutn  dk  Lhuts. 


CIRCULAIRE  du  1  juillet  <853,  relative  au  commerce 
et  aux  approvisionnements  de  céréales. 

M...,  la  hausse  assez  forte  que  le  prix  des  grains  vient  d'éprouver  en 
France  oblige  le  gouvernement  de  l'Empereur  à  suivre  avec  la  plus 
sérieuse  attention  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  question  des  subsis- 
tances sur  les  principaux  marchés  étrangers. 

Je  vous  invite,  en  conséquence.  M...,  conformément  au  désir  qui 
m'est  exprimé  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  à  hâter  le  plus  possible  l'envoi  à  mon  département  de 
votre  rapport  annuel  sur  les  résultats  des  récoltes  dans  le  pays  de 
votre  résidence.  Vous  voudrez  bien,  en  outre,  m'adresser  dès  à  pré- 
sent, par  note  séparée  simplement  annexée  à  vos  dépèches,  un  exposé 
sommaire  de  la  situation  des  récoltes  sur  pied,  des  résultats  de  la  mois- 
son, de  l'état  des  approvisionnements,  et  surtout  des  quantités  dispo- 
nibles pour  l'exportation. 

D'un  autre  côté,  comme  il  importe  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, vos  bulletins  périodiques  du  prix  des  grains  et  du  mouvement 
des  entrepôts  me  parviennent  plus  rapidement  encore  que  d'ordinaire, 
je  vous  recommande.  Monsieur,  de  les  expédier  à  mon  département  le 
soir  même  du  jour  des  marchés  où  les  cours  auront  été  arrêtés,  et  de 
me  faire  connaître  également  avec  la  plus  grande  célérité  tous  les  faits 
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un  pen  importants  relatifs  à  la  question  des  sabsistanoes,  tels  qu'arri- 
vages de  grainsi  changemeots  dans  la  situation  des  quantités  entrepo- 
sées, cours  du  frel.  eic,  elc. 

Dans  le  cas  où  d'ailleurs  il  surviendrait  quelque  variation  considéra- 
ble, soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  ou  tout  autre  incident  qui  vous  pa- 
raîtrait mériier  d*ôtre  signalé  inimédialement  à  radmiolstratlon  fran- 
çaise, vous  voudrez  bien  user  de  la  voie  télégraphique  pour  m*en  douner 
coDuaissance. 

Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  du  26  Juillet  1863,  relative  aux 
frais  de  service. 

Dans  un  rapport  qui  a  précédé  la  présentation  du  budget  de  Tannée 
1854,  M.  le  ministre  des  ûnances  a  fait  connaître  l'heureuse  situation 
du  trésor  et  la  réalisation  d'une  pensée  qui  avait  été  inutilement  pour- 
suivie depuis  plusieurs  années,  cW-à-dire  la  balance  entre  les  dépen- 
ses et  les  recettes  de  l*EtaL  La  prospérité  toujours  croissante  de  la 
fortune  publique  est  assurément  Pélément  principal  sur  lequel  repose 
réqoilibre  financier,  mais, on  n'aurait  peut-être  jias  obtenu  cet  impor- 
tant résultat  si  de  nombreuses  réductions  dans  les  dépenses  n'étaient 
venues  compléter  le  svstème  dont  l'Empereur  avait  pris  l'initiative 
dans  les  délibérations  du  Conseil  d'Etat  pendant  lesquelles  a  été  défi- 
nUivement  arrêtée  la  formation  du  budget.  Plusieurs  déparlements 
ministériels  ont  donc  subi  des  diminutions;  si  le  ministère  des  affaires 
étrangères  n'a  pas  éprouvé  de  réductions  très-considérables,  il  a  dû  se 
soumettre  à  la  nécessité  de  ne  pas  intervenir  dans  les  conditions  ac- 
tuelles de  l'équilibre  financier  par  des  augmentations  de  crédits.  En 
conséquence,  mon  devoir  est  de  faire  disparaître,  autant  que  possible, 
les  dépenses  qui  ne  seraient  pas  nécessitées  par  un  motif  impérieux 
de  service;  j'ai  déjà  pris  quelques  mesures  destinées  à  atténuer  celles 
qui  ne  seraient  pas  parfaitement  justifiées;  mais  l'examen  des  comptes 
d'un  grand  nombre  de  postes  politiques  et  consulaires  m'a  prouvé  qu'il 
.serait  possible,  avec  le  concours  des  agents,  d'obtenir  une  amélioration 
sur  diverses  dépenses  de  service,  et  je  désire.  Monsieur,  que  vous  vou- 
liez bien  donner  votre  attention  à  cette  partie  de  la  comptabilité  de 
votre  résidence  qui  peut  fournir  quelques  économies. 

Je  vous  signalerai  n)oi-mème  divers  points  sur  lesquels  j'appelle,  dès 
à  présent,  votre  examen  particulier.  Un  maximum  avait  été  fixé,  en 
1848,  pour  les  frais  de  service  de  chacun  des  postes  diplontaliques  et 
consuKiires  ;  ce  maximum,  qui  avait  été  calculé  avec  la  plus  rigou- 
reuse exactitude,  d'après  les  besoins  réels  de  chaque  résidence,  a  ce* 
pendant  été  dépassé  dans  un  certain  nombre  de  légations  et  de  consu- 
lats» Mon  intention  formelle  est  que  les  frais  de  service  soient  réduits 
conformément  aux  fixations  établies  par  la  circulaire  ministérielle  du 
15  avril  1848,  sauf  les  augmentations  qui  sont  la  conséquence  d'une 
autorisation  spéciale  postérieurement  accordée. 

Parmi  les  dépenses  qui  ont  atteint  un  chiffre  très-élevé  et  qui  me 

Saraissent  susceptibles  d'importantes  réductions,  je  vous  citerai  Tar- 
de des  $ecours  et  aumônes.  Je  sais  combien  il  importe  quelquefois  de 
laisser  aux  agents  une  certaine  latitude  dans  Pappréclatlon  des  dépenses 
qui  ont  pour  justification  un  sentiment  de  dignité  ou  de  générosité  au- 
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ml  il  eti  M«i«Bt  diadlt  4e  rIsîslM'  torai|0*<Ni  l*fiiifiN|M  ai  mm 
a'QD  ptys  oomme  le  oèire  ;  maie  tout  en  oédeet  à  cel  hooortbie  en» 
tratoeneot,  les  ageala  de  rEmperevr  ne  doivenl  jaaaia  perdre  de  vue 
que  le  plus  bei  hooneur  ou*ila  puiseent  frire  à  leur  pt^fs,  e*eit  de  M 
pas  aggraver  sa  situation  nnaocière,  comme  leur  premier  devoir  est  de 
raboidoDoer  leur  action  aux  inlentione  maoUestées  par  Sa  Majeeié. 

Une  eaoae  de  dépeuees  qui  tend  aussi  à  s'accroître  gradoetlemeut, 
c*est  celie  qui  est  relative  à  ta  création  d'emplois  de  commis  «wcifta^ 
res  cm  de  tradmctmn  attachés  aux  légations  et  eex  oonaulats.  Cette 
dépense  était,  en  1847,  de  1 00,000  francs  :  elle  atteint  aujourd'hui  la 
somme  de  140,000  francs. 

La  dépense,  vous  le  voyex,  s'est  accrue  dans  une  proportion  assez 
considérable  depuis  1847,  et  l'angmentalion  serait  plus  élevée  encore) 
si  on  la  comparait  avec  tes  années  antérieures.  Je  suis  guidé  dans  mes 
appréciations  par  un  esprit  trop  impartial  pour  ne  pas  reconnaître 
immédiatement  que  te  nombre  des  aflfhires  et  des  correspondanoes  s'est 
élevé  depuis  plusieurs  années,  et  que^  à  mesure  que  nos  relations 
iotemationales  ont  pris  du  développement,  les  agents  de  la  France  à 
Textérieur  ont  dû  voir  lenrs  travaux  s'accroître  d'une  manièro  assex 
notable;  qu'en  conséquence,  le  nombre  des  emplof^s  a  pu  devenir  in« 
«ufiisant  dans  certaines  résidences.  Mais  cette  augmentation  progrès* 
sive  de  travaux  ne  me  parait  pas  ju<(tifier  le  nombre  reiallvement  con*- 
sidérable  d'employés  qui  sont  attachés  à  plusieurs  chancelleries.  Je 
compte  sur  votre  concours,  Monsieur,  pour  exonérer  cet  «rticte  des 
frais  de  service,  et  je  vous  prie,  lorsqu'un  des  commis  placés  sous  vos 
ordres  aura  cessé  ses  fonctions,  de  m'indiquer  s'il  serait  possible,  sans 
nuire  aux  iolérèls  du  service,  de  supprimer  l'emploi  devenu  vacant. 

Je  dois  en  outre  appeler  toute  voire  attention  sur  une  antre  dépensa 
qui  absorbe  à  elle  seule  près  du  tiers  du  crédit  attribué  au  chapitre 
des  frais  de  service  :  je  veux  parler  des  frais  de  correspondance.  Mon 
département  a  souvent  constaté  que  les  plis  officiels  renfermaient  un 
grand  nombre  de  correspondances  particulières  émanées  de  personnes 
qui  n'avaient  aucun  titre  à  celte  faveur.  L'abus  que  je  vous  signale  a 
pour  résultat  de  faire  supporter  au  ministère  des  affaires  étrangères 
un  surcroit  de  dépense  assez  considérable.  En  vous  exprimant  la  vo- 
lonté formelle  de  voir  cesser  un  tel  état  de  choses,  je  vous  rappelle^ 
Monsieur,  que  les  plis  officiels  ne  doivent  contenir  d'autres  lettres  par- 
ticulières que  celles  pour  lesquelles  mes  prédécesseurs  ont  fàil  excep- 
tion par  leurs  circulaires  des  27  septembre  1849  et  1*'  novembre  ibSO. 

Après  vous  avoir  exposé  les  intentions  de  Sa  Majesté  et  \ous  avoir 
fait  connaître  les  moy«^us  qui  pertnellroot  à  mon  département  de  les 
remplir,  je  compte  sur  vos  elTorls  pour  atteindre  ce  but  en  réalisant, 
daiiS  votre  résidence,  toutes  les  économies  compatibles  avec  les  conva« 
nances  de  votre  position  et  les  intérêts  du  service  qui  vous  est  confié» 

Recevez,  etc.  Daodta  m  Lbots. 


CIRCULAIRE  du  ^S  Juillet  1853,  relative  aux  navires  non 
pêcheurs  expédiés  sur  les  lieux  de  pêche  pour  y  charger 
des  morues  françaises. 

M...,  aux  termes  de  l'article  8  du  décret  du  29  décembre  1^61,  dont 
la  circulaire  ministérielle  du  3  octobre  1852  vous  a  fait  connaître  la 
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ieeeur,  tout  armateur  qui  expédie  sur  les  lieux  de  pèche  un  navire  non 
pêcheur,  k  TelTet  d*y  charger  des  morues  de  pèche  française  pour  une 
destination  donnant  droit  k  la  prime  d'exportation,  doit  en  faire  la 
déclaration  devant  le  commissaire  de  rinscription  maritime  du  port  de 
départ 

Cette  disposition  ne  prévoyant  pas  le  cas  où  un  navire  partirait  d'un 
port  étranger,  il  a  paru  d'autant  plus  utile  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  de  compléter,  sous  ce  rapport,  le  décret  précité,  que  les  modi- 
fications apportées  par  l'Angleterre  à  ses  lois  maritimes  ont  donné  à 
nos  navires  l'occasion  de  trouver  des  frets  avantageux  pour  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  dans  ce  but  que,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  S.  M.  l'Empereur  a  rendu,  le  16  juin  dernier,  un  nouveau 
décret  qui  autorise  les  capitaines  de  navires  français  à  faire,  dans  les 
ports  étrangers  où  il  existe  uo  consul  ou  un  agent  consulaire  de  France, 
la  déclaration  exigée  par  Tarticle  8  de  l'acte  du  29  décembre  1851. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une  copie  du  décret  du  16 
juin  dernier  (1)  et  du  modèle  de  déclaration  qui  l'accompagne.  Gomme 
vous  le  verrez,  Monsieur,  vous  devrez,  d'après  l'article  2  de  ce  décret, 
délivrer  aux  ayants  droit  une  expédition  des  déclarations  que  vous 
pourrez  être  appelé  à  recevoir.  Quant  à  la  déclaration  originale,  vous 
voudrez  bien  la  transmettre  à  mon  départemeut,  qui  la  fera  p^arveoir 
au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Recevez,  etc.  Drodyn  de  Lhdts. 


CIRCULAIRE  du  M  juillet  1853,  sur  la  coopération  des 
attachés  diplomatiques  aux  travaux  des  chancelleries. 

M...,  j'ai  eu  rhonneur  déjà  d'appeler  votre  attention  sur  la  nécessité 
de  réduire  les  frais  de  service  conformément  aux  fixations  que  la  cir- 
culaire du  15  avril  1848  a  assignées  à  chaque  résidence. 

Parmi  les  causes  qui  ont  contribué  à  augmenter  progressivement  les 
dépenses,  je  vous  ai  signalé  particulièrement  la  création  d'emplois  de 
commis  et  de  traducteurs  attachés  aux  légations  ou  aux  consulats. 
Toutefois,  en  vous  priant  de  me  prêter  votre  concours  pour  réaliser 
sur  le  personnel  de  votre  résidence  toutes  les  réductions  compatibles 
avec  les  intérêts  du  servioe,  j'ai  dû  reconnaître  que  les  affaires  et  la 
correspondance  se  sont  accrues  en  proportion  du  développement  des 
relations  internationales,  et  qu'en  conséquence  le  nombre  des  commis 
ou  traducteurs  a  pu,  dans  certains  postes,  devenir  insuffisant  C'est  dans 
cette  conviction  que  le  ministère  a  autorisé  plusieurs  attachés  à  prendre 
part  aux  travaux  des  légations.  Cette  institution  manquerait  complète- 
ment son  but  si  elle  ne  devenait  Tauxiliaire  des  secrétaires  et  des  atta- 
chés payés.  Si  les  travaux  dans  la  répartition  actuelle  des  attributions 
exigent  des  employés  spéciaux,  c'est  qu'on  ne  met  point  à  profit  Tau- 
torisation  accordée  aux  attachés  libres  de  concourir  à  leur  expédition. 

Je  vous  recommande,  Monsieur,  de  veiller  à  ce  que  celte  défectueuse 
corabînaNou  suit  modifiée.  La  coopf^rp.tioi)  des  rltarhés  libres  doit  sur- 
tout être  exigée  pour  les  copies,  les  iranscripliuns  sur  les  registres,  les 


(1)  Voir  ce  décret  ci-desBus,  à  sa  date. 
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traductions,  les  légalisations  de  passeports,  en  un  mot  pour  les  affaires 
de  chancellerie,  et  je  n'admettrais  point  que  Ton  ne  considérât  pas 
comme  un  service  essentiel  un  travail  qui  peut  avoir  moins  d'intérêt 
que  celui  auquel  les  secrétaires  sont  appelés,  mais  qui  contribue  sur-- 
tout  à  introduire  le  bon  ordre  et  la  régularité  dans  l'expédition  d'af- 
faires toujours  importantes  lorsqu'elles  affectent  un  intérêt  privé  à 
l'étranger.  Je  suis  convaincu  d'ailleurs  qu'on  n'aborde  les  questions 
politiques  avec  succès,  qu'après  avoir  subi  l'épreuve  plus  difficile  des 
affaires  secondaires  et  que  les  travaux  de  chancellerie  ont  pour  effet 
naturel  d'obliger  à  des  études  qui  sont  la  première  base  d'une  bonne 
éducation  diplomatique.  Vous  voyez.  Monsieur,  par  cette  explication, 
quelle  est  mon  intention.  Je  demande  que  la  connaissance  des  langues 
étrangères,  l'application  à  des  travaux  peut-être  ardus  et  ingrats,  mais 
toujours  utiles,  deviennent  la  première  condition  d'admission  dans  la 
carrière  active,  et  mon  intention  formelle  est  de  ne  l'ouvrir  qu'à  ceux 
dont  les  connaissances  et  l'application  m'auront  donné,  par  cette 
épreuve,  des  garanties  certaines  d'utile  collaboration  aux  affaires  que 
traitent  nos  l^ations  et  consulats  k  l'étranger. 

En  statuant  ainsi,  je  ne  désire  pas  porter  atteinte  aux  situations 
acquises;  les  commis  auxiliaires^  les  traducteurs  qui  jouissent  d'un 
traitement  ne  verront  pas  changer  leurs  émoluments;  mais  j'aurai  soin 
qu'ils  ne  soient  pas  remplacés  lorsqu'ils  cesseront  pour  une  cause 
quelconque  de  remplir  leur  emploi  actuel.  Je  désire  donc  que,  dès  à 
présent,  les  attachés  aux  légations  soient  appelés  à  concourir  aux  tra- 
vaux des  chancelleries  dans  la  mesure  que  j'ai  indiquée  plus  haut,  et 
je  vous  prie,  si  cet  ordre  de  travail  n'était  pas  déjà  établi  dans  votre 
résidence,  de  donner  des  directions  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Vous  vou- 
drez bien  me  rendre  compte  des  titres  que  les  attachés  à  votre  légation 
pourraient  acquérir  à  la  bienveillance  du  gouvernement,  et  mon  choix 
pour  l'avancement  sera  déterminé  par  les  témoignages  que  vous  rendrez 
de  leur  zèle  à  se  conformer  aux  instructicns  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner. 

Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhcts. 


CIRCULAIRE  du  5  août  1853,  snr  les  réarmements 
à  C étranger. 

Par  une  circulaire  en  date  du  2Zi  novembre  i8/io,  mon  département, 
d'accord  avec  les  ministères  de  la  marine  et  des  finances,  a  autorisé 
les  consuls  de  France,  en  cas  de  réarmement  de  navires  français  ven- 
dus en  pays  étrangers,  à  délivrer  au  nouvel  acquéreur  un  rôle  d'équi- 
page et  un  congé  provisoire,  sauf  à  laisser  à  la  douane  de  la  métropole 
le  soin  de  régulariser  l'opéralion  et  de  statuer  sur  la  question  de  fran- 
cisation. 

Il  a  été  reconnu,  depuis  cette  époque,  que  dans  le  cas  particulier  de 
la  vente  à  l'étranger  d'un  navire  français  destiné  à  l'une  de  nos  colo- 
nies, aucun  intérêt  ne  s'attache  à  l'exécution  rigoureuse  des  instruc- 
tions ministérielles  précitées.  Afin  d'éviter,  dès  lors,  les  délais  inutiles 
qu'entraînerait  ce  mode  de  procéder,  j'ai  décidé,  Monsieur,  après 
m'être  concerté  à  cet  égard  avec  MM.  les  ministres  de  la  marine  et  des 
finances,  que  du  moment  où  un  navire  français,  vendu  à  l't^iranger, 
restera  propriété  française  et  sera  destiné  à  une  de  nos  colonies,  les 
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courais,  au  lieu  de  s'adresser  à  la  douane  métropoiltaine  pour  riguhH 
riser  TopératioD,  devront  transmettre  les  papiers  de  ce  nayire  directe- 
ment à  rautorité  coloniale  du  futur  port  d'attache.  De  leur  côté,  les 
douanes  coloniales  ne  remettront  les  actes  de  francisation  qu^apree  véri- 
fication des  titres  de  propriété,  et  après  avoir  fait  souscrire  au  nouvel 
acquéreur  les  soumissions  cautionnées  exigées  par  la  loi. 
Celte  règle  ne  souffrira  d'exception  qu'autant  que  ta  qualité  de  Tac-^ 

Suéreur  comme  Français  ne  serait  pas  positivement  connue,  que  la 
estination  du  navire  et  son  attache  ultérieure  à  un  de  nos  ports  colo* 
niaux  seraient  Pobjet  de  quelque  doute,  et  qu'enfin  ce  bâtiment  aurait 
subi,  en  dehors  des  nécessités  de  force  majeure,  des  réparations  d'une 
valeur  supérieure  aux  limKes  posées  par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  II. 
Dans  ce  cas,  le  renvoi  du  dossier  à  la  métropole  sera  indispensable. 

Je  vous  invite  en  conséquence.  Monsieur,  à  suivre,  dans  l'ocoasioni 
la  marche  prescrite  par  la  présente  circulaire,  en  vous  référant^  d'ail- 
leurs, pour  les  cas  qu'elle  ne  prévoit  pas,  aux  termes  de  llnstruclkNi 
ministérielle  précitée  du  2&  novembre  1845. 
Recevez,  etc.  Dnouni  de  Lkots. 


CIRCULAIRE  du  \S  octobre  1853,  «tir /a  durée  des  vîm 
de  passeports. 

M,..,  je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  une  décision 
que  Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  prendre  au  sujet  du 
visa  apposé  dans  votre  chancellerie,  sur  les  passeports,  afin  d'obvier 
aux  inconvénients  qu'en  traînait,  pour  le  voyageur  étranger,  la  né- 
cessité de  le  faire  renouveler  par  un  agent  français  au  dehors  toutes 
les  fois  Qu'il  était  sorti  du  territoire  français,  fut-ce  même  pour  y  ren- 
trer quelques  jours  après.  Ce  visa  sera  désormais  valable  pour  un  an, 
durée  légale  du  passeport  français,  et  autorisera,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
périmé,  la  libre  entrée  en  France  du  voyageur  étranger  qui  l'aura  ob- 
tenu et  qui  en  justifiera,  à  moins  toutefois  que,  dans  l'intervalle  d'un 
voyage  à  un  autre,  dbs  renseignements  de  nature  à  lui  faire  interdire 
l'accès  de  notre  territoire  ne  soient  parvenus  sur  son  compte  a  l'au- 
torité française.  Vous  aurez  soin  nour  que  Tetranger  soit  régulièrement 
informé  de  la  durée  de  son  titre  de  voyage,  en  ce  qui  vous  concerne, 
de  mentionner  sur  le  visa  qu'il  n'est  valable  que  pour  un  an,  quand 
même  la  durée  du  passeport  sur  lequel  il  sera  apposé  dépasserait  ce 
terme. 

Recevez,  etc.  Drodtn  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  21  octobre  1853,  sur 
t envoi  en  France  des  pièces  de  procédure  des  tribu- 
naux  maritimes  commerciaux. 

MM...,  aux  termes  de  l'article  A4  du  Gode  disciplinaire  et  pénal, 
pour  la  marine  marchande,  du  2&  mars  18S2,  une  expédition  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  commeroiaux  doit  m'étre 
adresuée. 


OCTOBRE  1859.  347 

Il  n*a  rien  6té  stttoé  reUimmeot  à  la  dMtîDatioii  à  donner  aux 

Sfèe€«  de  la  procédure.  En  princioe,  ces  pièces  doivent  rester  déposées 
ans  les  archives  du  tribunal,  à  Vappui  de  la  minute  du  jugement; 
mais  si  cette  règle  n'entraîne  aucun  inconvénient  pour  les  jugements 
rendus  par  tes  tribunaui  maritimes  commerciaux  de  la  métropole,  il 
n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  touche  ceux  de  ces  tribunaux  formés 
soit  aux  colonies,  soit  à  bord  des  bâtiments  de  TBlat,  soit  dans  les 
consulats.  En  effet,  je  me  trouve,  par  suite  de  la  dislance,  dans  Tim* 
possibilité  de  recourir  à  Texamen  des  dossiers  soumis  à  ces  derniers 
tribunaux,  lorsque  je  suis  saisi  de  recours  en  grâce  formés  par  les  con- 
damnés, et,  si  je  juge  à  propos  de  solliciter  en  leur  faveur  la  clémence 
de  TEmpereur,  je  ne  puis  non  plus  me  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  2  du  décret  du  10  juillet  1832  {BulleHn  ofliciel,  1852,  n«  21, 
page  7*2),  qui  veulent  que,  préalablement,  les  pièces  de  la  procédure 
soient  communiquées,  avec  ma  proposition,  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice pour  avoir  son  avis. 

Ann  de  remédier  à  ces  inconvénients,  j'ai  décidé  que,  dorénavant, 
les  pièces  des  procédures  instruites  devant  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux  formés  dans  les  colonies  françaises,  dans  les  consulats  et 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  seront  dressées  en  double  expédition, 
dont  une  devra  m'ètre  transmise  avec  les  jugements.  Je  vous  prie  de 
vous  conformer  strictement  à  celte  disposition,  et  je  vous  recommande 
expressément  de  me  faire  parvenir  sans  délai  les  documents  dont  il 
s'agit 

Je  saisis,  d'ailleurs,  cette  occasion  de  rappeler  qu'en  cas  de  condam- 
nation â  l'emprisonnement,  les  coupables  doivent  toujours  être  accom- 
pagnés d*une  expédition  du  jugement,  sans  laquelle  les  consuls,  à 
rétranger,  et  les  procureurs  impériaux,  en  France  et  dans  les  colonies, 
ne  pourraient  requérir  leur  incarcération. 

Recevez,  etc.  Th.  Dccos. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  21  octobre  1858,  sur 
le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux, 

MM...^  j^ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  pouvaient  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  des  actes  indépendants  les  uns  des  autres,  commis  par  des 
individus  différents,  entre  lesquels  aucun  concert  n'avait  existé. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  18  ventôse  an  VII,  a 
résolu  celte  question  dans  le  sens  de  la  négative. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle,  articles  226  et  227  (1),  est  venu 

(1)  Code  d'instruction  criminelle .  article  226  :  c  La  cour  statuera  par# 
«  un  seul  et  môme  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  tron- 
c  veront  en  même  temps  produites  devant  elle.  » 

Code  d'instruction  criminelle,  article  227  :  t  Les  délits  sont  connexes 
t  soit  lorsQu'ils  ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  per- 
«  sonnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  diffi^rentes  per- 
t  sonnes,  même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite 
c  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles ,  soit  lorsaue  les  coupables 
c  ont  commis,  les  uns  pour  se  procurer  les  movens  de  commettre,  les 
«  autres  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécution  ou  pour  en 
c  assurer  l'impunité,  v 
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depuis  poser  le  même  principe,  auquel  les  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux doivent  naturellement  se  conformer,  puisque  aucune  dispo- 
sition du  décret-loi  du  2Â  mars  1852  ne  déroge  à  cette  prescription  du 
droit  commun. 

En  conséquence,  ces  tribunaux  ne  peuvent  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement  que  sur  des  délits  connexes,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  Tarticle  227  du  Code  d'instruction  criminelle. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  cette  observation  importante,  et 
je  recommande  expressément  de  ne  pas  la  perdre  de  vue. 

Recevez,  etc.  Th.  Dugos. 


DECRET  du  9  novembre  1853,  relatif  à  C exécution  de  la 
loi  du  9  juin  sur  les  pensions  civiles  (extrait). 

Titre  H.  —  Perception  des  retermes. 

Art.  16.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  obtenir,  chaque 
année,  un  congé  ou  une  autorisation  d'absence  de  plus  de  quinze  jours 
sans  subir  une  retenue.  Toutefois,  un  congé  d'un  mois  sans  retenue 
peut  être  accordé  à  ceux  qui  n'ont  joui  d'aucun  congé  et  d'aucune  au- 
torisation d'absence  pendant  trois  années  consécutives. 

Pour  les  congés  de  moins  de  trois  mois,  la  retenue  est  de  la  moitié 
au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement. 

Après  trois  mois  de  congé  consécutif  ou  non,  dans  la  même  année, 
lïntégralité  du  traitement  est  retenue,  et  le  temps  excédant  les  trois 
mois  n'est  pas  compté  comme  service  effectif  pour  la  pension  de  re- 
traite. 

Si,  pendant  l'absence  de  l'employé,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  frais 
d'intérim.  Je  montant  en  sera  précompté,  jusqu'à  due  concurrence,  sur 
la  retenue  qu'il  doit  subir. 

La  durée  du  congé,  avec  retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux 
liera  au  plus  du  traitement,  peut  être  portée  à  quatre  mois  pour  les 
fonctionnaires  et  employés  exerçant  hors  de  France,  mais  en  Europe 
ou  en  Algérie,  et  à  six  mois  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  service  co- 
lonial ou  aux  services  diplomatique  et  consulaire  hors  d'Europe. 

Sont  affranchies  de  toute  retenue,  les  absçnces  ayant  pour  cause 
l'accomplissement  d'un  des  devoirs  imposés  par  la  loi. 

En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  le  fonc- 
tionnaire ou  remployé  peut  être  autorisé  à  conserver  rintégralilé  de 
son  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  Pen- 
dant les  trois  mois  suivants,  il  peut  obtenir  un  congé  avec  la  retenue 
de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement. 

Si  la  maladie  est  déterminée  par  Tune  des  causes  exceptionnelles 
prévues  aux  1"  et  2«  §  de  l'article  H  de  la  loi  du  9  juin  1853,  le  fonc- 
tionnaire peut  conserver  l'intégralité  de  son  traitement  jusqu'à  son 
rétablissement  ou  jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite. 

Il  n'est  dérogé  par  le  présent  article  ni  aux  dispositions  des  articles 
18  et  17  des  décrets  des  13  octobre  et  24  décembre  1851,  concernant 
la  mise  en  disponibilité,  pour  défaut  d'emploi,  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines,  ni  aux  règles  spé- 
ciales concernant  la  mise  en  inactivité  des  agents  extérieurs  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  et  des  fonctionnaires  de  l'enseignement. 
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17.  Le  fonctionnaire  ou  Inemployé  qui  s'est  absenté  ou  qui  a  dépassé 
la  durée  de  ses  vacances  ou  de  son  congé,  sans  autorisation,  peut  être 
privé  de  son  traitement  pendant  un  temps  double  de  celui  de  son  ab- 
sence irrégulière. 

Une  retenue  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  de  traitement  peut  être 
infligée,  par  mesure  disciplinaire,  dans  le  cas  dMnconduite,  de  négli- 
gence ou  de  manquement  au  service. 

18.  La  retenue  prescrite  par  les  deux  articles  précédents  s*exerce 
sur  les  rétributions  de  toute  nature  constituant  Témolument  personnel, 
passible  de  la  retenue  de  5  p.  100,  aux  termes  du  §  2  de  Tarticle  3  de 
la  loi  du  9  juin  1853. 

i9.  Les  agents  politiques  et  consulaires  supportent  les  retenues  dé- 
terminées par  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  Hotégralité  des 
premiers  vingt  mille  francs  de  leurs  émoluments  personnels,  sur  les 
quatre  cinquièmes  des  seconds  vingt  mille  francs,  sur  les  trois  cin- 
quièmes des  troisièmes  vingt  mille  francs,  sur  les  deux  cinquièmes  des 
quatrièmes  vingt  mille  francs  et  enfin  sur  le  cinquième  de  tout  ce  qui 
excède  quatre-vingt  mille  francs. 

2i.  Sont  affranchies  des  retenues  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  les  sonmies  payées  à  titre  d'indemnité  pour  frais  de 
représentation  et  de  stations  navales,  de  gratifications  éventuelles,  de 
salaires  de  travail  extraordinaire,  d'indemnités  de  pertes,  de  frais  de 
voyage,  d'abonnements  et  d'allocations  pour  frais  de  bureau,  de  régie, 
de  table  et  de  loyer,  de  supplément  de  traitement  colonial  et  de  rem- 
boursement de  dépenses. 

23.  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  rétribués  par  des 
remises  et  des  salaires  variables,  la  retenue  du  1"  douzième  des  aug- 
mentations s'exerce  en  se  reportant  au  dernier  prélèvement  subi  par  le 
titulaire,  soit  à  titre  de  !«'  mois  de  traitement,  soit  à  titre  de  !«'  dou- 
zième d'augmentation,  et  la  dilTérence  existant  entre  la  moyenne  du 
traitement  frappé  de  la  dernière  retenue  et  celle  des  émoluments  affé- 
rents au  nouvel  emploi,  constitue  l'augmentation  passible  de  la  retenue 
du  1*' douzième. 

25.  Le  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  ou  destitué,  s'il  est 
réadmis  dans  un  emploi  soumis  è  la  retenue,  subit  de  nouveau  la  re- 
tenue du  premier  mois  de  son  traitement  et  celle  du  1*'  douzième  des 
augmentations  ultérieures. 

Celui  qui,  par  mesure  disciplinaire,  ou  par  mutation  volontaire  d'em- 
ploi, est  descendu  à  un  traitement  inférieur,  subit  la  retenue  du  1<^'  dou- 
zième des  augmentations  ultérieures. 

Le  fonctionnaire  placé  dans  la  situation  indiçfuée  par  le  dernier  §  de 
Tarticle  10  de  la  loi  du  9  juin  1853,  est  assujetti  k  la  retenue  sur  son 
traitement  d'inactivité,  mais  il  ne  subit  pas  la  retenue  du  premier  dou- 
zième lorsqu'il  est  rappelé  à  un  emploi  actif. 

C01IP061TI01I   DU    TRAITBMBNT   WOTBN. 

27.  A  l'égard  des  agents  extérieurs  du  département  des  affaires  étran- 
gères et  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  qui  sont  admis  à  la 
retraite  dans  la  position  d'inactivité  prévue  par  le  4«  §  de  l'article  10  de 
la  loi  du  »  juin  1853,  le  traitement  moyen  s'établit  sur  les  six  années 
de  services  qu'ils  ont  rendus,  comme  titulaires  d'emploi,  avant  leur 
mise  en  inactivité. 

28.  Le  traitement  moyen  des  agents  qui  sont  rétribués  par  des  sa- 
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lairefl  ou  remises  variables  sujettes  à  Hquidation,  est  établi  sur  les  six 
années  aolérieures  à  celle  dans  le  cours  de  laquelle  cesse  Factivité. 

Titre  IIL  —  Justificaiion  du  droit  à  pemiont  mode  de  liquidation, 

29.  L^admission  du  fonetioDuaire  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
est  prononcée  par  Tautorité  qui«  aui  termes  des  règlemenlSy  a  qualité 
pour  prononcer  sa  révocation. 

L*acte  d'admission  à  la  retraite  spécifie  les  circonstances  qui  don* 
nent  ouverture  au  droit  à  la  penaion^  et  indique  les  ai  ticles  de  la  loi 
applicables  au  fonc'ionnaire. 

80.  Lorsque  Tadmission  à  la  retraite  a  lieu  avant  Taccomplissement 
de  la  condition  d'âge  imposée  par  rarticle  5  de  la  loi  du  9  juin  i8^3,  cette 
admission  est  prononcée  dans  les  formes  suivantes  : 

Si  Pimpossibililé  d*étre  maintenu  en  activité  résulte  pour  le  fonction- 
naire d*un  état  dinvalidilé  morale  innappréciable  pour  les  hommes  de 
Tait,  sa  situa  lion  est  constatée  par  un- rapport  de  ses  supérieurs  dans 
Tordie  hiérarchique  ; 

Si  rincapacité  de  servir  est  le  résultat  de  l'invalidité  physique  du 
fonctionnaire.  Pacte  prononçant  son  admission  k  la  retraite  doit  être 
appuvé,  indépendamment  des  justifications  ci  dessus  spéc  fiées,  d'un 
ceriiflcat  des  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs  soins  et  d'ui»e  attesta- 
tion d*nn  médecin  dé.^igné  par  radministration  et  assermenté,  qui  dé- 
clare que  le  fonctionnaire  est  hors  d'état  de  continuer  otilemenl  Texer* 
cice  de  son  emploi^ 

81.  Le  fonctionnaire  admis  à  la  retraite  doit  prodoire,  indépendam- 
ment de  son  ecte  de  naissance  et  d'une  déclaration  de  domicile, 

i^  Pour  la  jnstificaiioD  de  services  civils  : 
Dn  extrait  dûment  certifié  des  registres  et  sommiers  de  Tadministra* 
tîoo  ou  du  ministère  auquel  il  a  appartenu,  énonçant  ses  nom  et  pré- 
noms, sa  quahté,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  la  date  de  son 
entrée  dans  remploi  avec  traitement,  la  série  de  ses  grades  et  servi- 
ces, l'époque  et  les  motifs  de  leur  cessation  et  le  montant  du  traite- 
ment dont  il  a  joui  pendant  chacune  des  six  dernières  années  de  son 
activité. 
(:^t  extrait  est  dressé  dans  la  forme  dn  modèle  d^nnexé  sous  le  n<»  3« 
Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  que  tous  les  services  admî- 
clFtratirs  ne  se  trouveront  pas  inscrits  sur  les  registres  existants,  il  y 
sera  suppléé,  soit  par  un  certificat  dn  chef  on  des  chefs  compétents 
des  administrations  où  l'employé  aura  servi,  relayant  les  indications  ci- 
dessus  énoncées,  soit  nar  un  extrait  des  comptes  et  états  d'émargement 
certifié  par  le  greffier  de  la  Cour  des  Comptes. 

Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  sont  constatés  par  un  certi- 
ficat disliiicl  délivré  par  le  ministre  compétent.  Ce  certificat,  eonforine 
au  modèle  ci-aonexé  sous  le  n^  U,  énonce^  pour  chaque  mutation  d'em- 
ploi, le  traitement  normal  dn  grade  et  le  supplément  accordé  à  titre  de 
traitement  colonial. 

A  défaut  de  ces  justifications,  et  lorsque,  pour  cause  de  destruction 
des  archives  dont  on  aurait  pu  les  extraire  ou  du  décès  des  fonciioa- 
naires  supérieurs^  l'impossibilité  de  les  produire  aura  été  prouvée,  les 
services  pourront  être  constatés  par  acte  de  notoriété. 
2^  Pour  la  ju8tifi(!ation  des  services  militaires  de  terre  et  de  mer  : 
Un  certificat  directement  émané  du  ministère  de  la  guerre  ou  de  eekri 
de  la  marine. 
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Les  actes  de  noloriété,  les  congés  de  réforme  et  les  actes  de  licencie- 
ment  ne  sont  pas  admis  pour  la  justiflcation  des  serriees  militaires. 
Lorsque  des  actes  de  cette  nature  sont  produits,  ils  sont  renvoyés  au 
ministère  de  la  guerre  ou  à  celui  de  la  marine  qui  les  remplace,  s^l  y 
a  lieu»  par  un  certificat  auibenlique. 

32.  Les  veuves  prétendant  à  pension  fournissent^  indépendamment 
des  pièces  que  leur  mari  aurait  élé  tenu  de  produire  : 

l»  Leur  acte  de  naissance  ; 

%•  L\'U!le  de  décès  de  remployé  ou  du  pensionnaire  ; 

3°  L'acte  de  célébration  du  mariage; 

4»  Un  certificat  de  non-séparation  de  corps,  et,  si  le  mariage  est  an- 
térieur à  la  loi  du  8  mai  1816,  un  certificat  de  non-divorce; 

ô*"  Dtns  le  cas  où  il  y  aurait  eu  séparation  de  corps,  la  veuve  doit 
justifier  que  celte  séparation  a  été  prononcée  sur  sa  demande. 

Les  orphelins  prétendant  à  pension  fournissent,  indépendanunent 
des  pièces  que  leur  père  aurait  été  tenu  de  produire  : 

1<»  Leur  acte  de  naissance; 

2^  L'acte  de  décès  de  leur  père; 

2^  L'acte  de  célébration  du  mariage  de  leurs  père  et  mère; 

U^  Une  expédition  ou  un  extrait  de  Pacte  de  tutelle; 

5°  £n  cas  de  prédécès  de  la  mère,  son  acte  de  décès; 

En  cas  de  séparation  de  corps,  expédition  du  jogement  qui  a  pro- 
noncé la  ^éparation,  ou  un  certificat  du  greflSer  du  tribunal  qui  a  renda 
le  jugement  ; 

En  cas  de  second  mariage,  l'acte  de  célébration. 

Les  veuves  ou  orphelins  prétendant  à  pension  produisent  le  brevet 
délivré  à  leur  mari  ou  père,  loniqu'il  est  décédé  en  jouissance  de  peo« 
sion,  ou  une  déclaration  constatant  la  perte  de  ce  titre. 

3Â.  Les  enfants  orphelins  des  fonctionnaires  drcédés  pensionnaires 
ne  peuvent  obtenir  des  secours  à  t  ire  de  réversion  qu'autant  que  le 
mariage  dont  ils  sont  isKus  a  précédé  la  mise  à  la  retraite  de  leur  père. 

36.  Dans  tes  cas  spécifiés  aux  §§  ï*^  et  2«  de  farticle  11,  i*'  et  2«  de 
l'article  i/k  de  la  loi  du  9  juin  1863,  l'événement  donnant  ouverture  au 
droit  à  pension  doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  en  due  forme 
dressé  sur  les  lieux  et  au  moment  où  il  est  survenu.  A  défaut  de  procès- 
verbal,  cette  constatation  peut  s'établir  par  un  acte  de  notoriété  ré- 
digé sur  la  déclaration  des  témoins  de  Tévénement  ou  des  personnes 
qui  ont  été  à  même  d'en  connaître  et  d'en  apprécier  les  conséquences* 
Cet  acte  doit  être  corroboré  par  les  attestations  conformes  de  Faulorité 
municipale  et  des  supérieurs  immédiats  du  fonctionnaire. 

Dans  le  cas  d'infirmités,  prévu  par  le  3«  §  de  l'article  11  de  la  loi  du 
9  juin^  ces  Infirmités  el  leurs  causes  sont  constatées  par  les  médecins 
qui  ont  donné  leurs  soins  au  fonctionnaire,  et  par  un  médecin  désigné 
par  l'administration  et  assermenté.  Ces  certificats  doivent  être  corro- 
borés par  Taitestation  de  l'autorilé  municipale  et  celle  des  supérieurs 
immédiats  du  fonctionnaire. 

30.  Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  1*'  et  3«  |§  dudit 
article  11,  il  est  tenu  compte  à  remployé  de  ses  services  militaires  de 
terre  el  de  mer,  suivant  le  mode  spécial  de  rémunération  réglé  par 
Tarticle  8  de  la  loi,  indépendamment  de  ia  liquidation  déterminée  pour 
les  services  civils  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  12. 

La  lii|Qtdation  s'établit,  dans  les  mêmes  cas,  sur  le  traitement  meyen« 
lorsqu'il  est  plus  favorable  à  remployé  que  le  dernier  IraiteoMni  d'ao* 
tivilé. 
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TiTRJE  IV.  —  Dispositions  â^ordre  et  de  comptabiliU, 

U6.  Tout  titulaire  d'une  pension  inscrite  au  trésor  doit  produire, 
pour  le  payement,  un  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire,  confor- 
mément à  rordonnance  du  6  juin  1839,  lequel  certificat  contient,  en 
exécution  des  articles  ik  et  15  de  la  loi  du  15  mai  1818,  la  déclaration 
relative  au  cumul. 

La  rétribution  fixée  par  le  décret  du  21  août  1806  et  Tordonnance 
du  20  juin  1817,  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie,  est  modifiée 
ainsi  qu*il  suit  : 

Pour  chaque  trimestre  à  percevoir. 

De  600  fr.  et  au-dessus 0  fr.  50  c. 

De  600  h  301  fr 0        35 

De  300  à  101  fr 0        ^ 

De  100  à    50  fr 0        -20 

Au-dessous  de  50  fr 0        00 

47.  Lorsque  l'intérêt  du  service  Texige,  le  fonctionnaire  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  peut  être  maintenu  momentanément  en 
activité,  sans  que  la  prolongation  de  ses  services  puisse  donner  lieu  à 
un  supplément  de  liquidation.  Dans  ce  cas  la  jouissance  de  sa  pension 
part  du  jour  de  la  cessation  effective  du  traitement. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  29  novembre  4853,  sur 
la  compétence  des  tribunaux  maritimes* 

MM. .. ,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  mari- 
times commerciaux  pouvaient  juger  par  défaut. 

J'avais  déjà  eu  lieu  de  résoudre  cette  question  par  une  dépêche 
adressée,  le  19  novembre  1852,  à  M.  le  gouverneur  de  la  Martinique, 
à  Toccasion  de  plusieurs  jugements  rendus  dans  cette  colonie.  Je  repro- 
duis  ci-après  les  passages  de  ladite  dépêche  touchant  le  point  dont  il 
s'agit. 

Tout  jugement  par  dé&ut  rendu  par  un  tribunal  maritime  commer- 
cial ne  saurait  avoir  aucune  suite,  car  il  est  entaché  d'excès  de  pou- 
voir. 

En  effet,  lorsque  les  lois  ont  permis  à  un  tribunal  de  prononcer  sur 
le  sort  d'un  accusé  en  son  absence,  elles  l'ont  expressément  déclaré  et 
ont  environné  l'exercice  de  cette  faculté  de  formalités  et  de  conditions 
destinées  à  protéger  le  défaillant  ou  le  contumax  contre  l'insuffisance 
de  preuves  ou  l'exécution  d'un  jugement  i^ndu  dans  des  circonstances 
défavorables  au  prévenu.  Or,  le  décret  du  lU  mars  1852  ne  contenant 
comme  la  loi  générale  (articles  lZi9, 150, 151, 186,  187,  308  et  ii65  à 
478  du  Gode  d'instruction  criminelle,  loi  du  12  octobre  1791)  aucune 
disposition  prévoyant  le  cas  de  l'absence  du  prévenu,  ni  comme  le  dé- 
cret du  12  novembre  1806,  un  renvoi  explicite  aux  formes  de  procédure 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  on  ne  peut  appliquer  par  voie  d'aoalo- 
gie,  devant  une  juridiction  aui  n'a  aucun  recours  ni  en  révision  ni  en 
cassation  en  faveur  des  condamnés,  des  dispositions  dont  l'eifet  serait 
d'aggraver  leur  position. 

Recevez,  etc.  Th.  Ddcos. 
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VÉCRET  impérial  du  M  décembre  1853,  sur  les  surnu- 
méraires du  département  des  affaires  étrangères  et  les 
attachés  diplomatiques. 

Art.  i^T.  Les  altachés  gurnuméraires  au  département  des  affaires 
étrangères  et  les  attachés  libres  de  nos  ambassades  et  légations,  seront 
tenus,  à  l'avenir,  de  justifier  de  l'obtention  d'un  diplôme  de  licencié 
en  droit. 

2.  Les  demandes  tendant  à  obtenir  Tautorisalion  de  faire  participer 
aux  travaux  de  nos  ambassades  et  légations  de  nouveaux  attachés  li- 
bres, continueront,  comme  i)ar  le  passé,  à  être  adressées  par  les  chefs 
de  ces  missions  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères;  mais  elles  de- 
vront être  accompagnées  d'une  lettre  émanant  des  candidats  eux- 
mêmes,  et  sollicitant  notre  agrément  par  l'inl^rmédiaire  de  ce  mi- 
nistre. 


CIRCULAIRE  de  lu  marine  du  2  février  1854,  sur  les  ren- 
seignements à  fournir  périodiquement  sur  le  personnel 
embarqué. 

MM...,  différentes  prescriptions  des  lois,  règlements  ou  instructions 
de  la  marine  ont  été  combinées  en  vue  de  mettre  à  même  l'administra- 
tion de  suivre  avec  un  soin  constant  les  mutations  qui  s'opèrent  parmi 
les  marins  embarqués  soit  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  soit  sur  les  na- 
vires du  commerce. 

J'attache,  pour  ma  part,  à  la  ponctuelle  exécution  de  ces  prescrip- 
tions une  importance  d'autant  plus  grande,  qu'indépendamment  de^ 
avantages  de  régularité  qui  en  résultent  pour  les  écritures,  j'y  vois 
encore  les  moyens  de  pouvoir  fournir  aux  familles  de  nos  marins  de 
précieuses  nouvelles  des  objets  de  leur  sollicitude. 

Je  vous  recommande  donc  de  ne  rien  négliger,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, pour  que  la  transmission  soit  à  mon  département,  soit  aux  di- 
verses autorités  compétentes,  des  actes^  des  avis  et  en  général  de  tous 
les  renseignements  qui  rentrent  dans  Tordre  d'idées  ci-dessus  indiqué, 
s'opère  partout  et  toujours  avec  nne  régularité  particulière. 

A  cet  égard,  si  les  bâtiments  de  la  marine  impériale  sont  naturelle- 
ment amené.s,  par  la  stricte  exécution  de  leurs  règlements,  et  notam- 
ment par  les  exigences  du  service  de  la  solde  et  des  délégations,  à 
fournir  sur  le  personnel  embarqué  tous  les  éléments  désirables  d'infor- 
mations fréquentes  et  précises,  j'ai  dû  reconnaître  qu'il  n'en  était  pas 
tout  à  fait  ainsi  pour  les  bâtiments  du  commerce^ 

Aus  i,  en  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  d'arriver  à  faire 
parvenir  aux  quartiers  d'inscription,  au  moins  de  temps  en  temps,  des 
nouvelles  sûres  des  marins  embarqués,  j*ai  décidé  que  les  capitaines 
de  navires  du  commerce  qui  font  de  longues  campagnes,  par  exemple 
ceux  qui  doublent  le  cap  Horn  ou  le  cap  de  Bonne-Espérance,  seront 
tenus  de  remettre,  à  l'avenir,  par  chaque  période  de  trois  mots,  soil 
aux  consuls  français  des  lieux  de  leurs  principales  relâches,  soit  aux 
administrateurs  de  nos  colonies,  une  note  des  mouvements  survenus 
dans  leurs  équipages  pendant  cette  période.  Ces  notes  devront  être 
IL  23 
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traDsmises  au  port  d'armemeDt  de  chaque  navire  sans  retard  et  par 
les  pfemières  occasioos.  Lorsque  les  capitaioes  se  trouveront  dans  un 
Jieu  autre  qu'une  de  nos  colonies  ou  qu'une  résidence  d'un  agent  con- 
sulaire français,  ils  adresseront  directement  ces  renseignements,  sous 
mon  couvert,  à  leur  port  d-armement. 

La  présente  décision  devra  être  notiûée  par  vos  soins  dans  le  ressort 
où  s'étend  votre  autorité  et  rappelée  aux  capitaines,  lors  de  Tarmement 
de  tout  navire  destiné,  ainsi  qu  il  est  dit  plus  haut,  à  de  longues  navi- 
gations. 

Je  désire  que  vous  teniez  la  main  à  la  stricte  et  complète  exécution 
de  mes  intentions  à  cet  égard;  chacun  comprendra,  fen  suis  assuré  à 
l'avance,  qu'il  s'agit  ici  de  l'accomplissement  d'un  devoir  de  protection 
et  d'humauité,  en  même  temps  que  de  l'un  des  plus  doux  privilèges 
de  radministration  de  la  marine,  celui  de  pouvoir  être  utile  A  la  popu- 
lation confiée  A  sa  tutelle. 

Recevez,  etc.  Th.  Ddgos. 


CIRCULAIRE  du  <"  avril  1854,  relative  aux  frais 
de  correspondance. 

Je  dois  appeler  votre  allenlion  spéciale  sur  l'insuffisance  des  jnsUfi- 
cations  produites  à  l'appui  des  fiais  de  correspondance  portés  dans  les 
états  de  frais  de  service  des  agents  politiques  et  consulaires. 

Aux  termes  des  règlements,  les  frais  de  ports  de  lettres  et  paquets 
doivent  être  appuyés  de  bordereaux  quittancés  des  directeurs  de  poste. 
Une  exception  est  admise,  toutefois,  pour  les  résidences  qui  n'ont  point 
de  bureau  postal,  ou  dont  les  usages  ne  se  prêtent  pas  A  cette  forma- 
lité :  les  agents  sont  autorisés,  dans  ce  cas,  A  justifier  de  leurs  dépenses 
par  des  comptes  certifiés  des  lettres  qu'ils  ont  reçues  ou  affranchies. 

La  circulaire  minlstéri*  lie  du  20  mai  1847»  en  transmettant  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  un  modèle  de  bordereau  certifié, 
n'a  point  changé  les  dispositions  qui  précèdent.  Quelques  agents  se 
contentaient  de  pnodaire^  A  l'appui  de  leurs  frais  de  correspondance,  de 
simples  déclarations  qui,  le  plus  souvent,  n'étaient  même  pas  motivées; 
il  devenait  donc  indispensable  de  leur  tracer  les  règles  destinées  A  ré- 
gulariser le  mode  de  présentation  de  leurs  dépenses  :  tel  a  été  unique» 
ment  le  but  de  la  circulaire  précitée  ;  loin  d'établir  que  le  compte  cer- 
tifié remplacerait  désormais  valablement  le  reçu  des  offices  postaux, 
elle  n'a  réglé  que  la  question  de  forme  des  pièces  destinées  A  tenir  lien 
de  quittances  lorsque  ces  dernières  ne  pourraient  être  obtenues. 

C'est  donc  méconnaître  le  sens  des  instructions  émanées  du  départe^ 
ment  que  d'employer  le  mode  de  justification  indiqué  par  la  circulaire 
du  29  mai,  lorsqu'une  des  deux  causes  qui  en  ont  motivé  l'admission 
n'existe  point. 

J'ai  eu  cependant  le  regret  de  constater  qu'un  grand  nombre  d'a- 
gents, dans  les  résidences  desquels  il  est  notoire  que  les  administra- 
tions postales  sont  régulièrement  organisées,  et  que  ni  les  usages  ni 
les  convenances  ne  peuvent  s'opposer  A  la  production  des  rt^çus  de 
cas  administrations,  négligent  de  ^e  conformer  à  la  règle.  Il  en  résulte 
que  la  Cour  de»  comptes  appelle  sans  cesse  l'attention  des  Chambres  lé^ 
gUlaiives  et  du  ConneildEtat  sur  Tlnsuffisauce  des  pièces  de  dépenses 
produites  par  les  agents  du  Ministère  des  affoâres  étrangères. 
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Il  est  de  mon  devoir  de  prévenir  les  infractions  qui  ont  donné  lieu  à 
ces  observations,  et  je  compte  £ur  votre  concours,  Monsieur^  pour  at- 
teindre ce  résultat. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  les  agents  ne  doivent  faire  usage  du 
bordereau  certifié  qu'autant  qu'il  leur  est  abiolument  impo.\sible  de  so 
procurer  les  reçus  des  parties  prenantes.  Ce  D'est  que  sur  la  promesse 
formule  du  département  desalfaires  étraogèresde  veiller  à  reiècutioa 
rigoureuse  de  cette  règle,  que  la  commission  chargée  du  règlement  des 
frais  de  service  a  admis  ce  mode  exceptionnel  de  justification.  Et,  en 
effet,  il  vous  sera  facile  de  ooiiipreudre,  Moiisieur,  que,  quelle  que 
paisse  élre  pour  le  département  la  valeur  morale  des  déclarations,  ces 
pièces  qui  ne  sont  que  des  titres  émanés  de  l'ageot  créancier  de  l'Etat, 
en  faveur  de  lui-même,  n'ont  aucune  valeur  légale  aux  yeux  des  comp- 
tables du  trésor  et  de  la  baute  cour  à  laquelle  la  loi  a  confié  le  soin  de 
contrôler  toutes  les  dépenses  publiques. 

J*ai  décidé.  M...,  et  j'ai  l'bonneur  de  vous  prévenir  que -les  borde-* 
reaux  quittancés  des  directeurs  de  poste  seront,  A  Tavenir,  générale» 
ment  exigés  à  l'appui  des  frais  de  correspondance.  L'exception  auto> 
risée  par  les  règlements  ne  sera  admise  que  pour  les  résidences  où  des 
obstacles,  constatés  par  une  déclaration  des  offices  postaux,  s'oppose- 
raient à  la  production  des  reçus.  Dans  ce  cas,  vous  voudriez  bien  joindre 
à  cette  déclaration  toutes  les  ezf)iicalion8  de  nature  à  me  permettre 
d'apprécier  les  motifs  de  celte  impossibilité,  et  de  donner  à  la  Cour 
des  comptes  la  preuve  que  le  défiarlement  et  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  réunissent  leurs  effoiU  pour  se  eu  former,  autant  qu'il 
est  en  leur  p  uvoif,  à  ses  injonctions  :  toute  dépense  pour /<  au-  de  cor- 
respdhdarwe  qui  n'aurait  pas  été  justifiée  ainsi  que  je  l'ai  indiqué, 
serait  laissée  a  la  cluirge  des  agents  jusqu'à  la  présent aiiùii  de  pièces 
fournies  i.aus  la  forme  voulue. 

Je  ne  terminerai  point  sans  insister  de  nouveau  sur  une  recomman- 
dation contenue  dans  ma  dépêche-circulaire  du  25  juillet  dernier.  L'in- 
sufiî^ance  du  crédit  attribué  aux  frais  de  service  est  devenue  telle,  et 
les  frais  de  correspondance,  en  particulier,  ont  atteint,  dans  ces  der- 
niers temps,  un  chilTre  si  considérable,  que  j  -  dois  vous  prier  avec 
instaure  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  plis  que  vous 
adresserez  à  mon  département  ne  contiennent  pas  d'autres  correspon- 
dances particulières  que  celles  pour  lesquelles  mes  prédécesseurs  ont 
fait  exception.  Je  n'ignore  point  que,  dans  certains  postes,  la  plupart 
des  membres  de  la  colonie  française  sont,  par  une  faveur  abusive,  admis 
à  correspondre  sous  le  couvert  du  ministère  et  des  agents  :  je  vous  In- 
vite, Monsieur,  à  me  prêter  énergiquement  votre  concours  pour  faire 
cesser  un  état  de  clioses  si  contraire  aux  iotéjéts  du  Trésor  et  qui 
ajoute  aux  embarras  de  la  situation  fiitanciere.de  mon  budget.  C'est 
seulement  à  nos  nationaux  dépourvus  de  ressources  que  les  règlements 
autorisent  les  agents  à  accorder  cette  faveur,  et  encore  ne  doivent-ils 
user  •  u'avec  la  plus  grande  réserve  de  la  faruité  qui  leur  esi  dévolue. 

Enfin,  je  dois  vous  rappeler  que  tous  les  frais  de  correspondance  nue 
vous  acquittez  pour  le  service  pai  ticulier  du  minisière  de  la  manne 
doivent  figurer  dans  vos  comptes  avec  ce  département,  et  lui  être  di- 
rectement rérlaniés.  Je  vous  prie  donc  de  donner,  dans  votre  chancel- 
lerie, les  instructions  les  plus  précises  pour  qu'à  Tavenir  ces  dépenses 
soient  sép  irées  avec  soin  de  celles  qui  incombent  au  département  dea 
affair<^s  éliangères. 

Reeevez,  etc.  DftOVTir  m  toors. 
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CI  H  eu  LAI  BE  du  5  «ynV1854,  sur  le  Jugement  des  prises. 

M...,  rintcntion  de  l'Empereur  est  que  les  consuls,  même  dans  les 
pays  où  ils  exercent  des  droîls  de  juridiction,  s'abstieDDent  de  toute 
immixtion  dans  le  jugement  des  prises  que  les  forces  navales  de  Sa  Ma- 
jesté pourront,  pendant  la  guerre  actuelle,  conduire  dans  les  ports  où 
ils  résident 

Vous  vous  bornerez  donc,  le  cas  échéant,  à  faire  les  actes  d'instruc- 
tion ou  à  prendre  les  mesures  conservatoires  que  vous  prescrivent,  eo 
matière  de  prises,  les  règlements  et  les  circulaires  émanés  du  départe- 
ment de  la  marine.  Vous  êtes  autorisé  à  correspondre  directement  avec 
ce  département. ministériel  pour  ce  qui  concerne  Tadministration  et  la 
liquidation  des  prises,  mais  vous  devrez  me  tenir  exactement  informé 
de  tous  les  incidents  de  cette  correspondance  que  vous  jugerez  de  na- 
ture à  mériter  mon  attention  à  cause  des  difficultés  diplomatiques  ou 
administratives  qui  pourraient  en  surgir. 

Recevez,  etc.  Drouyn  de  Ludts. 


CIRCULAIRE  du  \b  avril  1854,  relative  aux  frais 
de  course. 

M...,  en  vous  transmettant,  par  ma  dépêche  du  19  mai  4849,  un  exem- 
plaire du  tarif  df s  frais  de  voyage  alloués  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  le  département  des  alTaires  étrangères  a  appelé  votre  sé- 
rieuse attention  sur  la  nécessité  de  porter  remède  aux  abus  signalés,  à 
différentes  époques,  par  la  Cour  des  comptes  et  les  commissions  de 
finances,  au  sujet  de  la  fréquence  et  de  la  trop  grande  facilité  avec  la- 
quelle des  secrétaires,  attachés  ou  autres  agents  quelconques  sont  ex- 
pédiés en  courriers  comme  porteurs  de  dépèches. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  était  prescrit  que  tout  envoi  de  cour- 
rier à  la  charge  du  département  ne  devrait  avoir  lieu  que  pour  satis- 
faire à  une  nécessité  de  service  urgente  et  absolue,  qui  ne  permettrait 
pas  d*atlendre  ou  d'employer  les  voies  ordinaires  de  communicaiion 
par  la  poste,  et  qu'afm  d'assurer  Texécution  de  cette  mesure,  la  quali- 
fication de  pointeur  de  dépêches,  inscrite  sur  le  passeport,  ne  suffirait 
plus,  à  Tavenir,  pour  donner  droit  au  payement  des  frais  de  course  ; 
que  ce  payement  n'aurait  lieu  qu'autant  que  l'agent  expédié  produirait 
un  certificat  délivré  par  le  cher  de  mission,  et  constatant  que  la  course 
a  été  uniquement  motivée  par  une  nécessité  de  service. 

J'ai  eu  le  regret  de  constater  que  cette  disposition  n'a  pas  toujours 
été  rigoureusement  appliquée.  D'un  côté,  en  effet,  des  agents,  porteurs 
de  dépêches  dont  l'importance  justifiait  leur  expédition  en  courriers, 
n'ont  pu  produire  le  certificat  demandé,  et  d'autre  part  l'examen  des 
dépêches  apportées  à  Paris  pnr  des  attachés  munis  de  ce  certificat  a 
fait  reconnaître  quelquefois  que  le  motif  de  déplacement  ne  présentait 
pas  le  caractère  d'urgence  exigé. 

En  présence  des  difficultés  financières  de  mon  budget,  difficultés  ag- 
gravées par  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  qui,  en  suppri- 
mant les  demandes  de  crédit»  supplémentaires,  m'a  ôté  tout  moyen  de 
Sourvoir  h  l'insuffisance  des  crédits  accordés  à  mon  département,  il  est 
e  mon  devoir»  Monsieur^  de  vous  rappeler  les  prescriptions  de  la  dé- 


MAI  1854.  357 

pèche  précitée  du  19  mai  1849,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  veiller 
plus  que  jamais  à  leur  stricte  exécution.  Mon  département^  de  son 
côté,  refusera  sans  exception,  le  remboursement  de  tous  frais  de  course 
qui  ne  seraient  pas  appuyés  du  certificat  du  chef  de  mission. 
Recevez,  etc.  Drouyn  de  Lhoys. 


CIRCULAIRE  du  18  mai  1854,  relative  aux  frais  de  céré- 
monies religieuses^  de  réception  et  d illuminations. 

M. .. ,  par  une  dépèche  circulaire  du  25  juillet  dernier,  j*ai  fait  connaître 
aux  ministres  et  envoyés  de  TEmpereur  à  l'étranger,  en  les  invitant  à 
communiquer  mes  intentions  aux  agents  consulaires  qui  relèvent  de 
leurs  légations,  qu*à  l'avenir  le  département  des  affaires  étrangères  ne 
pourrait,  excepté  les  frais  de  culte,  participer  aux  dépenses  qu'ils  croi- 
raient devoir  faire  h  Toccasion  de  la  fête  du  \  5  août  :  les  charges  consi. 
dérables  que  la  célébration  de  cette  solennité  avait  imposées  au  départe- 
ment, en  1852,  ne  pouvaient  être  maintenues  ;  cette  mesure  était  impé- 
rieusement commandée  par  les  di£Scultés  financières  de  mon  budget. 

J'ai  reçu  néanmoins,  de  plusieurs  légations,  des  demandes  de  rem- 
boursementj  non-seulement  de  frais  de  culte,  mais  encore  de  dépenses 
de  réception  ;  et,  soit  que  les  instructions  transmises  par  les  chefs  de 
postes  diplomatiques  n'aient  pas  été  interprétées  d'une  manière  con- 
forme à  la  pensée  qui  les  avait  dictées,  soit  que  ces  instructions  aient 
été  reçues  trop  tardivement,  un  grand  nombre  d'agents  consulaires 
m'ont  adressé  de  semblables  demandes. 

Afin  de  prévenir  désormais  tout  mécompte  et  d'éviter  l'envoi  de  ré- 
clamations auxquelles  le  département  ne  pourrait  satisfaire,  je  dois 
vous  faire  connalire  qu'à  l'avenir  les  frais  de  cérémonies  religieuses 
ordonnées  par  les  agents,  à  l'occasion  de  la  fêle  du  15  août,  seront 
seuls  acquittés  par  le  ministère  ;  mais  que  toute  demande  de  rembour- 
sement ayant  pour  objet  des  frais  de  réception  ou  d'illuminations 
sera  rigoureusement  écartée. 

En  efiet^  les  arrêtés,  règlements  et  décisions  ministérielles  concer- 
nant la  comptabilité  des  frais  de  service  (1)  classent  les  fêtes  et  céré- 
monies en  deux  catégories  :  les  fêtes  ordinaires,  qui  sont  invariablement 
laissées  à  la  charge  des  agents,  et  les  fêtes  extraordinaires,  dont  les 
frais  leur  sont  remboursés  lorsqu'elles  ont  été  préalablement  autorisées. 
La  fête  anniversaire  de  l'Empereur  appartient  à  la  première  de  ces 
catégories;  les  Irais  qui  en  résultent  rentrent  dans  le  cercle  des  dépen- 
ses de  représentation  ordinaire,  et  ces  dernières  sont  imputables  sur  le 
traitement  de  l'agent. 

Je  croîs,  d'ailleurs,  inutile  d'appeler  votre  attention  sur  la  nécessité 
de  restreindre  les  frais  de  culte  dans  les  limites  d'une  économie  cal- 
culée sur  les  convenances.  L'extrême  réserve  avec  laquelle  je  dois, 
dans  les  circonstances  actuelles,  faire  emploi  des  crédits  dont  je  dis- 
pose, l'insuffisance  croissante  des  ressources  du  chapitre  des  frais  de 
service,  m'obligeraient  à  réduire  toutes  les  demandes  qui  seraient  exces- 
sives ou  qui  ne  seraient  pas  complètement  justifiées. 

Recevez,  etc.  Drouyn  de  Lhuys« 

(1)  V.  ci-dessus  à  leur  date  les  règlements  des  33  mars  1832,  28  sep- 
tembre 1838,  29  mai  1847  et  15  avril  1818. 
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CIRCVLAIRB  du  22  mat  1854,  sur  la  vente  des  navireê 

ennemig. 

M..M  les  capitaines  de  quelques  bâtiments  russes,  surpris  par  la  dé- 
claration de  guerre  dans  des  ports  étrangers,  ont  cherché  à  les  mettre 
à  l'abri  de  pavillons  neutres  au  moyen  de  ventes  plus  ou  moins  sincères. 

Ces  ventes  ne  sont  pas  reconnues  comme  valides  par  la  législallon 
française  applicable  à  la  navigation  des  neutres  en  temps  de  guerre, 
aux  termes  de  Tarticle  7  du  règlement  du  *i6  juillet  1778. 

«  Les  bâtiments  de  fabrique  ennemie,  ou  qui  auront  eu  un  proprié- 
«  taire  ennemi  ne  pourront  être  réputés  neutres  ou  alliés,  s'il  n'est 
«  trouvé  â  bord  quelques  pièces  authentiques,  passées  devant  des  oiTi- 
«  ciers  publics,  qui  puissent  en  assurer  la  date  el  qui  justifient  que  la 
«  vente  ou  ceshion  en  a  été  faite*  â  quelqu'un  des  sujets  des  puissances 
«  alliées  ou  neutres,  avant  le  commencement  des  hoslilitéè^  et  si  ledit 
tt  acte  translatif  de  propriété  de  rennemi  au  sujet  neutre  ou  allié  n^a 
«  été  dûment  enregistré  par-devant  le  principal  ufBcier  du  lieu  du  dé« 
«  part  et  signé  du  propriétaire  ou  du  porteur  de  ses  pouvoirs.  » 

Vous  sa  ez  qu'il  entre  dans  les  vues  du  gouvernement  impérial  d'é- 
viter, autant  que  possible,  aux  neutres  des  causes  de  dommages;  vous 
voudrez  bien,  en  conséquence,  s'il  existe  quelque  bâtiment  russe  dans 
les  porls  de  votre  arrondissement  consulaire,  mettre  le  commerce  en 
garde  contre  les  dangers  auxquels  il  s'exposerait  en  se  prêtant  à  en 
favoriser  la  vente* 

Dans  le  cas  où,  malgré  vos  avis  officieux,  une  opération  de  ce  genre 
viendrait  à  être  consommée,  vous  voudriez  bien  m'en  informer  immé- 
diatement, et  en  prévenir  également  eaux  des  croiseurs  français  ou  an- 
glais avec  lesquels  vous  pourriez  vous  mettre  en  communication. 

Recevez,  etCé  Droutn  ns  Lbots. 


LOI  du  H  juin  4854,  modificative  de  C article  377  du  Code 
de  commerce^  relatif  aux  voyages  de  long  cours. 

ARTICLE  UNiQtJE.  LMrticle  377  du  Gode  de  commerce  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  au-delà  des  li- 
mites ci-après  déterminées  : 

Au  sud,  le  30"  degré  de  latitude  nord  ; 

Au  nord,  le  72*  degré  de  latitude  nord  ; 

A  l'ouest,  le  15«  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris; 

À  Test,  le  hk*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  28  Juin  1884,  pour  t exé- 
cution de  la  loi  relative  aux  voyages  de  long  cours, 

MM...,  le  numéro  186  de  la  ii*  série  du  Bulletin  des  lois  contient,  à 
la  page  1555,  la  loi  du  14  juin  1854,  qui  modifie  i'arUcle  377  du  Code  de 
commerce,  relatif  à  la  détermination  des  voyages  réputés  de  long  cours. 
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Vous  trouverez  cette  loi  reproduite  h  la  suite  de  la  présente  dépèche. 

Les  limites  du  graud  cabotage  dans  le  sud  reçoiveot  ainsi  une  car* 
taine  extensioD,  et  elles  sont  fixées  avec  une  précisiou  telle,  qu^aucune 
difficulté  à  cet  égard  ne  saurait  s'élever  désormais. 

Je  vous  invite,  MM...,  à  prendre  note,  partout  où  besoin  sera,  de  la 
loi  dont  il  s'agit,  que  je  recommande  particul  èrement  de  mentionner 
en  marge  de  la  circulaire  du  25  octobre  1827  et  du  cinquième  para- 
graphe de  celle  du  27  mai  1851. 

Recevez,  etc.  Th.  Dugos. 


DÉCRET  du  iS  juillet  <854,  sur  CorgauUalion  du  comcil 
des  prises. 

Napoléon,  etc., 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux  départe* 
ments  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine; 

Vu  la  déclaration  faite  par  nos  ordres  au  Sénat  et  an  Corps  législatif, 
le  27  mars  dernier,  relativement  à  Télat  de  guerre  existant  avec  la 
Russie  ;      . 

Vu  notre  déclaration  du  29  mars  dernier,  relative  aux  neutres,  aux 
lettres  de  marque,  etc.  ; 

Vu  la  convention  conclue,  le  40  mai  dernier,  entre  nous  et  f^  M.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relative- 
ment  au  jugement  et  au  partage  des  prises; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  !•'.  Un  conseil  des  prises  est  institué  à  Paris. 

2.  Ce  conseil  statue  sur  la  validité  de  toutes  les  prises  faites  dans  le 
cours  de  la  présente  guerre  et  dont  le  jugement  doit  appartenir  à  Tau- 
torilé  française.  H  statue  également  sur  les  contestations  relatives  à  la 
qualité  des  navires  neutres  ou  ennemis,  naufragés  ou  échoués,  et  sur 
les  prises  maritimes  amenées  dans  les  ports  de  nos  colonies. 

3.  Ce  conseil  est  composé  :  \^  d'un  conseiller  d'Etat,  président; 
2»  de  six  membres,  dont  deux  pris  psrmi  les  maîtres  des  requêtes  de 
notre  conseil  d'Etat;  3°  d'un  commissaire  du  gouvernement  qui  donne 
ses  conclusions  sur  chaque  aiTaire. 

Les  membres  du  conseil  des  prises  sont  nommés  par  décret  impérial 
sur  la  présentation  de  nos  mioislres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine  et  des  colonies.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Un  secrétaire-greffier  est  attaché  au  conseil. 

4.  Les  séances  du  conseil  des  prises  ne  sont  pas  publiques.  Ses  dé- 
cisions ne  peuvent  être  rendues  que  par  cinq  membres  an  moins. 

Le  commissaire  du  gouvernement  est,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, remplacé  par  l'un  des  membres  du  conseil. 

5.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne  sont  exécutoires  que  huit 
jours  après  la  communication  officielle  qui  en  est  faite  à  nos  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies. 

6.  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  des  prises  peuvent  nous  être 
déférées  en  notre  conseil  d'Etat,  soit  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, soit  par  les  parties  intéressées. 

Le  recours  doit  être  exercé  par  le  commissaire  du  gouvernemept 
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dans  les  trois  mois  de  la  décision,  et,  par  les  parties  intéressées,  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  de  cette  décision. 

Ce  recours  n'a  pas  d'eiïet  saspensif,  si  ce  n'est  pour  la  répartition 
définitive  du  produit  des  prises.  Toutefois,  le  conseil  des  prises  peut 
ordonner  que  Texécution  de  la  décision  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de 
fournir  caution.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  ordonné,  en  notre  con- 
seil d'Etal,  qu'il  sera  sursis  à  Texécution  de  la  décision  contre  laquelle 
un  pourvoi  est  dirigéi  ou  qu'il  sera  fourni  une  caution  avant  cette  exé« 
cution. 

7.  I>es  avocate  à  notre  conseil  d'Etat  ont  seuls  le  droit  de  signer 
les  mémoires  et  requêtes  qui  sont  présentés  au  conseil  des  prises. 

8.  Les  équipages  des  bâtiments  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  sont  représentés  devant  le  con- 
seil des  prises  par  le  consul  de  leur  nation  ou  par  tout  autre  agent  que 
désigne  le  gouvernement  britannique. 

9.  Les  agents  consulaires  étrangers  peuvent  présenter  au  conseil  des 
prises  toutes  les  observations  qu'ils  jugent  convenables  dans  Tintérêt 
de  leurs  nationaux,  mais  seulement  par  rintermédiaire  du  commissaire 
du  gouvernement. 

10.  Les  frais  de  secrétariat  et  antres  dépenses  accessoiies  occasion- 
nées par  le  service  du  conseil  des  prises  forment  un  chapitre  spécial 
au  budget  du  ministère  de  la  marine. 

il.  Les  dispositions  de  l'arrêté  des  consuls  du  6  germinal  an  VLll 
(27  mars  1800)  et  des  autres  règlements,  non  contraires  à  notre  pré- 
sent décret^  sont  maintenues.  Sont  néanmoins  abrogés  les  articles  9, 
40  et  11  de  rarrèlé  du  6  germinal  an  VIII. 

12.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  et  au  département  de  la  marine  et  des  colonies  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  cooceroe,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Napoléon. 
Par  VEmpereur  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

Le  ministre  de  la  marine,  E.  Drooyn  de  Lhuys. 

Th.  Dugos. 


DÉCRET  du  5  août  4854,  sur  les  remises  allouées  aux 
chanceliers  en  congé. 

Art.  l«^  Les  chanceliers  de  légations  et  de  consulats  en  congé,  et  les 
chanceliers  qui  seront  chargés  de  la  gestion  des  consulats,  auront  droit 
à  la  moitié  des  sommes  qui  leur  sont  allouées  à  titre  de  remises  fîxes 
ou  proportionnelles  sur  le  produit  des  perceptions  effectuées  dans  leur 
chancellerie,  ainsi  que  des  compléments  qui  pourraient  être  dus  sur  le 
fonds  commun  institué  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  23  août  1833. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  à  partir  du 
1*^' janvier  185Zi. 
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CIBCVLAIBE  de  la  marine  du  5  août  185i,  sur  les 
embarquements  correctionnels. 

M...,  Tarticle  55  da  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande,  du  2/ii  mars  i852,  place  au  nombre  des  peines  correction- 
nelles applicables  aux  délits  maritimes  rembarquement  mr  un  bâti- 
ment de  VEtat  a  moitié  solde  de  leur  grade  pour  les  officiers-mariniers, 
ou  h  deux  tiers  de  solde  pour  les  quartiers-maîtres  et  les  matelots. 

La  durée  de  cet  embarquement  correctionnel  n'est  pas  déterminée 
par  ledit  article. 

De  là  des  doutes,  des  hésitations  qui  ont  amené  quelques  tribunaux 
maritimes  commerciaux,  incertains  sur  l'étendue  des  limites  dans  les- 
quelles peut  s'exercer  la  latitude  que  leur  a  laissée  la  loi,  à  s'abstenir 
d'énoncer  dans  leurs  jugements  la  durée  de  la  campagne  extraordi- 
naire qu'ils  infligeaient  aux  accusés. 

Ces  omissions  ont  eu  pour  effet,  vous  le  comprenez,  de  mettre  obs- 
tacle à  l'exécution  des  jugements. 

D'autres  tribunaux  maritimes  commerciaux  ont  préféré,  pour  éviter 
tout  embarras  (j'ai  du  moins  cru  m'en  apercevoir  par  l'examen  des  ju- 
gements rendus),  appliquer  aux  délits  poursuivis  l'une  des  autres  péna- 
lités écrites  dans  l'article  5o. 

Il  convient  donc,  pour  prévenir  le  retour  de  semblables  divergences, 
et  résoudre  en  même  temps  les  questions  que  m'ont  adressées  à  ce  sujet 
des  officiers  appelés  à  la  présidfence  de  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux, de  poser  des  bornes  à  l'application  de  la  peine  d'embarquement 
extraordinaire,  à  solde  réduite,  sur  un  bâtiment  de  la  marine  impériale. 

Il  faut  d'abord  considérer  que  cette  peine  n'en  est  pas  une  à  propre- 
ment parler,  ainsi  que  l'a  fait  observer  le  rapport  qui  précède  le  décret- 
loi;  que  le  châtiment  consiste  surtout  dans  la  réduction  de  la  solde,  et 
qu'enfin  le  but  principal  du  législateur  a^té  do  placer  pendant  un  cer- 
tain temps  le  marin  indocile  sous  le  joug  de  la  discipline,  dont  le  bâti- 
ment de  guerre  est  la  meilleure  école. 

Or,  il  m*a  semblé  que  si  ce  but  ne  pouvait  être  atteint  en  trois  an- 
nées, période  de  service  ordinairement  exigée  des  inscrits  aux  termes 
de  la  circulaire  du  7  janvier  1833,  il  deviendrait  inutile  de  le  poursui- 
vre davantage,  et  il  ne  resterait  plus  qu'à  regretter  d'avoir  appliqué 
une  peine  que  de  trop  mauvais  instincts  auraient  rendue  inefficace. 

Ce  maximum  de  trois  années  paraîtra,  d'ailleurs,  suffisant  si  l'on  re- 
marque qu'il  n'est  point  dépassé  par  les  articles  6o,  06,  67  et  68,  les 
seuls,  avec  l'article  55,  dans  lesquels  soit  écrite  la  peine  de  l'embar- 
quement à  solde  réduite,  bien  que  les  délits  qu'ils  prévoient,  punis,  il 
est  vrai,  d'une  peine  complémentaire,  soient  généralement  plus  graves 
que  ceux  qui  sont  définis  par  l'article  60. 

J'hésite  d'autant  moins  à  interpréter  ainsi  le  silence  de  la  loi  que 
dans  le  cas  de  délits  très-graves  exigeant  une  répression  énergique,  les 
tribunaux  maritimes  commerciaux  seront  toujours  armés  de  la  peine 
de  six  jours  à  cinq  années  d'emprisonnement  édictée  par  le  paragraphe 
numéroté  5  dudit  article  55,  peine  qu'il  est  même  préférable  d'appliquer 
en  pareille  circonstance,  afin  de  ne  pas  introduire  dans  les  équipages, 
par  l'exagération  du  principe  qui  a  fait  mettre  au  nombre  des  moyens 
de  punition  l'embarquement  sur  les  bâtiments  de  PEtat,  des  éléments 
funestes  au  bon  ordre  et  au  maintien  de  la  discipline. 

Le  maximum  de  la  peine  de  l'embarquement  à  solde  réduite  me 
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parait  donc  devoir  être  fixé  à  trois  ans,  mais  je  crois  inutile  dMndiquer 
un  minimum,  attendu  que  la  fin  proposée  étant  de  discipliner  le  marin, 
on  arrivera,  sMl  est  possible,  à  ce  résultat,  quelque  courte  que  soit  la 
durée  de  sa  condamnation,  puisqu'à  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera 
maintenu  au  service,  mais  alors  avec  sa  solde  Intégrale  jusqu'à  parfait 
payement  des  eiTets  qui  lui  auront  été  délivrés  lors  de  son  embarque- 
ment. 

Or,  ce  payement,  qui  s'effectue  en  un  an  environ  lorsque  les  retenues 
sont  exercées  sur  la  solde  entière,  demandera  nécessairement  plus  de 
temps,  la  solde  ayant  été  réduite,  pendant  une  durée  indéterminée, 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Je  ne  terminerai  pas,  MM...,  sans  vous  adresser  une  observation  qui, 
bien  que  s'écartant  de  Tobjet  spécial  de  la  présente  dépèche,  n'en  a 
pas  moins  d'importance;  qut'Iques^uns  des  jugements  que  je  reçois, 
ceux  surtout  rendus  à  bord  des  bâtiments  de  TEIat,  ne  contiennent  ni 
rindicalion  des  quartiers  el  numéros  d'inscription  des  marins  con- 
damnés, ni  celle  des  ports  d'armement  des  navires  à  bord  desquels 
les  délits  ont  été  commis. 

Il  en  résulte,  ce  qui  est  fort  regrettable,  qu'il  devient  imposs{l>le  de 
notlber  dans  les  quartiers  d'inscription  les  condamnations  prononcées, 
et  que,  par  suite,  les  matricules  ne  contiennent  pas,  à  Tartlcle  des 
hommes,  tous  les  renseignements  qui  doivent  y  figurer. 

L'article  39  du  décret-loi  recommande  expressément  dMndiquer, 

auand  il  y  a  lieu,  les  quartiers  et  numéros  d'inscription,  et  j'invite  par- 
culiérement  MM.  les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  à  appeler 
sur  ce  point  l'attention  de  rofl9cier  d'administration  chargé  de  remplir 
les  fonctions  de  greffier  du  tribunal. 
Recevez,  eta  Ducos. 


CIRCULAIRE  du  10  août  1854,  relative  à  r exécution  de 
la  loi  du  9  juin  4853,  sur  les  pensions  civiles. 

M...,  la  loi  du  9  juin  1853  (1)  sur  les  pensions  civiles  a  admis  au 
bénéfice  de  ces  pensions  diverses  catégories  de  fonctionnaires  qui  n'y 
avaient  précédemment  aucun  droit,  entre  autres  les  agents  vice-con- 
suls, les  chanceliers  et,  dans  une  certaine  mesure,  les  commis  de  chan- 
cellerie. 

Les  dispositions  de  cette  loi  nouvelle  ont  nécessité,  dans  les  règle^ 
ments  qui  régissent  le  service  spécial  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires,  certaines  modifications  que  je  vais  successivement  vous 
faire  connaître. 

La  condition  principale,  posée  par  la  loi  dont  il  s'agit,  pour  être 
admis  à  la  jouissance  d'une  pension  de  retraite  est  spécifiée  par  l'ar- 
ticle 3  et  consiste  dans  une  retenue  : 

i*^  De  5  0/0  sur  les  sommes  payées  k  titre  de  traitement  fixe 
ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de  traitement,  de  remises 
proportionnelles  de  salaires,  ou  constituant»  à  tout  autre,  un  émolu- 
ment personnel; 

2»  Du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de  la  première  nomi- 


(1)  V.  ci-de88U8  à  sa  date. 
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nation  ou  dans  le  cas  de  réintégration,  et  du  douzième  de  tonte  aug- 
mentation ultérieure. 

La  manière  d'opérer  cette  retenue,  90it  à  l*égard  des  agents  vice- 
consuls,  soit  k  regard  des  chanceliers  et  des  commis,  est  ia  question 
fondamentale  sur  laquelle  je  dois,  tout  d'abord,  appeler  votre  attention* 

Pt)ur  ce  qui  concerne  les  agents  consulaires,  le  tableau  annexé  à  la 
loi  exige  d'abord  qu'ils  soient  Fronçais;  ensuite  que  leur  traitement 
soit  payé  directement  par  le  trésor  public  au  moyen  d'une  allocation 
ordonnancée  en  leur  nom.  Il  résulte  de  celle  disposition  que  les  agents 
qui  n'ont,  pour  tout  traitement,  que  le  produit  des  perceptions  qu'ils 
effectuent,  et  ceux  qui  joignent  à  leurs  perceptions  une  aliocaliou  qui 
leur  est  payée  indirectement  par  le  chef  du  poste,  politique  ou  consu- 
laire, dont  ils  relèvent,  ne  subissant  pas  de  retenue,  n'acquièrent  aucun 
droit  à  une  pension  de  retraite.  Je  me  réserve,  toutefois,  de  modifier, 
pour  quelques-uns  de  ces  agents,  la  nature  de  leur  allocation,  de  ma- 
nière à  les  faire  rentrer  dans  les  catégories  auxquelles  s'applique  la  loi 
du  9  juin. 

La  liste  ci-joInte  forme,  en  ce  qui  concerne  votre  arrondissement, 
l'état  des  agences  dont  les  titulaires  subiront  les  retenues  imposées  par 
l'article  3  de  la  loi  précitée. 

Mais  ces  agents  n'auront  pas  uniquement  à  supporter  les  retenues 
sur  le  montant  de  leur  traitement  fixe;  ils  devront  la  subir  encore  sur 
le  produit  de  leurs  perceptions,  déduction  faite,  toutefois^  de  leurs  frais 
de  bureau.  Or,  ces  produits  étant  variables  et  le  montant  ne  pouvant 
en  être  connu  qu'à  fa  fin  de  l'exercice,  il  m'a  paru  indispensable,  pour 
assurer  sur  ce  point  l'exécution  de  la  loi,  d'opérer  sur  une  moyenne 
annuelle  à  déterminer  au  commencement,  de  chaque  année,  sauf  dé- 
compte et  règlement  final  d'après  le  montant  des  produits  constatés 
après  la  clôture  de  l'exercice.  La  retenue  s'exercera  trimestriellement 
d  après  cette  moyenne  par  les  soins  de  la  Direction  des  Fonds  de  mon 
département  sur  le  traitement  fixe  de  chaque  agent,  et  on  procédera,  à 
la  fin  du  quatrième  trimestre,  au  règlement  définitif  d'après  les  pro- 
duits réellement  encaissés. 

Vous  remarquerez  que  ce  système  ne  modifie  en  rien  le  mode  de 
comptabilité  adopté  pour  la  justification  des  recettes  effectuées  par  les 
agents  consulaires.  Il  exige,  seulement,  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
appelés  au  bénéfice  de  la  rémunération,  un  surcroît  d'exactitude  dans 
l'envoi  de  leurs  états  et,  en  même  temps^  un  soin  tout  particulier  pour 
prévenir  les  irrégularités  et  les  erreurs.  Rien  n'est  cnangé  non  plus 
quant  au  rôle  réservé  aux  consuls  dans  l'organisation  du  s^'rvice  des 
agences,  si  ce  n'est  qu'ils  devront,  moins  que  jamais,  perdre  de  vue 
les  recommandations  contenues  dans  ma  circulaire  du  5  mai  dernier. 
Vous  aurez  donc.  Monsieur^  à  veiller  à  l'exact  accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'article  5  de  Tordonnance  du  23  août  1833, 
et  à  soumettre  à  la  vérification  la  plus  attentive  les  états  qui  vous  seront 
adressés  en  conformité  de  cet  article.  La  déclaration  de  la  somme  que 
les  agents  auront  conservée,  en  vertu  de  l'article  i  A  de  la  même  ordon- 
nance, devra  être  accompagnée  d'un  bordereau  détaillé  mentionnant  le 
montant  des  frais  de  bureau  imputés  sur  le  total  de  leurs  perceptions 
et  la  somme  nette  restante  qui  doit  seule  supporter  la  retenue.  Ce  bor- 
dereau, qui  sera  dressé  en  double  expédition  dans  la  forme  du  modèle 
ci-annexe(l),  me  sera  transmis,  à  la  fin  de  l'exercice,  a  vec  les  états  de 

(1)  V.  ce  bordereau  dans  le  tome  I  du  Formulaire. 
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Gomptabilité  du  quatrième  trimestre  de  la  chaooelierie  du  consulat  dont 
ils  relèvent* 

Il  m*a  paru,  d^ailleurs,  équitable  de  décider  que  les  titulaires  des 
postes  dont  les  produits  n*excèderaient  pas  quatre  cents  francs,  con- 
serveraient, à  titre  de  frais  de  bureau,  la  totalité  de  leurs  per- 
ceptions qui  n'auront  ainsi  aucune  retenue  à  subir.  Quant  à  ceux  dont 
les  recettes  dépasseraient  cette  somme,  ils  seront  autorisés  à  afTecter 
un  quart  de  ces  recettes  à  leurs  frais  de  bureau,  et  la  retenue  ne 
s^exercera,  dès  lors^  que  sur  les  trois  autres  quarts,  par  assimilation 
avec  la  position  réservée  par  la  loi  à  certains  agents  ressortissant  au 
ministère  des  finances.  Il  n'entre  pas,  toutefois,  duos  mon  intention 
d'établir,  à  cet  égard,  une  règle  absolue,  et  je  me  réserve  touiours  le 
droit  d'apprécier  le  chiffre  de  ces  frais  de  bureau,  et  de  les  réduire  ou  de 
les  augmenter  selon  les  circonstances  et  d'après  les  indications  qui 
pourront  m'ètre  fournies  par  les  consuls. 

Vous  voudrez  bien  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  que 
les  pièces  énumérées  ci-dessus  vous  soient  exactement  envoyées  et, 
quand  vous  en  aurez  reconnu  la  régularité,  vous  me  les  ferez  pai*venir. 

A  l'égard  des  chanceliers,  la  loi  du  9  juin  1853  est  très-explicite.  Ils 
sont  tous  indistinctement  appelés  à  la  jouissance  des  avantages  qu'elle 
consacre. 

Il  convient  cependant  de  distinguer,  dans  l'application,  les  différentes 
catégories  que  présente  cette  classe  d'agents. 

Indépendamment  de  la  position  hiérarchique,  ces  catégories  sont 
déterminées  par  la  nature  des  éuioluiiienls  qui  y  sont  attachés.  C'est  à 
ce  point  de  vue  seulement  qu'il  y  a  lieu  de  les  considérer  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  nouvelle  sur  les  pensions  civiles. 

La  première  comprend  les  chanceliers  qui  cumulent  avec  un  traite- 
ment fixe,  porté  au  budget  de  mon  département,  des  remises  sur  le 
montant  de  leurs  perceptions,  ce  sont  :  les  drogmans-chanceliers  et 
divers  chanceliers  de  missions  diplomatiques. 

La  seconde  s'applique  à  ceux  qui  sont  uniquement  rétribués  sur  le 
produit  des  recettes  de  chancellerie,  ce  sont  :  divers  chanceliers  de 
légation  et  les  chanceliers  de  consulat  qui  ne  sont  pas,  en  même  temps, 
rétribués  sur  le  budget  à  titre  de  drogmans. 

En  ce  qui  concerne  les  retenues  à  exercer  sur  les  traitements  fixes 
des  chanceliers  ou  drogmans  de  la  première  catégorie,  il  y  sera  pro- 
cédé selon  la  règle  générale.  Ces  traitements  seront  ordonnancés  sur 
le  Trésor  et  distinction  sera  faite  dans  les  ordonnances  du  montant  des 
retenues  à  exercer. 

Relativement  aux  retenues  à  opérer  sur  les  remises  et  honoraires 
prélevés  sur  les  recettes  de  la  chancellerie,  il  faut  distinguer  entre  les 
chanceliers  dont  les  perceptions  sont  assez  importantes  pour  permettre 
de  prélever  les  remises  auxquelles  ils  ont  droit,  et  ceux  qui,  n'ayaiU 
pas  effectué  des  recettes  suffisantes  pour  atteindre  le  minimum  d*ho- 
noraires  qui  leur  est  assigné,  reçoivent  le  complément  de  ce  minimum 
sur  le  fonds  commun. 

Dans  le  premier  cas,  les  chanceliers  devront  déduire  du  montant  de 
la  somme  qu'ils  ont  le  droit  de  retenir  à  la  fin  de  chaque  mois,  d'après 
Tarticie  7  de  l'ordonnance  du  23  août  «833,  le  produit  des  retenues  h 
exercer  en  vertu  de  la  loi.  Ils  ne  s'attribueront  que  le  net  restant  et 
verseront  dans  la  caisse  des  dépôts  de  la  chancellerie,  où  il  sera  con- 
servé avec  les  formalités  prescriles  pour  les  dépôts  d'office,  le  montant 
de  ces  retenues. 
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Quant  à  la  transmission  à  mon  département,  elle  aura  lieu  de  lama* 
nière  suivante  : 

S'il  reste  à  ces  chanceliers  un  excédant  de  recette  attribué  au  fonds 
commun,  ils  ajouteront  le  montant  des  retenues  à  celui  de  cet  excé- 
dant. Le  tout  me  sera  adressé  en  traites,  passées  à  Tordre  de  M.  le  cais- 
sier central  du  Trésor,  et  versé  par  mes  soins  au  compte  du  fonds  com- 
mun, le  Trésor  devant  ensuite  être  saisi  des  sommes  provenant  des 
retenues  au  moyen  d'une  ordonnance  de  virement. 

SMl  ne  reste  à  ces  chanceliers  aucun  excédant  destiné  au  fonds  com- 
mun, IL  seront  tenus  de  fournir  une  traite  représentant  le  chiffre  inté- 
gral des  retenues  successivement  versées  en  caisse.  Cette  traite  sera 
en  francs,  sur  Paris,  passée  à  Tordre  du  caissier  central  du  Trésor^ 
neUe  de  tous  frais^  et  me  sera  officieilement  transmise  par  le  chef  du 
poste  qui  demeure  chargé  de  veiller,  sous  sa  responsabilité^  à  Texécu- 
tion  de  ces  mesures. 

A  regard  des  chanceliers  dont  les  perceptions  sont  insufBsantes  pour 
couvrir  le  minimum  d'honoraires  qui  leur  est  assigné,  le  décompte  de 
la  retenue  sera  fait  sur  le  montant  du  complément,  qui  leur  sera  dû  et 
ordonnancé  par  mon  département  au  profit  du  compte  des  receltes  des 
pensions  civiles. 

Les  traitements  des  commis  rétribués  sur  les  recettes  de  chancellerie 
pourraient  é§^lement,  d'après  la  loi  du  9  juin  1853  et  les  dispositions 
du  décret  qui  en  a  réglé  rexécution,  être  assujettis  à  la  retenue.  Mais 
la  plupart  de  ces  commis  étant  nommés  par  les  consuls,  et  mon  dépar- 
tement se  trouvant  dépourvu  de  renseignements,  tant  sur  leur  natio- 
nalité que  sur  leur  position  et  leurs  intentions  ultérieures,  j'ai  cru  devoir 
ajourner  toute  décision  à  leur  égard,  me  réservant  d'admettre  plus  tard 
ceux  qui,  voulant  figurer  désormais,  d'une  manière  définitive,  dans  le 
personnel  du  service  consulaire,  solliciteront,  à  cet  effet,  de  mon  dé- 
partement, la  confirnnfation  de  leur  emploi. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  on  procédera,  pour  Texécution  de  la 
loi,  en  ce  qui  les  concerne,  dans  la  même  forme  que  pour  les  chance- 
liers, c'est-à-dire  que  les  retenues  subies  par  eux  seront  versées  dans 
la  caisse  des  dépôts  de  la  chancellerie  et  que  le  montant  m'en  sera 
transmis  en  traites  collectives  avec  Texcédant  de  recettes  appartenant 
au  fonds  commun  ou.  à  défaut  d'excédant,  en  traites  spéciales  et  dis- 
tinctes de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

Les  chanceliers  constateront  dans  leurs  écritures  ces  diverses  opéra- 
tions, pour  chaque  traitement  qui  en  aura  été  l'objet,  et  les  mentionne- 
ront également  sur  un  bordereau  spécial  dont  le  modèle  est  ci- 
joint  (1)  et  qui  accompagnera  l'envoi  trimestriel  des  états  de  compta- 
bilité. 

Les  dispositions  qui  viennent  d'être  énumérées,  et  qui  témoignent  de 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  h  l'égard  du  personnel 
des  différentes  branches  de  l'administration  publique,  m'ont  paru  de 
nature  à  être  complétées,  à  l'égard  des  chanceliers,  par  d'autres  me- 
sures qui  amélioreront  notablement  la  position  de  ces  agents. 

Ainsi,  j'ai  cru  devoir  provoquer  l'établissement  d'une  complète  assi- 
milation entre  la  position  des  consuls  en  congé  et  celle  des  chanceliers 
dans  une  situation  analogue. 

Les  services  admissibles  pour  la  retraite  sont  uniquement,  aux  termes 

de  la  loi,  ceux  qui  ont  été  rémunérés  par  des  éjnoluments  personnels, 

^ *       _ 

(1)  V.  ce  modèle  dans  le  tome  I  du  FormuUire. 
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sonmfs  à  retenue,  et  tout  laps  de  temps  pendant  lequel  un  agent  n'a 
joui  d'aucun  traitemenl  forme  une  lacune  dans  la  durée  de  ses  servi* 
ces.  Or,  les  chanceliers  en  congé,  si  on  continuait  à  suivre  les  anciens 
errements,  verraient  lei  rs  services  interrompus,  puisqu'ils  ont  dû,  jus- 
quMci,  abandonner  A  leurs  substitués  la  totalité  de  leurs  honoraires. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  j'ai  proposé  à  S.  M.  PEmfiereur  de 
décider  que  les  chanceliers  titulaires  en  congé  ou  chargés  de  ia  gestion 
des  consulats  auraient  droit  à  la  moitié  de  leurs  honoraires  et  remises. 
Cette  proposition  a  été  sanctionnée  par  un  décret  en  date  du  5  de  ce 
mois,  qui  en  fait  renoonter  lé  bénéfice  au  1"  janvier  dernier.  Par  une 
conséquence  du  même  principe,  les  commis  qui  seront  chargés  de  la 

Sestion  intérimaire  d'une  chancellerie  conserveront,  indépendamment 
e  la  portion  des  remises  qui  leur  revient,  la  moitié  du  traitement  per- 
sonnel pour  lequel  ils  figurent  sur  le  budget  de  la  chancellerie. 

Dans  les  chancelleries  suffisamment  importantes  pour  permettre  le 
'  prélèvement  des  honoraires  sur  les  recettes,  la  portion  afférente  au 
chancelier  en  congé  sera  versée  dans  la  caisse  des  dépôts  de  la  chan- 
cellerie pour  y  être  conservée  avec  les  formalités  prescrites  pour  les 
dépôts  d'office  jusqu'au  retour  de  l'ayant  droit.  Dans  le  cas  où  celui-ci 
ne  retournerait  pas  à  son  poste  et  ne  réclamerait  pas  les  sommes  dépo» 
sées  en  son  nom  en  chancellerie,  11  en  serait  fait  envoi  à  mon  dépar- 
tement en  traites  destinées  à  être  transmises  à  ia  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  A 1  article  7  de  lordonoance  du  24  octo* 
bre  1833. 

Quand,  au  contraire,  le  fonds  commun  devra  intervenir  pour  le  com- 
plément des  honoraires,  un  ordonnancement  séparé  sera  fait  poar  le 
chancelier  titulaire  et  pour  le  substitué. 

Les  Quittances  de  prélèvement  seront  fournies  par  le  chancelier  titu* 
laire,  s  il  se  trouve  sur  les  lieux  au  moment  de  l'envoi  des  états  de 
comptabilité ,  ou  il  y  sera  suppléé  par  une  déclaration  du  chancelier 

Sroviaoire  constatant  qo'il  a  touché  la  moitié  des  honoraires  et  qu'il  a 
éposé  l'autre  moitié  dans  la  caisse  de  la  chancellerie,  pour  être  ulté- 
rieurement remise  A  qui  de  droit.  Le  montant  intégral  du  traitement 
sera,  d'ailleurs,  porté  en  dépense  aussi  bien  sur  les  étals  trimestriels 
de  comptabilité  que  sur  les  boi-dereaux  de  fin  d^année. 

Enfin,  pour  satisfaire  à  un  désir  fréquemment  exprimé  à  mon  dé- 
partement par  un  grand  nombre  de  chanceliers,  j'ai  décidé,  en  prin* 
cipe,  que  les  honoraires  de  ceux  qui  reçoivent  un  complément  du 
fonds  commun  pourraient  être  ordonnancés  trimestriellement.  Toute* 
fois^  cette  mesure,  en  raison  de  la  spécialité  du  service  des  chancel- 
leries, et  pour  ^iter  les  complications  et  tes  embarras  qui  pourraient 
naître  de  son  exécution  régulière  et  obligatoire,  doit  demeurer  subor- 
donnée A  l'accomplissement  de  certaines  conditions  laissées  A  Tappré- 
dation  de  mon  dénartement.  Ainsi  quelques  chanceliers  dont  les  re- 
cettes sont  insignitianies  ou  nulles  pendant  un  trimestre,  se  trouvent 
dans  le  cas  de  percevoir,  pendant  un  ou  plusieurs  autres,  des  droits 
suffisants  pour  que  la  presque  totalité  des  honoraires  du  chancelier 
puisse  être  prélevée.  Dans  ces  conditions,  il  est  clair  qu'il  y  a  lieu  d'at- 
tendre la  fin  de  l'exercice  pour  ordonnancer  le  complément  qui  pour* 
rail  être  dû.  C'est  donc  seulemeut  en  faveur  dos  chanceliers  qui,  d'après 
l'expérience  acquise  depuis  un  grand  nombre  d'années,  ne  font  que  des 
perceptions  «'élevant  à  un  chillre  minime,  que  la  mesure  dont  il  s'agit 
pourra  recevoir  une  complète  exécution,  subordonnée,  d'ailleurs, 
comme  par  le  passé,  A  la  parfaite  régularité  des  étals  de  comptabilité. 
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Pour  faciliter  le  développement  de  celte  organisation  nouvelle ,  il 
conviendra  que  les  eicédants  de  recelles  des  postes  productif»  me  soient 
transmis,  à  r avenir,  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  La  comptabilité  des 
chaocelleries  étant  annuelle,  el  les  règlements  ne  permettant  pas  d'user, 
pour  les  besoins  de  Tannée  courante,  des  ressources  provenant  des  exer- 
cices précédeulSj  qui  peuvent  se  trouver  disponibles,  il  est  indispensable 
qu'il  y  ait  au  Trésor,  pour  le  compte  du  fonds  commun,  une  son:me  suf- 
fisante pour  couvrir  le  ctiiffre  de  1  ordonnancement  de  chaque  trimestre. 

Telles  sont.  Monsieur,  les  mesures  dont  la  nouvelle  législation  sur  les 
pensions  civiles  nécessite  Padoplion  immédiate.  L'exécution  des  dispo» 
sitions  qu^elle  renferme  ayant  été  ûzée  au  1*'  janvier  dernier,  les  rete- 
nues sur  le  traitement  des  chanceliers  devront  être  exercées  à  partir 
de  cette  époque  et  être  portées  en  bloc  sur  les  états  de  comptabilité  du 
prochain  trimestre. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  tous  les  détails  qui  précèdent 
soient  exactement  observés  dans  votre  chancellerie  et  deviennent  Tobiet 
d'une  étude  attentive  de  la  part  du  chancelier  de  votre  consulat. 

Aeoevez,  etc.  Droutn  di  Lhots. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  16  août  4854,  au  sujet  de 
C administration  et  du  jugement  des  prises  faites  par  les 
bâtiments  de  la  marine  militaire. 

M.*.,  il  vous  a  été  déjà  notifié,  par  une  circulaire  du  5  avril  1854, 
émanée  du  ministère  des  affaires  étrangères,  que  Tintention  de  TEm- 
pereor  était  que  tes  consuls  de  France,  même  dans  les  pays  -où  ils 
exercent  des  droits  de  juridiction,  s'abstinssent  de  toute  immixtion  dans 
le  jugement  des  prises  que  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  pourraient 
faire  pendant  la  guerre  actuelle,  el  conduire  en  relâche  forcée  dans  les 
ports  de  leur  ressort,  votre  intervention,  lorsque  des  bâtiments  captu- 
rés seront  amenés  dans  retendue  de  votre  consulat,  devant  se  borner  à 
prendre  des  mesures  conservatoires,  et  à  dresser  les  actes  d'instmc- 
tionif  qui  doivent  être  transmis  an  département  de  la  marine. 

Depuis  lors,  il  est  intervenu  deux  décrets  en  date  des  18  et  2Zi  juil- 
let i85Â. 

Le  premier  de  ces  actes  porte  création  d'un  conseil  des  prises  qui 
siégera  k  Paris,  et.  qui  aura  seiif  compétence  pour  le  jugektnt  des 
prises,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 

Il  ne  vous  éi  happera  pas  que  le  premier  de  ces  actes  modifie  l'ar* 
rôté  du  6  germinal  an  Vill  (27  mars  1800)  el  qu'il  confirme  ce  que  je 
viens  de  vous  rappeler,  quant  à  l'interdiction  de  statuer  sur  le  juge* 
ment  des  prises. 

Je  crois  utile,  dès  lors,  de  préciser  ce  que  les  consuls  de  France  à 
l'étranger  auront  désormais  à  faire,  en  ce  qui  concerne  les  béliments 
captures,  par  analogie  avec  ce  que  radministration  de  la  marine  est 
appelée  à  exécuter  dans  les  ports  de  France,  d'af)rès  ce  qui  reste  con- 
servé des  dispositions  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  el  de  Tarrêlé 
du  2  prairial  an  XI  (12  mars  1803), 

Dès  qu'une  prise  faite  par  un  bâtiment  de  la  marine  impériale  aura 
été  conduite  dans  un  port  dépendant  de  votre  arondissement  consu- 
laire, vous  auAi  à  vous  rendra  immédiatement  à  bord,  et  à  procéder. 


368  LOIS,  ORDONNANCES  ET  CIRCULAIRES. 

en  présence  de  rofficier  condacteur  da  bâtiment  capturé  et  de  rancien 
capitaine  dudit  bâtiment,  à  l'apposition  des  scellés,  à  Tinveotaire  des 
pièces  de  bord  et  autres  documents  et  papiers  qui  vous  seront  remis, 
ainsi  qu'à  Tinterrogatoire  de  Téquipage  capturé. 

Vous  recevrez  le  rapport  de  l'ofTicier  conducteur  de  la  prise  ;  vous 
lui  donnerez  reçu  de  ladite  prise,  qu'il  remettra  à  votre  chaire,  ainsi 
que  du  paquet  cacbeté  contenant  les  papiers  de  bord  ;  vous  nommerez 
immédiatement  un  gardien,  et  commencerez  une  instruction  sur  les 
circonstances  de  la  capture  et  sur  ce  qui  peut  être  relatif  au  navire  et 
à  sa  cargaison. 

Pour  tous  ces  actes  d^apposition  de  scellés  'et  d'instruction,  vous 
devrez  vous  faire  assister  de  deux  assesseurs  choisis,  s'il  est  possible, 
parmi  les  citoyens  français  immatriculés  et  établis  dans  le  ressort  de 
voire  résidence. 

Vous  aurez  à  traosmetlre  sans  retard  au  département  de  la  marine, 
sous  le  timbre  des  Invalides,  riustruction  que  vous  aurez  faite  au 
sujet  de  la  prise;  vous  y  joindrez  les  pièces  de  bord,  qui  doivent,  vous 
le  savez,  être  produites  en  original,  et  dont  vous  gaitlerez  des  copies 
collationnées. 

Lesdites  pièces  de  bord,  soit  qu'elles  concernent  le  navire  ou  sa  car- 
gaison, et  enûn  tous  les  documents  ou  lettres  saisis  sur  la  prise,  et  qui 
seront  par  vous  adressés  à  Paris,  devront  èlre  accompagnés  d'une  tra- 
duction faite  par  un  interprète  assermenté. 

Ces  traductions  seront  toujours  faites  en  double  expédition,  dont 
Tune  restera  déposée  dans  votre  chancellerie  pour  y  avoir  recouiB  au 
besoin  :  le  coût  en  sera  porté  en  dépense  dans  les  comptes  de  la  prise. 

Vous  savez  qu'aux  termes  des  lois  et  règlements,  il  ne  peut  èlre  pro- 
cédé, jusqu'à  la  notification  du  jugement  de  validité  de  la  prise,  qu'à 
la  vente  des  effets  sujets  à  dépérissement  Dans  ce  cas  de  forcemajeure, 
prévu  par  l'article  15  toujours  subsistant  de  l'arrêté  du  6  germinal 
an  VIII,  il  doit  y  avoir  nomination  d'experts  ;  et  s'il  y  a  vente  ordonnée, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  publicité  et  concurrence,  après  afiiches 
dans  le  port  et  dans  les  ports  voisins. 

Le  produit  de  ces  ventes  exeptionnelles  sera,  comme  dépôts,  versé 
immédiatement  dans  la  caisse  des  consulats,  et,  sauf  le  cas  d'envoi  en 
numéraire  par  des  bâtiments  de  guerre  français  partant  pour  la  France, 
il  doit  être  transmis  en  traites  (suivant  les  formes  ordinaires)  au  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  en  fait  faire  le  recouvrement  par  le  trésorier  gé- 
néral des  Invalides,  sur  mandat  de  l'administrateur  de  rétablissement. 

Il  ne  sera  perçu,  d'ailleurs,  aucun  a/utre  (iroi^  que  celui  des  15  cen- 
times par  100  francs  pour  les  chancelleries,  comme  en  malière  d'ad- 
ministration des  naufrages. 

Recevez,  etc..  Th.  Ducos. 


CIRCULAIRE  du  31  août  i854,  sur  Cinicrvcntion  des 
consuls  dans  [administration  des  prises, 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  adressé,  à  la  date  du  i  6  de  ce 
mois,  des  instructions  générales  pour  préciser  les  limites  de  votre  in- 
tervention dans  l'administration  des  prises  maritimes  que  des  événe- 
ments de  mer  de  force  majeure  pourraient  éventuellement  faire  cou- 
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daire  dans  le  port  de  votre  résideocet  pendant  le  cours  de  la  guerre 
actuelle. 

Ces  instructions,  concertées,  d*aiileurs,  à  Tavance  avec  mon  départe- 
ment^ ne  font  que  confirmer  les  règles  de  conduite  que  je  vous  avais 
déjà  moi-même  tracées  par  ma  circulaire  du  5  avril  dernier.  Ainsi  ce 
n'est  que  dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où  une  prise  entrée  en 
relâche  dans  le  port  de  votre  résidence,  ne  pourrait  pas,  par  suite 
d'avaries  ou  de  circonstances  de  force  majeure,  dontrappréciation  ap- 
partient, du  reste,  exclusivement  au  commandant  du  bâtiment  cap- 
teur, continuer  son  voyage  à  destination  d'un  port  de  l'Europe  ou  de 
nos  colonies,  que  vous  auriez,  conformément  aux  instructions  du  dé- 
partement de  la  marine  en  date  du  16  de  ce  moiS|  à  procéder  à  l'ins- 
truction de  ladite  prise,  et  à  remplir,  à  cet  égard,  les  fonctions  dévo- 
lues en  France  aux  administrateurs  de  la  marine  dans  les  ports. 

Dans  tous  les  cas,  au  contraire,  où  une  prise  ne  relâcherait  dans  le 
port  de  voire  résidence  que  pour  s'y  ravitailler,  vous  n'auriez,  Mon- 
sieur, aucun  acte  d'instruction  à  faire,  et  votre  intervention  devrait  se 
borner  à  faciliter  au  capitaine  conducteur  les  moyens  d'abréger  autant 
que  possible  la  durée  de  la  relâche.  La  circulaire  générale  du  départe- 
ment de  la  marine,  m  date  du  31  mars  1849,  contient^  à  cet  égard,  des 
instructions  auxquelles  vous  aurez  à  vous  conformer  exactement.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  du  reste,  que  Texercice  de  vos  fonc- 
tions administratives,  en  matière  de  pnses,doit  toujours  se  trouver  ren- 
fermé dans  les  limites  des  traités  conclus  avec  la  puissance  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  vous  résidez,  ainsi  que  le  porte  expressément  l'article 
23  de  Tarrêté  du  6  germinal  an  Vill. 

Recevez,  etc.  Drootn  de  Leurs. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  21  septembre  1854,  sur  ta 
suppression  du  droit  dei  \/^  pour  cent. 

M...,  vous  avez  vu  par  la  circulaire  du  16  août  1854  dont  les  disposi- 
tions ont  été  concertées  avec  le  département  des  affaires  étrangères, 
qu'il  ne  serait  perçu  en  matière  de  mHses  aucun  autre  droit  que  celui 
ae  15  centimes  par  100  francs  pour  les  chancelleries. 

A  cette  occasion,  le  département  de  la  marine  a  été  conduit  à  con- 
sulter le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  de  continuer  d'allouer  aux  consuls  la  rétribution  de  2  1/2 
p.  100  dans  les  diverses  liquidations  qu'ils  sont  chargés  d'établir,  notam- 
ment pour  les  successions  maritimes,  ou  bien  si  l'intervention  des 
divers  consuls  ne  devrait  pas  désormais  être  gratuite,  à  l'instar  de  ce 
qui  se  pratique  dans  les  ports  et  dans  nos  colonies,  où  les  administra- 
teurs de  Tinscription  maritime  gèrent,  sans  aucune  espèce  de  rétribu- 
bution,  toutes  les  opérations  concernant  le  service  de  rétablissement 
des  Invalides. 

Dans  sa  réponse  en  date  du  26  août  dernier,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  fait  connaître  qu'en  principe  aucune  rétribution 
quelconque  ne  saurait  être  allouée  aux  consuls  de  Sa  Majesté  à  titre  de 
rémunération  personnelle,  pour  les  fonctions  qu'ils  remplissent  dans  la 
limite  de  leurs  attributions  officielles  ;  qu'à  une  autre  époque,  il  est 
vrai,  alors  que  les  perceptions  de  chancelleries  n'étaient  pas  comme 
aujourd'hui  rangées  au  nombre  des  recettes  de  l'Etat,  et  formaient,  au 
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contraire,  une  portion  des  émoluments  attachés  aux  fonctions  consu- 
laires, des  allocations  de  cette  nature  avaient  eu  leur  justification, 
mais  que,  d'après  les  règlements  actuellement  en  vigueur,  il  n*y  avait 
plus  lieu  de  les  continuer. 

Par  suite  de  cette  explication,  que  j*ai  cru  devoir  porter  à  votre  con- 
naissance, il  est  entendu  qu'il  ne  devra  plus  être  perçu  désormais  de 
rétribution  au  nom  de  MM.  les  consuls,  pour  les  opérations  qu'ils 
effectuent  comme  suppléant  à  l'étranger  l'autorité  maritime. 

Recevez,  «ta  Th.  Ducoa. 


DÉCRET  du  22  septembre  1854,  sur  les  attributions  des 
agents  consulaires  en  matière  de  procédures  éCavaries^ 
emprunts  à  la  grosse^  tente  de  navires^  etc. 

NAPOLfeoir^  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  ' 

Vu  l'article  de  l'ordonnance  du  26  octobre  1833; 

Considérant  que,  dans  certains  pays,  les  autorités  territoriales  ne 
sont  point  compétentes  pour  autoriser  les  emprunts  à  la  grosse  et 
veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  oue  les  lois  françaises  impo- 
sent aux  capitaines  de  la  marine  marchancle  à  l'étranger  dans  les  cas 
de  relAche  forcée,  avec  ou  sans  avaries  ; 

Voulant  remédier  à  cet  inconvénient  et  assurer  sous  ce  rapport  une 
protection  efficace  au  commerce  français  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Lorsqu'un  navire  de  commerce  français  relâchera,  avec 
on  sans  avaries,  dans  le  port  de  leur  résidence^  les  agents  vice-consuls 
de  France  pourront,  comme  les  consuls  et  lorsque  ces  attributions 
leur  auront  été  spécialement  conférées  par  nous:  1°  recevoir  tous  rap- 
ports de  mer  et  protêts  d'avaries;  2»  nommer  et  commettre  sur  la 
requête  des  capitaines,  tous  experts  pour,  sous  la  foi  du  serment,  visi- 
ter les  navires  et  constater  leur  état  d'avaries  ;  3*  donner  aux  capitaines 
toutes  autorisations  soit  pour  souscrire  et  consentir  des  emprunts  à  la 
grosse  aventure,  soit  pour  vendre  ou  mettre  en  gage  la  partie  des  car- 
gaisons nécessaire  pour  acquitter  les  dépenses  résultant  (le  leur  relâche. 

2.  Les  mêmes  agents  pourront  aussi,  sur  le  vu  du  rapport  d'experts 
constatant  l'état  d'innavigabilité  d'un  bâtiment  de  commerce,  en 
autoriser  l'abandon  et  la  mise  en  vente. 


ARRÊTÉ  du  22  novembre  1854,  sur  f  inscription  des  noms 
et  qualités  des  agents  dans  les  actes  officiels  qui  les  con- 
cernent. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Considérant  qu'il  est  essentiel,  dans  l'intérêt  même  des  agents,  que 
leurs  noms  et  qualités  soient  mentionnés  d'une  manière  exacte  et  régu- 
lière dans  les  actes  officiels  qui  les  concernent; 
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Après  avoir  pris  les  ordres  de  FEmpereur, 

Arrête  : 

A  Taveoir  rinscriptiOD  des  noms  et  qualités  des  agents  des  affaires 
étrangères,  dans  les  actes  destinés  à  être  soumis  à  rapprobation  de  Sa 
Majesté  impériale,  n'aura  lieu  que  sur  les  indications  fournies  par  ces 
agents  dans  des  notes  revêtues  de  leur  signature.  Ces  notes  seiont 
accompagnées  de  Tacte  de  naissance  de  TagenL 

Oroutn  di  Lbuts. 

CIRCULAIRE  du  i  6  décembre  1854.  sur  les  attributions 
des  agents  consulaires^  en  matière  de  procédures  ctava'* 
riest  emprunts  à  la  grosse^  vente  de  navires,  etc. 

M...,  à  Toccasion  de  diverses  réclamations  élevées  durant  ces  der-* 
nières  années»  on  s'est  demandé  quelle  était  retendue,  la  limite  véri- 
tables des  pouvoirs,  en  matière  d'avaries  et  de  naufrages,  qui  décou- 
lent pour  les  simples  agents  consulaires  soit  des  attributions  qui  leur 
sont  conférées  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  soit  de  l'autori- 
sation qu'ils  reçoivent  exceptionnellement  de  celui  de  la  marine  pour 
suppléer  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine. 

A  la  suite  de  l'examen  auquel  cette  question  a  donné  lieu,  il  a  été 
établi  formellement  que  ni  le  dépa^^tement  des  affaires  étrangères,  ni  le 
ministère  de  la  marine  ne  reconnaissaient  aux  agents  consulaires  le 
droit  conféré  aux  consuls  en  matière  d'emprunts  à  la  grosse,  de  décrets 
d'expertise,  de  condamnation  et  de  ventes  de  navires  :  qu'en  effet, 
comme  suppléant  à  l'étranger  les  adminislrnte  irs  de  la  ntarine.  les 
agents  de  cette  catégorie  ne  pouvaient  prendre  part  qu'aux  actes  qui, 
dans  nos  ports,  sont  considérés  comme  administratifs,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  non  plus,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  mon 
département,  intervenir  dans  les  actf'S  de  la  procédure  d'avaries  qui 
sont  éminemment  judiciaires,  attendu  que  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  26  octobre  1833  leur  refuse  toute  juridiction.  Cette  doctrine  est 
consacrée  aujourd'hui  par  le  conseil  d'iaat  et  la  question  est  désormais 
décidée  en  principe. 

Toutefois,  mon  attention  ayant  été  appelée  récemment  par  M.  le 
ministre  de  la  marine  sur  les  inconvénients  que  serait  de  nature  à 
présenter,  dans  certains  cas,  l'interdiction  absolue  pour  tous  les  agents 
consulaire  s  indistinctement  de  prendre  part  aux  actes  dont  il  s'agit, 
j'ai  dû  me  préoccuper  des  moyens  de  remédier  à  ces  inconvénients,  et, 
après  m'être  concerté  avec  M.  Ducos  à  cet  effet,  j'ai  soumis  à  la  signa- 
ture de  l'Empereur,  le  22  septembre  dernier,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  d'Etat,  un  projet  de  décret  réglementaire^  ayant  pour  but 
d'étendre  exceptionnellement  aux  agents  consulaires  auxquels  elles 
seraient  conférées  ultérieurement  par  décrets  spéciaux,  les  attributions 

S  ni,  aux  termes  des  règlements  en  vigueur^  n'appartiennent  en  ma- 
ère  de  procéaures  d'avaries  qu'aux  seuls  consuls  généraux  et  consuls. 
Depuislor8,Sa  M.ijesté  a  bien  voulu  rendre,  sur  ma  proposition,  divers 
décrets  qui  confèrent  celte  extension  d'attributions  à  un  certain  nombre 
d'agents  consulaires  et  notamment  à....,  et  je  m'empresse  de  vous 

adresser  ci-joint  une  ampliation   du  décret  concernant  M Vous 

voudrez  bien  transmettre  celte  ampliation  à  l'agent  de...  et  lui  recom- 
mander de  la  tenir  constamment  affichée  dans  les  bureaux  de  son  agence. 
Recevez,  etc. 

Droutn  de  Lhuts. 
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CIRCULAIRE  du  23  décembre  1854,  sur  la  conservation 
des  fonds  déposés  en  chancellerie. 

M...,  le  département  des  affaires  étrangères  a  eu,  à  diverses  reprises, 
roccasion  de  rappeler  aux  agents  du  service  extérieur  les  dispositions 
des  règlements  relatives  aux  formalités  à  observer  dans  les  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires  pour  la  conservation  des  dépôts  et  du  pro- 
duit des  perceptions  de  chancellerie. 

Vous  nignorez  pas,  notamment,  qu'aux  termes  de  Tartide  5  de  Tor- 
donnance.  du  24  octobre  1833,  il  est  indispensable  qu'une  caisse,  pla* 
cée  dans  la  maison  consulaire,  et  fermant  à  deux  clefs  différenU^  dont 
Pune  doit  toujours  demeurer  entre  les  mains  du  chef  de  mission  ou 
du  consul  et  l'autre  entre  celles  du  chancelier,  soit  spécialement  des- 
tinée, dans  tous  les  postes,  à  recevoir  les  sommes  d  argent,  matières 
précieuses  ou  valeurs  négociables. 

Cependant,  j'ai  heu  de  croire  que  celte  injonction  si  formelle  n*est 
pas  généralement  exécutée  ;  que  non-seulement  le  contrôle  supérieur 
des  chefs  de  postes  diplomatiques  ou  consulaires  n'est  pas  exercé  d'une 
manière  sérieuse  et  régulière,  mais  encore  que  les  précautions  établies 
par  les  ordonnances  ne  sont  pas  observées,  et  que,  même,  la  caisse 
réglementaire  n'existe  point  dans  un  grand  nombre  de  chancelleries. 

Cette  situation  étant  de  nature  à  faire  naître  de  graves  inconvénients, 
en  compromettant,  dans  certaines  circonstances,  des  valeurs  apparte- 
nant soit  à  l'Etat  soit  à  des  particuliers,  je  crois  devoir  appeler  de  nou- 
veau votre  attention  sur  la  responsabilité  qu'une  telle  négligence  pour- 
rait faire  peser  sur  l'agent  qui  s'en  rei^drait  coupable,  et  sur  l'impérieuse 
nécessité,  pour  tous  les  chefs  de  poste,  de  se  con Former  exactement  à 
l'avenir  aux  prescriptions  des  règlements  sur  la  matière. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  vous  pourvoir,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  de  la  caisse  dont  il  s'agit,  si  elle  n'existe  pas  déjà 
dans  la  chancellerie  de  votre  consulat.  Je  vous  autorise  à  en  imputer 
le  prix,  que  vous  vous  efforcerez,  d'ailleurs,  de  maintenir  dans  les 
limites  de  la  plus  stricte  économie,  sur  le  produit  des  perceptions  de 
votre  chancellerie. 

Recevez,  etc.  Droutn  i>£  Lhuys. 


CIRCULAIRE  du  12  janvier  1855,  sur  les  relevés  des 
mouvements  de  personnel. 

M...,  une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  mois  d'août  1827, 
adressée  par  mon  département  aux  ngents  diplomatiques  et  consulaires, 
prescrit  aux  chefs  de  poste  de  joindre  à  leurs  états  trimestriels  de  frais 
de  service  une  note  séparée  rappelant  avec  exactitude  les  changements 
survenus  dans  la  position  des  personnes  attachées,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  à  la  mission  dont  la  direction  leur  est  confiée. 

L'importance  de  cette  mesure  ne  saurait  vous  échapper  :  son  exécu- 
tion régulière  peut  seule  assurer  le  bon  ordre  de  la  comptabilité  de 
mon  département  en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement  des  allocations 
payées,  soit  sur  le  chapitre  des  traitements  politiques  et  consulaires, 
soit  sur  celui  des  frais  de  service  ou  des  missions  extraordinaires. 
Faute  de  connaître  exactement  la  situation  de  chacuu  des  ayants  droit. 
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le  ministère  des  affaires  étrangères  est  forcément  exposé  à  des  erreurs 
dont  la  rectification  entraîne  toujours  des  complications  d'écritures  et 
des  retards  préjudiciables  aux  intérêts  des  agents. 

Bien  que  cette  disposition  ait  été  rappelée  par  Tun  de  mes  prédé- 
cesseurSy  dans  une  dépêche  spéciale  en  date  du  30  avril  1850,  j'ai 
remarqué  avec  regret  que,  sauf  de  très-rares  exceptions,  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  négligent  de  se  conformer  aux  recomman- 
dations qui  leur  ont  été  adressées  à  cet  égard.  Les  seuls  renseigne- 
ments que  reçoive  mon  administration  sur  les  mouvements  du  perwnnei 
extérieur,  lui  sont  fournis  par  les  fondés  de  pouvoir,  et  les  notes  éma- 
nées de  ces  derniers  contiennent  souvent  des  indications  en  désaccord 
avec  res  faits  accomplis. 

Il  est  urgent  de  n^ettre  un  terme  à  de  semblables  irrégularités.  J'ai, 
en  conséquence,  donné  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir  mon  département 
ajournât  tous  les  règlements  de  comptes  des  agents  qui  n'auraient  pas 
accompli  les  prescriptions  ci-dessus  énoncées,  et  cette  mesure  s'appli- 
quera non-seulement  aux  chefs  de  poste,  mais  encore  aux  agents  pla- 
cés sous  leurs  ordres.  En  vous  informant  de  cette  décision,  je  vous 
recommande  de  m'adresser  les  états  du  personnel  de  votre  résidence 
quinze  jours  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  trimestre,  afin  d'éviter 
tout  retard  dans  l'ordonnancement  des  sommes  qui  vous  seraient  ao- 
quises.  La  circulaire  ministérielle  de  1827  se  trouve  donc  modifiée  en 
ce  qui  concerne  le  mode  d'envoi  de  ces  états  :  vous  voudrez  bien  me 
les  adresser  désormais  par  lettre  spéciale^  au  lieu  de  les  joindre  à  vos 
frais  de  service  qu'il  vous  serait  impossible  de  me  transmettre  avant 
Texpiration  du  trimestre. 

Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  5  février  1855,  transmis- 
sive de  modèles  et  formules  pour  les  divers  actes  de  la 
juridiction  maritime. 

M...,  vous  trouverez  reproduite,  à  la  suite  de  la  présente  circulaire, 
la  série  complète  d'imprimés  spéciaux  que  j*ai  fait  établir  pour  l'exécu- 
tion du  décret-loi  disciplinaire  et  pénale,  pour  la  marine  marchande, 
du  24  mars  1852. 

Ces  modèles  (voyez  t  I  du  Formulaire,  n«  169  à  190,  p.  234  à 
254),  dont  l'adoption  aura  pour  effet  de  rendre  sur  tous  les  points 
la  procédure  uniforme,  sont  au  nombre  de  20,  y  compris  l'état  dont 
la  contexture  a  été  indiquée  par  la  circulaire  du  Ix  mars  1853,  et  que, 
dans  un  but  d'ensemble ,  j'ai  cru  devoir  joindre  au  travail  général 
dont  il  s'agit. 

Vous  m^adresserez,  sous  le  timbre  :  Comptabilité  générale,  service 
intérieur  et  archioes,  les  demandes  de  la  quantité  d'imprimés  ci-dessus 
désignés  qui  vous  seront  nécessaires,  à  l'exception,  toutefois,  des  mo- 
dèles n'^'  1,  2,  3  et  à,  dont  la  délivrance  ne  sera  point  faite  aux  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons  des  navires  de  commerce. 

Recevez,  elc.  Th.  Ducos. 
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CIRCULAIRE  du  10  février  1856,  sur  le  visa  gratuit  des 
contrats  et  passeports  démigrants. 

M...,  les  questions  relatives  à  l'émigratioo  européeoDe,  dont  Timpor- 
tance  ^'accroît  chaque  anoée,  ont  appelé  dans  ces  derniers  temps  rai- 
tention  du  gouvernement  impérial 

Par  un  décret,  en  date  du  15  janvier  dernier,  Sa  Majesté  a  déter- 
miné les  mesures  à  observer  à  l'avenir  dans  Tintérét  des  émigrants 
français  et  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  notamment  ces  derniers,  il  est  établi^  par  l'ar- 
ticle 3,  qu'ils  pourront  être  admis  en  France  sur  la  présentation  d'un 
contrat  qui  leur  assure  leur  transport  à  travers  le  territoire  et  leur  pas- 
sage pour  un  pays  d'outre-mer.  L'article  dont  il  s'agit  ajoute  que  si 
le  contrat  renferme  le  signalement  de  l'émigrant,  ainsi  que  les  indica- 
tions nécessaires  pour  établir  son  identité,  il  pourra,  après  avoir  été 
visé  par  la  légation  ou  le  consulat  de  France  établi  dans  le  pays  où  il 
aura  été  passé,  tenir  lieu  du  passeport. 

Ce  visa  devra  être  gratmi^  aui  termes  du  même  article.  J'ai  cru  de- 
voir vous  donner  connaissance  d«  cette  disposition,  afin  que  vous  la 
fassiez  exécuter  dans  votre  chancellerie. 

Il  est  bien  entendu  que  la  gratuité  du  visa  s'étend  également  aux 
passeports  ordinairat  • 

Reoevest  etc.  Droutr  db  Lhuts. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  mois  de  mars  1855,  sur 
les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  des  équipages 
mmiguant  à  la  part. 

M...,  i*ai  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsqu^un  bâtiment 
naufragé  est  armé  à  la  part,  et  que  le  fret  est  nul  ou  insuffisant  pour 
couvrir  les  dépenses  du  personnel,  les  frais  d'entretien  et  de  rapatrie- 
ment doivent  être  mis  à  la  charge  du  Trésor,  ou  si  d'abord  il  faut  les 
Imputer  au  compte  des  débris  du  navire,  et  finalement  ne  les 
laisser  retomber  h  la  charge  de  l'Etat  qu'après  avoir  épuisé  ce  dernier 
produit 

En  principe,  les  frais  d'entretien,  de  rapatriement  et  de  conduite  de 
!  équipage  d'un  navire  naufraxé,  sont  des  dépenses  tordre  publie  im- 
posées à  tout  armement  par  rartlcle  7de  l'arrêté  du  5  germinal  an  Xll, 
et  auxquelles  un  armateur  ne  saurait  se  soustraire  sous  le  prétexte  que 
son  navire  est  armé  à  la  part;  car  l'arrêté  précité,  dont  les  dispositions 
sont  encore  raffermies  par  le  décret  du  4  mars  1852,  ne  fait  pas  de  dis* 
tinction  entre  telle  ou  telle  espèce  d'engagement. 

Vainement  prétendrait-on  que  cet  nrrèté  a  été  abrogé  par  l'article  260 
du  Gode  de  commerce;  une  semblable  opinion  ne  saurait  soutenir 
l'examen,  chacun  de  ces  actes  avant  un  but  différent  En  effet,  si  l'ar- 
ticle du  Gode  de  commerce  indique  la  portée  des  conventions  faites 
entre  les  parties,  l'arrêté  du  5  germinal,  sans  toucher  aux  conditions 
du  contrat,  détermine  d'une  manière  générale  les  obligations  imposées 
aux  armateurs  en  cas  de  désarmement  ou  de  sinistre. 

Ce  n'est  donc  qu'après  l'entier  épuisement  du  fret  et  du  produit  des 
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débris  do  navire,  atissi  bien  dans  les  armements  à  la  part  qne  dans  les 
autres  sortes  d'engagements,  qu'il  7  a  lien  de  laisser  i  la  charge  dn 
Trésor  public  les  frais  d^entretien,  de  rapatriement  et  de  conduite  des 
équipages  des  navires  naufragés,  et  c'est  en  ce  sens  que  je  vous  invite 
à  donner  des  instructions  aux  commissaires  de  llnscription  maritime 

de  l'arrondissement  de 

Recevez,  etc.  Ta.  Dogoi, 


CIRCULAIRE  du  14  avril  1885,  sur  C envoi  périodique 
des  relevés  de  mouvement  de  personnel. 

M...,  je  vous  ai  invité,  le  i2  janvier  dernier,  à  me  transmettre,  tous 
les  trois  mois,  l'état  nominatif  du  personnel  de  votre  résidence,  avec 
indication  des  changements  survenus  pendant  ce  laps  de  tempe  dans 
la  position  des  agents  ou  employés  placés  sous  vos  ordres. 

L*examen  des  états  qui  ont  été  transmis  à  mon  département^  pour 
le  premier  trimestre  de  1855,  m'a  fait  reconnaître  que  plusieurs  agents 
n'ont  point  saisi  le  sens  véritable  de  mes  instructions.  Quelques-nus, 
en  effet,  se  sont  bornés  à  présenter  la  liste  du  personnel  de  leur  rési» 
dence  existant  à  l'époque  de  la  transmission  dudit  état,  sans  y  ajoulor 
aucune  indication  qui  permette  de  constater  si  les  agents  ont  été  pré- 
sents  ou  absents  pendant  tout  ou  partie  de  ce  trimestre.  Il  vous  sera 
facile  de  comprendre.  Monsieur,  que  renvoi  de  semblables  informé- 
tiens  ne  répond  nullement  au  but  que  je  m'étais  proposé  en  vous  réi- 
térant l'invitation  de  vous  conformer  aux  régies  posées  par  l'instruotion 
ministérielle  d'août  1S27.  Ce  qui  importe  au  service  de  la  comptabilité 
de  mon  département,  c'est  d'être  exactement  renseigné  sur  les  mouve- 
ments du  personnel  diplomatiaue  ou  consulaire,  sur  les  dates  de 
départ  ou  d^arrivée  des  agents,  de  manière  à  n'être  point  exposé  à  des 
erreurs  d'ordonnancements^  à  des  rectifications  qui^  je  le  répète, 
entraînent  des  complications  regrettables  et  occasionnent  des  retards 
préjudiciables  aux  intérêts  des  ayants  droit. 

Afin  de  donner  aux  renseignements  que  je  vous  invite  à  me  trans- 
mettre un  mode  de  présentation  qui,  en  prévenant  toute  omission  de 
la  part  des  agents,  soit  de  nature  à  faciliter  le  contrôle  de  mon  dépsN 
tement,  j'ai  cru  devoir  adopter  le  modèle  d'état  ci-joint  (1),  auquel  je 
vous  prie  de  vous  conformer.  Je  vous  recommande  particuiièremeni, 
Monsieur,  de  faire  oonsigner  avec  soin,  en  regard  du  nom  de  chacun 
d^  agents  ou  employés  dénommés,  les  mouvements  et  mutations  dn 
personnel  de  votre  résidence.  La  présence  de  Tagent  sera  exprimée  par 
ces  mots  :  présent  à  son  poste  pendant  tout  le  tnmeêtrs;  Tabseiioe 
pendant  tout  le  trimestre  sera  énoncée  par  des  termes  analogues; 
enfin,  en  cas  d'absence  pendant  partie  au  trimestre,  les  motifs  de 
l'absence,  les  dates  des  jours  de  départ  ou  d'arrivée,  de  cessation  de 
service  ou  d'entrée  en  fonction,  devront  être  exactement  indiqués. 

Recevez,  etc.  Walbwski. 


(1)  V.  tome  I  du  Formulaire, 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  \  %  juillet  \  855,  sur  les  frais 
d entretien  et  de  rapatriement  de  Français  de  C ordre 
civil  dépourvus  de  ressources. 

M...,  iDdépenâammeDt  des  dépendes  auxquelles  ils  sont  tenus  de 
pourvoir,  d'après  les  règlements,  pour  la  subsistance,  Pentretien,  etc., 
et  le  repatriement  des  marins,  militaires  et  agents  divers  appartenant 
au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  disgraciés  ou  délaissés  en 
pays  étrangers,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ont  aussi,  en 
certaines  circonstances,  à  subvenir  à  des  frais  analogues,  en  ce  qui  con- 
cerne des  Français  de  Tordre  civil  indigents  ou  dépourvus  de  res- 
sources. Mais  s'ils  sont  autorisés  à  comprendre  dans  leurs  comptes 
avec  mon  département  les  premières  dépenses,  il  n'en  est  point  de  même 
des  dernières,  qui  sont,  par  leur  objet,  évidemment  afTérentes  à  d'autres 
départements  ministériels. 

Il  est  arrivé,  toutefois,  que  quelques-uns  de  ces  agents  s'en  sont 
remboursés  par  voie  de  traites  sur  le  département  de  Ta  marine,  dans 
la  pensée  qu'il  le  serait,  à  son  tour,  par  le  ministère  compétent. 

En  agissant  ainsi,  ils  se  sont  écartés  d'une  règle  fondamentale  expli- 
citement formulée  en  ces  termes  dans  l'instruction  du  21  septembre 
182 1  sur  le  service  des  consuls,  comme  suppléant  les  administrateurs 
de  la  marine  : 

«  Je  recommande  de  ne  comprendre  dans  les  comptes  de  la  marine 
«  que  la  partie  des  dépenses  publiques  qui  doivent  rester  de  droit  à  sa 
«  charge,  comme  relatives  à  des  administrés  du  département.  Quant 
«  aux  dépenses  qui  concerneraient,  soit  le  département  de  la  guerre, 
«  parce  qu'il  s'agirait  de  militaires  autres  que  les  militaires  des  troupes 
«  coloniales  et  maritimes,  soit  le  département  de  l'intérieur^  parce 
«  qu*il  ne  serait  question  ni  de  militaires  ni  de  marins,  mais  de 
<K  simples  particuliers  embarqués  comme  passagers  ou  subrécargues, 
«  elles  ne  doivent  pas  entrer  dans  les  comptes  de  la  marine,  sous 
«  clause  de  remboursement  ultérieur  de  la  part  des  ministères  intéres- 
«  ses,  ainsi  que  plusieurs  consuls  ont  persisté  à  le  faire,  nonobstant 
«  les  instmctions  générales  et  mes  directions  particulières  :  ils  doivent 
«  s'en  rembourser  directement  sur  chacun  de  ces  ministères  ;  de  telle 
«  sorte  que  la  marine  n'ait  pas  plus  à  y  prendre  part  qu'elle  ne  le 
c  ferait  si  ces  dépenses,  au  lieu  d'être  consommées  à  l'étranger, 
«  l'avaient  été  dans  l'enceinte  du  royaume.  » 

J'ajoute  que  si,  dans  les  cas  de  sinistre,  il  est  du  devoir  des  agents 
français  à  l'extérieur  de  secourir  indistinctement  les  marins  de  l'équi- 
page et  les  passagers,  ce  ne  peut  jamais  être  un  motif  pour  ne  pas 
porter  d*une  manière  distincte  et  directe,  au  compte  de  chaque  minis- 
tère débiteur,  les  avances  qu'ils  sont  conduits  à  faire  pour  les  uns  et 
les  autres. 

L'inobservation  de  cette  règle  a  eu  le  fâcheux  résultat  d'imposer 
forcément  au  département  de  la  marine,  faute  de  remboursement  en 
temps  opportun  ou  par  suite  de  difficultés  qui  lui  ont  été  opposées  à 
cet  égard,  des  dépenses  qui  lui  étaient  complètement  étrangères  et 
qu'il  n'eût  point  dû  supporter  A  litre  définitif. 

Il  importe  donc  au  bon  ordre  et  au  maintien  du  principe  de  la  spé- 
cialité des  budgets  et  des  comptes  que  les  mêmes  conséquences  ne  se 
reproduisent  plus  désormais. 
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Dans  ce  but,  en  rappelant  à  Texécution  stricte  de  la  prescription 
ci-dessQS  relatée,  j'ai  jugé  nécessaire  de  notifier  ici  que  toute  dépense 
de  Tespèce,  concernant  des  passagers  ou  autres  individus  de  Tordre 
civil,  qui  figurerait  dans  les  comptes  des  argents  diplomatiques  et  con- 
sulaires avec  mon  département,  en  serait  invariablement  rejetée,  sauf 
à  eux  à  se  pourvoir  auprès  de  qui  de  droit  pour  en  obtenir  le  recou- 
vrement Il  leur  est  formellement  interdit,  à  plus  forte  raison,  de  s'en 
rembourser  par  traites  imputables  sur  les  crédits  de  la  marine,  dans 
les  cas  0Ù9  par  exception,  ils  se  trouveraient  autorisés  à  émettre  de  telles 
valeurs. 

Recevez,  etc.  Hamelir. 


CIRCULAIRE  du  16  août  1855,  sur  les  congés  des  chan- 
celiers^ drogmans  et  agents  consulaires. 

M...,  d'après  Tarticle  38  de  l'ordonnance  du  20  août  1833,  les  con- 
gés sont  accordés  aux  drogmans  et  aux  chanceliers  par  le  consul  dont 
ils  dépendent,  sous  sa  responsabilité  et  à  la  charge  par  lui  d'en  faire 
connatlre  les  motifs  au  département  des  affaires  étrangères.  Cette 
dérogation  au  principe,  qui  subordonne  les  cougés  et  permissions 
d'absence  à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  pouvait  s'expli- 
quer sous  l'empire  d'une  législation  qui  faisait  des  drogmans  et  des 
chanceliers  une  catégorie  spéciale  d'agents,  classés  à  part  dans  le  ser- 
vice consulaire,  et  qui  excluait  les  derniers  de  la  jouissance  d'une  pen- 
sion de  retraite  et  du  bénéfice  d'un  traitement  de  congé. 

Mais  l'ordonnance  du  26  avril  1845,  d'une  part,  et,  de  Taulre,  la 
loi  du  9  juin  1853  et  le  décret  impérial  du  5  août  d85/i  ayant  fait  ren- 
trer les  drogmans  et  les  chanceliers  dans  la  carrière  consulaire  pro- 
prement dite,  en  les  admettant,  d'abord,  à  concourir,  dans  une  cer- 
taine proportion  et  en  remplissant  des  conditions  déterminées  de  durée 
de  8er\'ice  et  d'aptitude,  aux  emplois  de  consul,  et  en  assimilant  en 
second  lieu,  les  chanceliers  de  légation  et  de  consulat  à  tous  les  autres 
fonctionnaires  publics,  en  leur  ouvrant,  par  une  retenue  sur  leurs 
honoraires,  des  droits  à  la  retraite  entraînant  l'allocation  d'un  demi- 
traitement  de  congé,  les  dispositions  de  l'article  38  de  l'ordonnance 
précitée  n'avaient  plus  de  raison  d*ètre. 

Cette  faculté  laissée  aux  chefs  de  poste  d'accorder  directement  à 
leurs  drogmans  et  chanceliers,  ainsi  qu'aux  agents  vice-consuls  placés 
sous  leurs  ordres,  des  congés  ou  des  permissions  d'absence  ayant, 
d'ailleurs,  dans  la  pratique,  produit  des  inconvénients  de  nature  à 
compromettre  le  service  des  chancelleries  et  des  agences  consulaires 
d'une  manière  regrettable,  j'ai  cru  devoii*  proposer  à  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  remédier  à  cet  état  de  choses  et  de  soumettre  à  un  régime 
identique  tous  les  agents  du  service  extérieur. 

Cette  proposition  a  été  sanctionnée  par  un  décret  en  date  du  31  du 
mois  dernier,  en  vertu  duquel  les  congés  seront  accordés,  à  l'avenir, 
aux  agents  vice-consuls,  aux  drogmans  et  aux  cl  anceliers  de  légation 
et  de  consulat  par  mon  déparlement,  sur  la  proposition  de  leurs  chefs 
hiérarchiques. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  vous  conformer  dorénavant  à  ces 
nouvelles  prescriptions. 
Recevez,  etc.  A.  Wâlewski. 
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INSTRUCTION  du  Miniêtre  de  Ui  guerre,  en  date  du  20 
septembre  1856,  sur  C exhumation  et  le  transport  en 
France  des  restes  des  personnes  mortes  en  Algérie  ou 
dans  des  pays  étrangers  soumis  au  régime  militaire  par 
(occupation  française» 

Art.  \*\  Les  familles  qvi  voudront  faire  revenir  en  France  les  restes 
mortels  d'un  parent  mort  en  Algérie  ou  dans  des  pays  étrangers  occu- 
pés par  des  troupes  françaises,  adresseront  directement  leur  demande 
au  gouverneur  général  de  TAlgérie  ou  au  commandant  des  troupes 
d'occupation,  suivant  le  cas. 

Dans  celte  demande,  elles  s'obligeront  à  se  soumettre  à  toutes  les 
dispositions  réglementaires  applicables  à  l'espèce,  et  à  supporter  les 
diverses  dépenses  nécessitées  par  l'exhumation  et  le  transport. 

2.  Le  fonctionnaire  militaire  statuera  sur  les  demandes  et  notifiera 
Si  décision  aux  intéressés,  en  ayant  soin,  si  la  décision  est  favorable, 
de  leur  donner  connaissance  des  ordres  d'exécution. 

3.  Les  médecins  ou  officiers  de  santé,  chargés  d'assister  à  Texhuma- 
tion,  recevront  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  présente  instruc- 
tion, et  en  assureront  la  stricte  observation. 

Ils  seront  accompagnés  au  lieu  de  la  sépulture  par  un  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  qui,  avant  tout,  constatera,  dans  les  formes  voulues, 
' ridentité  de  lindlvidu  décédé. 

4.  Le  corps  exhumé  sera  placé  dans  un  cercueU  en  plomb,  renfermé 
lui-même  dans  une  bière  en  bois.  Il  sera  mis  en  contact  avec  des 
matières  désinfectantes  ou  conservatrices,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  à 
l'article  5>  afin  de  prévenir  ou  arrêter  la  putréfaction  et  éviter  le  déga- 
gement à  Textérieur  de  tout  gaz  infecL 

Le  cercueil  en  plomb  sera  confectionné  avec  des  lames  de  ce  métal 
de  3  millimètres  au  moins  d'épaisseur  parfaitement  soudées  entre 
elles. 

Le  cercueil  extérieur  sera  en  chêne  ou  en  tout  autre  bois  présentant 
la  même  solidité,  les  parois  auront  k  centimètres  au  moins  d'épais- 
seur, elles  seront  fixées  avec  des  clous  à  vis  et  maintenues  par  trois 
freins  en  fer  serrés  à  écrous. 

5.  Lorsqu'on  procédera  à  l'exhunmlion,  si  le  cercueil  se  trouve  entier 
et  en  bon  état  de  conservation,  il  suffira  de  l'ouvrir  et  d'y  introduire 
un  mélange  composé,  à  parties  égales,  de  sciure  de  bois  bien  dessé- 
chée et  de  sulfate  de  zinc  (couperose  blanche),  dont  on  recouvrira  tout 
le  corps  de  manière  à  combler  la  bière.  Après  avoir  été  refermée,  cette 
bière  sera  placée  dans  le  cercueil  en  plomb  sur  une  couche  de  3  à 
3  centimètres  du  même  mélange  désinfectant. 

Si  au  moment  de  l'exhumation,  la  châsse  était  ouverte  et  détério- 
rée, il  faudrait,  après  en  avoir  retiré  le  corps  ou  ses  débris,  les  i>lacer 
dans  le  cercueil  en  plomb,  sur  une  couche  épaisse  du  mélange  ci-des^ 
sus  spécifié,  et  les  en  recouvrir,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  de  telle 
sorte  que  tout  ballottement  soit  évité  dans  le  transport.  Il  serait 
ensuite  procédé  à  la  soudure  du  cercueil  en  plomb. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  pas  se  procurer  de  sulfate  de  zinc, 
on  le  remplacerait  par  le  sulfate  de  fei^  (couperose  verte)  employé  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  proportions. 

Enfin,  à  défaut  soit  de  sulfate  de  zinc,  soit  de  sulfate  de  fer,  on 


OCTOBRE  I856«  379 

pourrait  employer  un  mëlaDge  composé  de  poussière  de  charbon  et  de 
poudre  de  tan,  ou  de  toute  autre  substance  connue  dans  le  pays  par 
ses  propriétés  astringentes  et  antiseptiques. 
Le  cercueil  principal  sera  scellé  du  sceau  de  Tautorité  militaire. 

6.  Les  parents  du  défunt  ou  leur  représentant  devront  être  présents  ; 
ils  s*entendront  avec  le  capitaine  d'un  navire  de  commerce  pour  l'em- 
barquement du  cercueil  et  son  transport  en  France* 

Le  capitaine  du  navire  sur  lequel  le  cercueil  aura  été  déposé,  sera 
tenu  de  se  rendre  dans  un  port  muni  d'un  lazaret. 

7.  Il  sera  dressé,  sur  le  lieu  même  de  rexhumation,  un  procès-ver- 
bal de  Pétat  dans  lequel  le  oorpe  aura  été  trouvé  et  des  précautions  qui 
auront  été  mises  en  pratique  pour  cette  exhumation. 

Ce  procès-verbal  devra  mentionner,  en  outren  d'af^ès  Tattestation 
du  médecin  oui  aura  soigné  le  malade,  ou,  en  Tabsence  du  médecin^ 
d'après  des  témoignages  dignes  de  foi,  la  maladie  à  laquelle  le  défunt 
a  succombé,  et  si  le  corps  a  été  embaumé,  on  indiquera  la  substance 
avec  laquelle  Tembaumement  aura  été  effectué. 

Ce  document  sera  remis  à  Tautorilé  militaire  qui  en  fera  délivrer 
une  copie  certifiée  au  capitaine  du  navire  sur  lequel  le  corps  aura  été 
déposé. 

8.  A  son  arrivée  en  France,  le  capitaine  remettra  ce  procès-verbal 
à  1  autorité  sanitaire  (iui  autorisera,  s'il  y  &  lieu,  Tadmission  à  libre 
pratique,  sous  les  conditions  déterndnées  par  le  ministre  de  Tagricul- 
ture^  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

En  attendant  la  décision  de  l'autorité  sanitaire,  le  cercueil  sera  dé- 
posé au  lazaret  

CIRCULAIRE  du  12  octobre  <8B6,  relative  aux  remeU 
gnements  svr  le  prix  du  pain  et  de  la  viande. 

M...,  je  vous  ai  invité,  par  ma  circulaire  du  9  juin  dernier,  à  me 
faire  connaître  le  prix  du  pain  et  de  la  viande  de  boucherie,  ainsi  que 
des  autres  principales  denrées  alimentaires,  dans  le  pays  de  votre  ré^ 
sidence. 

Les  diverses  informations  que  vous  m*avez  adressées  à  ce  sujet  ont 
été  communiquées,  par  les  soins  de  mon  département,  à  M.  le  mi- 
nistre de  ragnculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  les  a 
lues  avec  beaucoup  dMntérèt.  Mais  M.  Rouher  attacherait  une  très- 
grande  importance  à  être  tenu  désormais  au  courant  des  variations  que 
subissent  à  l'étranger  le  prix  du  pain  et  de  la  viande,  et  il  m'aexpriméj 
en  conséquence,  le  désir  de  recevoir,  tow  les  mois,  les  renseignements 
Indiqués  dans  le  tableau  que  vous  trouverez  ci-annexé  (1).  Je  vous 
prie,  Monsieur,  de  me  mettre  en  mesure  de  satisfaire,  en  ce  qui  con- 
cerne votre  arrondissement  consulaire,  à  la  demande  de  M.  le  ministre 
du  commerce.  L'envoi  périodique  que  vous  aurez  à  me  faire  à  cet  effet 
devra  commencer  au  15  du  mois  prochain  et  être  continué  successive- 
ment le  15  de  chaque  mois. 

Vous  aurez  soin,  d'ailleurs,  de  me  transmettre  en  double  exemplaire, 
le  tableau  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  observations  dont  vous  jugeriez 
utile  de  l'accompagner. 

Recevez,  etc.  A.  Walewki. 


(1)  y.  ce  modèle,  tome  I  du  Formulaire. 
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INSTRUCTION  du  Ministre  de  la  marine  en  date  du  <•' 
décembre  1 855,  sur  le  transport  en  France  des  restes 
des  personnes  décédées  dans  les  colonies^  en  pays  étran- 
ger^ ou  à  bord  des  bâtiments  de  la  marine  impériale  et 
du  commerce. 

Art.  1«'.  Les  familles  qui  demanderont  la  translation  en  France  du 
corps  d'un  parent  mort  dans  les  colonies,  s'obligeront  à  se  spumettre 
aux  dispositions  établies  par  le  présent  règlement  et  aux  dépenses 
qu'elles  pourront  nécessiter. 

2.  A  toute  demande  de  cette  nature,  adressée  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  devra  être  joint  un  permis  dMnhumation  délivré 
par  l'autorité  municipale  de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle 
seront  déposés  les  restes  mortels  provenant  des  colonies. 

3.  Le  gouverneur  colonial  qui  aura  reçu  du  ministre  Tordre  de  faire 
transporter  en  France  le  corps  d'une  personne  décédée  dans  les  dépen- 
dances de  son  gouvernement,  fera  remettre  copie  des  présentes  ins- 
tructions à  l'autorité  municipale,  pour  qu'elles  soient  communiquées 
aux  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  chargés  d'en  exécuter  les 
dispositions. 

!x.  Les  oiGciers  de  santé  des  colonies,  chargés  des  précautions  à 
prendre  pour  l'exhumation  des  corps  destinés  à  être  transportés  en 
France,  seront  accompagnés  au  lieu  de  la  sépulture  par  un  magistrat 
qui,  avant  tout,  constatera,  dans  les  formes  voulues,  l'identité  de  Tin- 
dividu. 

5.  Les  corps  exhumés  seront  placés  dans  un  cercueil  en  plomb,  ren- 
fermé lui-même  dans  une  bière  en  bois;  ils  seront  mis  en  contact  avec 
des  matières  désinfectantes  ou  conservatrices,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 6,  de  manière  à  prévenir  ou  arrêter  la  putrétaction  et  éviter  le 
dégagement  des  gaz  infects  à  l'extérieur. 

Le  cercueil  en  plomb  sera  confectionné  avec  des  lames  de  ce  métal  de 
3  millimètres,  au  moins,  d'épaisseur,  parfaitement  soudées  entre  elles. 

Le  cercueil  extérieur  sera  en  chêne  ou  en  tout  autre  bois  présentant 
une  égale  solidité  ;  les  parois  auront  4  millimètres,  au  moins,  d'épais- 
seur ;  elles  seront  fixées  avec  des  clous  à  vis  et  maintenues  par  trois 
freins  en  fer  serrés  à  écrou. 

6.  Lorsqu'on  procédera  à  l'exhumation,  si  le  cercueil  se  trouve  en- 
tier et  en  bon  état  de  conservation,  il  suffira  de  l'ouvrir  etd'y  introduire 
un  mélange  fait,  à  parties  égales,  de  sciure  de  bois  bien  desséchée  et  de 
sulfate  de  zinc  (couperose  blanche],  dont  on  recouvrira  tout  le  corps 
de  manière  à  combler  la  bière,  qui,  refermée,  sera  placée  dans  le  cer- 
cueil en  plomb  sur  une  couche  de  2  ou  3  centimètres  du  même  mé- 
lange désinfectant 

Si,  au  moment  de  l'exhumation,  la  châsse  était  ouverte  et  détériorée, 
il  faudrait,  après  en  avoir  retiré  le  corps  ou  ses  débris,  les  placer  dans 
le  cercueil  en  plomb,  sur  une  couche  épaisse  du  mélange  ci-dessus 
spécifié^  et  les  en  recouvrir,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  de  manière 
à  éviter  tout  ballottement  dans  le  transport  II  serait  ensuite  procédé  à 
la  soudure  du  cercueil  en  plomb. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  se  procurer  du  sulfate  de  zinc,  il 
suffirait  de  le  remplacer  par  le  sulfate  de  fer  (couperose  verte),  em- 
ployé de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  proportions. 
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Le  cercueil  principal  sera  scellé  du  sceau  de  l'autorité. 

7.  Les  parents  du  défunt  ou  leur  représentant  s'entendront  ensuite 
avec  le  capitaine  d'un  navire,  pour  rembarquement  du  cercueil  et  son 
transport  en  France. 

Le  capitaine  du  navire  sur  lequel  le  cercueil  aura  été  déposé  sera 
tenu  de  se  rendre  dans  un  port  muni  de  lazaret. 

8.  U  sera  dressé,  dans  la  colonie,  un  procès-verbal  de  Tétat  dans 
lequel  le  corps  aura  été  trouvé,  et  des  précautions  qui  auront  été  mises 
en  pratique  pour  son  .exhumation  et  son  transport  Ce  proces-verbal 
devra  mentionner,  en  outre,  d*après  l'attestation  des  médecins  qui  au- 
ront soigné  le  malade,  ou,  en  Tabsence  de  médecin,  d'après  des  témoi- 
gnages dignes  de  foi,  à  quelle  maladie  le  défunt  a  succombé.  Si  le  corps 
a  été  embaumé,  il  devra  indiquer  avec  quelle  substance  l'embaumement 
a  été  eiïeclué.  Ce  document  sera  remis  au  gouverneur,  qui  en  fera 
donner  une  copie,  certifiée  par  lui  conforme  à  Foriginal,  au  capitaine 
du  navire  sur  lequel  le  corps  sera  déposé  pour  être  transporte  en 
France. 

9.  A  son  arrivée  en  France,  le  capitaine  remettra  le  procès-verbal 
ci-dessus  mentionné  à  Fautorilé  sanitaire,  qui  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
l'admission  à  libre  pratique,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

10.  Le  corps  d'un  officier  générai  ou  supérieur  tué  dans  un  combat 
ou  mort  de  maladie  sur  son  vaisseau,  le  corps  d'un  fonciionnaire  public 
mort  de  maladie  pendant  la  traversée  sur  un  bâtiment  deTËtat,  pourra 
être  conservé  à  bord,  sur  la  décision  de  l'état-major  réuni  en  conseil, 
en  le  plongeant  dans  une  liqueur  alcoolique  (eau-de-vie ,  rhum  ou 
taGa).  Le  tonneau  employé  à  cet  effet  serait  placé  dans  une  soute  dont 
la  clef  resterait  entre  les  mains  de  Toffirier  chargé  du  détail. 

il.  L'état-major,  dans  sa  délibération,  aura  égard  à  l'état  de  la  tem- 
pérature et  à  la  durée  du  temps  que  le  navire  pourra  encore  passer  à 
la  mer. 

Si  le  retour  en  France  ne  devait  pas  avoir  lieu  immédiatement,  le 
corps  serait  débarqué  et  enterré,  en  attendant  une  autre  occasion  pour 
sa  translation  en  France. 

Dans  la  supposition  que  le  corps  sera  premièrement  enterré,  on 
pourra  en  retirer  le  cœur,  que  l'on  renfermera,  avec  le  mélange  désin- 
fectant indiqué  à  l'article  6  ci-dessus,  dans  une  boite  en  plomb,  qui 
serait  elle-même  enchâssée  dans  une  autre  enveloppe  en  bois. 

12.  A  l'arrivée  en  France ,  le  corps  sera  déposé  au  lazaret,  pour 
qu'il  ^oit  procédé,  conformément  aux  instructions  données  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  concernant  l'admission,  le  transport  et  la 
réinhumation  des  restes  des  personnes  mortes  en  pays  étranger. 


CIRCULAIRE  du  U  décembre  1855,  relative  au  prix  de 
la  viande  sur  pied. 

M...,  pour  compléter  l'ensemble  des  renseignements  qu'il  reçoit  sur 
l'étal  des  subsistances  dans  les  divers  pays  étrangers,  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  aurait  intérêt  à  con- 
naître, en  ce  qui  concerne  notamment  le  marché  aux  bestiaux  de.  .  .  . 
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les  prix  moyeDs  de  la  Tiande  aar  pied,  depuis  le  commeDoement  de 
cette  année. 

Je  vous  invite,  en  conséqaeDoe,  Monsieur,  à  m'adresser  un  relevé,  en 
double  expédition^  indiquant,  pour  chaque  jour  de  marché,  depuis  le 
!«'  janvier  1855,  les  prix  des  différentes  espèces  de  bestiaux  et  des  dif- 
férentes qualités  de  chaque  espèce,  et  établissant,  en  outre,  des 
moyennes  de  prix  par  mois.  M.  Rouher  défeirant,  d'ailleurs,  recevoir 
ces  informations  d'une  manière  régulière  et  périodique,  vous  voudrei 
bien  m*envoyer  dorénavant  un  relevé  du  prix  de  chaque  marché,  dressé 
conformément  aux  indications  qui  précèdent. 

Recevez,  etc.  WiLBVfSKi. 


INSTRUCTION  du  Ministre  de  C agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  du  25  janvier 
1856,  sur  C admission  dans  les  lazarets,  le  transport  et 
la  réinhumation,  dans  C  intérieur  de  la  France,  des  per- 
sonnes mortes  hors  du  territoire  continental  de  l  Em- 
pire. 

Abt.  1«'.  a  rarrivée  en  France  d*un  navire  à  bord  duquel  se  trouve- 
ront les  restes  d'une  personne  morte  hors  du  territoire  continental  de 
TEmpire,  le  capitaine  de  ce  navire  devra  justifier  au  directeur  de  la 
santé  que  la  translation  a  été  régulièrement  autorisée  ;  il  lui  remettra, 
de  plus,  un  acte  constatant,  dans  les  formes  voulues,  Tidentité  de  Tin- 
dividu. 

Ce  procès-verbal  devra  constater,  en  outre,  Tétat  dans  lequel  le 
corps  a  été  trouvé,  et  tes  précautions  qui  auront  été  mises  en  pratique 
pour  son  exhumation  et  son  transport.  Si  le  corps  a  été  embaumé,  il 
devra  indiquer  avec  quelle  substance  l'embaumement  a  été  effectué. 

'2.  Le  cercueil  sera  examiné  à  bord  ou  déposé  au  lazaret.  Le  directeur 
de  la  santé  vérifiera  l'état  du  cercueil,  il  s'assurera  si  le  cachet  apposé 
au  départ  n'a  pas  été  brisé  pendant  le  voyage  ;  si  le  cercueil  se  trouve 
dans  de  bonnes  conditions  de  construction  et  de  fermeture,  et  s'il  ne 
s'en  échappe  aucune  exhalaison  putride  ;  s'il  ne  peut,  en  un  mot,  pré- 
senter aucun  danger,  sous  le  rapport  de  la  salubrilé. 

Le  directeur  de  la  santé  apposera  son  sceau  sur  le  cercueil  et  en  au- 
torisera l'admission.  Toutefois,  il  retiendra  le  cercueil  dans  Tintérieur 
du  lazaret  jusqu'à  ce  que  le  préfet  du  département  od  l'inhumation 
devra  être  opérée,  lui  ait  fait  connaître  que  le  cercueil  peut  être  trans- 
porté. A  cet  effet,  le  directeur  de  la  santé  avertira  immédiatement  cet 
administrateur  de  sa  décision,  en  même  temps  que  le  préfet  du  dépar- 
tement du  port  d'arrivée. 

Dans  tous  les  cas,  le  navire  sera  admis  à  la  pratique,  à  moins  que, 
pour  d'uutres  motifs,  il  n'y  ait  lieu  de  le  tenir  en  état  de  réserve  ou  de 
quarantaine. 

3.  Si  le  cercueil  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions  indiquées  par 
l'article  précédent,  le  directeur  de  la  santé  devrait,  suivant  les  circons- 
tances, et  sous  11  réserve  de  mesures  à  prendre  A  l'égard  des  capitaines 
de  navire  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  aux  règles  prescrites  par 
les  autorités  compétentes,  soit  le  faire  ouvrir  et  faire  procéder  è  l'ense- 
velissement du  corps  dfns  un  nouveau  cercueil,  avec  les  précautions 
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qui  eeront  ei*aprè8  déterminées,  soit  le  faire  inhumer  provisoiremeut 
oans  le  cimetière  du  lazaret,  en  attendant  que  la  famille  du  défunt  ou 
l'autorité  supérieure  ait  pourvu  aux  dispositions  nécessaires  pour  que 
Texhumation  puisse  avoir  lieu  et  que  le  transport  puisse  être  opéré. 

Si  un  cercueil  arrivait  au  lazaret  dans  des  conditions  tout  à  Mi  ex- 
ceptionnelles ou  imprévues,  le  directeur  de  la  santé  devrait  en  in* 
former  sans  retard  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  lui  soumettre  des  propositions,  adopter  des  mesures 
provisoires  et  attendre  des  instruptîons. 

A.  Le  cercueil  dans  lequel,  le  cas  échéant,  un  cadavre  ou  des  débris 
de  cadavre  devront  être  transférés  par  les  soins  de  rautorilé  sanitaire, 
sera  confectionné  avec  des  lames  de  plomb  de  3  millimètres,  au  moins, 
d'épaisseur,  parfaitement  soudées  entre  elles. 

Le  cercueil  en  plomb  sera  enfermé  lui-même  dans  une  bière  en 
chêne,  ou  en  tout  autre  bois  présentant  une  égale  solidité.  LeI  parois 
auront  au  moins  4  centimètres  d'épaisseur;  elles  seront  fixées  avec  des 
clous  à  vis,  et  maintenues  par  trois  freins  en  fer  serrés  à  écrou. 

On  introduira  dans  le  cercueil  en  plomb  un  mélange  désinfectant 
fait,  à  parties  égales,  de  sciure  de  bois  bien  desséchée  et  de  sulfate  de 
zinc  (couperose  blanr^he),  dont  on  recouvrira  tout  le  corps  sur  une 
épaisseur  moyenne  de  4  à  5  millimètres.  Ce  cercueil  sera  placé  dans  le 
cercueil  extérieur,  sur  une  couche  de  2  ou  3  centimètres  du  même  mé^ 
lange. 

11  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  au  second  paragraphe  de 
rarliclea. 

5.  Le  cercueil  ne  pourra  sortir  du  lazaret  ou  du  navire  sans  une  per-^ 
mission  de  la  douane.  Il  ne  sera  remis  au  représentant  de  la  famille  du 
défunt  que  lorsqu'il  aura  été  pourvu  au  payement  des  frais  que  le  pla-* 
cément  des  restes  du  corps  dans  un  nonveau  cercueil  pourrait  néces- 
siter, et  sur  un  engagement  écrit  de  transporter  immédiatement  ce 
cercueil  au  lieu  de  sa  decnière  destination,  et  de  se  conformer  aux 
dispositions  qui  pourraient  être  prescrites  par  les  autorités  compétentes, 
pour  le  transport  et  la  réinhumation  dudit  cercueiK 

6.  Le  sceau  apposé  par  Tautorité  sanitaire  ne  pourra  être  rompu» 
même  après  l'arrivée  du  cercueil  dans  la  localité  où  l'inhumation  doit 
avoir  lieu,  sauf  le  cds  de  force  majeure.  Il  ne  pourra  être  procédé,  sous 
aucun  prétexte,  à  l'ouverture  du  cercueil,  sans  une  autorisation  préala- 
blement concertée  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  de  i'agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


CIRCULAIRE  du  27  février  1856,  sur  les  rapports  entre 
les  missions  diplomatiques^  et  les  consuls  placés  dans  la 
même  résidence. 

M...,  des  doutes  s'étant  élevés  dans  l'esprit  de  quelques  agents  de 
mon  département  sur  la  nature  des  attributions  des  consuls  établis  au 
siège  même  d'une  mission  diplomatioue,  ainsi  que  sur  l'étendue  des 
obligations  que  ces  agents  ont  à  remplir  vis-à-vis  du  chef  de  cette  mi»* 
sion,  il  m'a  paru  nécessaire,  pour  prévenir  toute  difficulté  de  service, 
de  préciser  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  agents  diplomati- 
ques et  des  consuls  placés  dans  la  même  résidence. 

Les  rapports  généraux  des  consuls  avec  l'ambassade  ou  la  légation 
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dont  ils  relèvent,  sont  déterminés  par  les  règlements  et  les  iustnictions 
qui  régissent  le  service  consulaire,  notamment  par  l'instruction  géné- 
rale du  8  août  1814,  Pordonnance  du  20  août  i833  (art.  3  et  â)  et  les 
circulaires  minislérelles  des  22  fructidor  an  If,  3  nivôse  an  Vil, 
31  août  i83S  et  16  mai  i8/i9.  Aucun  de  ces  actes  n'élablisse.nl  de  dis- 
tinction entre  les  consuls  résidant  au  siège  même  d'une  légation  et  ceux 
qui  sont  placés  sur  un  autre  point,  il  s'ensuit  que  les  devoirs  généraux  des 
consuls  sont  toujours  les  mêmes,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  rési* 
dence,  el  que  leurs  attributions  privatives,  comme  les  droits  quMls  tien- 
nent en  propre  de  leur  charge  et  leur  caractère,  ne  sont  point  alté- 
rés dans  leur  essence  par  le  fait  de  leur  résidence  dans  la  même  capi- 
tale qu'un  agent  diplomatique. 

Sans  doute,  cette  résidence  commune  dans  un  même  lieu  doit  rendre 
plus  fréquents  ei  surtout  plus  utilles  au  service  les  rapports  entre  le 
consul  et  le  chef  de  la  mission  diplomatique;  mais  ces  deux  agents 
restent,  l'un  etPautre,  également  responsables,  vis-à-vis  de  mon  dépar- 
tement, du  service  spécial  dont  ils  sont  chargés  ;  tous  deux  en  relèvent 
également  et  reçoivent  directement  les  instructions  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin.  Néanmoins,  les  informations  générales  et  d'intérêt  public 
qui  font  l'objet  de  leur  correspondance  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  doivent  être  également  portées  à  la  connaissance  du  chef 
de  la  mission  diplomatique  placée  dans  l'Etat  où  réside  le  consul.  C'est 
là.  Monsieur,  un  principe  d'ordre  dont  tous  les  consuls  doivent  être 
également  pénétrés,  et  dont  ceux  qui  sont  établis  au  siège  même  d'une 
légation  ne  sauraient  pas  plus  se  départir  que  ceux  de  leurs  collègues 
qui  résident  sur  tout  autre  point  du  même  Etat. 

Si,  d'ailleurs,  la  présence  sur  les  lieux  d'un  agent  dîplonnatique  n'al- 
tère ))oint,  quant  au  fond,  ainsi  que  je  Viens  de  vous  le  rappeler,  le 
caractère  du  mandat  spécial  du  consul  par  rapport,  soit  à  ses  natio- 
naux, soit  au  gouvernement  de  l'Empereur,  il  n'en  est  pas  de  même  : 
10  quant  à  ses  relations  personnelles  avec  les  autorités  territoriales; 
2<»  quant  au  concours  plus  ou  moins  direct  que  cet  agent  peut  avoir  à 
prêter  aux  travaux  de  fa  légation. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  du  moment  où  le  con- 
sul se  trouve  avoir  à  côté  de  lui  un  agent  revêtu  d'un  caractère  diplo- 
matique, il  ne  peut  faire  de  démarches  ni  poursuivre  de  réclamations, 
dans  l'intérêt  de  ses  nationaux,  auprès  des  ministres  secrétaires  d'Etat 
étangers;  quant  aux  rapports  que  les  affaires  courantes  comportent, 
en  quelque  sorte  chaque  jour,  avec  les  autorités  administratives  en 
sous-ordre,  tels  que  gouverneurs  ou  préfets,  juges  civils  ou  militaires 
administrateurs  ne  la  douane,  commandants  de  la  marine,  directeurs 
sanitaires,  etc.,  l'intérêt  du  service  me  parait  devoir  en  faire  admettre 
la  continuation  là  où  l'usage  en  a  consacré  l'existence.  Dans  le  cas, 
toutefois,  Monsieur,  où  le  chef  de  la  mission  diplomatique  verrait  dans 
les  rapports  du  consul  avec  telle  ou  telle  de  ces  autorités  le  moindre 
inconvénient,  il  pourrait  les  suspendre  sous  sa  responsabilité,  en  fai- 
sant connaître  à  mon  département  les  motifs  de  sa  détermination. 

Pour  ce  qui  est  du  concours  que  le  consul  en  résidence  dans  une 
capitale  peut  être  appelé  à  pnHcr  aux  travaux  de  la  légation,  il  varie 
nécessairement  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  du  service.  Voici 
cependant  les  principes  qui  doivent  prévaloir  en  cette  matière  : 

1"  Les  secrétaires  ou  attachés  apnt  été  adjoints  aux  chefs  de  mis- 
sion pour  les  aider  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  recueillir 
les  informations  de  toute  nature  dont  ils  ont  besoin,  et  rédiger  les  notes. 


s; 
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mémoires  on  dépèches  qu'ils  ne  se  résenrent  pas  le  soia  de  dresser 
eux-mêmes,  le  consul  ne  peut  pas  être  requis  d'interveuir  dans  les  Ira- 
vaax  qui  sont  du  domaine  propre  de  la  l^ation,  à  moins  d*UDe  néces- 
sité absolue  que  je  me  réserve,  d'ailleurs,  d'apprécier  dans  tous  les  cas, 
d'après  le  compte  qui  m'en  sera  rendu. 

2^  Par  contre,  il  est  du  devoir  du  consul  de  porter  spontanément  à 
la  connaissance  du  chef  de  la  mission  toutes  les  informations  qu'il  a 
)U  recueillir  et  qui  lui  paraîtraient  être  de  nature  à  appeler  l'attention 
le  cet  agent  à  un  point  de  vue  d'intérêt  général  ou  même  particulier. 

3*  Le  consul  doit,  de  plus,  fournira  la  légation  les  éléments  des  tra- 
vaux réclamés  dans  l'intérêt  du  service  du  gouvernement  de  l'Empe- 
reur. Mais  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  que  ce  serait  le  faire 
sortir  de  son  rôle  et  s'exposer  à  le  gêner  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  inhérents  à  sa  charge  que  de  réclamer,  sous  ce  rapport,  de  lui 
une  collaboration  illimitée^  directe  et  journalière. 

4*  Quoique  les  archives  et  les  chancelleries  do  la  légation  et  du  con- 
sulat soient  toujours  essentiellement  distinctes  et  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  le  consul  doit  néanmoins  communiquer,  à  charge  de  resti- 
tution, au  chef  de  la  mission  tout  dossier,  toute  pièce  ou  tout  document 
dont  celui-ci  croirait  avoir  intérêt  à  prendre  connaissance. 

5<*  Enfin  le  consul  a  toujours,  sans  doute,  avantage  à  prendre  offi- 
cieusement Favis  du  chef  de  la  mission  sur  la  meilleure  solution  à  don- 
ner aux  difficultés  pratiques  qui  peuvent  surgir  dans  son  service  parti- 
culier, mais  aucune  obligation  formelle  ne  lui  étant  imposée  à  cet 
égard,  il  reste,  sous  sa  responsabilité,  dans  une  indépendance  com- 
plète pour  l'exercice  de  ses  fonctions  spéciales  en  qualité  de  juge,  ar- 
bitre, officier  de  l'état  civil,  liquidateur  de  successions  et  de  naufrages, 
administrateur  de  la  marine,  notaire,  dépositaire  de  deniers  publics 
ou  privés,  etc. 

Tels  sont  les  principes  que  je  crois  devoir  vous  indiquer  comme 
règle  de  conduite  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  les  ambassades 
ou  légations  établies  au  siège  même  de  leur  résidence.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'ajouter  que  ces  consuls  doivent  mettre,  dans  ces  rapports,  tous 
les  égards  et  tous  les  ménagements  que  réclame  la  position  des  chefo 
de  ces  missions,  et  qui  seules  peuvent  maintenir  la  bonne  hirmonie  si 
nécessaire  entre  deux  fonctionnaires  chargés  de  concourir,  dans  la  me- 
sure de  leurs  attributions  respectives,  au  même  but,  et  dont  la  désu- 
nion ne  pourrait  que  nuire  essentiellement  au  service. 

Recevez^  etc.  Wal£wskl 


CIRCULAIRE  du  28  février  4856,  sur  les  frais  de  voyage 
en  cas  de  congé. 

M...,  un  certain  nombre  d'agents  diplomatiques  ou  consulaires,  ve- 
nus en  France  en  vertu  de  congés  autorisés,  se  sont  crus  fondés  à  ré- 
clamer le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage,  et  particulièrement 
lorsque,  pendant  le  cours  de  leurs  congés,  ils  ont  obtenu  un  change- 
ment de  résidence. 

Les  nombreuses  demandes  de  cette  nature  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  été  adressées  à  mon  département,  m^engagent  à  rappeler  à 
tous  les  agents  à  l'étranger  les  règles  auxquelles  est  soumise  cette  par- 
tie de  la  comptabilité  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

lU  25 
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L'article  7  de  Tarrèté  du  28  yendémiaire  an  Vf,  qui  a  oonstamment 
fait  loi,  dispose  expressément  que  les  agents  politiques  et  consulaires 
n*0Qt  point  droit  à  des  frais  de  route  lorsqu'ils  reviennent  de  leur  poste 
par  congé  ou  quMls  voyagent  pour  leurs  affaires  personnelles.  Une  déci- 
sion ministérielle  en  daiedui»'  avril  1832,  prévoit  le  cas  où  des  agents 
absents  de  leur  poste,  en  vertu  de  congés,  sont  appelés  à  une  autre  ré- 
sidence :  aux  termes  de  cet  arrêté,  les  agents  qui  se  trouvent  dans 
celte  situation  n*ont  droit  qu'aux  frais  de  leur  voyage  de  Paris  à  leur 
nouveau  poste;  ceux  de  leur  retour  en  France  restent  à  leur  charge 
personnelle.  Enfin  une  ordonnance  du  i*'  mars  1831,  rappelée  à  diffé- 
rentes époques  par  la  Gour  des  comptes  et  par  les  Chambres  législa- 
tives, refuse  même  le  passage  gratuit  à  bord  de  nos  bâtiments  de  guerre, 
à  tous  fonctionnaires  publics  dont  le  voyage  est  motivé  par  des  intérêts 
étrangers  au  service  de  l'Etat. 

Telles  sont  les  règles  applicables  aux  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires qui  voyagent  en  congé  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  rappeler 
aux  agents  de  tous  grades  placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  etc.  Walewski. 


CIRCULAIRE  du  11  am/1856,  sur  C appel  aux  forces 

navales, 

M...,  il  arrive  fréquemment  que  des  consuls,  lorsque  des  circons- 
tances imprévues  rendent  utile  la  présence  momentanée  de  bAtiments 
de  la  marine  impériale  dans  les  eaux  de  leur  résidence,  demandent  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  des  ordres  à  cet  effet,  au  lieu 
de  s'adresser  directement  au  chef  de  la  station  navale  voisine. 

Ce  mode  de  procéder  entraine  naturellement  de  grands  relards  dans 
Taccomplissement  du  désir  exprimé,  alors  cependant  qu'il  pourrait  y 
avoir  intérêt  à  le  satisfaire  promptement.  De  plus,  il  est  souvent  difficile^ 
en  raison  de  la  distance,  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  de  préjuger  les 
ressources  dont  les  chefs  de  station  disposeraient  au  moment  de  la 
réception  de  ses  ordres  et  d'apprécier  exactement  les  facilités  d'exé- 
cution que  présente  Pintervention  demandée.  Pour  obvier  à  ce  s  incon- 
vénients, je  vous  invite.  Monsieur,  à  vous  adresser  toujours,  en  pareille 
occurrence,  directement  et  immédiatement  au  chef  de  la  station  navale 
la  plus  rapprochée  de  votre  résidence.  Cette  marche  s'accorde,  d'ailleurs, 
de  tous  points,  tant  avec  les  règles  tracées  par  le  titre  3  de  l'ordon- 
nance royale  du  7  novembre  1833,  sur  les  fonctions  des  consuls  dans 
leurs  rapports  avec  la  marine  militaire,  qu'avec  les  instructions  géné- 
rales adressées  aux  chefs  de  station  par  le  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  gui  leur  prescrivent  de  déférer  aux  invitations  dont  il 
s'agit,  lorsqu'ils  le  peuvent  et  dans  la  mesure  qu'ils  jugent  à  propos. 

Recevez,  etc.  A.  Walewski. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  22  omit  1856,  sur  la 
rédaction  des  actes  de  Cétat  civil. 

M...,  l'examen  des  actes  de  Tétat  civil  qui  me  parviennent  journelle- 
ment m'a  donné  lieu  de  reconnaître  que  certaines  prescriptions  de  Tins- 
tmction  du  2  juillet  1828  sont  souvent  méconnues. 
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rai  en  notaimnent  Foocasion  de  constater  qne  des  capitaines  de  na- 
vires du  commerce  avaient  rédigé  des  actes  de  décès,  quand  ils  de- 
vaient se  bornera  dresser  des  procès-verbaux  de  disparition^  conformes 
an  modèle  annexé  à  ladite  instruction;  de  semblables  erreurs  ont  même 
été  commises  par  des  fonctionnaires  ou  agents. 

Je  n'ai  pas  besoin  dMosisler  ici  sur  les  conséquences  très-graves  qui 
peuvent  résulter  de  rétablissement  d'un  acte  de  décès  quand  il  ne  doit 
être  rédigé  qu*un  procès-verbal  de  disparition,  et  je  me  plais  à  espé- 
rer quHl  me  sufQra  d'avoir  signalé  une  pareille  irrégularité  pour  qu'elle 
ne  se  renouvelle  plus. 

Il  arrive  aussi  parfois  que  des  capitaines,  se  trouvant  dans  des  ports 
étrangers  où  il  existe  des  agents  diplomatiques,  consuls  ou  vice-con- 
suls, et  pouvant  librement  communiquer  aveo  la  teru>,  ne  s*en  croient 
pas  moins  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civiL 

Il  convient  de  leur  rappeler  que,  dans  ce  cas,  l'autorité  consulaire  a 
seule  qualité  pour  instrumenter,  et  que  le  capitaine  d'un  navire  doit  se 
borner  à  donner  avis  à  ladite  autorité  des  naissances  et  décès  survenus 
à  bord,  sauf  d'ailleurs  à  indiquer  sur  le  rôle  d'équipage,  en  marge  des 
noms  des  individus,  la  date  des  naissances  ou  des  décès,  ainsi  que  les 
lieux  où  les  actes  constatant  ces  événements  auront  été  dressés. 

Enfin^  les  officiers  instrumentaires  ont  trop  souvent  perdu  de  vue 
les  dispositions  de  la  circulaire  du  6  novembre  iSlila,  qui  recommande 
expressément  d'indiquer,  dans  les  actes,  le  port  d'armement  du  navire 
sur  lequel  se  trouvaient  les  individus  auxquels  ces  actes  se  rapportent. 
Je  ne  saurais  trop  insister  pour  que  cette  indication  essentielle  ne  soit 
jamais  omise. 

Je  saisis  cette  occasion  de  rappeler  à  xMM.  les  consuls  les  disposi- 
tions de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  2/i  octobre  1833,  aux  termes 
duquel  ils  sont  tenus,  lorsqu'ils  découvrent,  «  soit  par  le  rapport,  soit 
«  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage  ou  par  tout  autre  moyen, 
«  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  des  actes  de  naissance  ou  de 
a  aécès,  arrivés  pendant  la  traversée,  »  d'en  rédiger  «  procès-verbal, 
«  dont  une  expédition  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  pour 
«  être  pris  à  l'égard  du  contrevenant  telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

«  Ils  recueilleront  aussi,  ajoute  le  môme  article,  les  renseignements 
«  qui  pourraient  servir  à  constater  ces  naissances  ou  décès,  et  feront 
o  signer  le  procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront  révélé  les 
«  faits  et  l'adresseront  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  que 
«  les  avis  nécessaires  soient  donnés,  par  ses  soins,  aux  personnes  inté« 
«  ressées.  » 

Recevez,  etc.  Hamelih. 


CIRCULAIRE  du  24  avril  1856,  sur  la  vérification  des 
morues  débarquées  à  f  étranger. 

M...,  aux  termes  de  l'article  12  du  décret  du  29  décembre  1851  sur 
la  pèche  de  la  morue,  les  consuls  de  France  dans  les  pays  étrangers 
sont  appelés,  comme  vous  le  savez,  à  procéder  à  la  reconnaissance  et 
à  la  vérification  des  chargements  de  morues  expédiés  dans  leurs  rési- 
dences respectives,  soit  directement  des  lieux  de  pèche,  soit  des  ports 
de  France.  La  liquidation  des  primes  portant  sur  le  poids  net  le  plus 
faible  indiqué  dans  l'un  des  deux  certificats  d'embarquement  on  a% 
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débarquement,  il  importe,  dans  l'intérêt  du  trésor,  que  la  morue  soit 
reconnue  en  totalité,  et  que  le  poids  net  en  soit  indiqué  très-exacte- 
ment. 

Je  dois,  en  conséquence,  à  la  demande  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, vous  inviter  à  veiller  à  ce  que  Topération  du  pesage  des  morues 
françaises,  qui  pourront  être  importées  dans  le  port  où  vous  résidez, 
se  fasse  toujours  avec  la  plus  grande  régularité,  et  à  ce  que  les  certi- 
ficats de  débarquement  délivrés  dans  votre  résidence  mentionnent  les 
différences  qui  existeraient  entre  les  quantités  embarquées  et  les  quan- 
tités débarquées. 

Recevez,  etc.  A.  Walbwsci. 


CIRCULAIRE  du  25  avnHS56,  sur  la  protection  des 
Algériens  Israélites  ou  musulmans  [i). 

11..,  Son  Excellence  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  voulant 
mettre  un  terme  aux  abus  résultant  de  l'émigration  d'un  grand  nombre 
d'Algériens  Israélites  ou  musulmans,  a  pris,  le  7  septembre  1855,  une 
décision  portant  que  les  indigènes  qui  resteraient  absents  de  l'Algérie 
pendant  trois  années  consécutives,  seraient  considérés  par  ce  seul  fait 
comme  ayant  perdu  l'esprit  de  retour  et,  à  ce  titre,  ne  pourraient  plus 
prétendre  à  la  qualité  de  sujets  français. 

Afin  que  celte  disposition  ne  fût  pas  ignorée  des  personnes  auxquelles 
elle  doit  s'appliquer,  il  a  été  enjoint  au  gouverneur  général  de  l'Al- 

Série  d'en  faire  inscrire  la  mention  sur  tous  les  passeports  délivrés  à 
es  indigènes.  D'un  autre  côté,  j'ai  prié  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
à  Gonstantinople  d'en  donner  avis  à  tous  les  agents  placés  sous  sa 
direction. 

L'application  de  cette  mesure  aux  individus  qui  auront  quitté  l'Ai- 
fférie  antérieurement  au  7  septembre  1855  a  paru  présenter  quelques 
difficultés  à  plusieurs  de  nos  agents  consulaires  :  je  me  suis  empressé 
de  faire  part  de  leurs  observations  à  Son  Excellence  M.  le  marécbai 
Vaillant,  qui  est  tombé  d'accord  avec  moi  qu'il  ne  serait  pas  f^quitable 
de  retirer  aux  émigrés  de  cette  catégorie  les  avantages  attachés  à  la 
qualité  de  sujets  français,  sans  les  avoir  officiellement  informés  que 
leur  absence  du  territoire  français,  pendant  le  laps  de  temps  indiqué, 
entraînerait  cette  conséquence.  Il  a  donc  été  convenu  entre  le  dépar- 
tement de  la  guerre  et  celui  des  affaires  étrangères  que  le  délai  de  3  ans 
ne  commencerait  à  courir  contre  eux  qu'à  partir  du  jour  où  un  agent 
français  aurait  inscrit  sur  leur  passeport,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  il  leur  ait  été  délivré,  la  mention  qui  doit  être  désormais  con- 
signée sur  les  titres  de  voyage  des  émigrants  à  leur  point  de  dépiut 

D'après  les  informations  qui  me  sont  parvenues  de  divers  points,  j'ai 
été  paiement  amené  à  signaler  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  la  néces- 
sité d'accorder  à  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires  la  faculté  de 
suspendre  exceptionnellement  les  effets  de  la  prescription  triennale  à 
l'égard  d'individus  qui  mériteraient  cette  faveur  à  cause  de  leur  posi- 
tion, ou  À  qui  il  y  aurait  lieu  de  l'accorder  en  considération  d'un  inté- 
rêt français.  BA.  le  maréchal  Vaillant  a  adhéré  complètement  à  mes 


(1)  y.  à  leur  date  les  circulaires  des  6  août  1867,  80  janvier  1860. 
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ofaflemtioitf .  Je  fous  prie  feulement^  Momieur,  lorsque  vous  anm  usé 
de  cette  faculté  à  regard  de  quelque  Algérien,  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  tos  motila,  afin  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  puisse 
apprécier  Topportunité  de  la  dérogation  qui  serait  ainsi  faite  à  la  règle 
établie. 
Recevei,  eta  A.  Walbwskl 


CIRCULAIRE  du  2  mai  1856,  sur  le  transport  en  France 
des  restes  de  personnes  décédées  à  C étranger, 

M.  .M  mon  attention  a  été  appelée  par  M.  le  ministre  du  commereOt 
sur  les  précautions  quMl  serait  utile  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publiqne,  lors  de  Texhumation  et  de  rembarquement  pour  France 
des  restes  de  personnes  décédées  à  l'étranger.  Pour  assurer,  autant  que 
possible,  de  bonnes  conditions  sanitaires  aux  équipages  des  navires  de 
transport  et  prévenir  Tintroduction,  dans  les  ports  d'arrivée,  de  germes 
d'insalubrité,  M.  Rouher  a  fait  rédiger  le  25  janvier  dernier,  de  con- 
cert avec  M.  le  ministre  de  la  marine,  des  instructions  spéciales,  dont 
f  ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  un  exemplaire  (voyez  ci- 
dessus^  pages  382  et  380),  en  vous  invitant  à  concourir,  autant  qu^il 
dépendra  de  vous,  à  l'exécution  des  mesures  qu'elles  prescrivent 

Vous  aurez,  d'ailleurs,  à  vous  entendre,  à  ce  sujet,  avec  les  magis- 
trats investis  de  la  police  sanitaire  locale,  qui  demeureront  seuls  char- 
gés de  la  direction  matérielle  des  opérations  et  de  la  rédaction  des 
procès -verbaux  dont  vous  vous  bornerez  à  constater  l'authenticité  par 
votre  légalisation.  Vous  devrez,  en  outre,  faire  connaître  aux  capitaines 
de  navires  français  ou  étrangers  qui  voudraient  se  charger  de  transports 
de  cette  nature,  les  dispositions  spéciales  dont  Taccom plissement  leur 
est  imposé,  et  dont  l'oubli  les  exposerait,  lors  de  leur  retour  en  France, 
à  toute  la  rigueur  de  nos  règlements  sanitaires. 

Recevez,  etc.  A.  Walbwski. 


CIRCULAIRE  du  il  juin  1856,  sur  les  rapatriements  par 
les  paquebots  des  messageries. 

M...,  parmi  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  dont  les  rési- 
dences, situées  sur  le  littoral  de  la  mer  Méditerranée  ou  de  la  mer 
Noire,  sont  desservies  par  les  paquebots  des  Messageries  impériales, 
plusieurs  omettent  d'indiquer,  dans  les  ordres  d'embarquement  qu'ils 
délivrent  en  faveur  de  rapatriés,  la  qtialification  ùHndigeniB.  Cette 
omission  a  donné  lieu  récemment  à  des  contestations  entre  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  la  compagnie  des  messageries,  qui,  se  fondant 
sur  l'absence  de  cette  mention,  s'est  crue  en  droit  de  réclamer  le  prix 
de  passage  et  de  nourriture,  fixé  par  ses  tarifs,  pour  des  individus 
embarqués  à  la  quatrième  classe  et' à  destination  de  Marseille. 

Bien  que,  dans  la  pensée  de  mon  déparquement,  le  fait  de  l'indigence 
se  trouve  implicitement  exprimé  par  la  dénomination  de  rapaJlTié^  je 
vous  invite,  Monsieur,  pour  prévenir  tout  sujet  de  difficulté,  d'énoncer 
à  l'avenir,  dans  les  ordres  d*embarquement  que  vous  délivrerez  pour 
des  passages  de  cette  catégorie,  les  mots  Fronçais  vndigms  rapatriés 
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à  destinatUm  de  MarseiUe  (oa  de  tel  autre  port  de  Ftanoe)  oiud  p(acés 
de  quatrième  dasse. 

Je  crois,  d'ailleurs,  iDUtile  de  vous  rappeler  ici  les  diverses  disposi- 
tions réglementaires  qui  ont  déterminé  les  limites  imposées  aux  agents 
politiques  et  consulaires,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  requérir 
rembarquement  des  rapatriés  aux  frais  de  TEtat;  je  me  bornerai  à 
vous  faire  remarquer  qu  en  principe  général,  cette  faveur  ne  doit  être 
accordée  qu*à  des  Français  dignes,  par  leur  moralité,  leurs  antécédents 
et  leur  manque  complet  de  ressources,  de  Tintéi-èt  et  de  Tappui  du 
gouvernement 

Je  dois,  à  ce  sujet,  appeler  votre  attention  sur  quelques  irrégularités 
que  l'examen  des  comptes  trimestriels  de  Tadministration  des  messa- 
geries a  donné  lieu  de  constater. 

Contrairement  aux  prescriptions  des  diverses  circulaires  ministé- 
rielles relatives  aux  coocessions  de  passages  gratuits  à  bord  des  paque- 
bots de  la  Méditerranée  (voyez  ci- dessus  à  leur  date  les  circulaires 
des  8  juillet  1847,  5  mai  1849,  30  novembre  1850),  la  plupart  des 
agents  négligent  de  taire  connaître  à  mon  département  les  motifs  qui 
les  ont  engagés  à  accorder  des  passages  exceptionnels,  c'est-à-dire  à 
des  places  et  à  une  nourriture  autres  que  celles  de  la  quatrième  classe, 
et  pour  lesquels  l'Etat  est  tenu  de  rembourser  à  la  compagnie  des 
Messageries  la  totalité  des  prix  fixés  par  les  tarifs  de  cette  administra- 
tion. Veuillez  ne  point  perdre  de  vue  que  les  concessions  de  cette 
nature  ne  peuvent  être  faites  par  les  agents  que  sous  leur  responsabilité 
et  h  charge  par  eux  ef  en  justifier  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Si 
rinfraction  que  je  vous  signale  se  reproduisait  encore,  je  me  verrais  à 
regret  obligé  d'appliquer  rigoureusement,  à  1  égara  des  age<  ts  qui 
ne  se  seraient  point  conformés  à  cette  règle,  la  mesure  de  sévérité 
indiquée  dans  la  circulaire  de  mou  prédécesseur,  en  date  du  30  novem- 
bre 1850  :  les  frais  de  passage  non  justifiés  seraient  laissés  à  leur 
charge  personnelle. 

D'un  autre  côté,  j'ai  remarqué  que  les  états  d'avances  présentés  par 
l'administration  des  messageries  comprennent^  depuis  quelque  temps, 
un  assez  grand  nombre  de  passages  accordés  à  des  memores  du  clergé 
levantin  et  aux  personnes  de  leur  suite.  La  fréquence  de  ces  conces- 
sions est  due  peut-être  à  cette  pensée  que  l'article  31  du  cahier  des 
charges,  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1851,  accorderait  à  tous  les  reli- 
gieux indistinctement  le  transport  gratuit  sur  les  paquebots  des  mes- 
sageries impériales.  Une  telle  interprétation  ne  serait  point  fondée.  Le 
bénéfice  de  la  disposition  consacrée  par  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  précité  s'applique  uniquement  aux  Lazaristes,  aux  mission- 
naires de  la  propagande,  aux  sœurs  de  Charité,  aux  frères  de  la  Doc^ 
trine  chrétienne  el  aux  membres  des  diverses  ordres  ou  congrégations 
reli^eux.  C'est  ce  qui  résulte  non-seulement  des  termes  mêmes  du 
cahier  des  charges,  mais  encore  de  l'esprit  de  la  loi  qui,  en  établissant 
ce  privilège,  a  eu  particulièrement  pour  but  de  favoriser  l'œuvre  des 
missionnaires  envoyés  de  France  ou  des  Etats  du  Saint-Siéjge.  En  con- 
séquence, le  département  des  afi'aires  étrangères  est  obligé  de  rem- 
bourser intégralement  à  la  compagnie  des  messageries  les  prix  de  pas- 
sage et  de  nourriture  de  tous  autres  ecclésiastiques  appartenant  soit 
au  clergé  français^  soit  au  clergé  levantin. 

Je  pense  que  cette  seule  observation  suflira  pour  vous  engager  à 
apporter  désormais  la  plus  grande  réserve  dans  les  concessions  de  pas- 
sages gratuits  en  laveur  des  personnes  de  cette  dernière  catégorie.  Je 


JUIN-AOUT  18^  391 

VOUS  rappelle,  d'aillears,  qi2*en  principe  les  religieux  D*oiit  point  droit 
à  des  places  au-dessus  de  la  2«  classe  ;  il  ne  peut  être  dérogé  à  cette 
règle  que  pour  les  chefs  supérieurs. 

Enfin,  j^ai  constaté  avec  regret  qu*aucune  explication  ne  m^a  été 
transmise  par  les  agents  qui,  pendant  le  cours  de  l*anoée  dernière,  ont 
requis  rembarquenoent,  à  boroi  des  paquebots  des  messageries,  de  plu- 
sieurs fonctionnaires  ou  employés  relevant  d'autres  administrations  pu- 
bliques. Je  vous  recommande  instamment,  M...,  de  me  donner,  sans 
aucun  retard,  avis  des  réquisitions  d'embarauement  que  vous  seriez 
appelé  à  délivrer  en  faveur  des  passagers  ae  cette  catégorie ,  et  de 
m'indiquer  d'une  manière  précise  les  motifs  de  ces  concessions  ex- 
ceptionnelles. Ces  renseignements  me  sont  indispensables  pour  me 
mettre  à  même  de  réclamer  aux  divers  départements  ministériels  les 
frais  auxquels  aurait  donné  lieu  le  passage  des  agents  qui  en  dépen« 
dent. 

Recevez,  etc.  Walewski. 


CIRCUAIRE  du  dOjuin  1856,  sur  la  délivrance 
des  congés. 

M...,  les  règlements  exigent  qu'aucun  congé  ou  permission  ne  soit 
accordé  aux  agents  de  mon  département  en  dehors  de  1  autorisation 
du  ministre.  J'ai  remarq^ué  que  l'on  s'était  écarté  de  cette  règle,  dont 
Tapplication  peut  soufifnr  de  rares  et  spéciales  exceptions,  mais  qu'il 
est  éminemment  utile  de  maintenir  dans  l'intérêt  du  service.  Si  des  cir- 
constances impérieuses  de  famille,  des  motifs  de  santé  expliquent  quel- 
ques dérogations  à  la  stricte  exécution  du  règlement,  il  n'est  pas  admis, 
sible  que  le  ministre  ne  soit  pas  immédiatement  informé  de  l'absence, 
même  très-momentanée,  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  et  des  causes 
qui  peuvent  la  motiver.  Vous  voudrez  bien.  M...,  faire  connaître  aux 
personnes  attachées  à  votre  légation  et  à  celles  qui  en  relèvent  k  quel- 
que titre  que  ce  soit,  que  vous  ne  pourrez  leur  accorder  de  congé  ou 
de  permission  qu'après  vous  être  concerté  avec  moi  à  ce  sujet,  à  moins 
que  leur  absence  ne  soit  exigée  pour  un  de  ces  motifs  obligatoires  de- 
vant lesquels  je  serai  le  premier  à  faire  fléchir  la  règle 

Agréez,  etc.  Wâlewsu. 


DÉCRET  du  48  août  1856,  sur  les  traitements  de  congé, 
frais  de  gestion  et  indemnités  pour  voyages  de  service. 

Mapoléon,  etc.. 

Vu  l'aticle  9  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du  24  vendé- 
miaire an  VI,  qui  n'accorde  aux  chefs  de  mission  diplomatique,  absents 
de  leur  poste  en  vertu  de  congé,  que  la  moitié  de  leur  traitement,  quel- 
que courte  que  soil  la  durée  de  ce  congé  ; 

Vu  l'article  11  dudit  arrêté  qui  détermine  l'emploi  de  l'autre  moitié 
du  traitement  des  ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires  absents 
par  congé  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  7  juillet  \%Zk  et  27  juillet  18/ii5  ; 

Vu  l'article  16  du  décret  du  9  novembre  1853,  rendu  en  exécution 
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de  la  loi  du  9  juin  précédent,  aux  termes  duquel  les  fooctiontiaires  et 
employés  civils  peuvent  obtenir,  chaque  année,  un  congé  ou  une  auto- 
risation d'absence  de  quinze  jours,  sans  subir  de  retenue  sur  leur  irai* 
tement  ; 

Considérant  que  les  dispositions  consacrées  par  les  articles  9  et  11 
précités  de  l'arrêté  du  2û  veDdémiaire  an  YI  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  les  charges  de  représentation  imposées  aux  chefs  des  principales 
missions  diplomatiques  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  importe  de  régler,  en  ce  qui  concerne 
les  chefs  de  poste  diplomatique,  certaines  situations  qui  n^ont  été  pré- 
vues par  aucune  des  dispositions  réglementaires  existantes  ; 

Considérant,  en  outre,  guMl  convient  de  déterminer  d'une  manière 
précise,  les  charges  et  obligations  des  ambassadeurs  ou  ministres  plé- 
nipotentiaires absents  par  congé  ou  pour  affaires  de  service,  envers  les 
agents  secondaires  chargés  de  les  remplacer  ; 

Qu'enGu,  il  est  nécessaire  de  statuer  sur  quelques  dispositions  géné- 
rales, applicables  aux  agents  consulaires  comme  aux  agents  diplomati- 
ques, lesc|[uelles  sont  depuis  longtemps  consacrées  par  l'usage,  mais  qui 
n'ont  été  jusqu'à  ce  jour  l'objet  d'aucun  règlement; 

Sur  le  rapport,  etc.  ; 

AvoDS  décrété,  etc.: 

Aht.  1".  Les  chefs  de  mission  diplomaliaue  peuvent  obtenir,  chaque 
année,  un  congé  ou  une  autorisation  d'ansence  de  quinze  jours  avec 
jouissance  de  leur  traitement  intégral. 

2.  Cette  période  de  quinze  jours,  sans  aucune  retenue  de  traitement, 
comprendra  la  durée  du  voyage  d'aller  et  retour. 

3.  Toutes  les  fois  que  les  chefs  de  poste  politique,  après  avoir  de- 
mandé et  obtenu  un  congé  de  quinze  jours,  prolongeront  leur  absence 
au  delà  de  ce  terme,  ils  perdront  tout  droit  au  bénéfice  de  l'article  !•» 
du  présent  décret.  Dans  ce  cas,  leur  traileincot  sera  réglé  conformément 
aux  articles  9  et  11  de  l'arrêté  du  2/i  vendémiaire  an  VI,  et  les  chargés  > 
d'affaires  qui  les  auront  remplacés  recevront  ie  quart  du  traitement  des 
titulaires,  à  dater  du  jour  du  départ  de  ces  derniers. 

U.  L^ans  la  situation  déterminée  par  l'article  1  ^*  ci-dessus,  le  titulaire 
d'un  poste  diplomatique  n'est  tenu  de  laisser  à  la  disposition  du  chargé 
d'affaires  qu'un  cabinet  de  travail  et  le  local  affecté  au  service  de  la 
chancellerie. 

b.  Le  chargé  d'affaires,  dans  cette  même  situation,  n'est  admis  à  ré- 
clamer aucune  indemnité,  soit  du  titulaire  du  poste,  soit  du  départe- 
ment, à  raison  de  ses  fonctions  intérimaires. 

6.  Le  chef  de  poste  politique  autorisé  à  s'absenter  de  sa  résidence 
pour  un  temps  excédant  quinze  jours,  mais  ne  dépassant  pas  deux  mois, 
n'aura  à  remplir  envers  le  chargé  d*affaires  que  les  obligations  déter- 
minées à  l'article  ti  ci-dessus;  dans  ce  cas,  le  chargé  d'affaires  ne  sera 
tenu  à  aucune  représentation  quelconque.  Si  le  congé  doit  excéder  deux 
mois,  le  chef  de  mission  aura  à  fournir  au  chargé  d'affaires  les  moyens 
de  satisfaire  aux  exigences  de  sa  position  o£Qcielle.  Il  mettra,  à  cet 
effet,  à  la  disposition  de  ce  dernier,  celles  des  localités  de  son  habita- 
tion qui  sont  indispensables  pour  constituer,  selon  les  convenances  et 
les  usages  du  pays, un  étal  de  maison  suffisant,  tel  que  salon,  salle  à 
manger,  office,  cuisine.  Toutes  ces  pièces  devront  être  garnies  de  leur 
mobilier  meublant  et  de  tous  les'accessoires  nécessaires  pour  le  service 
de  table.  Le  service  des  domestiques  sera  à  la  charge  du  chargé  d'af- 
faires. 
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7.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  titulaire  â\in  poste  di- 
plomatique, ayant  rompu  son  établissement,  ne  sera  pas  en  mesure  de 
remplir  les  obligations  que  lui  impose  Tarticle  précédent,  il  indemni- 
sera le  chargé  d^affaires  en  lui  abandonnant  le  huitième  du  traitement 
intégral  du  poste. 

8*  Le  cher  d'une  mission  diplomatique,  appelé  à  Paris  par  un  ordre 
écrit  du  ministre  et  pour  affaires  de  service,  conservera  son  traitement 
intégral  si  son  absence  n'excède  pas  quinze  jours;  si  son  absence  se 
prolonge  au-delà  de  quinze  jours,  il  n'aura  droit,  à  dater  du  seizième 
jour  et  jusqu'au  terme  de  son  Yoyage,  qu'aux  trois  quarts  de  son  trai- 
tement 

Il  recevra,  en  outre,  dans  les  deux  cas,  ses  frais  de  voyage  d'aller  et 
retour,  suivant  les  fixations  établies  par  le  règlement  pour  les  voyages 
de  service. 

Le  auart  disponible  du  traitement  du  chef  de  poste  sera  attribué  au 
charge  d'affaires. 

9.  Le  chef  d'une  mission  diplomatique,  autorisée  quitter  le  lieu  de 
sa  résidence  officielle  pour  accompagner  le  souverain  auprès  duquel  il 
est  accrédité,  soit  à  l'mtérieur  du  pays  même,  soit  hors  des  limites  de 
son  territoire,  conservera  son  traitement  intéc^al  pendant  toute  la  du- 
rée du  voyage. 

Dans  ce  cas,  le  secrétaire  chargé  des  affaires  de  l'ambassade  ou  de  la 
légation  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  et  ne  prendra  pas  le  titre  de 
chargé  d'affaires. 

Les  frais  de  voyage  du  chef  de  poste  seront  réglés,  conune  dans  le 
cas  prévu  au  précédent  article,  d'après  les  fixations  établies  pour  les 
voyages  de  service. 

10.  La  durée  de  tout  voyage  de  service,  lors  même  que  pendant  ce 
voyage  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  n'aurait  pu  recevoir  aucun 
traitement,  sera  comptée  comme  temps  de  service,  pourvu  que  le  trajet 
ait  été  effectué  par  les  voies  les  plus  directes  et  sans  interruption  vo- 
lontaire de  la  part  de  l'agent 

11.  La  durée  de  tout  voyage  de  service  sera  également  comptée 
comme  temps  de  grade,  dans  ie  nouvel  emploi,  lorsque  l'agent  aura 
réellement  exercé  ce  nouvel  emploi  à  l'issue  de  son  voyaee. 

12.  L'agent  titulaire  d'une  réaidence  consulaire,  appelé  momentané- 
ment à  faire  l'intérim  d'un  autre  poste,  recevra  la  moitié  de  chacun  des 
traitements  affectés  à  ces  deux  postes. 

13.  L'élève  consul  en  congé  perd  la  jouissance  de  son  indemnité  de 
table  et  de  logement,  à  dater  du  jour  où  il  quitte  le  poste  auquel  il  était 
attaché. 

16.  L'élève  consul  qui  devient  gérant  du  consulat  et  qui  touche,  en 
cette  qualité,  la  moitié  du  traitement  du  titulaire  du  poste,  cesse  de 
recevoir  son  indemnité  de  table  et  de  logement  pendant  la  durée  de 
son  intérim. 

15.  Toutes  dispositions  des  arrêtés,  ordonnances  ou  règlements  con- 
traires aux  présentes,  sont  et  demeurent  abrogées. 
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DÉCRET  du  48  août  1856,  relatif  au  nombre  et  à  la  dos- 
iification  des  secrétaires  d ambassade. 

Napoléon,  etc., 

Va  rordoDDance  du  !«*  mars  1833,  portant  organisation  dn  corps 
des  secrétaires  et  attachés  d'ambassade  et  de  légation  ; 

Sur  le  rapport,  etc.  ; 

Avons  décrété,  etc.  : 

Art.  i»'.  La  classification,  par  poste  diplomatique,  des  secrétaires 
d^ambassade  ou  de  légation  et  des  attachés  payés,  est  supprimée.  Est 
également  snppiimé  le  titre  d'attaché  payé. 

2.  Les  secrétaires  seront,  à  Pavenir,  divisés  en  trois  classes.  Leur 
nombre  est  fixé  à  62,  savoir  :  14  de  première  classe,  24  de  deuxième 
classe,  24  de  troisième  classe. 

3.  Suivant  les  besoins  du  service,  les  secrétaires  pourront  être  atta- 
chés à  des  ambassades  ou  à  des  légations  indistinctement,  quelle  que 
soit  la  classe  à  laquelle  ils  apparliendronL 

4.  Nul  ne  pourra  être  nommé  secrétaire  de  troisième  classe,  s'il  n'a 
été,  au  moins  trois  ans,  attaché  à  un  poste  diplomatique,  ou  s'il  ne 
compte  trois  ans  de  surnumérariat  dans  les  bureaux  du  ministère. 

Nul  ne  pourra  être  oommé  secrétaire  de  deuxième  classe,  s'il  n'a 
rempli  au  moins  trois  ans  les  fonctions  de  secrétaire  de  troisième 
classe,  on  s'il  n'a  joui,  pendant  trois  ans,  d'un  traitement  dans  l'admi- 
nistration centrale  du  département  des  afTaires  étrangères. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  secrétaire  de  première  classe,  s'il  n'a  été, 
au  moins  trois  ans,  secrétaire  de  deuxième  classe,  ou  s'il  n'a  été,  pen- 
dant trois  ans,  rédacteur  dans  les  bureaux  du  ministère. 

5.  Les  secrétaires  de  première  classe  jouiront  d'un  traitement  fixe 
de  10,000  francs; 

Les  secrétaires  de  deuxième  classe,  d'un  traitement  fixe  dq  8,000  fr. 

Lies  secrétaires  de  tmisième  classe  recevront  un  traitement  fixe  de 
3,000  francs. 

Il  sera,  en  outre,  accordé  à  plusieurs  d'entre  eux,  en  raison  de  la 
cherté  de  la  vie  dans  certaines  résidences,  des  indemnités  supplémen- 
taires graduées  de  1,000  à  4,000  francs. 

6.  Le  nombre  des  attachés  surnuméraires  est  fixé  à  trente-six. 
Nul  ne  pourra  être  attaché  surnuméraire  plus  de  huit  ans. 

Les  attachés  surnuméraires  seront  nommés  par  un  arrêté  ministériel. 
Ils  seront  licenciés  en  droit,  et  devront  justifier  d'un  revenu  ou  pen- 
sion d'au  moins  6,000  francs. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdeiit  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Par  l'Empereur^  NAPOLion . 

Walev?ski. 


DÉCISION  du  22  août  1856,  relatif  à  f  indemnité  de  table 
et  au  logement  des  secrétaires. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  afTaires  étran- 
gères; 
Vu  l'arrêté  ministériel  du  10  juillet  1852,  concernant  les  indemnités 
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ie  table  et  de  logement  dues  aux  seerétabres  par  les  chefs  de  mission 
diplomatique  ; 

Vn  le  décret  impérial,  en  date  du  18  de  ce  mois,  portant  réorganisa- 
tion du  personnel  secondaire  des  ambassades  et  des  Légations; 

Vu  le  décret  impérial  du  18  de  ce  mois,  relatif  aux  traitements  des 
chefs  de  mission  diplomatigue  absents  de  leur  poste  en  vertu  de  con- 
gés ou  pour  affaires  dp  service; 

Arrête  : 
^  i.  Le  chef  de  toute  mission  diplomatique,  jouissant  de  son  traitement 
intégral,  doit  recevoir  à  sa  table  les  secrétaires  attachés  à  sa  mission, 
et  leur  donner  le  logement  dans  ThOtel  de  la  légation.  Le  logement 
consiste  en  une  ou  deux  pièces,  selon  les  localités.  Il  ne  comprend  pas 
les  frais  accessoires  d'habitation  et  d*entretien,  tels  que  linge,  chauffage 
et  éclairage. 

2.  Dans  le  cas  où,  par  dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  précé* 
dent,  les  chefs  de  mission  seraient  autorisés  par  le  ministre  à  ne  point 
loger  ni  recevoir  à  lenr  table  les  secrétaires  placés  sous  leurs  ordres, 
ils  auraient  à  leur  tenir  compte  des  indemnités  ci-après  indiquées  : 

1»  Aux  secrétaires  de  premières  classe,  2,500  francs  par  an,  savohr  : 
1,000  francs  pour  le  logement,  1,500  francs  pour  la  table; 

20  Aux  secrétatres  de  deuxième  classe,  2,000  francs  par  an,  savoir  : 
800 francs  pour  le  logement,  1,200  francs  pour  la  table; 

3^  Aux  secrétaires  de  troisième  classe,  1,800  francs  par  an,  savoir  : 
800  francs  pour  le  logement,  et  1,000  frances  pour  la  table. 

Les  indemnités  allouées  par  les  ambassadeurs  aux  secrétaires  d*am- 
bnssade  à  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Rome  et  Madrid,  seront 
exceptionnellement  fixées  ainsi  qn'il  suit  : 

1"  Londres,  Saint-Pétersbouig  : 

Secrétaires  de  première  classe,  UfiùO  francs,  savoir  :  1,600  francs 
pour  le  logement,  et  2,A00  francs  pour  la  table; 

Secrétaires  de  deuxième  classe,  3,000  francs,  savoir  :  1,200  francs 
pour  le  logement,  et  i,800  francs  pour  la  table: 

Secrétaire  de  troisième  classe,  2,â00  francs,  savoir  :  1,000  francs 
pour  le  logement,  et  1,/iOO  francs  pour  la  table. 

2»  Vienne,  Rome^  Madrid  : 

Secrétaires  de  première  classe,  3,000  francs,  savoir  :  1,200  francs 
pour  le  logement,  et  1,800  francs  pour  la  table; 

Secrétaires  de  deuxième  classe,  2,500  francs,  savoir  :  1,000  francs 
pour  le  logement,  et  1,500  francs  pour  la  table; 

Secrétaires  de  troisième  classe,  2,000  francs,  savoir  :  800  francs  pour 
le  logement,  et  1,200  francs  pour  la  table. 

3.  Les  secrétaires  mariés  auront  toujours  droit  à  l'indemnité  de  table 
et  de  logement. 

lu  Le  chef  de  mission  diplomatique  en  congé,  en  voyage  de  service 
ou  en  mission,  et  conêervant  dans  ces  diverses  situcuions  la  totalité 
de  son  traUement,  doit  dUX  secrétaires  la  table  et  le  logement  ou  Tin- 
demnité  représentative  de  ces  avantages.  Cette  obligation  est  également 
ûnposée  aux  chefs  de  mission  envers  les  secrétaires,  lorsque  ces  der- 
niers raccompagnent  pendant  le  cours  d'un  voyage  de  service,  soit  dans 
le  pays  où  il  réside,  soit  en  dehors  de  ses  limites. 

5.  Le  chef  de  mission  absent  de  son  poste  en  vertu  d'un  congé  ou 
pour  affaires  de  service,  et  recevant,  h  ce  titre,  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  «on  traitemenit^  doit  le  logement  ou  ilndemnité  de  logeaient 
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à  ses  secrétaires;  il  n^est  poiDt  affranchi  de  cette  obUgatiOD  eùinsn  le 

secrétaire  defenn  chargé  d'affaires. 

6.  Le  secrétaire  devenu  chargé  d'affaires  et  jouissant  h  la  fois  de  son 
traitement  personnel  et  du  quart  du  traitement  du  ministre  ou  de 
V  ambassadeur  y  est  tenu  envers  les  autres  secrétaires  de  la  mission  de 
leur  payer  l'indemnité  de  table^  conformément  aux  dispositions  de  Far- 
ticle  2  ci-dessus. 

7.  En  cas  de  vacance  de  remploi  de  chef  de  la  mission  et  lorsque, 
Famhassadeur  ou  le  ministre  ayant  cessé  de  toucher  aucune  partie 
de  son  traitement,  le  loyer  de  rhôtel  de  la  Légation  est  payé  par  le 
département,  le  chargé  d'affaires  doit  le  logement  aux  autres  secré- 
taires. 

Cette  obligation  lui  est  également  imposée  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  7  du  décret  impérial  du  1 8  de  ce  mois,  c'est-à-dire  lorsque  le  chef 
de  la  mission,  ayant  rompu  son  établissemect,  mais  jouissant  encore 
d'une  partie  de  son  traitement,  indemnise  le  chargé  d'affaires  de  ses 
frais  de  maison  en  lui  abandonnant  le  huitième  de  son  traitement  in- 
tégral. 

8.  Dans  les  postes  diplomatiques  où  il  existe  un  hôtel  appartenant  à 
l'État,  les  secrétaires  non  mariés  sont,  invariablement  et  sans  excep- 
tton,  logés  à  l'Ambassade  ou  à  la  Légation. 

9.  Les  secrélaires  en  congé  perdent  tout  droit  à  l'indemnité  de  table 
et  de  logement. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

A.  Walewski. 


CIRCULAIRE  du  25  août  4856,  sur  tes  traitements  de 
congés  les  frais  pour  voyage  de  service  et  les  indemnités 
de  table  et  de  logement. 

M...,  plusieurs  des  dispositions  qui  régissent  le  service  diplomatfque 
m'ayant  paru  présenter  de  sérieux  inconvénients,  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre à  l'approbation  de  Sa  Majesté  un  ensemble  de  mesures  destinées 
à  faire  cesser  un  état  de  choses  nuisible  au  service,  non  moins  que  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  nos  chefs  de  mission. 

L'expérience  a  fait  reconnaître  que  les  règlements  actuels,  relatifs 
aux  traitements  des  ambassadeurs  et  ministres  en  congé,  en  mission 
ou  en  voyages  de  service,  sont  très-rigoureux.  Concilier  dans  une  juste 
mesure  les  intérêts  de  ces  agents  avec  les  droits  légitimes  des  secré- 
taires appelés  à  les  remplacer  momentanément,  tel  est  le  but  du  décret 
en  date  du  1 8  de  ce  mois,  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  revêtir  de  sa  sanc- 
tion et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- joint  une  copie.  (Fotr  le 
texte  ci-dessus  h  sa  date,)  Ce  même  décret  détermine,  en  outre,  d'une 
manière  précise,  les  obligations  des  ambassadeurs  et  ministres  envers 
les  chargés  d'affaires  ou  les  simples  chargés  des  affaires  :  il  importait  de 
prévenir  le  retour  des  contestations  regrettables  auxquelles  TinsuffisHnce 
des  règlements  antérieurs  a  souvent  donné  lieu,  il  contient  aussi  cer- 
taines  dispositions  additionnelles  que  l'usage  a  depuis  longtemps  con- 
sacrées, mais  qui,  jusqu'à  ce  jou,  n'ont  reçu  la  sanction  d'aucun  rè- 
glement. 

J'ai  reconnu  également  la  nécessité  de  proposer  à  Sa  Majesté  de  mo- 
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difier  sous  de  certains  rapports  PorganisatioD  actuelle  du  personnel  se- 
condaire de  nos  missions  diplomati(]ues.  Un  autre  décret,  en  date  du 
même  jour,  dont  vous  trouverez  ci-joint  une  ampliation,  a  statué  sur 
celte  importante  question.  Désormais,  la  position  des  secrétaires  ne  sera 
plus  déterminée  par  le  poste  dont  ils  seront  titulaires,  mais  par  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiendront.  Ils  seront  divisés  en  trois  classes,  nommés 
à  ces  classes  par  décret  de  l'Empereur,  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères aura  toute  latitude  pour  les  envoyer  dans  tel  ou  tel  poste,  selon 
les  exigences  du  service,  il  n'y  aura  plus  d'attachés  payés;  les  agents 
de  ce  grade  reprendront  le  titre  de  troisième  secrétaire  qui  leur  était 
précédemment  attribué.  Enfin,  le  même  décret  règle  les  conditions 
d'admission  des  attachés  libres. 

Vous  apprécierez,  je  n*en  doute  pas,  les  avantages  qui  doivent  ré- 
sulter, pour  le  service  diplomatique,  de  Texécution  des  nouvelles  me- 
sures qui  viennent  de  recevoir  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

J*ai  i*honneur  de  vous  adresser  également  ci-joint  (voir  le  texte  ci- 
dessus  h  sa  date)  Tampliation  d'un  arrêté  ministériel,  en  date  du  22  de 
ce  mois,  concernant  les  frais  de  table  et  de  logement  dus  aux  secré- 
taires par  les  chefs  de  mission.  Cet  arrêté  a  pour  but  de  remplacer 
celui  du  10  juillet  1852  qui  ne  répondait  plus  aux  dispositions  des  deux 
décrets  dont  la  transmission  fait  l'objet  de  la  présente  lettre. 

Agréez,  etc.  A.  Walewskl 


CIRCULAIRE  du  42  septembre  1856,  sur  la  gratuité  de 
f  intervention  consulaire  dans  les  successions  maritimes. 

M...,  vous  avez  été  informé,  par  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
la  marine,  en  date  du  24  septembre  1854,  de  la  suppression,  concertée 
avec  mon  département,  de  l'allocation  personnelle  de  2  1/2  0/0  attri- 
buée aux  consuls  pour  toutes  les  opérations  qu'ils  effectuent  comme 
suppléant,  dans  leur  résidence,  l'autorité  maritime,  y  compris  la  liqui- 
dation des  successions  des  marins  décécés  à  l'étranger. 

Les  considérations  d'humanité  et  de  convenance  qui  ont  dicté  cette 
suppression,  ayant  paru  au  ministère  de  la  marine  devoir  s*appliquer 
également  aux  taxes  de  chancelleries  prélevées  dans  certains  consu* 
lats^  lors  du  décès  des  marins,  notamment  aux  droits  de  dépôts  inscrits 
à  l'article  60  du  tarif,  M.  l'amiral  Hamelin  m'a  exprimé  le  désir  de  voir 
consacrer  l'entière  gratuité  de  l'intervention  consulaire  dansl'ensemble 
des  opérations  qui  se  rapportent  à  la  liquidation  des  successions  mari- 
times, lesquelles  rentrent,  comme  vous  le  savez,  dans  le  service  des  gms 
de  mer  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine. 

Ge  désir  m'ayant  paru  mériter  d'être  accueilli,  j'ai  décidé  qu'à  l'ave - 
nb*  les  successions  des  marins,  recueillies  à  l'étranger,  seraient  trans- 
mises intégralement  à  la  caisse  des  invalides,  sans  qu'aucune  des  (Us- 
positions  au  tarif  des  chancelleries  puisse  leur  être  appliquée,  soit  que 
le  produit  en  ait  été  immédiatement  réalisé  et  adressé  en  France  par 
les  soins  du  consul  lui-même,  soit  que  les  fonds  aient  été  consignés  au 
chancelier  pour  être  provisoirement  conservés  À  titre  de  dépôt. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 

Sue  cette  décision  soit  mise,  sans  retard,  à  exécution,  dans  toute  reten- 
ue de  votre  arrondissement 
Recevez,  ete.  Wauewbu. 
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CIRCULAIRE  du  20  novembre  1856,  sur  le  rapatriement 
par  terre  des  indigents  de  tordre  civil. 

M...,  vous  savez  que,  d'après  les  règles  établies,  les  frais  de  rapa- 
triement sont  remboursables  par  le  département  mioistériel  duquel  re- 
lèvent les  rapatriés.  D'après  ce  principe,  le  ministère  de  l'intérieur,  au- 
quel nos  lois  de  finances  ont  attribué  ta  distribution  des  secours  aux 
indigents,  supporte  par  analogie  les  dépenses  de  rapatriement  relatives 
à  des  individus  sans  ressources  qui  sont  à  la  fois  Français  de  nation 
et  étrangers  h  tout  service  public. 

Cette  règle,  appliquée  jusqu'à  présent  sans  exception,  quant  aux  ra- 
patriements pœr  la  voie  de  mer  des  indigents  de  celte  catégorie,  n'a 
pas  reçu,  depuis  plusieurs  années,  son  exécution  en  ce  qui  concerne 
les  rapatriements  effectw^sparlavoie  de  terre.  Se  fondant,  à  l'égard  de 
ces  derniers,  sur  le  silence  de  la  lettre  des  règlements  et  sur  la  diffi- 
culté de  constater  l'arrivée  en  France  des  rapatriés  par  terre^  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  s'était  cru  en  droit  de  refuser  le  remboursement 
des  dépenses  dont  ils  étaient  l'objet  ;  et  ces  dépenses  ont  dû,  depuis 
lors,  être  imputées  sur  les  crédits  des  affaires  étrangères. 

Frappée  de  cette  irrégularité,  la  Cour  des  comptes  a  exprimé  le  désir 
que  les  deux  déparlements  intéressés  se  concertassent  pour  régler  la 
question  d'une  manière  conforme  à  l'esprit  des  dispositions  qui  régis- 
sent la  matière. 

M*  le  ministre  de  l'intérieur,  après  un  nouvel  examen,  a  jugé  qu'en 
effet  son  département  devait  également  accepter  à  sa  charge  les  frais 
du  rapatriement  par  terre.  Toutefois,  M.  Billault  subordonne  le  rem- 
boursement de  ces  dépenses  à  deux  conditions  :  d'une  part,  il  insiste 
pour  que  les  dépenses  de  cette  nature  qui  seront  réclamées  à  son  ad- 
ministration, ne  comprennent  pas  les  simples  secours  de  route  dis- 
tribués par  les  agents  politiques  ou  consulaires  è  des  Français  indi- 
gents qui,  se  trouvant  de  passage  dans  leur  résidence,  mais  non  point 
pour  se  rendre  vers  la  mère  patrie,  sollicitent  leur  assistance  afin  de 
pouvoir  continuer  leur  voyage  jusqu'au  lieu  de  leur  destination  sur  le 
sol  étranger.  En  second  lieu,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  exprime  le 
désir  d'être  informé  d'avance  de  chaque  rapatriement  k  opérer  par 
terre,  et  du  lieu  de  l'arrivée  en  France  des  individus  ainsi  rapatriés, 
afin  que  son  administration  soit  en  mesure  de  donner  à  qui  de  droit  les 
instructions  nécessaires  pour  que  le  retour  de  ces  individus  puisse  être 
vérifié,  et  que  l'on  pourvoie,  s'il  y  a  Heu,  à  d'autres  besoins. 

Je  dois  reconnaître  comme  juste  la  distinction  établie  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  entre  les  frais  de  rapatriement  et  les  simples  se- 
cours de  route  distribués,  par  sommes  minimes,  à. des  Français  dont  le 
voyage  n'a  pas  pour  but  leur  rentrée  en  France.  Ces  secours  peuvent, 
en  etlet,  être  imputés  sur  le  chapitre  vn  (Frais  de  service)  du  budget 
des  affaires  étrangères.  Vous  continuerez  donc  à  les  comprendre  dans 
vos  états  trimestriels  de  frais  de  service.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  je  vous  recommande  la  plus  rigoureuse  économie  dans  la  conces- 
sion de  ces  secours,  qui  ne  doivent  être  accordés  qu'avec  une  réserve 
extrême  et  après  avoir  apprécié,  par  l'examen  du  passeport  et  des  pa- 
piers dont  les  individus  seront  porteurs,  si  réellement  ils  méritent  la 
commisération  de  l'État. 

Quant  au  désir  exprimé  par  M.  Billault  d'être  informé  d'avance  de 
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chaque  rapatriement  à  opérer,  eta...»  je  crois  dçvoir  arrêter  les  dispo- 
sitions saivantes  : 

Lorsqu'un  Français  sans  res'sources  vous  demandera  les  moyens  de 
rentrer  en  FrancR,  vous  me  transmettrez  sa  demande  accompagnée  des 
explications  de  nature  à  la  justifier^  et  de  l'évaluation,  aussi  approxima>» 
tive  que  possible,  de  la  dépense  nécessaire  pour  son  rapatriement 
Cette  demande  feera  communiquée  par  les  soins  de  mon  administration 
à  celle  de  Plntérieur;  et  ce  dernier  département,  après  informations 
recueillies  sur  la  situation  de  fortune  de  la  famille  au  réclamant,  au- 
torisera, sMl  y  a  lieu,  le  rapatriement  aux  frais  de  TËtat. 

Cette  autorisation  accordée,  vous  voudrez  bien  prendre  des  mesures 
pour  diriger  Tindigent  à  rapatrier  sur  le  point  le  plus  rapproché  de  la 
frontière  de  France.  La  voie  la  plus  économique  devra  toujours  être 
choisie  de  préférence.  Vous  délivrerez  à  diaque  rapatrié  un  passeport 
où  seront  désigoés  ses  nom  et  prénoms,  son  âge,  sa  profession,  la  date 
et  le  lieu  de  sa  naissance  (avec  indication  de  Tarrondissement  et  do 
département,  afin  que  Ton  puisse  bien  vérifier  s'il  est  Français),  enfin 
sa  qualité  d'indigent  sans  ressources,  étranger  à  tout  service  public, 
rapatrié  aux  frais  de  VEtaL  Sll  y  a  lieu,  vous  joindrez  à  ces  rensei- 
gnements telles  observations  oui  vous  paraîtront  nécessaires  sur  les  an- 
técédents de  rindividu.  Ces  observations  seront  écrites  sur  le  passeport 
même,  ou  au  dos,  de  telle  sorte  qu'elles  se  présentent  facilement  à 
l'attention  de  quiconque  examinera  ensuite  ce  passeport,  qui  devra  être 
successivement  visé  dans  les  principaux  lieux  où  le  voyageur  passera, 
afin  qu'il  ne  puisse  s'écarter  de  sa  route. 

Lorsqu'il  ne  vous  sera  point  possible  d'acquitter  vous-même  d'avance, 
entre  les  mains  des  entrepreneurs  de  transport,  les  frais  du  rapatrie- 
ment jusqu'à  la  frontière  de  France,  des  motifs  de  prudence  vous  enga- 
geront à  ne  point  remettre  à  l'individu  rapatrié  la  totalité  de  la  somme 
nécessaire  pour  son  voyage.  Dan^  ce  cas ,  vous  adresserez  ce  dernier  à 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  qui  se  trouvera,  sur  la 
route  à  parcourir,  le  plus  voisin  de  votre  résidence  ;  cet  agent  lui  four- 
nira à  son  tour  les  moyens  de  gagner  un  autre  point  plus  rapproché  de 
notre  frontière,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'arrivée  en  France. 

Je  vous  rap[)elle,  en  thèse  générale,  que  le  rapatriement  n'est  dû  à 
personne  ;  c'est  une  faveur,  un  bienfait  de  TStat,  qui  ne  peut  s'accorder 
que  rarement,  et  dont  il  faut,  pour  l'obtenir^  être  digne,  non  pas  seu- 
lement par  son  état  d'indigence,  mais  par  de  bons  antécédents  sous  ie 
rapport  de  la  conduite  et  de  la  moralité.  Si  l'Etat  devait,  en  effet,  rapa- 
trier à  ses  frais  tous  ceux  qui,  conduits  par  de  folles  espérances  en  pays 
étrangers,  n'y  ont  trouvé  que  la  misère  et  la  déception,  des  sommes  énor- 
mes que  le  Trésor  n'a  point  d'ailleurs  à  sa  disposition,  n'y  suffiraient  pas. 

Je  vous  rappelle  encore  la  règle  d'après  laquelle  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  ne  peuvent  accorder  le  rapatriement  sans  autori« 
sation  préalable. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  vous  jugeriez  impossible  de  demander 
et  d'attendre  cette  autorisation,  soit  parce  que  l'individu  serait,  par  sa 
misère,  une  cause  de  scandale  public  de  nature  à  compromettre  les 
bons  rapports  internationaux,  soit  parce  que  son  expulsion  serait  ré- 
clamée d'urgence  par  les  autorités  locales,  ce  sera  sous  votre  respon- 
sabilité que  vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour  le  renvoyer 
en  France.  Vous  aurez  soin  alors  de  me  faire  connaître  immédiate- 
ment les  causes  de  votre  détermination,  et  de  prévenir  sans  aucun 
retard  l'autorité  départementale  de  la  ville  la  plos  voisine  du  point 
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de  la  frontière  sur  lequel  llDdigent  rapatrié  aura  été  dirigé  par  vous. 

Les  frais  de  rapatriement  que  vous  serez  dans  le  cas  d'effecluer,  fe- 
ront Tobjet  d'états  spéciaux  et  dislincts  que  vous  m'adresserez  en  y 
joignaDt  les  reçus  des  parties  preuautes  ;  mon  département  en  récla- 
mera ensuite  le  remboursement,  en  votre  nom,  au  ministère  de  Tinté- 
rieur. 

Quant  aux  simples  secours  de  route  donnés  à  des  Français  de  pas- 
sage, secours  que  vous  continuerez,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut,  à 
comprendre  dans  vos  états  de  frais  de  service,  je  vous  recommande 
particulièrement.  Monsieur,  d'avoir  soin  que  la  mention  de  rapatrie- 
ment n*y  soit  point  exprimée.  Cette  indication,  que  j'ai  souvent  remar- 
quée dans  les  comptes  d'un  certain  nombre  d'agents,  n'est  point  exacte 
et  pourrait  donner  lieu  à  de  nouvelles  observations  de  la  part  de  la 
Cour  des  comptes. 

Recevez,  etc.  A.  Walewsu. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  1 9  décembre  1856,  relative 
aux  apostilles  à  placer  sur  les  rôles  d'équipage. 

M...,  on  a  plusieurs  fois  signalé  l'obscurité,  l'insuffisance  ou  l'inexac- 
titude des  apostilles  consignt^es,  dans  les  consulats,  sur  les  rôles  d'é- 
quipage des  navires  du  commerce. 

Ces  apostilles  sont  quelquefois  telles,  qu'elles  mettent  dans  le  plus 
grand  embarras  les  administrateurs  chargés  du  désarmement  des  rôles. 

Le  rôle  d'équipage  est  cependant.  Messieurs,  au  point  de  vue  de  la 
police  de  la  navigation,  le  plus  important  des  papiers  de  bord  dont  l'ar- 
ticle 225  du  Gode  de  commerce  impose  au  capitaine  l'obligation  de  se 
munir. 

Non-seulement,  en  effets  le  rôle  est  l'état  civil  de  toutes  les  per- 
sonnes embarquées,  passagers  et  marins,  mais  encore  c'est  Tacte  qui 
constate  les  conditions  d'engagement  de  l'équipage,  les  avances  reçues 
au  départ,  les  à-compte  payés  en  cours  de  voyage,  les  diverses  escales 
faites  par  le  navire,  etc. 

Il  convient  donc  de  bien  peser  les  apostilles  qu'on  place  sur  le  rôle 
d'équipage,  et  je  vous  recommande.  Messieurs,  d'apporter  dorénavant 
le  plus  grand  soin  dans  cette  partie  importante  de  votre  service. 

Recevez^  eta  Hamelir. 


CIRCULAIRE  du  19  décembre  1856,  sur  le  numérotage 
des  dépêches. 

M...,  la  correspondance  de  nos  agents  au  dehors  avec  mon  départe- 
ment devant  être  classée  par  année,  comme  celle  de  mon  département 
avec  eux,  il  est  utile  qu'elle  soit  numérotée  de  manière  à  faciliter  ce 
mode  de  classement,  et  qu'avec  chaque  année  recommence  une  nou- 
velle série  de  numéros.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
reprendre  au  n»  j ,  à  partir  du  i**  janvier  prochain,  la  suite  des  dépè- 
ches que  vous  me  ferez  l'honneur  de  m'adresser. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  rappeler  le  prix  que  j'attache 
à  06  que  les  différents  sujets  traités  dans  votre  eorrespondance  soient 
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indiqués  par  des  annotatioos  sommaires,  eo  marge  de  chaque  dépêche. 
Ces  annoUtions  sont  de  la  plus  grande  ulililé  pour  abroger  les  recher- 
ches qu*on  peut  avoir  à  y  faire.  Vous  vo  idrez  d  m'^  bien  veiller  à  Texé- 
culion  régulière  de  cette  prescription,  recommandée  par  plusiem s  cir- 
culaires de  mon  département,  et  qui  D*est  pas  partout  exactement 
observée.  Agréez,  etc.  Walewski. 


RAPPORT  à  e Empereur  du  31  janvier  1857,  sur  tes 
traitements  cC inactivité  des  chanceliers. 

Sire,  Tordonnance  du  $2  mai  1833  a  déterminé  les  droits  des  agents 
du  service  extérieur  de  mon  département  à  un  traitement  d'in.iclivité. 

Ce  rèr^leuient,  qui  ne  fait  aucune  mention  dos  fonctionnaires  du 
drogmanat,  et  semble,  en  n'élab'issant  pas  le  irr^ilenient  éventuel  de 
leur  grade,  les  exclure  de  rinactivilé,  présentait  une  lacune  qui  n*a. 
pas  échappé  à  Patlention  de  1  un  de  mrs  prédécesseurs,  et,  le  27  août 
1836,  sur  sa  proposition,  cette  classe  d'agents  a  été  appelée  à  jouir  des 
avantages  ac(*ordés  par  l'ordon  lance  du  22  mai  aux  agents  de  la  car- 
rière diplomatique  et  consulaire.  Le  traitement  des  premiers  drogmans 
de  consulats  généraux  a,  en  conséiuence,  été  fixé  à  i,800  francs,  et 
celui  de  tous  les  autres  drogmans  i\  1,500  francs. 

LMnlérél  du  service  senible  exiger  aujourd'hui  de  compléter  les 
mesures  précédemment  prises  et  d'en  élendte  le  bénéfice  aux  chance- 
liers ^  i^t  d'ambassades  et  delég'itions  que  de  consulats  généraux  et  de 
consulats.  En  effet,  t*  s  circonstances  qui  amènent  la  p'isitioo  d'inactivité 
sont  réalisables  pour  ces  derniers  comme  pour  les  autres  agents  en  pays 
étranger.  La  guerre,  un  simple  refroidissement  dans  les  relations,  une 
suppression  d'emploi,  un  changement  dans  les  i-é«idences  peuvent  inter- 
rompre le  service  d'un  chancelier,  et,  quand  ut\  chancelier  remplit 
toutes  lés  conditions  de  la  disponibilité,  il  serait  tout  a  fait  injuste  de 
lui  refus^T  le  trai  ement  provisoire  que  la  règle  auloiisepour  tes  autres 
agents  de  mon  département,  et  dont  Tallocalion  en  sa  faveur  parait 
d'autant  plusjusiiOée  que  la  loi  du  9  luin  1853  et  le  règlement  du  9  no- 
vembre suivant,  sur  les  pensions  civiles,  ont  complètement  assimilé  aux 
autres  agents  ceux  de  cette  catégorie  pour  l'accomplissement  des  con- 
ditions qui  leur  sont  imposées,  ce  qui,  en  fait,  n'aurait  pas leu,  s'il 
pouvait  y  avoir  des  interruptions  dans  leurs  services  pour  les  causes 
dont  il  s'agit. 

Je  prie  donc  Votre  Majesté  d'étendre  aux  chanceliers  le  droit  A 
rinactivité,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'ordo.mance  du  22  mai  1833, 
et  de  fixer  à  1,800  francs  le  traitement  des  chanceliers  d'ambassade, 
de  légations  et  de  consulats  généraux,  et  à  1,S00  francs  celui  des 
chanceliers  de  consulats,  l'article  2  de  l'ordonnance  du  24  août  1833 
disposant  d'ailleurs  qu'en  cas  d'insuffisance  des  recettes  de  ch^incellerie, 
les  honoraires  des  chLnceliers  seront  complétés  sur  le  fonds  commun 
créé  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  2d  du  même  mois.  Je  prierai, 
en  outre.  Votre  Majesté  de  vou'oir  bien,  par  des  considérations  ana- 
logues, ordonner  que  les  déi^enses  qui  pourront  résulter  de  cette  allo- 
cation de  traitement  d'inactivité  aux  chanceliers,  seront  également 
imputables  sur  le  fonds  commun. 

Je  suis  avec  respect,  etc.  Walewski. 

Approwfé  :  Napoléon. 

II.  26 
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CIBCULAIBE  du  5  février  1857,  sur  la  délivrance  gra- 
tuite des  certificats  de  vie  et  actes  de  notoriété  destinéa 
à  être  produits  devant  la  caisse  des  retraites, 

II...,  la  loi  da  18  juin  1850,  qui  crée,  sous  la  garantie  de  PEtat,  une 
caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  consacre,  par 
80D  article  11,  la  disposition  suiv&nte  :  Les  certificats,  actes  de  noto- 
riété et  autres  pièces  exclusivement  relatives  h  l  exécution  de  la  pré- 
sente loi  seront  déliorés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Cette  loi  établissant  un  principe  général,  est  applicable  non-seule- 
ment  aux  officiers  de  Tétat  civil  ou  ministériels  en  France,  mais  encore 
aux  agent!!^  diplomatiques,  et  consulaires  français  qui  remplissent  à 
Tétranger  des  fonctions  de  même  nature. 

Je  vous  invite  donc  à  prendre  les  mesures  nécensaires  pour  que, 
dans  toute  retendue  de  votre  arrondissement,  les  pièces  énumérées 
dfUQS  Tarticle  11  de  la  Ici  précitée,  soient  désormais  délivrées  à  titre 
gratuit 

Recevex,  etc.  Walewskl 


CIRCULAIRE  du  20  février  1857,  sur  les  traitements  de 
disponibilité  des  chanceliers, 

M...,  ainsi  que  vous  le  savez,  Pordonnance  du  22  mai  1833  a  déter^ 
o  iné  les  conditions  de  la  disponibilité  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  français,  et  une  décision  royale,  en  date  du  27  avril  1836, 
a  étendu  les  dispositions  et  cette  ordonnance  9u  personnel  du  drog- 
manat 

Les  âroonstances  qui  amènent  la  mise  en  disponibilité  étant  réali- 
sables, aussi  bien  pour  les  chanceliers  des  missions  diplomatiques  ou 
consulaires  que  pour  les  autres  agents  en  pays  étranger,  j'ai  cru  devoir 

{proposer  à  rEmpereur  d'étendre  à  cette  classe  d\gents  le  droit  à 
'inactivité,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'ordonnance  du  22  mai  1833, 
et  de  fixer  à  1,800  francs  le  traitement  des  chanceliers  d'ambassade  ou 
de  légation  et  de  consulat  général,  et  à  1,500  francs  celui  de  tous  les 
autres.  * 

Aûn,  d'ailleurs,  de  pourvoir  à  la  dépense  qui  pourra  résulter  de  Tap- 
plication  de  celte  mesure,  j'ai,  en  outre,  demandé  à  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  décider  que,  conformément  à  l'esprit  de  l'ordonnance  du 
2A  août  1^33,  elle  sera  imputée  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires. 

J^i  l'honneur  de  vous  annoncer  que  l'Empereur  a  daigné  donner  à 
cette  double  proposition  sa  haute  approbation,  le  3i  janvier  dernier. 

La  classe  de  fonclionnait-es  qui  est  appelée,  dans  certains  cas  déter- 
minés, à  recueillir  le  bénéfice  de  la  décision  dont  il  s'agit^  appréciera 
ce  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  de  mon  département  à  son 
égard,  et  cherchera,  je  n'en  doute  pas,  à  la  justifier,  en  redoublant  de 
zèle  et  de  régularité  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

I\ecevez,  etc.  Walewski. 
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CIRCULAIRE  dv  5  décembre  <857,  sur  la  transmission 
périodique  des  relevés  commerciaux. 

M... y  rattentioD  de  mon  département  a  été  récemmeat  appelée  par 
M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sur  les  lacunes  qu'il  a  eu  plus  d'une  fois  roc^asion  de  constater  dans 
la  correspondance  consulaire,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  pério- 
dique des  documents  commerciaux.  Ces  inconvénients  se  sont  le  plus 
souvent  produits  à  la  suite  des  mutations  opérées  dans  le  personnel, 
les  agents  déplacés  ou  promus  négligeant  de  fournir  à  leurs  succes- 
seurs tous  les  éléments  nécessaires  à  la  rédaction  d'étals  annuels 
complets,  détaillés  et  conformes  aux  précédents,  et  les  mettant  ainsi 
dans  rimpossibilité  d'accomplir  régulièrement  cette  partie  importante 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Vous  comprendrez  combien  de  pareilles  irrégularités  sont  regret- 
tables. Déjà  plusieurs  feis,  le  ministre,  des  affaires  étrangères  a  fait  con- 
naître aux  agents  du  service  extérieur  tout  fintérèt  qu'attache  Tadmi- 
Distration  française  à  être  tenue  au  courant  de  toutes  les  questions  se 
rapportant  au  commerce  et  à  la  navigation  dans  les  pays  étrangers,  et  il 
a  déterminé  dans  diverses  circulaires  la  forme  dans  laquelle  devaient 
être  rédigées  ces  informations,  et  l'époque  de  leur  envoi  périodique.  Je 
me  bornerai  donc  à  vous  rappeler  ces  instructions,  notamment  celles 
contenues  dans  les  circulaires  ministérielles  des  31  mars  1841  et  28 
mars  1850,  en  vous  invitant  à  vous  y  conformer  exactement  à  l'avenir. 

Recevez,  etc.  Wàlbwski. 


CIRCULAIRE  du  31  décembre  \S51,  relative  à  diverses 
parties  du  service  des  chancelleries. 

M...,  différents  points  des  règlements  sur  la  comptabilité  des  chan- 
celleries donnent  lieu  dans  un  assez  grand  nombre  de  postes,  soit  à 
des  doutes,  au  sujet  desquels  des  explica lions  sont  demandées  à  mon 
département,  soit  à  des  irrégularités,  qu'il  est  trop  souvent  obligé  de 
relever.  Je  crois,  en  conséquence,  nécessaire  de  vous  transmettre  les 
instructions  suivantes  pour  compléter  celles  qui  ont  déjà  été  adressées, 
sur  cette  matière,  aux  divers  postes  diplomatiques  et  consulaires^  et 
notamment  par  les  circulaires  du  28  mars  1850  et  du  30  avril  1851. 

\^  Le  premier  point  sur  lequel  j'appelle  votre  attention  concerne 
l'application  de  la  VI«  observation  générale  et  des  notes  7,  8  et  9  du 
tarif  :  la  circulaire  du  28  mars  1850,  après  avoir  établi  l'existence  de 
deux  régimes  de  perception,  celui  rie  la  taxe  proportionnelle  qui  exclut 
le  droit  sur  la  grosse  ou  l'«  expédition,  et  celui  de  la  taxe  fixe  qui 
l'admet,  ajoute  que  la  taxe  fixe,  combinée  avec  le  droit  d'expédition, 
constitue  un  minimum  au-dessous  duquel  le  droit  proportionnel  ne  sau- 
rait descendre.  Or,  il  arrive  fréquemment  qu'au  moment  de  la  rédac- 
tion de  la  minute,  aucune  expédition  n'est  délivrée  aux  parlies  inté- 
téressées.  Dans  ce  cas,  quelques  chanceliers  considèrent  le  minimum 
dont  il  s'agit  comme  rcduilàla  taxe  fixe,  et  n'y  joignent  pas  le  prix  de 
Texpédition  ;  d'autres,  interprétant  les  notes  7,  8  et  9  dans  un  sens 
absolu,  regardent  la  combinaison  de  la  taxe  fixe  avec  le  droit  d'expé- 
dition comme  indissoluble,  et  écartent,  en  conséquence,  le  droit  pro 
portionnel»  dès  qu'il  n'atteint  pas  le  montant  de  la  taxe  fixe,  augmen- 
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tée  du  droit  d'expédition,  sans  se  préoccuper  si  cette  première  expé- 
dition a  été  ou  D^a  pas  été  délivrée.  Ils  pensent  que  si  la  copie  de  Pacte 
n'a  pas  été  requise,  lors  de  la  confection  de  ce  dernier,  elle  pourra 
l'être  plus  tard  et  que  cette  éventualité,  en  se  rattachant  à  Tapplica- 
tion  de  la  taxe  6xe,  suffit  pour  la  rendre  plus  favorable  que  le  droit 

Sroportionnel,  bien  qu'en  fait  et  actuellement  le  résultat  de  l'adoption 
e  ce  dernier  régime  soit  plus  onéreux  pour  les  requérants. 

La  première  de  ces  deux  opinioDs  ma  paru  conçue  dans  un  esprit 
plus  libéral  et,  par  suite,  plus  conforme  aux  traditions  constantes  de 
mon  département  Je  vous  invite  donc,  pour  mettre  fin  à  ces  incerti- 
tudes et  dans  Tintérét  de  Tuniformité  de  jurisprudence  et  de  traitement 
que  nos  nationaux  doivent  rencontrer  auprès  de  tous  les  agents  de 
^Empire,  à  veiller  à  ce  que  votre  chancellerie  Tadopte'  désormais 
comme  une  règle  invariable. 

2*  Je  dois,  en  second  lieu,  vous  recommander  la  rigoureuse  obser- 
vation des  règles  tracées  par  la  circulaire  du  28  mars  1850,  en  ce  qui 
concerne  la  concordance  à  maintenir  entre  les  états  de  recettes  et  les 
états  de  dépôts.  Il  arrive,  en  effet,  trop  souvent  que  cette  concordance, 
réelle  quant  au  fond,  disparaît  sous  de  nombreux  vices  de  forme.  Tan- 
tôt on  néglige  de  convertir  en  monnaie  française  les  valeurs  étrangères 
qui  figurent  sur  les  états  de  dépôts;  tantôt  on  confond,  dans  un  même 
total,  les  droits  à  Pacquit  desquels,  d'après  Particle  60,  Pencaîssement 
de  ces  valeurs  en  tant  que  dépôts  a  donné  lieu,  avec  ceux  dont  elles 
ont  motivé  la  perception,  par  application  des  autres  articles  du  tarif, 
comme  provenant  de  vente,  succession,  recouvrement  ou  liquidation. 

Il  est  indispensable  que  le  relevé  des  dépôts  effectués  dans  votre 
chancellerie  soit  rédigé  de  telle  manière  qu'on  puisse  immédiatement 
comparer  chacune  des  perceptions  qu'il  comprend  avec  celle  qui  lui 
correspond  sur  les  états  de  recettes. 

Il  est  également  nécessaire  de  ne  pas  oublier  la  disposition  de  Por- 
donnance  du  24  octobre  4833  qui  défend  de  conserver  en  caisse,  au- 
delà  de  cinq  ans,  les  d<^pôts  effectués  d'uffice  ou  volontairement,  et  de 
veiller,  en  conséquence,  à  ce  que  les  valeurs  qui  ont  atieini  la  limite 
légale  soient  réguièiemeot  transmises  à  mon  département,  sous  le 
timbre  de  la  direction  des  archives  et  chancellerie^^  L'inobservation  de 
cette  reffle  pourrait,  dans  certains  cas,  compromettre  gravement  la 
responsadDililé  des  agents  qui  ne  s'y  seraient  pas  conformés. 

Quant  aux  dépôts  maritimes  de  toute  nature  qui  font  l'objet  de  règle- 
ments spéciaux,  v«us  voudrez  bien  veiller  à  ce  qu'ils  soient  immédia- 
tement transmis  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

3*  En  général,  dans  la  rédaction  de  leurs  états  de  compt^ibilité,  il  est 
nécessaire  que  les  chanceliers  s'appliquent  à  faciliter  le  contrôle  de 
mon  département.  Dans  ce  but,  ils  doivent  indiquer  avec  soin  le  nombre 
et  la  capacité  de  ceux  des  navires  expédiés  en  chancelleiie  qui  dépas- 
sent 300  tonneaux,  la  valeur  des  contrats  quMls  ont  reçus,  la  nature 
spéciale  de  chacun  d'eux,  et  ne  réunir  dans  un  même  article  que  les 
actes  de  nature  identiaue.  A  cet  égard,  ils  ne  sauraient  s'autoriser  de 
ce  que,  par  une  simple  mesure  d'ordre,  le  tarif  comprend  dans  un 
même  article  plusieurs)  actes  d'espèce  différente,  mais  soumis  à  une 
même  taxation,  ou  ne  les  désigne  que  d'une  manière  implicite,  sous  la 
dénomination  d'actes  non  spécifiés,  pour  ne  pas  désigner  spécialement 
sur  leurs  états  Pacte  qui  a  motivé  la  perception. 

Ix^  Malgré  les  recommandations  expresses  développées  dans  lacircu- 
laire  du  10  août  1854,  les  excédants  de  recettes  des  postes  productifs 
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ne  Bie  sont  pas  toujours  transmis  régulièrement  à  la  fin  de  ehaijue  tri- 
mestre. C'est  là  une  grave  omissioo  qui,  si  elle  se  généralisait,  aurait 
pour  conséquence  de  rendre  impossible  rordonnanccment  trimestriel 
du  traitement  des  titulaires  de  chancelleries  improductives  dont  le 
payement  est  nécessairement  subordonné  à  rencaissement  préalable, 
pour  le  compte  du  fonds  commun^  de  sommes  suffisantes  pour  en  cou- 
vrir le  chiffre.  Les  agents  titulaires  de  postes  productifs  doivent  donc 
m'envoyer  régulièrement, à  la  fin  de  chaque  période  trimestrielle,  sans 
attendre  ni  provoquer,  à  cet  égard  ,les  instructions  de  mon  départe* 
ment^  Tezcédant  net  disponible  de  leurs  perceptions,  déduction  faite 
d'une  somme  suffisante  pour  parer  aux  besoins  du  service  pendant  le 
tiimestre  suivant. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'ajouter  que  ces  envois  doivent  toujours  être 
effectués  en  traites  à  Tordre  de  M,  U  caissier  central  du  irésory  pour 
le  compte  du  fonds  commun,  libellées,  non  pas  à  date  fixe,  mais  à 
tant  de  jours  de  vue,  pour  éviter  toute  prescription  par  suite  de  retard 
soit  dans  rarrivée  des  lettres  de  chmge,  soit  dans  la  vérification  des 
comptas  auxquels  elles  se  rattachent 

5<>  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  prélèvement  des  honoraires  des 
cbanct liera,  Tappiication  des  principes  généraux  fait  souvent  naître 
des  difficultés  quand,  pendant  le  cours  d*uo  même  exercice,  le  titulaire 
d'une  chancellerie  est  changé  ou  s'abseute  par  congé.  Pour  éviter  le 
renouvellement  de  ces  difficultés,  je  crois  devoir  vous  t.acer  ici  la 
marche  à  suivre  dans  les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

Il  n'existe,  d'abord,  aucun  doute  sur  la  manière  dont  la  répartition 
des  honorains  doit  avoir  lieu  entre  les  divers  chanceliers,  lorsque  le 
chancelier  qui  change  de  résidence,  ou  s*ahspnte  par  congé,  a  touché, 
avant  son  dépait,  la  quote-part  d'honoMiies  minimum  qui  lui  était 
acquise  pour  la  période  pendant  laquelle  il  a  exercé  s. s  fonctions. 
Mais  des  doutes  peuvent  s'élever  dans  Tesprit  des  agents,  soit  quand  ce 
minimum  n'a  pas  été  touché  sur  les  recettes  au  moment  de  son 
échéance,  soit  quand  le  minimum  une  fois  prélevé,  l'état  de  perceptions 
réalisées  donne  ouverture  à  Tallocation  de  remises  proportionnelles. 

Voici  les  règles  d'après  lesquelles  la  répartition  des  honoraires  doit 
avoir  lieu  dans  ces  deux  cas  : 

Dans  la  première  hypothèse,  le  complément  d'honoraires,  jusqu'à 
concurrence  du  minimum  garanti  au  poète,  est  parfait  et  ordonnancé 
au  profit  du  chancelier  par  le  fonds  commun,  sous  déduction  de  la  re- 
tenue pour  la  pension  et  sauf  lemboursement  lors  du  décompte  final, 
si  à  l'expiration  de  Texercice,  ayant  à  une  période  quelconque  de  l'an- 
née repris  ses  fonctions  dans  le  même  poste,  fi  a  pu,  sur  les  dernières 
recettes  par  lui  effectuées^  compléter  sur  place  la  somme  totale  du  mi- 
nimun  d'honoraires  due  proportionnellement  à  la  durée  effective  de 
son  service* 

Dans  la  seconde  hypothèse,  il  faut  tenir  compte  des  faits  qui  se  pro- 
duisent :  si,  au  moment  où  le  chancelier  quitte  son  poste,  par  congé  ou 
autrement,  il  n'y  a  pas  en  caisse  d'excédant  donnant  ouverture  aux  re- 
mises propoi  lionnelles,  aucun  droit  éventuel  ne  lui  est  réservé  sur  les 
prélèvements  à  tant  0/0  qui  deviendraient  réalisables  en  fin  d'exercice. 
Si,  au  contraire,  cet  excédant  [)assible  de  remises  se  trouve  déjà  réalisé^ 
mais  qu'on  doive,  pour  parer  aux  éventualités  des  trimestres  sui- 
vants, le  laisser  dans  la  caisse  de  la  chancellerie,  le  droit  au  prélève- 
ment est  acquis,  et  le  partage,  proportionnel  au  montant  des  percep- 
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lions  opérées  pendant  la  gestion  respectîTe  de  chacnn  des  deux  agents, 
se  fait  à  Texpiralion  de  Tannée.  Enfin»  si  lors  de  Tenlrée  en  fonc- 
tions du  nouvel  agent,  Tabondance  des  recettes  a  permis  au  sortant 
d'atteindre  Tintégrallté  de  son  minimum  d'honoraires  et  de  perce- 
voir les  premières  remises,  Tasent  qui  le  remplace  ou  lui  succède  n*a 
plus  droit,  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice,  qu'aux  dernières  remises  dé- 
croissantes. 

6»  Je  passe  aux  dépenses  d'entretien  des  chancelleries  :  comme  la 
manière  insuffisante  ou  incomplète  dont  elles  sont  justifiées  esi,  cha* 
que  année,  relevée  par  la  Cour  des  comptes,  je  crois  utile  de  vous  rap- 
peler expressément  que  les  pièces  justificatives  doivent  toujours  être, 
d'une  part,  signées  par  le  chancelier  comme  agent  comptable,  de 
l'autre,  certifiées  par  le  chef  de  mission,  consul  ou  gérant  intérimaire 
chargé  de  contrôler  les  opérations  du  chancelier  titulaire  ou  substitué, 
de  manière  à  être  toujours  revêtues  de  deux  Hgnatures;  que  ces  pièces 
doivent  émaner  des  parties  prenantes  elle&-mémes,  créancières  directes 
de  l'Etat,  et  que,  dans  le  cas  où  celles-ci  ne  pourraient  les  fournir,  le 
chancelier  doit  constater  cette  impossibilité  au  moyen  d'une  déclara- 
tion expresse,  visée  par  le  chef  ou  gérant  du  poste;  qu*enfin,  lorsqu'il 
s'agit  d  une  acquisition  de  mobilier,  le  reçu  du  fournisseur  doit  être 
accompagné  d'un  certificat  d'inscription  à  l'inventaire  de  la  chancellerie 
aux  termes  de  la  circulaire  du  !•'  octobre  1848,  et  sans  préjudice  tant 
du  récolement  qui  doit  être  fait,  en  cas  de  mutation  des  agents,  que 
de  l'inscription  sur  le  procès-verbal  d'inventaire  du  mobilier  de  TEtat 
à  transmettre  à  mon  département  en  fin  d'exercice,  sous  le  timbre  de 
la  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

7°  Au  nombre  des  dépenses  de  la  chancellerie  figurent  quelquefois 
certains  articles  qui  se  rattachent  directement  au  service  des  postes  di- 
plomatiques ou  consulaires  et  qui,  dès  lors,  ne  doivent  jamais  être 
soldés  sur  les  produits  des  recettes  de  chancellerie.  Tels  sont,  entre 
autres,  les  frais  relatifs  à  la  correspondance  officielle  ou  particulière 
des  agents  (papiers  à  dépêches  ou  à  lettres,  enveloppes,  etc.),  à  la  ré- 
daction des  documents  statistiques  ou  commerciaux,  à  la  conservation 
ou  à  la  reliure  des  archives  du  poste.  Vous  ne  sauriez  trop  veiller, 
M...,  dans  l'intérêtgénéral  du  fonds  commun^  aussi  bien  que  dans  celui 
des  chanceliers  dont  les  remises  se  proportionnent  au  chiffre  des 
recettes,  à  ce  que  les  dépenses  qui  n'ont  pas  pour  objet  exclusif  les  be- 
soins propres  de  ce  service  spécial,  soient  rigoureusement  écartées  des 
états  de  comptabilité  de  votre  chancellerie.  Le  fait  qu'elles  ne  dépas- 
sent pas  l'allocation  budgétaire  ne  saurait  d'ailleurs  les  légitimer,  at- 
tendu qu'en  fixant  les  limites  du  crédit  dans  lequel  les  agents  doivent 
se  renfermer,  mon  département  se  réserve  toujours  le  droit  de  refu- 
ser sa  sanction  aux  dépenses  irrégulièrement  portées,  dans  le  cours  de 
l'exercice,  sur  le  bordereau  de  détail. 

S^  Je  terminerai.  Monsieur,  par  deux  observations  générales  qui  s'ap- 
pliquent à  l'ensemble  du  service  de  la  comptabilité  des  chancelleries. 

L'une  est  relative  à  la  manière  dont  doivent  être  opérées  les  rectifi- 
cations prescrites  par  suite  des  erreurs  que  mon  département  est  amené 
à  relever  dans  les  comptes  trimestriels.  Sous  ce  rapport,  les  chanceliers 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  les  règles  fondamentales  de  tonte 
comptabilité  publique  qui  veulent  que  les  comptables  constatent  leurs 
opérations  sur  les  registres  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  sans 
lacune,  surcharge  ni  rature.  Il  en  résulte  que  toute  erreur  reconnue 
ou  relevée  dans  un  article,  doit  être  redressée  par  un  article  contraire 
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qui  en  détruise  Teffet  dans  les  deux  coiiptes  qu^elle  affecté.  Ainaî»  le 
compte  qui  a  été  débile  à  tort,  doit  être  crédite;  celui  qui  a  été  mal 
crédité»  doit  être  débité  à  nouveau,  et  ces  rectifications  doivent  fig;urer 
sur  les  états  trimestriels  ou  annuels  par  articles  spéciaux  et  supplémen- 
taires à  la  suite  des  com{>tes  de  la  période  qu'elles  affectent 

Enfin,  la  dernière  recommandation  que  je  crois  devoir  vous  adresser, 
a  pour  objet  de  vous  inviter  à  surveiller  rigoureusement  par  vous- 
même  les  comptes  de  votre  chancellerie  afin  d'éviter  autant  que  pos- 
sible, d'une  part,  les  retards,  d'autre  part,  les  frais  dispendieux  de  cor- 
respondance qa'entratne  le  redressement  des  erreurs  constatées  par  les 
bureaux  de  mon  département  dans  la  comptabilité  des  chanoulerieB. 

Indépendamment  donc  de  votre  contrôle  personnel,  un  des  plus  sûrs 
moyens  pour  assurer  la  régularité  des  comptes  de  votre  chancellerie , 
sera  de  veiller  à  ce  ()ue  les  comptables  qui  pourraient  se  succéder  dans 
sa  gestion ,  à  titre  mtérimaire  ou  définitif,  aient  soin  de  se  pénétrer 
des  instructions  générales  ou  particulières  adressées  au  poste  auquel  ils 
appartiennent  depuis  Torganisation  de  leur  service. 

Recevez,  etc.  Walewskl 


CIRCULAIRE  du  25  Janvier  4858,  sur  ta  délivrance  et  le 
visa  des  passeports. 

M... ,  les  dispositions  réglementaires  relativesà  la  délivrance  des  passe- 
ports et  visa  par  les  agents  de  mon  département  dans  les  pays  limi- 
trophes ou  voisins  de  TEmpire  m'ont  paru  devoir  subir,  dans  rintérét 
de  la  sûreté  de  TEtat,  diverses  modifications. 

Ainsi  les  agents  vice-consuls  ou  simples  agents  consulaires  ne  pour- 
ront désormais  donner  aucun  passeport  ni  visa,  et  ces  litres  de  voyage 
seront  exclusivement  délivrés  par  les  chancelleries  diplomatiques  et  par 
les  consulats  (i).  Vous  n'aurez  vous-même  à  accorder  de  passeports 
qu'aux  Français  qui  vous  seraient  personnellement  connus,  et,  quant  à 
ceux  qui  ne  seraient  pas  dans  ce  cas,  il  ne  devra  leur  en  être  délivré 
que  dans  les  formes  prescrites  par  nos  lois,  ordonnances  et  règlements, 
et  notamment  en  présence  de  deux  témoins  appelés  à  constater  lear 
identité*  On  n'omettra  jamais  d'énoncer  dans  ces  passeports  le  nombre 
des  personnes  auxquelles  ils  seront  destinés,  leurs  noms, âge  et  signa* 
lement,  et  on  fera  signer  celles  qui  le  pourront,  tant  sur  le  passeport 
que  sur  le  registre  constatant  sa  délivrance. 

Vous  devrez  viser  les  passeports  pour  France  donnés  &  des  sujets .  •  • 
par  les  autorités  .  .  .  compétentes;  vous  pourrez  également  viser 
tes  passeports  à  destination  de  l'Empire  délivrés  aux  sujets  d'Etats 
étrangers,  soit  par  les  autorités  compétentes  de  ces  Etats,  soit  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  accrédités  par  ces  mêmes  Etats 
en .  •  .  .  .  pourvu  que  ces  passeports  soient  délivrés  parlesdites  au- 
torités et  lesdits  agents  h  leurs  propres  nationaux. 

Votre  chancellerie  n'accordera  à  l'avenir  aucun  passeport  ni  visa 


(1)  Cette  décision  restrictive  ne  s^appliçjue  pas  aux  agents  en  rési- 
dence dans  des  pays  non  voisins  de  l'Empire  :  ces  agents  ont  conservé 
la  jouissance  des  attributions  fixées,  à  cet  égard,  par  l'ordonnance  du 
23  octobre  1833. 
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pour  la  France  à  un  réfngié  français  ou  étranger,  lors  même  qu'il  ne  se 
trouverait  pas  compris  dans  les  libtes  spéciales  qui  vous  auront  été 
communiquées  par  mon  départemeot,  à  moins  que  vous  n'en  ayez 
reçu  de  n  oi  Tautorisation  sp'^ciale. 

Vous  veillerez  à  ce  qu'il  soit  tenu  dans  votre  chancellerie,  jour  par 
jour,  un  registre  exact  et  détaillé  de  tous  les  passeports  et  visa  qu'elle 
aura  déivrés. 

Recevez,  etc.  Walbwski. 


CIRCULAIRE  du  30  janvier  4858,  sur  le  visa  diploma- 
tique des  passeports. 

M;..,  pour  compléter  les  instructions  que  j'ai  eu  Thonneur  devons 
adresser  le  25  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  délivrance  des  passeports  et 
visa  par  l^s  agents  de  mo'i  département  à  l'étranger,  je  m'empresse  de 
vous  faire  part  des  dispositions  suivantes  qui  s*» ppliquent  spécialement  à 
votre  légation. 

Votre  légation  est  autorisée  à  viser  les  passeports  pour  France  dé- 
livrés soit  par  le  ministère  des  (liïaires  étrangères  de    

soit  par  les  ambassades  et  légations  étran^^èn;»  ti  des  membres  du  corps 
diplomatique  ou  aux  personnes  dont  la  situation  vous  aura  p^ru  com- 
porter la  faveur  exceptionnelle  de  ce  visa,  qui  recevra  la  dénomination 
de  rUa  diplomaiiqu^  pour  lo  di>tioguer  de  celui  qui  sera  délivré  par 
les  chance  Pertes  diplomatiques  et  consulaires  aux  voyageurs  ordinaires. 

D*'  mon  rôt^.  j*^  me  suis  concertf^  avec  MM.  les  ntiuistres  de  rintérienr 
et  (\e>  G'  anres  pour  que,  sur  la  présentation  de  ce  vis«'i  spéci.il,  qur 
devra  être  ciMifornie  au  type  ci-joint  {ij,  les  voyageurs  qui  e  i  serout 
porteurs  soient  lr<ilé>  avec  des  égards  parliculi^Ts,  tant  en  ce  qui  coui- 
oerne  la  iiriorité  q  li  leur  set  a  »ccordéf  sur  les  autreti  voy  geurs  pour 
l'inspectifin  de  leurs  litres  de  voyage,  que  pour  la  visite  de  leors-ba^ages 
par  la  douaue.  La  concersitm  du  visa  dont  ii  s'agit  devra,  au  surplus, 
comme  vous  le  com  rendrez,  être  très-restreinle. 

Le  visa  diplomal.qu^  devra  toujoura  être  apposé  et  signé«  en  vertu 
de  votre  délégation  expresse,  par  uu  seciét<ire  de  votre  légation,  et  le 
chancelier  de  cette  légation  ne  pourra  le  suppléer  dans  ce  cas. 

Recevez^  etc.  V^alewski. 


CIRCULAIRE  du  8  février  1858,  sur  tes  visa  de  passe- 
ports. 

M..,,  aux  termes  de  ma  circulaire  du  25  janvier  dernier  vous  devez 
viser  les  pass«'p«irls  pour  France  donnés  à  des  sujets  du  pays  de  Votre 
résidence  par  lesautorités  territoriales  compétentes,  ainsi  que  les  passe- 
ports délixrés  aux  suj»its  dei  Etals  étrangers  soit  par  les  autorites  com- 
pétentes de  ces  Etals,  soil  par  les  agents  diplumaiiq  les  ou  consulaires 
accrédités  par  c**s  mêmes  Eiats  en  ....  pourvuque  ces  passe- 
ports soient  délivrés  par  lesdites  autorités  ou  lesdits  agents  à  leurs 
propres  nationaux, 

(1)  V.  le  modèle  de  ee  TÎia,  t.  I  du  Formulaire. 
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Jecroto  devoir.  M...,  insister  sur  cette  deroière  condition  ;  il  importe 

en  elTet  qu*aucune  subslitulion  de  personnes  oe  puisse  s'effectuer  à 
l*aide  d'une  n^lionalilé  d'emprunt,  et  vous  devrez,  en  coaséqueocej 
dans  le  cas  où  quelque  douie  s'élèver&il  à  cet  égard  dans  votre  esprit, 
suspendre  votre  visa  et  exiger  les  juslificalions  qui  vous  paraîtraient 
nécessaires  pour  dissiper  toute  incertitude  relativement  à  la  nationalité 
et  à  ridenlilé  des  porteurs  des  passeports  dont  il  s'agit. 
Recevez,  etc.  Walewski. 


CIRCULAIRE  du  23  février  4858,  sur  les  frais  de  corres- 
pondance télégraphique. 

M...,  les  dépenses  de  service  des  postes  diplomaliques  et  consulaires 
prennent,  d^'ouis  quelque  temps,  une  extension  à  laquelle  il  importe 
absolument  ue  mettre  un  terme.  Ces  frais,  qui  n'excédaient  pas  un 
million  il  y  a  8  ans,  altei^oent  aujtiurd'hui  le  chiffre  considérable  de 
1,600,000  francs.  En  attendant  Texécution  de  diverses  mesures  que  je 
me  propose  de  prendre  pour  arrêter  ce  développement  prcgressif,  je 
dois  appeler  votre  atteution  sur  Tune  des  causes  qui  y  ont  particulière* 
ment  contribué  :  je  veux  parler  des  frais  de  correspondance  télégra- 
phique, il  est  évident  que  ces  dépenses  pourraient  être  renfermées  dans 
des  limites  beaucoup  plus  restreintes.  Je  remarque,  en  i  ffel,  que  des 
agents  fo'it  souvent  usage  de  ce  mode  de  corres;)ondance  pour  des 
Cf'mmuuications  d'un  intérêt  secouflaire,  de  nature  à  êtr'.  transmises, 
en  chiffre  ou  en  clair,  par  la  v(»ie  ordinaire  dt;  la  poste  ;  il  arrive  fré- 
queinimni  a:issi  que  les  dépêclies  te  é^::raphiques  ont  une  étendue  (|ui 
oconsionne  un  surcroît  de  dép- use  inutile. 

Veuillez  ce  pas  |)erJre  de  vue  qu'en  principe,  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaiies  ne  do  vent  recourir  à  ce  modi*  toujours  dispen- 
dieux de  correspondance  que  dans  des  cis  excepiio>ineU  et  urgents; 
et,  lorsqu'ils  j'igent  indispensab:e  d'en  faire  usage,  ne  transcrire  dans 
leurs  dép'^clies  lél'^grai>hi  iues  que  la  substance  des  informations  qu'ils 
peuvent  avûr  à  uiC  transmettre. 

J'appelle  sur  ce  point  votre  attention  particulière  et  je  vous  recom- 
mande de  veiller  à  ce  que  les  principes  ci-dessus  énoncés  reçoivent 
dans  votre  poste  la  plus  rigoureuse  application. 

Recevez,  etc.  Wâlewsu. 

CIRCULAIRE  du  i  mars  1858,  concernant  la  tenue  et 
C envoi  des  registres  des  actes  de  Cétat  civil. 

M...,  fexamen  qui  a  été  fait,  dans  les  bureaux  de  mon  département, 
des  registres  des  actes  de  l'état  civil,  transmis  annuellement  par  les 
agents  de  TËmpereur  en  pays  étrang^^rs,  fournit  la  preuve  du  peu  de 
soin  apporté,  dans  un  grand  nombre  de  postes,  à  la  rédaction  de  ces 
actes.  Cependant  c.  service,  d'une  utilité  si  incontestable,  est  au  nombre 
des  devoirs  consulaires  les  plus  essentiels  à  remplir,  et  je  regrette  de 
me  trouver  dnns  l'obiigation  de  recommander  la  btricle  observation 
tant  des  lois  que  des  règlements  concernant  cette  matière. 

En  vous  conûrmant  les  dispositions  du  titre  ii  du  Code  Napoléon  et 
e  contenu  de  la  circulaire  ministérieUe  du  30  septembre  4826,  ainsi 
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que  de  rordoDDance  du  23  octobre  1838,  sur  lesquelles  f  appelle  de 
nouveau  votre  plus  sérieuse  attention,  je  vais  signaler  les  points  prin- 
cipaux des  registres  des  actes  de  Tétat  civil  qui  présentent  de  graves 
irrégularités. 

La  loi,  en  ordonnant  que  les  registres  soient  tenus  doubles,  eiige 
aussi  quMIs  soient  identiques,  qu'ils  portent  les  mêmes  dates,  noms, 
formules  et  signatures.  iT  n'a  été  nullement  dans  la  pensée  du  législa- 
teur de  reconnaître  comme  réguliers  deux  registres,  dont  Tun  serait 
une  simple  copie  de  Fautre  et  dépourvu  des  signatures  de  TofOcier  pu- 
blic, des  parties  et  des  témoins.  Lorsque  la  copie  d'un  registre  est  en- 
voyée à  mon  département,  ainsi  que  cela  arrive  quelquefois,  il  ne  lui 
est  pas  possible  de  délivrer  une  expédition  d'un  acte  qui  ne  présente 
pas  le  caractère  d'autben licite  voulu  par  la  loi. 

Ces  registres  doivent,  aux  termes  de  rarticle  ki  et  suivants  du  Gode 
Napoléon,  être  ouverts  le  !«'  janvier  de  chaque  année,  cotés,  paraphés 
et  clos  le  31  décembre.  Ils  ne  peuvent  donc  se  composer  de  feuilles  vo- 
lantes réunies  en  un  volume  à  la  fin  de  Tannée.  En  se  conformant  stric- 
tement aux  prescriptions  de  la  loi,  on  évitera  le  danger  de  perdre  des 
actes  dont  le  remplacement  serait  difficile  et  souvent  impossible  à 
obtenir. 

rinsiste  spécialement  sur  Paccomplissement  des  formalités  suivantes 
qui  ne  sont  pas  généralement  remplies  :  les  actes  doivent  être  rédigés 
sans  blancs  ni  intervalles,  ni  à  la  ligne;  les  dates  doivent  être  mises  en 
toutes  lettres  et  les  mots,  quels  qu'ils  soient,  en  entier.  Il  ne  faut  oublier 
ni  l'âge  des  témoins,  ni  leur  domicile;  avoir  soin,  l'acte  une  fois  rédigé, 
d'en  donner  lecture  aux  comparants  et  de  faire  mention  de  l'accom- 
plissement de  celte  formalité,  enûn  de  n'omettre  la  signature  lisible- 
ment écrite  d'aucun  témoin,  pas  plus  que  celle  de  l'officier  iostrumen- 
taire. 

Si,  dans  le  courant  de  l'année,  il  n'a  été  inscrit  aucun  acte  sur  les 
registres  de  votre  poste,  vous  devez  néanmoins^  au  commencement  de 
l'année  suivante,  envoyer  à  mon  département  le  registre  clos  et  arrêté 
pour  néant 

Au  fur  et  à  mesure  qu'un  acte  est  dressé  dans  votre  chancellerie,  je 
vous  prie  de  m'en  adresser  immédiatement  une  expédition  pour  être 
transcrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  en  France.  C'est  par  suite  de 
négligence  de  cet  envoi  que  mon  département  se  trouve  exposé  à  dos 
demandes  dont  le  résultat  entraîne  une  correspondance  coûteuse  qu'il 
sera  facile  d'éviter. 

Recevez,  etc.  Wâlewski. 

CIRCULAIRE  dn  42  mars  1858,  sur  la  délivrance  et  le 
visa  des  passeports. 

M...,  il  résulte  des  instructions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
le  25  janvier  dernier  au  sujet  de  la  délivrance  des  passeports  et  visa, 
que  les  personnes  qui  désirent  obtenir  un  passeport  sont  dans  l'obli- 
gation de  se  présenter  elles-mêmes  à  cet  effet  dans  votre  chancellerie. 
D'après  l'esprit  de  ces  instructions,  complétées  par  celles  du  8  février, 
la  même  obligation  doit  évidemment  être  imposée  aux  personnes  qui 
réclameraient  le  visa  de  leurs  passeports. 

Toutefois,  afin  de  dissiper  les  doutes  qui,  sur  quelques  points,  se 
sont  élevés  à  ce  sujet,  je  crois  utile  de  vous  prévenir  qu'en  principe 
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général  vous  ne  devez  délivrer  aucun  visa  qn^  lorsque  le  voyageur 
qui  le  réclame  se  présente  en  personne.  Je  laisse  à  votre  appréciation 
les  exceptions  qui  pourront,  sans  inconvénient,  être  faites  à  cette 
règle;  mais  il  est  bien  entendu  que  les  visa  réclamés  de  points  plus 
ou  moins  éloignés  de  votre  résidence,  soit  par  Tintermédiaire  a*un 
tiers,  soit  par  la  poste  ou  tout  autre  moyen  de  communication,  devront 
toujours  être  refusés. 

D'un  autre  côté,  vous  savez  que  les  voyageurs  venant  de  l'étranger 
en  France  doivent,  à  chaque  voyage,  faire  viser  leurs  passeports  par 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  français.  Afin  qu'il  ne  résulte  de 
cette  obligation  aucune  charge  nouvelle  pour  ces  voyageurs,  je  viens 
de  décider  que  la  taxe  applicable  au  visa  ne  sera  exigée  que  pour  le 
premier  voyage,  et  que  tous  les  autres  visa  réclamés  dans  le  cours 
d'une  année  seront  délivrés  gratuitement.  Je  vous  rappellerai  à  cette 
occasion  que  les  tarifs  en  vigueur  permettent  aux  chancelleries  de  dé- 
livrer gratis  des  titres  de  voyage  aux  indigents,  et  d'en  accorder  à 
droit  réduit  aux  personnes  pour  lesquelles  l'acquittement  de  la  taxe 
entière  serait  trop  onéreux. 

Recevez,  etc.  Walswski. 


CIRCULAIRE  du  30  mars  4858,  sur  la  délivrance  et  le 
visa  des  passeports. 

M...,  le  Moniteur  universel  du  25  de  ce  mois  contient  une  note  (1) 
dont  Tobjet  est  de  porter  à  la  connaissance  du  public  les  dispositions 
prises  récemment  par  le  gouvernement  pour  régulariser  la  délivrance 
des  passeports  et  visa. 

Gomme  vous  le  verrez,  il  résulte  de  Tun  des  paragraphes  de  cette 
note  que  les  agents  de  l'Empereur  sont  autorisés  à  viser,  sans  exiger 
la  présence  des  intéressés^  les  passeports  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  des  Etats  étrangers  à  leurs  propres  nationaux,  toutes  les 

(1)  Note  insérée  dans  le  Moniteur  (p.  n.  o.)  du  25  mars  1858. 

Des   réclamations  se  sont  élevées  contre  les  mesures  aue  vient  de 

S  rendre  le  gouvernement  de  l'Empereur  pour  régulariser  la  délivrance 
es  passeports  et  visa.  Cependant  on  n'a  fait  que  remettre  en  vigueur 
les  règlements  qui  remontent  aux  années  1791,  1807,  1810,  1816,  et  qui 
ont  été  revus  et  coordonnés  dans  leur  ensemble  en  1833.  Ces  règlements 
se  résument  dans  les  dispositions  suivantes  : 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  français  ne  doivent  délivrer 
des  passeports  a  leurs  nationaux  que  lorsque  Tidentité  des  requérants 
est  reconnue  et  constatée  par  la  présence  de  deux  témoins. 

Il  est  interdit  à  ces  ag^ents  de  délivrer, des  passeports  à  des  étran- 
gers. C'est  là  un  principe  fondamental  dont  on  s'était  écarté  en 
Angleterre.  Le  gouvernement  britannîoue  ayant  reconnu  lui-même 
les  inconvénients  de  ce  mode  de  procéder,  a  pris  des  mesures  pour 

2ae,   à   ravenir>  ses   nationaux  n'aient  plus   à  recourir   à  des  agents 
trangers   et    puissent  se  procurer   des  titres   de   voyage  auprès  des 
autontés  anglaises. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  français  ont  conservé  la 
faculté  ae  requérir  la  présence  des  porteurs  de  passeports  pour  les- 
Quels  leur  visa  est  nécessaire.  Cette  faculté  résulte  évidemment  de 
1  esprit  de  la  législation  en  vigueur;  mais  l'obligation  qu'elle  impose 
aux  voyageurs  n'est  point  absolue,  et  toute  latitude  pour  apprécier  les 
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fois  que  ces  passeports  seront  adressés  auzdils  agents  par  les  gomrer- 
nemeots  de  ces  Etats,  avec  recommandation  spéciale  et  sous  leur  r«s- 
ponsabUite. 

DaDs  riDtérèt  des  voyageurs  de  tous  les  pays,  le  gouveroement  de 
TEmpereur  a  cru  devoir  ajouter  cetie  facilité  à  celles  que  mes  précé- 
dentes iustructions  autorisaient  déjà;  mais  il  demeure  bien  entendu 
qu'elle  ne  s'appliquo  qu'aux  recommandations  et  à  la  garantie  éma- 
nant du  gouvernement  centrai  du  pays  de  votre  résidence. 

Recevez,  ete.  WALEvraci. 


CIRCULAIRE  du  7  avril  1858,  sur  le  visa  des  passeports 
et  contrats  démigrants. 

M...,  vous  savez  que  dans  la  vue  de  faciliter  et  d*accroltre  nos  rap- 
ports avec  les  contrées  transatlantiques,  le  décret  impérial  du  15  jan- 
vier 1855  a  réservé  des  faveurs  exreptionnelies  aux  émigrants  étran- 
gers qui  iraosilent  par  notre  territoire  et  viennent  s'embarquer  dans 
nos  ports  de  la  Manctie  ou  de  l'Océan. 

L'article  3  de  ce  décret  a  notamment  établi  que  ces  voyageurs  seraient 
dis|:ensés  de  se  munir  de  passeports  et  seraient  reçus  à  la  frontière 
française  toul'S  les  fois  qu'ils  produirai«»nt  un  contrat  d'émigration 
muni  de  leur  signalement  et  visé  par  l'une  de  nos  chancelleries  diplo- 
matiques ou  consulaires. 

Des  doutes  n'étant  élevés  sur  le  maintien  de  ces  dispositions  en  pré- 
sence de^"  règles  générales  consacreras  par  mes  dernières  circulaires, 
je  cruis  dev  ir,  k  la  demande  »)e  M.  le  ministre  de  Tinterieur,  vnns 
faire  coonallre  que  les  facilités  étaL)lies  en  faveur-  des  émigrants  étran- 
gers, continuent  de  sutisister  et  que  les  autorités  chargées  de  la  burveil- 
lauce  des  voyageurs  à  l'extième  ii-onlière  de  l'Empire,  ont  reçu  les  ins- 
tructions oécessjiires  à  cet  effet. 

Vous  devrez  donc,  comme  par  le  passé  et  conformément  à  la  circu- 

cas   d'exception  est  laissée  aux  agents  de  l'Empereur,  oui,  de  plus,  ^ 
sont  autorisés  à  viser,  sans  exiger  la  présence  des  intéressés,  les  passe-* 
ports  délivrés  par  les  autorités  compétentes  des  Etats  étrangers  à  leurs 
propres  nationaux,  toutes  lus  f^s  que  ces  passeports  seront  adressés 
a  ces  agents  par  les  gouvernenicnbs  de  ces  Etats  avec  recommandation, 
spéciale  et  sous  leur  responsabilité. 

En6n,  indépendamment  de  ces  facilités,  et  en  raison  des  prescrip- 
tions qui  interdisent  à  nos  agents  vice-consuls  de  nationalité  étran- 
gère, dans  les  pays  limitrophes  ou  voisins  de  l'Empire,  de  délivrer  de^ 
passeports  et  visa,  interdiction  justifiée  par  les  abus  qui  s'étaient 
introauits,  le  Gouvernement  de  PÉmpereur  a  déjà  établi  et  se  propose 
d'établir,  suivant  les  nécessités  du  service,  sur  les  points  rapprochés  de 
notre   frontière  où  viennent  aboutir  les  courants  principaux  de  voya- 

feurs  venant   en   France,  des  agents  consulaires  français  autorisés  à 
élivrer  des  passeports  et  des  visa,  de  façon  à  épargner  à  ces  voya- 
geurs tout  déplacement  incommode  ou  onéreux. 

On  voit,  par  les  courtes  explications  qui  précèdent,  que,  si  l'intérêt 
de  la  tranouiilité  publique  a  rendu  nécessaire  un  retour  sérieux  à  la 
pratique  aes  règlements,  le  gouvernement  de  l'Empereur,  bien  loin 
d'en  exagérer  la  portée,  s'est,  au  contraire,  attaché  a  faire  disparaître 
les  entraves  qui  pouvaient,  en  réalité,  gêner  les  relations  entre  la  France 
et  les  pays  étrangers. 
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laire  de  mon  prédécesseur  da  10  février  1855,  viser  gratuitement  pour 
France  les  contrats  d'émigration  qui  vous  seront  présentés  et  qui  con- 
tiendront le  signalement  des  destinataires.  J'ajoute  que,  sauf  des  cas 
exceptionnels  abandonnés  à  votre  appréciation,  il  n'y  aura  pas  lieu 
d'exiger  d'une  manière  absolue  la  présiuce  des  émigrants  pour  le  visa 
de  leurs  passeports  ou  contrats,  surtout  lorsqu'une  agence  d'émigra- 
tion française  aura  coatre-signé  ces  titres  de  voyage  ou  se  sera  elle- 
même  chargée  de  vous  les  transmettre. 
Recevez,  etc.  Walewski. 

CIRCULAIRE  du  45  avril  1858,  relative  aux  certificats 
de  débarquement  de  morues, 

H..M  par  une  circulaire  en  date  du  3  octobre  1852,  Tun  de  mes  pré- 
décesseurs vous  a  transmis  le  décret  du  29  décembre  de  la  même 
année  qui  détermine  les  conditions  à  remplir  par  les  exportateurs  de 
mornes  de  pèche  française  [)Our  obtenir  les  primes  accordées ,  tant  à 
Tarmemenl  des  navires  qu'à  Texporlation  des  produits  de  pèche.  Aux 
termes  des  articles  13  et  14  de  ce  décret,  la  vérification  de  la  bonne 
qualité  des  morues  doit  être  faite  en  pays  étranger,  par  les  consuls  et 
agents  consulaires  qui  délivrent  aux  intéressés  un  certificat  énonçant 
les  résultats  de  cette  vérification  et  dont  la  forme  est  fixée  par  un  mo- 
dèle annexé  audit  décret  II  résulte  d'une  communication  qui  m'a  été 
adressée  à  ce  sujet  par  M  le  ministre  du  commerce,  que  les  formalités 
prescrites  par  ce  règlement  sont  exactement  observées  par  les  consuls, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  toujours  de  même  d>i  la  part  des  agents  consu- 
laires. En  eiïet,  soit  que  ces  agents  ignorent  les  dispositions  des  règle- 
ments sur  la  matière,  soit  qu'ils  négligent  de  les  exécuter,  ils  se  bor- 
nent, le  plus  souvent,  à  oppost^r  un  simple  visa  sur  le  certificat  d'em- 
barquement et  exposant  ain&i  les  armateurs  à  per.lre  une  prime  qui 
leur  est  cependant  légilimftmenl  acquise.  Cette  manière  de  procéder 
étant  essentieilnment  préjudiciable  aux  inlérêts  des  ;irmateurs  français 
qui  cherchent  à  ouvrir  à  leur  industrie  des  voies  nouvelles,  il  importe, 
pour  y  mettre  on  terme,  que  les  ag«ut>  consulaires  délivrent  à  l'ave- 
nir, comme  les  consuls,  au  lieu  de  simples  visa,  des  certificats  de 
débarquement  conformes  au  modèle  ofliciel.  (Voyez  ce  modèle,  t.  I  du 
Formulaire.)  Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'adresser  des  instruc- 
tions dans  ce  sens  aux  vice-consuls  et  agents  consulaires  placés  dans 
la  circonscription  de  votre  consulat,  en  leur  transmettant  le  modèle 
annexé  au  décret  précité. 

Recevez,  etc.  Walswski. 


CIRCULAIRE  du  <8  avril  1858,  sur  la  durée  du  service 
des  chancelleries. 

M..,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  inconvénients  qui  résultent 
de  <  ^  que,  dans  un  certain  nombre  de  chancelleries  diplomatiques  ou 
cont  ilaires,  les  bureaux  ne  restent  ouverts  au  public  que  pendant  un 
laps  (le  temps  trop  court  ou  à  des  heures  incommodes. 

11  est  très-désirable.  Monsieur,  que  les  personnes  qui  ont  à  se  pré- 
senter dans  une  chancellerie  diplomatique  ou  consulaire  françaue, 
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Dotamment  pour  obtenir  on  faire  régulariser  lenrs  titres  de  voyage, 
n'éprouvent  que  le  moins  de  retard  et  d*embarras  possible  ;  vous  vou- 
drez donc  bien  veiller  à  ce  que  votre  chancellerie  soit  ouverte,  chaque 
jour  de  la  semaine,  an  moins  pendant  six  heures,  et  que  ces  heures 
soient  calculées  de  manière  à  ce  que  les  voyageurs  puissent  proûler 
sans  retard  des  départs  des  convois  de  chemins  de  fer  ou,  dans  les  ports 
d'embarquement,  de  ceux  des  paqnel)ots  ou  autres  navires. 
Recevez,  etc.  Â.  WALxvrsu. 


CIRCULAIRE  du  ii^juin  ^  858,  sur  les  liquidations  de  suc- 
cessions et  les  recouvrements  pour  compte  de  particu- 
liers. 

M...,  la  circulaire  ministérielle  du  1«'  janvier  1837,  explicative  de 
Tordonnance  du  2â  octobre  1833  sur  les  dépôts  faits  dans  les  chancel- 
ries  consulaires,  règle  d*une  manière  claire  et  détaillée  leur  mode  de 
transmission  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  Tintermédiaire 
âe  rooD  département. 

Depuis  plusieurs  années  le  nombre  des  Français  qui  résident  à 
Tétranger  s'étant  considérablement  accru  par  suite  de  la  facilité  des 
communications,  les  agents  de  mon  département  ont  eu  lieu  d'appli- 
(fuer  plus  fréquemment  les  dispositions  de  la  circulaire  précitée.  Plu- 
i  leurs  d'entre  eux,  je  regrette  de  le  dire,  ne  s'y  sont  pas  conformés 
avec  txiute  l'exactitude  désirable ,  et  il  en  résulte  dans  cette  partie  du 
service  des  difficultés  auxquelles  il  importe  de  mettre  un  terme. 

Ces  difficultés  se  rapportent  principalement  à  l'envoi  des  successions 
des  Français  décédés  en  pays  étranger.  La  circulaire  du  1"  janvier  1837 
énumère  les  pièces  que  les  agents  doivent  transmettre  à  mon  départe- 
ment, en  même  temps  que  le  produit  de  ces  héritages. 

La  première  est  l'acte  de  décès  du  défunt  en  double  expédition. 

11  arrive  souvent  que  des  agents,  notamment  ceux  qui  résident  dans 
les  pays  d'Amérique,  s'abstiennent  d'envoyer  cette  pièce,  en  alléguant 
qu'ils  n'ont  pu  se  la  procurer.  H  résulte  de  cette  omission  que  les  héri- 
tiers ne  peuvent  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
fouds  provenant  des  héritages  auxquels  ils  ont  droit,  parce  que  cette 
caisse  a  pour  règle  invariable,  afin  de  sauvegarder  sa  responsabilité,  de 
De  remettre  ces  fonds  que  sur  la  production  de  l'acte  de  décès  du 
défunt  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  tes  agents  devront,  s'il  ne  leur 
est  pas  possible  d'obtenir  cette  pièce,  faire  tous  leurs  efibrts  pour  se 

{)rocurerun  acte  de  notoriété  qui  en  tienne  lieu,  ou  bien  encore,  dans 
e  cas  où.  ils  ne  pourraient  y  réussir,  une  déclaration  d'une  autorité 
locale  quelconque,  qui  serve  au  moins  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Certains  agents  négligent  quelquefois  de  joindre  aux  pièces  d'envoi 
un  bordereau  de  consignation  en  double  expédition,  conforme  au  mo- 
dèle annexé  à  la  circulaire  du  1«'  janvier  1837.  Cette  négligence  est 
d'autant  plus  regrettable  que  mon  département  ne  peut  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  nature  et  de  l'importance  du  dépôt,  et  surtout  con- 
naître le  lieu  de  naissance  ou  de  domicile  du  défunt  en  France,  ainsi 
que  ses  nom  et  prénoms.  Ces  renseignements  lui  sont  indispensables 
pour  prévenir  les  ayants  dioit  et  afin  d'opérer  régulièrement  la  consi- 
gnation de  la  somme  transmise. 


Quant  aux  autres  pièces  exigées  par  la  circulaire  précitée,  je  n'ai 
d'autre  observation  à  faire  çue  de  vous  inviter  à  joindre  à  leur  envoi 
tous  les  éclaircissements  qui  vous  paraîtront  nécessaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  succession  d'un  marin  de  TEtat  ou  du  com- 
merce, vous  aurez  soin.  Monsieur,  de  vous  conformer  exactement  à 
l'ordonnance  du  29  octobre  1833  et  aux  instructions  générales  du 
ministère  de  la  marine  du  31  août  i848.  Je  vous  rappellerai  spéciale- 
leménl  que  la  traite  qui  forme  le  produit  de  ces  héritages,  doit  être  tirée 
à  Tordre  du  trésorier  géoéraî  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
et  non  à  celui  du  caissier  de  la  caisse  des  dépota  et  conaignations, 
comme  cela  arrive  quelquefois. 

Conformément  aux  prescriptions  réglementaires,  vous  aurez  soin  de 
faire  de  chaque  affaire  l'objet  d'une  lettre  séparée  à  laquelle  seront 
jointes  toutes  les  pièces  détaillées  dans  la  circulaire  du  !<»' janvier  1837. 

A  cette  occasion,  je  croîs  devoir  consigner  ici  quelques  instructions 
relatives  à  la  liquidation  des  héritages  dont  vous  serez  chargé. 

Lorsque,  d'après  l'ordonnance  du  2/i  octobre  1833,  et  l'instruction 
du  29  novembre  1833,  vous  aurez  à  régler  la  succession  d'un  Français 
décédé  dans  votre  arrondissement  consulaire,  ou  bien  à  en  surveiller 
la  liquidation,  vous  voudrez  bien,  conformément  aux  règlements,  faire 
procéder  à  la  vente  de  tous  les  objets  qui  en  dépendenL  Vous  conseil 
verez  et  vous  me  transmettrez  seulement  ceux  qui  vous  paraîtront  avoir 
un  véritable  intérêt  de  souvenir  pour  les  familles;  et  si  des  doutes 
s'élevaient  dans  votre  esprit  sur  la  convenance  de  ces  envois,  il  con» 
viendra  de  réclamer  et  d'attendre  les  ordres  de  mon  département.  Ger- 
taiDS  agents  sont  dans  l'habitude  de  lui  transmettre  des  malles  conte- 
nant les  effets  du  défunt  :  ces  effets  se  trouvent  quelquefois  dans  un 
état  de  détérioration  tel  que  leur  valeur  couvre  a  peine  les  frais  de 
transport  qu'ils  ont  occasionnés.  Vous  devrez  donc,  à  l'avenir,  voua 
abstenir  rigoureusement  de  semblables  envois. 

11  arrive  quelquefois  que  les  successions  des  Français,  intéressant 
leurs  compatriotes  résidant  en  France,  donnent  lieu  à  des  procès  dans 
les  pays  où  elles  sont  ouvertes.  Si  la  valeur  de  ces  successions  n'est 
pas  largement  suffisante  pour  couvrir  les  frais  du  litige,  si  même  il  n'a 
pas  été  recouvré  une  somme  nécessaire  pour  y  laire  face,  vous  ne 
devrez  jamais  autoriser  les  poursuites,  lors  même  que  vous  auriez  reçu 
de  France  les  procurations  des  héritiers  à  cet  effet  Dans  ce  cas,  vous 
aurez  soin  de  prévenir  mon  département  de  ces  difficultés  qu'il  por- 
tera à  la  connaissance  des  ayants  droit.  Ce  n'est  que  lorsque  ces  der- 
niers auront  versé  une  provision  suffisante  entre  les  mains  de  votre 
fondé  de  pouvoir  à  Paris,  ou  bien  dans  celles  du  caissier  de  la  chan- 
cellerie de  mon  ministère,  qui  s'empressera  de  vous  en  donner  avis, 
que  vous  pourrez  alors  pnermettre  le  commencement  des  poursuites. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  recouvrements  faits  à 
l'étranger  pour  le  compte  de  particuliers  en  France.  Vous  n'oublierez 
pas.  Monsieur,  que,  dans  ces  affaires,  votre  intervention,  comme  celle 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  est  purement  officieuse,  et  que 
vous  ne  devez  faire  de  frais  qu'autant  que  vous  y  serez  spécialement 
autorisé,  à  moins  cependant  que  les  usages  du  pays  ne  permettent 
d'agir  autrement.  Vous  devez  également,  comme  pour  les  dépôts  relatifs 
aux  successions,  joindre  à  la  traite  émise  à  l'ordre  de  l'ayant  droit,  un 
bordereau  de  consignation  en  double  expédition. 

Je  dois  vous  prévenir  que  toute  dépense  de  cette  nature  non  autorisée 
par  mon  département  sera  rigoureusement  rejetée. 

Recevez,  etc.  Walbwsxl 
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DÉCISION  ministérielle  du  i9  juillet  1858*  «tir  les  fraie 
de  voyage  d'outre-tner  (1). 

Art.  1.  Les  cod8u1s  généraux,  consnls,  chanceliers,  agents  vice-con- 
suls et  agents  consulaires,  titulaires  de  postes  situés  hors  d*Europe  oo 
qui,  résidant  en  Europe,  devront  parcourir  des  trajets  par  mer  pour 
se  rendre  à  leur  poste  officiel  ou  pour  effectuer  leur  retour  en  France, 
n'auront  droit  à  ravenir  au  remboursement  des  frais  de  transport  de 
leur  famille  et  de  leur  suite  que  dans  les  limites  ci-aprèa  désignées  : 

i^  Consuls  généraux. 
Cinq  personnes,  savoir  :  Tagent,  sa  femme  on  une  personne  de  sa 
famille  en  ligne  directe,  trois  domestiques. 

2*  Consuls  de  1~  et  de  2«  cUuse. 
Quatre  personnes,  savoir  :  Tagent,  sa  femme  ou  une  personne  de  sa 
famille  en  ligne  directe,  deux  domestiques. 

S^  ChaneeÂers^  agents  vice-consuls»  agents  consulaires. 
Trois  personnes ,  savoir  :  Pagent,  sa  femme  ou  une  personne  de  sa 
famille  en  ligne  directe,  un  domestique. 

2.  Pourront  néanmoins  losdits  agents  substituer  anx  domestiqnes, 
dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  un  ou  plusieurs  meiLbres  de  lear 
famille  en  ligne  directe,  ascendante  ou  descendante,  tels  que  leurs  fils, 
filles,  père  ou  mère. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  effet,  savoir  : 
A  dater  du  15  octobre  prochain  pour  les  résidences  d^Europe  ; 

A  dater  du  15  novembre  pour  les  résidences  de  TAmérique  du  Nord, 
sauf  Mexico  et  San-Francisco,  pour  celles  du  littoral  septentrional  de 
TAfrique,  et  pour  celles  des  côtes  asiatiques  de  la  mer  Méditerranée  et 
de  la  luer  Koire  ; 

A  dater  du  15  décembre  pour  les  résidences  de  Mexico  et  San-Fran- 
cisco,  du  rentre  de  F  Amérique  et  de  T  Amérique  du  Sud  ; 

Knfin  À  dater  du  iS  janvier  1859  pour  les  ré>idences  situées  au  cap 
de  Boniie-E>p<^rance,  sur  ta  côte  orientale  d'Afrique,  daus  les  mers  des 
Indes,  en  Chine  et  en  Australie. 

U,  1>  n'est  apporté  par  ta  présente  aucune  modification  à  Tarrèté 
ministériel  du  '2b  avril  1849,  en  ce  qui  concerne  les  portions  de 
voyages  qui  pourront  être  réglées  par  myriamèlre. 

A.  Walewskl 


CIRCULAIRE  du  ^  6  août  i  858,  sur  les  frais  de  voyage. 

M...,  mon  attention  avait  déjà  été  appelée  depuis  ]on?temps  sur 
Félévation  exagérée  des  frais  de  voyage  d'outre-mer  des  agents  consu- 
laires. La  tolérance  de  mon  déparlement  qui  les  autorisait  à  emmener 
avec  eux  tous  les  membres  de  leur  famille  et  un  nombre  illimité  de 
domestiques  avaii  entraîné  de  graves  abus  et  grevé  considérablement 
le  chapitre  de  mon  budget  deslii.é  au  remboursement  des  frais  de 
voyage.  J*ai  dû  prendre  des  mesures  qui,  tout  en  sauvegardant  les  inté- 
rêts des  agents,  lussent  combinées  de  manière  à  ramener  cet  article  des 

(1)  Cette  décision  a  été  abrogée  par  l'arrêté  ministériel  du  l*'  avril  1807. 
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dépenses  dans  des  limites  équitables  et  plus  modérées.  En  conségueoce, 
f  ai  réduit  daos  <le  certaines  proportions  le  remhourseineot  des  frais  de 
voyage  des  fannilles  des  agents  consulaires  et  de  leur  suite,  lorsque,  se 
rendant  à  leur  poste  ou  revenant  en  Frauce,  ils  efTectueiit  par  mer 
tout  ou  pariie  (le  leur  voyage. 

Uoe  décision,  en  date  du  29  juillet  dernier,  a  réglé,  pour  chaque 
grade,  le  nombre  des  personnes  dont  les  dépenses,  dans  ces  condiiinns, 
seraient  remboursées  par  le  département,  et  Tépoque  à  partir  de  la- 

Suelte  ces  nouvelles  dispositions  recevraient  leur  enet,  selon  le  degré 
'éloignement  des  diverses  résidences. 
Recevez,  etc.  A.  Walbvtski. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  30  octobre  1858,  relative 
aux  capitaines  de  la  marine  mar chaude  privés  du  droit 
de  commander. 

Messieurs,  il  m*a  été  rendu  compte  que  certains  capitaines  au  long 
cours  el  maîtres  au  cabotage  suspendus  du  droit  de  commander  et 
naviguant  en  qualité  de  second  ou  d'oflicier,  parviennent  à  se  faire 
débarquer  en  cours  de  voyage  et  obtiennent  ensuite  la  conduite  de 
bétimHuts  dont  les  capitaines  sont  décédés  ou  sont  tombés  gravement 
malades  el  à  bord  desquels  il  ne  se  trouve  pas  dVfQcier  capable  de 
prendre  le  commandement. 

Une  telle  preuve  de  confiance  ne  peut  évidemment  être  donnée 
à  un  capitaine  frappé  d'ioterdiclion  que  pur  suite  de  Tignorance  dans 
laquelle  on  PSl  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue.  Aussi  mon  intention 
est  que,  désormais,  il  soit  fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage  du  navire 
à  bord  duquel  un  capitaine  suspendu  du  droit  de  commander  sera 
embarqué,  de  la  mesure  d'interdiction  prise  à  son  égard  el  de  la  durée 
de  celte  peine. 

La  seule  circonstance  où  un  capitaine  privé. de  Texercice  du  com- 
mandement puisse  se  trouver  chargé  de  la  conduite  d'un  na\ire  est 
celle  où  le  bâtiment  sur  lequel  il  navigue  comme  second  ou  comme 
officier,  venant  à  se  trouver  privé  de  capitaine  ou  de  second,  il  en 
prend  la  direction  dans  Tordre  biérarchique  que  lui  assigne  le  titre 
qu'il  a  à  bord. 

Recevez,  etc.  Hameun. 


CIRCULAIRE  du  27  décembre  1858,  sur  la  durée  des  visa 
des  passeports. 

M...,  VOUS  savez  que,  d'après  les  règles  adoptées  au  mots  de  janvier 
dernier  en  matière  de  passeports,  les  voyageurs  venant  de  l'étranger 
en  France,  doivent,  h  chaque  voyage^  se  munir  du  visa  d'un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  français. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  pensant  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, cette  obligation  pourrait  être  supprimée  sans  inconvénients, 
vient  de  décider  que  le  visa  dont  il  s'agit  serait  considéré  comme  va- 
lable pendant  un  an,  durée  légale  des  passeports  français. 

Recevez,  etc.  A.  Walbwsili. 

IL  27 
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CIRCULAIRE  du  20  janvier  1859,  sur  la  délivrance  et  te 
visa  des  patentes  de  santé. 

M...,  des  irrégularités  dans  la  délivrance  ou  le  visa  des  fNitentes  de 
santé,  à  l'étranger,  sont  fréquemment  signalées  à  M.  le  ministre  de  IV 
gricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  par  les  autorités  sani- 
taires de  DOS  ports.  Les  énoncialions  que  contiennent  ces  documents 
sont  souvent  ou  insuffisantes  ou  contradictoires;  il  arrive  même  dans 
cerlains  cas  que  les  consuls,  au  lieu  de  délivrer  une  paiente  nouvelle, 
se  bornent  à  viser,  au  moment  du  retour  en  France,  celle  dont  les  ca* 
pitaines  s'étaient  pourvus  au  lieu  d'expédition.  Ces  divers  modes  de 
procéder  étant  aussi  contraires  aux  règlements  que  nuisibles  au  ser- 
vice en  raison  du  doute  et  de  la  confusion  qui  en  résultent,  je  crois 
devoir,  à  la  demande  de  M.  Rouber,  vous  recommander  l'observa- 
tion  des  formalités  suivantes  dans  la  délivrance  ou  le  visa  des  doca- 
ments  dont  il  s'agit  : 

1»  Lorsque  les  |)atente8  de  sauté  seront  délivrées  au  port  de  votre 
résidence  par  l'autorité  locale,  vous  devrez  compléter  ce  document,  en 
ajoutant  à  votre  visa  les  renseignements  convenables  sur  Tétat  sani- 
taire du  pays  et  les  conditions  particulières  daus  lesquelles  se  trouve 
le  navire. 

2*  Lorsque  la  patente  de  santé  ne  sera  pas  expédiée  par  l'autorité  lo- 
cale, c'est  à  vous  qu'il  appartiendra  de  aélivrer  ce  document,  en  vous 
conformant  au  modèle  inséré  au  recueil  des  actes  et  instructions  sur  le 
service  sanitaire  (1). 

3*  Vous  aurez  soin  de  ne  délivrer,  en  aucun  cas,  une  patente  et  ua 
visa  qui  feraient  double  emploi  pour  le  même  navire. 

Ix^  En  ce  qui  concerne  le  navire  en  relâche,  vous  viserez,  avec  les  dé- 
veloppements convenables,  la  patente  du  Heu  de  départ,  en  ayant  soin 
éventuellement  de  constater  les  faits  sanitaires  qui  seraient  de  nature 
à  modifier  cette  patente. 

5<^  Vous  avertirez  constamment  les  capitaines  des  navires  parlants» 
qu'ils  doivent  obienir  de  nouveaux  visa  de  la  part  des  consuls  de 
France  établis  dans  les  ports  de  relâche  ultérieurs  ;  qu'en  principe. 
Ils  ne  doivent  jamais  se  dessaisir  de  la  patente  délivrée  au  premier  port 
de  dépari  ;  et  qae,  dans  le  cas  où  cette  patente  serait  retenue  forcé- 
ment pir  Taulorité  d'uQ  port  de  relftche,  il  est  de  leur  devoir  de  faire 
constater  ce  fait  par  le  consul  français  au  même  port. 

6"  Vous  avertirez,  enûn.  Monsieur,  les  mêmes  capitaines  que  toute 
irrégul'irité  relative  à  la  pilenie  de  santé  ferait  encourir  aux  navires 
des  mesures  de  quarantaine  et,  suivant  le  cas,  des  poursuites  aux  ca- 
pitaines à  leur  arrivée  en  France. 

Recevez,  etc.  A.  Walewsxi. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  1«'  février  1859,  relative 
à  C incompétence  des  tribunaux  maritimes. 

M...,  les  délits  prévus  et  punis  par  le  décret  du  24  mars  1852  peu- 
vent occasionner  du  dommage  à  autrui»  et,  par  suite,  donner  naissance, 

(1)  V.  Formulaire,  t.  I. 
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comme  tous  les  autres  crimes  ou  délits,  à  dos  demandes  en  réparation 
du  préjudice  causé  (art.  1382  du  Code  Napoléon).  Aussi,  à  diverses  re- 
prises, des  ac  lion  s  civiles  oot-ellesélé  portées  devant  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux,  incidemmont  àl*aciion  pnbliq.ie.  Le  plus  sou- 
vent, ces  tribunaux  les  ont  écartées,  en  se  déclarant  incompétents 
mais  quelqu^'S-uns  les  ont  admises  et  ont  statué  sur  les  questions  de 
dommages-intérêts  soumises  k  leur  appréciation.  Ces  variations  de  la 
jurisprudence  révèlent,  chez  les  juges,  une  incertitude  qu'expli]ue  le 
silence  gardé  sur  ce  point  par  le  décret  du  2^  mars  1852,  mais  quMI 
importe  de  faire  cesser  dans  une  matière  aussi  importante. 

Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  oui  ont  cru  pouvoir  connaître 
de  Taction  civile,  se  sont  principalement  rondes  sur  la  généralité  des 
termes  de  Tarticle  3  du  CoJe  d'instruction  criminelle,  d'après  lequel 
cette  action  peut  être  poursuivie,  au  gré  du  réclamant,  soit  en  môme 
temps  et  devant  les  mômes  jugps  que  Taction  publique,  soit  séparément, 
c'est-à  dire  devant  la  juridiction  civile.  Tel  est  en  effet  le  droit  com- 
mun. Mais  la  règle  souffre  des  exceptions  aussitôt  que  l'on  sort  des  ju- 
ridictions ordinaires.  Ainsi,  les  articles  53  et  54  du  Code  de  justice  mi- 
litaire pour  Tannée  de  terre  du  9  juin  1857,  et  les  articles  Iti  et  75  du 
Gode  de  justice  militaire  pour  Farinée  de  mer  du  U  juin  1858,  interdi- 
sent formellement  la  connaissance  de  Pnclion  civile  aux  tribunaux  mi- 
litaires de  toute  espèce,  et  môme  aux  tribunaux  maritimes  des  arse- 
D.'tux,  qui  pourtant,  par  leur  composiiion  et  leur  forme  de  procéder,  se 
rapprochent  plus  que  les  autres  des  juridictions  du  droit  commun. 

Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  peuvent  donc  également 
échapper  aux  dispositions  générales  de  Tarticle  3  du  Code  d'Jnstru&* 
tion  criminelle,  s'il  y  a  des  mntirs  suffisants  pour  les  y  soustraire.  Or, 
ces  motifs  existent  et  me  paraissent  décisifs  :  c'est  d'abord  le  but  de 
leur  institution,  qui  fsi  uniquement  d'assurer  le  maintien  de  la  disci- 
pline à  bord  des  navires  de  commerce,  et  le  cara'^.tère  de  leur  compé- 
tence, bornée  aux  seuls  délits  q[ue  les  juges  ordinaires  ne  sont  point 
aptes  à  apprécier;  puis  la  rapidité  de  procéilure  qui  leur  est  imposée 
par  la  loi,  dai)s  Tintérôt  de  leurs  justiciabl'S  mômes,  dont  l'existence, 
lorcément  nomade,  ne  saurait  se  prêter  aux  délais  du  droit  commun. 
Il  est  vrai  que  certaines  actions  civiles  et,  par  exemple,  la  demmde  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  des  voies  de  fiit,  sont  faciles  à  ap- 

Erécier  et  pourraient  parfois  être  jugées  sans  désemparer.  Mais  com- 
ien  d'autres  présenteraient  aux  juges  les  difficultés  les  plus  sérieuses! 
Plusieurs  des  délits  prévus  par  le  décret  du  *24  mars  1852,  notamment 
aux  articles  66,  73  et  78, 77,  81  et  82,  peuvent  devenir,  pour  le  navire 
ou  la  cargaison,  la  ciuse  d'avaries  graves,  ou  d'une  perle  totale,  ou 
d'une  confi.^ication.  Dans  ces  divers  cas,  si  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  étaient  formée^^  elles  s'élèveraient  souvent  à  des  sommes  con- 
sidérables, et  nécessiteraient  une  étude  approfofidie,  des  enquêtes  spé- 
ciales, des  appréciations  d'intérêts  privés,  enfin  des  lenteurs  de  toute 
sorte,  évidemment  incompatibles  avec  l'organisation  d'un  tribunal 
qui,  constitué  pour  chaque  affaire,  puis  dissous  aussitôt  après  le  juge- 
ment rendu,  ne  présente  ni  les  ressources  ni  les  garanties  de  la  per- 
manence. 

Il  e>t  une  autre  garantie,  plus  indispensable  encore,  que  les  tribu 
naux  maritimes  commerciaux  n'offrent  pas,  et  dont  l'absence,  commune 
à  tous  les  tribunaux  miUtaires,  a  sans  doute  eu  beaucoup  d'influen(Ms 
sur  la  décision  par  laquelle  le  législateur  a  prononcé  l'incompétence 
de  ces  derniers  en  matière  civile.  C'est  le  droit  d'appel  et  de  pourvoi 
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en  cassation.  Vous  savez  que  les  jugements  des  tribunaux  icaritimes 
commerciaux  Bont  sans  aucun  recours.  Or,  les  raisons  d*ordre  public. 

Sut  ont  fait  établir  cette  règle  rigoureuse  pour  la  répression  de  certains 
élils  spéciaux,  n'existent  plus  lorsqu'il  8*agit  du  règlement  d'intérêts 
privés.  Tout  ce  qui  concerne  ces  intérêts  doit  rationnellement  être 
soumis  aux  dispositions  du  droit  commun,  et  il  serait  contraire  à  notre 
législation  crimioelle»  comme  à  Téquilé,  qu'un  tribunal  rendit,  sur 
des  questions  de  dommages-intérêts,  des  jugements  contre  lesquels 
aucune  des  parties  ne  pourrait  se  pourvoir  pour  faii'e  augmenter,  ou 
réduire,  ou  supprimer  les  réparations  allouées. 

LeB  considérations  qui  précèdent  ne  me  semblent  laisser  aucun  doute 
sur  riocompétence  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  en  matière 
dvile.  Je  les  signale  à  votre  attention,  et  je  recommande  particulière- 
ment à  ceux  d'entre  vous  qui  peuvent  être  appelés  à  présider  ces  tri- 
bunaux, de  les  porter,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  à  fa  connaissance  des  juges* 
qu'elles  détermmeront,  je  n'en  doute  pas,  à  décliner  en  toute  occasion 
la  connaissance  de  Faction  civile  et  à  établir  sur  ce  point  une  jurispru- 
dence saine  et  sans  variations. 
Recevez,  etc.  Bamclin. 


DÉCRET  du  9  mai  \  859,  sur  le  conêeil  des  Prises. 

(Le  texte  est  conforme  à  celui  du  18  juillet  185&,  qui  avait  créé  on 
conseil  des  prises  pour  juger  les  prises  maritimes  faites  pendant  la 
guerre  d'Orient,  (r.  ci-dessua  h  $a  date.) 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  M  juin  1859,«Mr  le  débar- 
quement des  marins  en  pays  étrangers. 

M...,  l'article  270  du  Gode  de  commerce  (dernier  paragraphe)  inter- 
dit aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  eu  pays  étranger.  L'ar- 
ticle 2^  de  Tordonnance  du  29  octobre  1833  n'autorise  les  consuls  à 
débarquer  des  marins  que  pour  des  cames  graves^  telles  que  maladie 
ou  indiscipline,  et  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine, 
ce  qui  marque  bien  le  caractère  exceptionnel  que  les  mesures  de  ce 
genre  doivent  conserver.  Ces  principes  ont  été  rappelés  dans  les  ins- 
tructions en  date  du  31  août  18A8,  sur  le  service  dont  vous  êtes  chargé, 
comme  suppléant,  en  pays  étranger,  les  administrateurs  de  la  marine, 
et  comme  remplissant  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides,  instruc- 
tions qui  renouvellent  également  l'interdiction,  en  règle  générale,  de 
payer  aux  marins,  soit  en  cours  de  voyage,  soit  après  un  naufrage, 
soit  à  la  suite  d'un  débarquement  pour  une  cause  quelconque,  la  tota- 
lité des  gages  acquis  :  d'après  les  règlements,  en  e£fet,  cW  au  port 
d'armement  que  le  payement  llnal  doit  avoir  lieu. 

Cependant  je  suis  informé  que,  dans  certains  ports  étrangers,  des 
marins  ont  été,  avec  ressentiment  des  autorités  consulaires,  débarqués 
par  suite  d'un  simple  accord  entre  eux  et  leurs  capitaines,  et  payés  de 
rintégralité  de  leurs  salaires.  Les  hommes  ainsi  congédiés  se  trouvent 
dans  une  position  tout  à  fait  irrégulière,  puisqu'ils  séjournent  à  l'é- 
tranger sans  mon  autorisation  et  en  dehors  de  tout  cas  de  force  majeure. 
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Quelqoes-um,  par  leur  absence  prolongée,  ou  même  par  une  désertion 
qui  leur  est  deyenue  facile,  échappenl  h  Factiou  des  levées  pour  le  ser- 
vice ;  d'autres,  après  avoir  dissipé  leurs  ressources,  grèvent  TElat  des 
frais  de  leur  rapatriement,  dont  le  remboursement  ne  peut  être  de- 
mandé aux  armateurs  en  présence  du  consentement  des  marins  à  leur 
déi:)arq[uement. 

Je  tiens  à  ce  que  ces  abus  ne  se  renouvellent  plus.  J'invite  donc 
revenir  à  la  stricte  exécution  des  règlements  relatifs  au  débarquement 
des  marins  ceux  d'entre  vous  qui  s'en  seraient  écartés  ;  et,  pour  assu- 
rer partout  l'observation  des  dispositions  sur  la  matière,  je  vous  re- 
commande d'adresser  une  copie  de  la  présente  circulaire  à  chacun  des 
agents  consulaires  qui  relèvent  de  vos  divers  sièges. 

Recevez,  etc.  Hameun. 


CIRCULAIRE  du  17  septembre  1859,  sur  la  délivrance 
gratuite  des  passeports  et  des  visa  aux  frères  des  Ecoles 
chrétiennes. 

M...,  l'institut  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  s'est  adressé  à  mon 
département  dans  le  but  d'obtenir  la  délivrance  gratuite  des  passe, 
ports  ou  visa  que  ses  membres  pourraient  être  dans  le  cas  de  réciamCf 
de  nos  chancelleries  diplomatiques  ou  consulaires  pendant  le  cours  d 
leurs  voyages. 

Celle  demande  m'a  paru  pleinement  justifiée  par  Tiiitérét  qu'éveille 
à  si  juste  titre  l'institul  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  non  moins 
que  par  la  protection  toute  particulière  que  le  gouvernen:ent  de  l'Em- 
pereur accorde  à  tous  nos  étublissements  religieux  au  dehors;  je  vous 
invite,  en  conséquence.  M...,  à  prendre  sans  retard  les  mesures  néces- 
saires piiur  que  les  passeports  ou  visa  sollicités  par  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes  soient  désormais  délivrés  soms  /Vaû,  tant  par  votre 
chancellerie  que  par  K^s  divers  agents  consulaires  placés  sous  vos 
ordres. 

Recevez,  etc.  Walewskl 


CIRCULAIRE  du  11  novembre  1869,  sur  le  tarif  des  frais 
de  voyages  et  de  courses. 

M...,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire  du  nou- 
veau tarif  des  frais  de  voyages  et  de  courses  alloués  aux  agents  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  que  j'ai  arrêté  le  30  septembre  der- 
nier. (7.  ce  tarif,  1. 1  du  Fiymiulaire^^  34.) 

Vous  remarquerez  que  dpux  modifications  essentielles,  en  ce  qui 
concerne  les  agents  diplomatiques,  ont  été  apportées  au  tarif  du  25  avril 
I8iï9.  D'une  part,  l'importance  que  les  événements  politiques  ont 
donnée  à  diverses  légations,  devait  nécessairement  faire  disparaître  les 
distinctions  que  l'on  avait  cru  devoir  établir  entre  elles  dans  l'ancien 
règlement,  et  j'ai  décidé  qu'un  tarif  uniforme  serait  désormais  appliqué 
à  tous  les  agents  revéïus  du  titre  de  minisire  plénipotentiaire. 

D*un  autre  côté,  le  décret  du  18  août  1856  ayant  remplacé  par  des 
secrétaires  de  troisième  classe  les  attachés  payés,  un  tarif  uniforme 
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m*a  para  dcToir  être  également  adopté  par  tons  lea  secrétaiiea,  qnèUe 
que  soit  leur  classp. 

EnOn,  il  était  néces  aire  d'indiquer  dans  le  tableau  ci-joint,  U  inodi- 
ficaiion  apportée  par  un  article  aMdilionnel,  à  la  loi  du  budget  de  1850« 
dans  le  règlement  des  courses^  faites,  soit  à  cheval  ou  en  voiture  de 
poste,  soit  en  diligence  ou  par  les  malles-postes  du  pays. 

Dans  le  premier  cas,  le  tarif  reste  fixé  à  12  francs  50  centimes  par 
myriamèire,  comme  dans  le  règlement  1849;  dans  le  second,  il  est 
réduit  à  8  francs  par  myriamètre. 

Recevez,  etc.  *  Walewski. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  iO  février  1860,  relative 
aux  marins  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux. 

MM...,  le  n*"  /i2  du  Bulletin  off,c%el  de  la  marine  de  1859  contient 
(p.  689)  Mn  décret  impérial  portant  crration  d'un  pénitencier  mari- 
time, qui  doit  être  établi  à  bord  d'un  vaisseau  désarmé  mouillé  daos  le 
port  de  Brest. 

D'après  Tartide  1«'  de  ce  décret,  le  nouveau  pénitencier  recevra  les 
marins  con  lamnés  à  Pem prison nement,  pour  une  année  au  moins,  par 
les  divers  tribunaux  de  la  m^rme,  au  nombre  desquels  se  trouvent 
nolurellemenl  compris  les  tiil)unan\  maritimes  commerciaux.  Ainsi 
désormas,  et  conformément  à  i*arlicle  2  du  d(^cret  pécité,  les  marins 
condamnés  par  cviit  d*  ruière  juriticUdn,  qui,  en  raison  de  la  nature 
et  de  la  durée  de  leur  peine,  devront  être  envoyés  au  nénitencier, 
seront  dirigés  sur  Brest,  soit  par  la  voi  :  des  bàtimt'nts  de  rl-.tat  ayant 
cette  destination,  soit  par  les  s  )ins  de  la  gendaru>erie.  Je  dois  vous 
faire  remarqut^r,  d'ailleursi,  (jue  les  justiciables  des  tribunaux  mariti- 
mes commerciaux  qui  appartiennent  à  Tin^'C  iption,  sont  seuls  suscep- 
tibles urètre  admis  au  pénitencier.  Conséquemment,  les  étrangers  et 
tous  autres  individus  non  inscrits,  condamnés  à  Temprisonnement  par 
c^^s  tribunaux,  continueront  à  subir  leur  peine  dans  les  prisons  civiles, 
quelle  q  l'en  soit  la  durée. 

Le  décret  du  5  déce/»  bre  1869  n'a  pas  d'effet  rétroaciif,  et,  par  suite, 
les  marins  actuellement  détenus  dans  les  prisons  départementales  ou 
dans  les  maisons  centrales  n'ea  seront  pas  extraits  pour  être  envoyés 
à  Brest. 

L'article  3  de  ce  décret  prescrit  de  ne  remettre  les  condamnés  à  la 
gendaniierie  qu'après  qu'ils  auront  été  visités  et  contre-visiiés.  L'af)- 
plioaiioh  littérale  de.  celte  disposition  n'est  évidemment  possible  que 
dans  les  ports  militaires.  Dans  les  chefs-lieux  de  sous-arrondissement 
et  dans  les  autres  quartiers,  il  suffira  de  s'assurer,  par  les  moyens  en 
usage  pour  la  visite  des  marins,  que  le  condamné  est  en  état  de  sup- 
porter les  fatigues  du  voyage. 

En  présence  des  dispositions  de  l'article  A  (paragraphe  2)  et  de 
l'article  73,  aucun  condamné  destiné  pour  le  pénitencier  maritime  ne 
devra  être  remis  a  la  gendarnierie  sans  une  expédition  ou  un  extrait 
du  jugement  rendu  cx)ntre  lui.  La  délivrance  de  cette  pièc^  ne  pourra 
soûl'  ver  de  difficultés,  chaque  fois  que  la  condamnation  aura  été  pio- 
noQcée  en  France.  Mais  malheureusement,  et  malgré  des  recommanda- 
tions réitérées^  il  arrive  quelquefois  que  des  hommes  condamnés  par 
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les  tribunaux  maritimes  commerciaux  réaois  dans  les  colonies  françai-' 
ses,  dnns  les  consulats  ou  à  bord  des  bAlimenls  de  TEtat,  sont  renvoyés 
en  France  sans  être  accompagnés  d*une  expédition  ou  d'un  extrait  de 
leur  jugement.  Je  ne  saurais  trop  insister  pîour  que  de  pareilles  oégli** 
gences  ne  se  renouvellent  pas.  Si  cependant  des  cas  de  Tespèce  venaient 
encore  à  se  produire,  l'autorité  maritime  compétente  du  port  où  le 
condamné  sera  débarqué  devra  me  rendre  compte  du  fait,  par  urgence, 
eu  me  transmettant  tous  les  renseignements  qu'il  aura  été  possible 
d'obtenir,  tant  du  condamné  lui-même  que  du  capitaine  du  bâtiment 
qui  l'aura  rapatrié.  Si  le  jugement  dç  l'homme  m'est  parvenu,  en  exé- 
cution de  Tai-licle  44  du  décret-loi  du  ^  mars  i  852,  j'en  adresserai 
un  eitrait  à  qui  de  droit,  de  sorte  oue  la  translation  au  pénitencier 
puisse  être  régulièrement  opérée.  S  il  en  était  autrement,  je  prescri- 
rais les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  instructions  spéciales  que  m'a  semblé 
exiger  Tapplication  du  décret  du  5  décembre  1859  aux  marins  con- 
damnés par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux.  Ce  décret  contient, 
d'ailleurs,  les  dispositions  précises  et  détaillées  qui  me  dispensent  de 
plus  longues  explications,  et  je  me  borne  à  vous  recommander  de  vous 
y  conformer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne. 

Recevez,  etc.  Hamelisi. 


RÈGLEMENT  du  mois  (f  avril  1 860,  concernant  f  examen 
des  candidats  au  grade  d'attaché  au  département  des 
affaires  étrangères {^w^cûon  politique). 

L'examen  se  compose  d'une  épreuve  écrite  et  d'une  épreuve  orale. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  l'épreuve  orale  avant  d'avoir  été  déclaré 
admissible  sur  l'épreuve  écrite. 

L'épreuve  écrite  consiste  : 

1*  Dans  un  exercice  de  traduction  constatant  que  le  candidat  pos- 
sède l'une  des  deux  langues  anglaise  ou  allemande; 

2®  Dans  une  double  dissertation  sur  une  question  de  droit  des  gens 
et  sur  un  point  de  l'Iiisloire  diplomatique  depuis  le  congrès  de  West- 
phalie  jusqu'au  congrès  de  Vienne  inclusivement. 

L'épreuve  orale  porte  sur  toutes  les  parties  du  programme. 

Il  est  tenu  compte  aux  candidats  des  connaissances  qu'ils  peuvent 
I>0S8éder,  en  dehors  de  l'anglais  ou  de  l'allemand,  dans  une  ou  plu- 
sieurs des  autres  langues  vivantes. 

PROGRAMME  DE  l'eXAMEN   SUR  LES  LANGUES  ÉTRANGÈRES. 

L'examen,  pour  chaque  langue  étrangère,  consistera  dans  les  deux 
épreuves  suivantes  : 

1*  Faire  par  écrit  une  version  et  un  thème  en  présence  de  la  per- 
sonne déléguée  à  cet  effet; 

2*  Faire,  en  présence  de  la  commission  d'examen,  la  traduction 
orale  d'une  pièce  écrite  en  langue  étrangère,  en  lisant  l'original  è 
haute  voix. 

Les  morceaux  à  traduire  seront  désignés  en  temps  opportun  par  la 
commission  d'examen. 
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QUESTIONS  DB  DROIT  DES  GENS. 

i*  Définition  sommaire  de  ce  qu'on  entend  par  droit  des  gens  natu- 
rel, —  par  droit  des  gens  positif,  —  par  droit  public  d'une  nation,  — 
par  droit  public  de  l'Korope,  —  par  droit  marilime. 

2*  Proit  maritime  international,  —  définition  so  imaire  de  la  liberté 
des  mers.  —  Principes  généraux  sur  lesquels  elle  est  fondée.  —  ce 
qu'on  entend  par  mer  territoriale.  —  Déclaration  du  congrès  de  Paris 
sur  le  droit  marilime  en  temps  de  guerre. 

3«  Objet  des  missions  diplomatiques  permanentes  ou  temporaires. 
-—  Composition  du  personnel  de  ces  missions.  ^  Objet  des  congrès  ; 
leur  composition. 

QUESTIONS  d'histoire  DIPLOMATIQl'B. 

Faire  connaître  les  principales  dispositions  des  traités  de  Westphalie. 
—  Etudier  les  liégocialions  relatives  à  la  succession  d'Espagne  et  les 
résultats  du  traité  d'UtrePht.  —  Résumer  les  principaux  traités  politi- 
ques conclus  depuis  la  oaix  d'Ulreclit  jusqu'à  la  révolution  française.  — 
Exposer  Tiiistoire  des  traités  enlre  la  France  et  les  puissances,  depuis 
le  traité  de  Bâle  jusqu'aux  traités  de  Lunévllle  et  d'Amiens.  —  Faire 
connaître  Thistuire  diploiiiatique  de  l'Empire  et  principalement  les 
traités  de  Prosbourg,  Tilsitt  et  Vienne.  —  Résumer  les  négociations 
de  Vienne  en  iblo,  et  faire  connaître  le  système  politique  créé  par  les 
actes  du  Congrès. 

OUVRAGES  A  CONSULTSR. 

Histoire  du  Congrès  de  Westphalie,  par  le  Père  Bougeant  ; 
H'Stoire  abrégée  des  tradés  depaix^  par  Scbœll  ; 
Histoire  df  la  diplnmaiie  fmnçuisey  par  Flassan  ; 
HisttHres  de  a  liéoolution,  du  Cotuiuiat  et  de  V Empire,  par  M.  Thiers  ; 
Histoire  des  C'ibinets  de  L'Europe  pendant  le  Consulat  et  VEmpire^ 
par  M.  Annan  J  Lefebvre  ; 
Histoirr  du  Congrès  de  Vienne,  par  Flassan  ; 
Histoire  de  la  Restauration ,  par  M.  L.  de  V.eilcastel; 
Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  C Europe,  par  Martens; 
Guide  diplomatique,  par  Marions. 


DÉCRET  du  7  avril  1860,  sur  le  rapatriement  des  gens 

de  mer. 

Art.  !•'.  Tout  inscrit  maritime  et  tout  Français  provenant  de  l'équi- 
page d'un  bâtiment  de  l'Ktat  ou  d'un  navire  du  commerce,  qui  se  trouve 
délaissé,  pour  quelque  ouse  que  ce  soii.  A  Télranger  ou  dans  une  des 
possessions  franç^iises  d'outre-mer,  doit  être  rapatrié  dans  le  plus  bref 
délai  possible  par  les  soins  des  consuls  généraux,  des  consuls,  des  vice- 
consuls  et  des  agents  consulaires  de  France  à  l'étranger;  des  gouver- 
neurs, des  commandants  particuliers  et  des  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime  dans  les  possessions  françaises  d'oulre-mer. 

2.  Les  consuls  généraux,  les  consu  s,  les  vice-consuls  et  les  agents 
consulaires  de  France  à  l'étranger;  les  gouverneurs,  les  commandants 
particuliers  et  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  aux  colonies, 
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Teillent  à  ce  qu*ancun  hoiDOoe  faisant  partie  de  réquipage  d'an  navire 
du  commerce  ne  soit  débarqué  en  cours  de  voyage  sans  une  cause  légi  • 
time,  dont  Tapprécialion  leur  appartient. 

ils  réguiarisent,  par  une  apostille  sur  le  rôle  d'équipage,  les  débar- 
quements qu'ils  autorisont. 

lis  décident  si  les  frais  de  retour  doivent  être  déduits  des  salaires  dus 
à  rhomm*>  débarqué  ou  laissés  à  la  charge  d(^  rarmement. 

Ils  consignent,  on  la  motivant,  leur  décision  sur  le  rôle  d'équipage. 

3.  Qnand  ils  autorisent  le  débarquement  d'i.omroes  atteints  de  ma- 
ladies contractées  pendant  le  voyage,  ils  se  font  remettre  par  les  capi- 
taines la  somme  qn'ih  juîient  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  trai- 
tement, de  rapatrieineni,  et,  au  besoin,  de  sépulture. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  somme  déposée,  l'État  a  recours  sur  les 
armateurs  pour  le  recouvrement  du  complément  des  dépenses. 

Ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  accepter  une  caution  solvable  fournie 
par  le  capitaine,  et  qui  prend  l'engagement  f»ar  écrit  de  subvenir  à  ces 
diverses  charges. 

4.  Ils  ont  droit  de  requérir  les  capitaines  des  navires  du  commerce 
de  recevoir  à  leur  bord  des  passagers  provenant  de  l'équipage  d'un  bâ- 
timent de  l'Etat  ou  d'un  navire  du  commerce,  à  raison  d'un  homme  par 
cinquante  tonneaux  de  lajaug'  officielle  du  navire. 

Ils  ont  également  le  droit,  mais  seulement  dans  ia  limite  d'un  homme 
par  cent  tonneaux,  dimposer  aux  capitaines  des  navires  du  commerce 
l'obligation  de  recevoir  à  leur  bord,  pour  les  rapatrier,  des  passagers 
de  Tordre  civil,  pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  encore  été  usé,  à  leur 
égard,  de  la  ficulté  ouverte,  par  le  paragraphe  précédenL 

5.  Les  hommes  décaissés  à  Tétrangf  r  doivent  éli  e  renvoyés  en  France 
par  la  voie  de  mer  plutôt  que  par  la  voie  de  terre; 

l>rir  les  bâtiments  de  TElat  p  iitôt  que  par  les  navires  du  commerce; 

Par  les  navires  du  commerce  irauçtiis  plutôt  que  par  les  navires  du 
commerce  étianger. 

Ils  so:  l  embarqués  à  titre  de  remplaçants,  de  passagers  gagnant  leur 
passage,  ou  simplement  de  passagers. 

Le  premier  mode  doit  être  employé  de  préférence  au  second^  et  le 
second  de  préférence  au  troisième. 

Un  capitaine  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  des  marins  à  son  bord  à 
titre  de  re  u plaçants  qu'autant  que  Téquipage  de  son  navire  n^estpas 
au  complet. 

Les  marins  embarqués  comme  remplaçants  ne  comptent  pas  pour  Té- 
tablis^^ement  de  la  proportion  ci  dessus  iidiquée^d'un  homme  par  cin- 
quante tonneaux  de  la  jauge  dn  hfttiment. 

6.  il  est  fait  mention,  sur  les  rôles  d'équipage  des  navires  du  com- 
merce, des  noms,  prénoms,  qualités  et  fonctions  des  hommes  délaissés 
y  embarqués,  ainsi  que  des  conditions  de  leur  rapatriement. 

Les  S' laires  à  attribuer  à  l'homme  délaissé  embarqué  à  titre  de  rem- 
plaçant sont  débattus  et  réglés  de  gré  à  gré  entre  lui  et  le  capitaine, 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  consulaire  ou  coloniale. 

Si  l'homme  se  trouve  délaissé  h  l'étranger  par  sa  feute,  les  salaires 
qui  lui  sont  alloués  ne  peuvent  excéder  ceux  qu'il  recevait  à  bord  du 
navire  dont  il  provient. 

7.  A  bord  des  bâtiments  de  THltat,  le  passage  est  gratuit  pour  les 
hommes  provenant  des  navires  du  commerce. 

A  bord  des  navires  du  commerce  frauçais,  le  prix  du  passage  est  fixé 
conformément  au  tarif  de  l'article  9  ci-après,  mais  seulement  dans  la 
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IvoportioD  d-dessas  iDdi<iuée,  d*UD  rapatrié  par  cinquante  ou  par  œot 
tonneaux.  Cette  proportion  dépassée,  et  elle  ne  doit  Tètre  qu^en  cas 
d'nrgence,  le  prix  du  passage  est  débattu  de  gré  à  gré  pour  les  hommes 
embarqués  en  excédant. 

A  bord  des  navires  du  commerce  étranger,  le  prix  du  passage  est 
réglé  de  gré  à  gré  avec  le  capitaine  du  navire  par  l'autorité  coloniale 
ou  consulaire.  Ce  prix  doit  être  Tobjet  d'un  contrat  fait  en  double,  dont 
une  expédition  est  remise  à  chacune  des  parties  contractantes. 

A  son  arrivées  destination,  le  capitaine  français  est  payé  par  les  soins 
de  Fadministration  de  la  marine  du  port  où  il  aborde,  sur  le  vu  de  son  rôle 
d'équipage  ;  le  capitaine  étranger  est  payé  sur  le  vu  du  contrat  dont  il 
est  porteur. 

Lorsque  le  capitaine  étranger  l'exige,  le  prix  du  passage  peut  lui 
être  payé  d'avance,  soit  par  à-compte,  soit  en  totalité. 

Le  prix  du  passage  doit  toujours  être  réglé  au  port  de  départ  du 
navire,  et,  dans  aucun  cas,  le  soin  de  le  stipuler  n'est  laissé  à  l'admi- 
nistration du  port  d'arrivée. 

8.  Quand  le  rapatriement  des  hommes  délaissés  à  l'étranger  a  lieu 
par  la  voie  de  terre,  ils  reçoivent  les  indemnités  de  route  fixées  par 
l'article  12. 

9.  Les  capitaines  des  navires  du  commerce  français  à  voiles  qui  sont 
chargés  de  /amener  en  France  les  hommes  délaissés  à  l'étranger  em- 
barqués à  titre  de  passagers  ne  gagnant  pas  leur  passage,  reçoivent  à 
leur  arrivée  à  destination  les  indemnités  suivantes  : 

P&r  homme  et  par  jonr. 

Pour  les  capitaines  au  long  cours 3  fr.  00  c. 

Pour  les  maîtres  au  cabotage 2        50 

Pour  les  marins  spécialement  brevetés  commandant  à  la 
pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ou  h  la  pèche  de  la  morue    2        50 

Pour  les  officiers,  chirurgiens,  subrécargues  et  mécani- 
ciens en  chef  des  navires  au  commerce 2        00 

Pour  les  quaniers-maitres,  matelots,  ouvriers  mécani- 
ciens, ouvriers  chauffeurs,  charbonniers,  novices,  mousses, 
surnuméraires  et  tous  autres  individus  ayant  fait  partie  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État  ou  d'un  navire  du  com- 
merce      l        00 

Pour  les  passagers  de  l'ordre  civil  recevant  la  ration  de 
l'équipage 2        00 

L'indemnité  est  doublée  quand  le  retour  en  France  s'effectue  à  bord 
d*un  bAliment  à  vapeur. 

Le  prix  du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  pour  les  passagers  de 
Tordre  civil  qui  ne  sont  pas  nourris  avec  l'équipage. 

10.  A  bord  des  bAtiments  de  TEtat,  les  capitaines  au  long  cours 
sont  admis  à  la  table  de  l'élat-major. 

A  bord  des  navires  du  commerce,  les  capitaines  au  long  cours  sont 
admis  à  la  table  du  capitaine. 

.11.  Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  ont  droit  à  une 
indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont 
pas  ramenés  dans  le  port  d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils 
étaient  embarqués. 

Les  gens  de  mer  débarqués  hors  de  France  et  rapatriés,  et  ceux  qui 
ont  été  embarqués  en  cours  de  voyage,  peu/ent  exiger  l'indemnité  de 
route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  lors  même  qu'ils  sont  rame- 
nés au  port  d'armement  du  navire. 
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Les  chirargiens,  suhrécargues,  cuisiniers,  domestiques  et  autres 
personnes  ou  agents  non  inscrits  faisant  partie  de  Téquipage  d'un 
navire  du  commerce,  onl  droite  une  indemnité  de  route  pour  se  rendre 
dans  le  port  d'armement  du  navire,  si  le  navire  ne  les  y  ramène  pas 
ou  s'ils  sont  débarqués  en  cours  de  voyage,  par  une  cause  indépen- 
dante de  leur  volonté. 

12.  L'indemnité  de  roule  accordée  aux  gens  de  mer  et  autres  per- 
sonnes provenant  de  I  équipage  d'un  navire  du  commerce  pour  se 
rendre,  soit  dans  leurs  quartiers,  soit  au  port  d'armement  du  navire, 
est  Gxée  de  la  manière  suivante  ; 


Aux  capitaines  ati  long  cours 

Aux  maîtres  au  cabotage 

Aux  marins  spécialement  breyetés  commandant  a  la 
pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ou  à  la  pèche  de  la 
morue 

Aux  officiers,  chirurgiens,  fubréeargues  et  mécani- 
ciens en  chef  des  navires  du  comroerre / 

Aux  matelots,  ouvriers  mécaniciens,  ouvriers  chauf-| 
feurs,  novices  et  mousses 

Aux  cuisiniers,  dom"Stique8  et  autres  agents  faisant 
partie  de  l'équipage  d*un  navire  du  commerce... j 


SOMM»  A   PAYBR. 


Indemnité  de  route 
par  kilomètre. 


sur 

les  voies 

ordinaires. 


0  f  SO  c 


13 


sur 
les  voies 
ferrées. 


0  f  11  c 


0      085 


Aucune  autre  allocation  n*est  due  pour  le  logement,  la  nourriture, 
le  transport  des  l.agages,  etc. 

13.  Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer  à  titre  d'indemnité  de  route 
pour  rejoindre  leurs  quartiers  ne  peuvent  être  atténuées  ou  compen- 
sées par  celles  qu'ils  doivent  à  Tarmement. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  subsistance,  entretien  et  rapatrie- 
ment 

lA.  Les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de  retour 
au  quartier  des  individus  provenant  de  Téqnipage  d'un  navire  du 
commerce,  sont  à  la  charge  de  Tarmement  au  même  titre  que  les 
loyers  de  Féquipage,  quel  que  soit  le  mode  d'engagement  des  hommes. 

Ces  frais,  de  même  que  les  loyers  îles  gens  de  mer,  sont  imputés 
sur  le  navire,  ej,  subsidiairemenl,  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis 
que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement,  et  n'incombent  au  Trésor 
qu'après  entier  épuisement  de  cette  double  garantie. 

I>ans  les  armements  au  fret  ou  à  la  part,  les  dépenses  occasionnées 
par  la  subsistance,  rentretien  et  le  rapatriement  de  l'équipage,  ainsi 
que  par  le  renvoi  dans  leurs  quartiers  des  hommes  qui  le  composent, 
sont  supportées  par  le  navire  et,  subsidiairement,  par  les  portions  de 
fret  ou  par  les  parts  afférentes  à  l'armateur,  les  portions  de  fret  et 
parts  atlribuées  à  l'équipage  étant  considérées  couune  salaires  et  ne 
pouvant  dès  lors  être  affectées  à  ces  sortes  de  dépenses. 

15.  Sont  à  la  charge  de  l'État  les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  d  e 
rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des  individus  provenant  de  Féqui- 
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proportioD  d-âessos  indiquée,  d*UD  rapatrié  par  cinquante  ou  par  ceol 
tonneaux.  Cette  proportion  dépassée,  et  elle  ne  doit  Tétre  qu'en  cas 
d'nrgence,  le  prix  du  passage  est  débattu  de  gré  à  gré  pour  les  hommes 
embarqués  en  excédant 

A  bord  des  navires  du  commerce  étranger,  le  prix  du  passage  est 
réglé  de  gré  à  gré  avec  le  capitaine  du  navire  par  Tautorité  coloniale 
ou  consulaire.  Ce  prix  doit  être  Tobjet  d'un  contrat  fait  en  double,  dont 
une  expédition  est  remise  à  chacune  des  parties  contractantes. 

A  son  arrivée  h  destination,  le  capitaine  français  est  payé  par  les  soins 
de  Tadministration  de  la  marine  du  port  où  il  aborde,  sur  le  vu  de  son  rôle 
d'équipage  ;  le  capitaine  étranger  est  payé  sur  le  vu  du  contrat  dont  il 
est  porteur. 

Lorsque  le  capitaine  étranger  Fexige,  le  prix  du  passage  peut  lui 
être  payé  d'avance,  soit  par  à-compte,  soit  en  totalité. 

Le  prix  du  passage  doit  toujours  être  réglé  au  port  de  départ  du 
navire,  et,  dans  aucun  cas,  le  soin  de  le  stipuler  n'est  laissé  à  l'admi- 
nistration du  port  d'arrivée. 

8.  Quand  le  rapatriement  des  hommes  délaissés  à  l'étranger  a  lieu 
par  la  voie  de  terre,  ils  reçoivent  les  indemnités  de  route  fixées  par 
l'article  i2. 

9.  Les  capitaines  des  navires  du  commerce  français  à  voiles  qui  sont 
chargés  de  /amener  en  France  les  hommes  délaissés  à  l'étranger  em- 
barqués à  titre  de  passagers  ne  gagnant  pas  leur  passage,  reçoivent  à 
leur  arrivée  à  destination  les  indemnités  suivantes  : 

Par  homme  et  par  jour. 

Pour  les  capitaines  au  long  cours 3  fr.  00  c. 

Pour  les  maîtres  au  cabotage. 2        50 

Pour  Ips  marins  spécialement  brevetés  commandant  à  la 
pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ou  k  la  pèche  de  la  morue    2        50 

Pour  les  officiers,  chirurspens,  subrécargues  et  mécani- 
ciens en  chef  des  navires  au  commerce 2       00 

Pour  les  quartiers-maîtres,  matelots,  ouvriers  mécani- 
ciens, ouvriers  chauffeurs,  charbonniers,  novices,  mousses, 
surnuméraires  et  tous  autres  individus  ayant  fait  partie  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État  ou  d'un  navire  du  com- 
merce      l        00 

Pour  les  passagers  de  l'ordre  civil  recevant  la  ration  de 
l'équipage 2        00 

L'indemnité  est  doublée  quand  le  retour  en  France  s'effectue  à  bord 
d'un  bAtiment  à  vapeur. 

Le  prix  du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  pour  les  passagers  de 
l'ordre  civil  qui  ne  sont  pas  nourris  avec  l'équipage. 

10.  A  bord  des  bâtiments  de  TEtat,  les  capitaines  au  long  cours 
sont  admis  à  la  table  de  l'état-major. 

A  bord  des  navires  du  commerce,  les  capitaines  au  long  cours  sont 
admis  à  la  table  du  capitaine. 

.11.  Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  ont  droit  à  une 
indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont 
pas  ramenés  dans  le  port  d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils 
étaient  embarqués. 

Les  gens  de  mer  débarqués  hors  de  France  et  rapatriés,  et  ceux  qui 
ont  été  embarqués  en  cours  de  voyage,  peu/ent  exiger  l'indemnité  de 
route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  lors  même  qu'ils  sont  rame- 
nés au  port  d'armement  du  navire. 
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Les  cbirQi|;ien8,  subrécargues,  cuisiniers,  domestiques  et  autres 
personnes  ou  agents  non  inscrits  faisant  partie  de  1  équipage  d^un 
navire  du  commerce,  ont  droit  à  une  indemnité  de  roule  pour  se  rendre 
dans  ie  port  d'armement  du  navire,  si  le  navire  ne  les  y  ramène  pas 
ou  s'ils  sont  débarqués  en  cours  de  voyage,  par  une  cause  indépen- 
dante de  leur  volonté. 

12.  L'indemnité  de  route  accordée  aux  gens  de  mer  et  autres  per- 
sonnes provenant  de  l'équipage  d'un  navire  du  commerce  pour  se 
rendre^  soit  dans  leurs  quartiers,  soit  au  port  d'armement  du  navire, 
est  Gzée  de  la  manière  suivante  ; 


Aux  capitaines  aH  long  cours 

Aux  maîtres  au  cabotage 

Aux  marins  spécialement  brevetés  commandant  a  la 
pècbe  de  la  baleine  et  du  cachalot  ou  à  la  pèche  de  la 
morue 

Aux  officiers,  chirurgiens,  subrécargues  et  mécani- 
ciens en  chef  des  nayires  du  commerce 

Aux  matelots,  ouvriers  méraniciens,  ouvriers  chauf- 
feurs, novices  et  mousses 

Aux  cuisiniers,  dom<'8tiques  et  autres  agents  faisant 
partie  de  l'équipage  d*un  navire  du  commerce. . 


SOMliCS  A  PAYER. 


Indemnité  de  route 
par  kilomètre. 


sur 

les  voies 

ordinaires. 


0  f  SO  c 


15 


sur 
les  voies 
ferrées. 


0  f  11  c 


0      085 


Aucune  autre  allocation  n'est  due  pour  le  logement,  la  nourriture, 
le  transport  des  Lagages,  etc. 

13.  Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer  à  litre  d'indemnité  de  route 
pour  rejoindre  leurs  quartiers  ne  peuvent  être  atténuées  ou  compen- 
sées par  celles  qu'ils  doivent  à  l'armement. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  subsistance,  entre  lien  et  rapatrie- 
ment 

iâ.  Les  frais  de  subsistance^  d'entretien,  de  rapatriement  et  de  retour 
au  quartier  des  individus  jirovenant  de  l'équipage  d'un  navire  du 
commerce,  sont  à  la  charge  de  Tarmement  au  même  litre  que  les 
loyers  de  l'équipage,  quel  que  soit  le  mode  d'engagement  des  hommes. 

Ces  frais,  de  même  que  les  loyers  des  gens  de  mer,  sont  imputés 
sur  le  navire,  e^,  subsidiairemenl,  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis 
que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armonieol,  et  n'incombent  au  Trésor 
qu'après  entier  épuisement  de  cette  double  garantie. 

Pans  les  armements  au  fret  ou  à  la  part,  les  dépenses  occasionnées 
par  la  subsistance,  l'entretien  et  le  rapatriement  de  l'équipage,  ainsi 
que  par  le  renvoi  dans  leurs  quartiers  des  hommes  qui  le  composent, 
sont  supportées  par  le  navire  et,  subsidiairemenl,  par  les  portions  de 
fret  ou  par  les  parts  aËTéreutes  à  l'armateur,  les  portions  de  fret  et 
parts  attribuées  à  l'équipage  étant  considérées  comme  salaires  et  ne 
pouvant  dès  lors  être  alTectées  à  ces  sortes  de  dépenses, 

iô.  Sont  à  la  charge  de  l'État  les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  d  e 
rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des  individus  provenant  de  l'équi- 
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page  d^QD  bâtiment  de  TËtatet  des  déserteurs  des  navires  d*]  commerce, 
et  les  mêmes  frais  occasionnés  par  le  rapatriement  des  passagers  de 
Tordre  civil. 

Sont  également  à  la  charge  de  TËtat,  à  moins  qu'ils  n'incombent  aux 
hommes  débarqués  en  vertu  (l*une  décision  prise  par  Paulorilé  compé- 
tente, conformément  à  l'article  2  du  présent  décret,  les  frais  de  subsis- 
tance, d'entretien,  de  rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des  indivi- 
dus provenant  de  l'équipage  d*un  navire  du  commerce  débarqués  en 
cours  de  voyage,  pour  passer  en  jugement  ou  pmr  subir  une  peine. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'embarquer  dans  les  possessions  irançaises 
d'outre-mer,  à  titre  de  compléments  d'équipages,  des  hommes,  ma- 
rins ou  autres,  non  domiciliés  en  France,  les  autorités  chargées  de 
constater  les  engagements  veilleront  à  ce  que  les  intérêts  de  ces 
hommes  soient  sauvegardés  pour  le  cas  où  ils  ne  trouveraient  pas  à 
eCTectuer  leur  retour  avec  salaires. 

Les  frais  de  renvoi  de.  ces  hommes  dans  leurs  pays  seront  toujours  à 
la  charge  de  l'armement,  qui  devra  y  pourvoir  par  la  plus  prompte  oc- 
casion. 

Les  capitaines  de  navires  seront  tenus  de  les  recevoir  à  leur  bord  sur 
la  réquisition  des  administrateurs  de  la  marine,  dans  la  proportion  in- 
diquée par  l'article  4  et  aux  prix  ûxés  par  Tarticle  9. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  10  avril  1860,  mr  le 
rapatriement  des  gens  de  mer. 

M.. . ,  j*ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un  exemplaire  d'un 
décret  en  date  du  7  de  ce  mois,  deainé  à  remplacer  l'arrêté  du  5  ger- 
minal an  XII  et  fordonnance  du  12  mai  1836,  dont  les  tarifs  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  les  moyens  actuels  de  transport. 

Cet  acte  donnera  satisfaction  aux  réclamations  du  commerce  mari- 
time relatives  à  l'insuffisance  df"  Tindemnité  allouée  pour  le  rapatrie- 
ment des  gens  de  mer  par  la  voie  des  bâtiments  a  vapeur,  et  à  l'exa- 
gération des  frais  de  conduite  de  retour  au  quartier  accordés  aux 
capitaines  et  aux  officiers  de  la  marine  marchande. 

Je  crois  devoir  accompagner  l'envoi  du  décret  dont  il  s'agit  d'expii- 
cations  destinées  à  prévenir  toute  erreur  dans  l'application  que  vous 
alhz  être  appelé  à  en  faire. 

ART.  1«'.  Cet  article  pose  le  principe  du  rapatriement  dans  le  plus  bref 
délai  possible  des  marins  et  autres  personnes  appartenant  à  l'équipage 
d'un  bâtiment  français  délaissés  à  l'étranger. 

L'ordonnance  du  VI  mai  1836  ne  s'appliquait,  comme  l'a  énoncé  la 
circulaire  du  26  juin  1838,  qu'aux  marins  provenant  des  navires  du 
commerce.  Le  décret  du  7  avril  concerne  également  les  marins  prove- 
nant des  bâtiments  de  rÉlai.  lia  paru  juste  d'obliger  le  commerce  à 
rapatrier  ces  derniers  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  marins  en 
retour  de  l'avantage  dont  il  jouit  quand  les  marins  des  navires  marchands 
ne  sont  pas  rapatriée  sur  les  bâtiments  dn  l'État,  qui  donnent  le  pas- 
sage gratuitement. 

Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  de  fair«î  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  de  marins  délaissés,  et  que,  conséquemment,  les  commandants  des 
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bâtiments  de  guerre  ne  pourront  exciper  des  dispositions  du  présent 
article  pour  renvoyer  en  France  les  hommes  de  leurs  équipages  qui 
auraient  accompli  la  période  de  service  exigée  pour  élre  congédiés. 

2.  Je  recommande  particulièrement  l'observation  des  prescriptions  de 
cet  article,  la  décision  motivée  à  consigner  sur  le  rôle  d'équipage  ayant 
pour  but  de  prévenir  toutes  difficultés  ultérieures. 

3.  Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  assure  le  recours  deTÉIat 
sur  les  armateurs  pour  le  recouvrement  du  complément  des  dépenses 
occasionnées  par  le  traitement  de  marins  tombés  malades  en  cours  de 
voyage.  C'est  là  une  disposition  essentielle  contre  laquelle  on  n'élèvera 
sansdoute  aucune  réclamation,  puisque  ce  n>st  que  la  consécration  de 
la  doctrine  adoptée  par  la  cour  de  cassation  (arrêt  du  2  juin  i  829)  et 
par  le  conseil  d'État  (ordonnance  du  27  août  1839). 

4.  Suivant  la  circulaire  du  17  octobre  1837,  oui  a  atténué  les  exi- 
gences de  Taocienne  législation  sur  la  matière,  les  capitaines  doivent 
recevoir  les  marins  qu'ils  sont  requis  de  rapatrier,  à  raison  de  deux 
hommes  par  cent  tonneaux  de  la  jauge  de  leur  navire.  Cette  proportion 
est  maintenue  ;  mais  ie  décret  du  7  avril  l'exprime  sous  une  autre 
forme  :  dorénavant,  pour  les  marins,  la  cinquantaine  sera  prise  pour 
unité.  La  circulaire  du  17  octobre  1837  avait  été  Tobjel  d  interprétations 
diverses;  certains  administrateurs  estimaient  que  toute  centaine  com- 
mencée ouvrait  le  droit  d'embarquer  deux  hommes,  et  obligeaient,  par 
suite,  le  capitaine  d'un  navire  de  120  tonneaux,  par  exemple,  à  rece- 
voir quatre  hommes,  tandis  que,  dans  un  autre  consulat,  on  n'eût  pas 
imposé  une  telle  obligation  à  un  bâtiment  de  190  tonneaux.  Le  sens 
véritable  de  la  circulaire  de  1837  est  qu'on  ne  peut  embarquer  que  deux 
hommes  sur  un  navire  de  100  tonneaux,  quatre  sur  un  de  200,  huit 
sur  un,  de  /^OO,  etc.  L'adoption  de  la  cinquantaine  comme  unité  per- 
mettra d'embarquer  un  homme  sur  un  navire  de  50  tonneaux,  trois  sur 
un  navire  de  170,  sept  sur  un  de  350,  et  ainsi  de  suite. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  à  impose  aux  capitaines  une  obli- 
gation nouvelle,  c'est  celle  de  recevoir  à  leur  bord  les  passagers  civils 
qu'ils  seront  requis  de  rapatrier;  mais  ici  la  proportion  a  été  changée^ 
ce  ne  sera  qu'à  raison  d'un  homme  par  100  tonneaux,  et,  afin  que 
cette  obligation  ne  constitue  pas  une  charge  pour  le  commerce,  il  est 
alloué  aux  armateurs  une  indemnité  double  de  celle  qu'ils  reçoivent 
pour  les  marins. 

6.  Je  dois  rappeler  ici  les  instructions  coritenues  dans  les  circulaires 
de  mes  prédécesseurs,  en  date  des  3i  août  1848,  31  mars  i8ili9  et  19 
février  1852,  dont  les  sages  recommandations  ont  pour  but  d'éviter  toute 
dépense  exagérée  en  matière  de  rapatriement 

La  faculté  de  rapatrier  des  Français  délaissés  par  la  voie  des  navires 
étrangers  ne  doit  pas  donner  à  penser  qu'on  puisse  en  embarquer,  à 
titre  de  passagers,  sur  les  paquebots  anglais  ou  américains,  dont  les 
tarifs  excessifs  imposeraient  une  trop  lourde  charge  au  commerce  ou  au 
Trésor. 

D'ailleurs,  ces  paquebots  n'ayant  jamais  que  de  grands  centres  mari- 
times pour  tètes  de  ligne  ou  lieux  d'escales,  on  ne  doit  pas  y  manquer 
d'occasions  de  rapatriement  moins  coûteux. 

9  et  12.  Le  payement  des  indemnités  allouées  à  titre  de  frais  de  rapa- 
triement et  de  frais  de  conduite  de  retour  au  quartier  peut  avoir  lieu  de 
diverses  manières  :  ou  bien  il  s'opère  directement  par  les  armateurs, 
ou  bien  il  est  fait  par  l'administration  de  la  marine,  soit  pour  son  compte 
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peraonnel^  soit  à  tilre  d'avances  remboursables  par  les  armaleurs,  oa 
par  le  département  de  Tinterieur. 

Dans  tous  les  cas,  ces  indemnités  sont  payées  aux  intéressés  nettes  de 
toutes  retenues. 

Quand  le  payement  est  directement  effectué  par  les  armateurs,  Tad- 
ministration  n'a  d'autre  devoir  que  d^exiger  qu'il  soit  fait  en  sa  pré- 
sence. 

Quand  le  payement  est  fait  par  Padminislration  de  la  marine,  elle  doit 
avoir  soin  d^abonder  la  somme  de  3  0/0  h  Pinfini,  au  profil  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  à  moins  quMI  ne  s'agisse  de  sommes  à  répéter 
plus  tard  sur  le  bud^'et  du  département  de  t'inlérieur,  qui  a  le  rapatrie- 
ment des  Français  de  Tordre  civil  à  sa  charge. 

Afin  d'éviter  des  calculs  trop  multipliés,  qui  sont  fréquemment  des  sour- 
ces d'erreurs,  il  ne  sera  procédé  que  tous  les  mois,  sur  Fétat  à  dresser  spé- 
cialement, par  chaque  quartier,  à  Tabonderoent  des  sommes  payées  à 
titre  de  frais  de  conduite  et  de  rapatriement. 

Au  lieu  de  délivrer  des  feuilles  de  route  aux  marins  rapatriés,  comme 
le  prescrivait  la  circulaire  du  21  novembre  1850,  vous  les  munirez  d'or- 
dres de  retour,  conformes  au  modèle  joint  à  la  présente  dépêche,  et 
TOUS  vous  servirez,  pour  Tévaluation  des  distances,  du  livret  annexé  & 
la  décision  impériale  du  24mai  1859,  en  tenant  compte  des  modiflcations 
indiquées  par  la  circulaire  du  24  janvier  dernier,  et  de  celles  qui  y  seraient 
ultérieurement  apportées. 

Je  vour  laisse,  d'ailleurs,  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  conviendra  d'allouer  la  totalité  des  frais  de  conduite  au  départ 
et  celles  on  il  sera  prudent  de  les  fraciionner,  en  raison  du  nombre  de 
points  où  le  marin  sera  forcé  d'interrompre  son  voyage. 

Quant  aux  armateurs,  i  s  devront  toujours,  lorsqu'ils  effectueront  eux- 
D  èmes  le  payement  de  la  conduite,  la  payer  intégraieiiient  ;  mais  cette 
conduite  n'étant  léellement  due  aux  gens  de  mer  qu'autant  quMIs  s'en 
siTvent  pour  se  rendre  dans  leur  quartier,  vous  devi'ez  vouspièter  à  en 
effectuer  la  reprise  et  le  remboursement  à  l'armateur  dans  les  circons- 
tances qui  emporteront  cette  mesure. 

L'article  l/i  pose  en  principe  que  les  frais  de  subsistance,  d'entre- 
tien, de  râpait iement  et  de  conduite  de  retour  des  marins  du  commerce 
sont  à  la  charge  de  l'armement,  au  même  litre  que  les  loyers  de  l'équi- 
page, et,  par  une  déduction  logique,  le  deuxième  paragraphe  de  cet 
article  dispose  que  ces  frais  auront,  comme  les  salaires,  la  double  ga- 
rantie du  navire  et  de  l'ensemble  de  tous  les  frets  gagnés  depuis  le  dé- 
part. Vous  savez  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  jusqu'à  ce  jour  :  les  frais  de 
rapatriement  et  autres  n'étaient  garantis,  en  cas  de  naufrage,  que  par  les 
débris  du  navire  et  par  le  fret  des  marchandises  sauvées,  et  il  en  résultait 
que  le  Trésor  était  trop  souvent  obligé  de  subvenir  à  l'insuffisance  de 
068  deux  produits. 

L'assimilalion  établie  entre  les  frais  de  rapatriement  et  les  loyers  des 
gens  de  mer,  et  la  double  garantie  qui  les  couvre,  présentent  d  ailleurs 
un  avantage  dont  vousnemanguerezpasde  vous  prévaloir,  le  cas  échéant. 
La  plupart  des  tribunaux  et  des  cours  impériales  ont  enfin  admis,  cdd- 
trairement  à  Pancienne  jurisprudence,  qu'en  cas  de  naufrage  d'un  navire 
à  la  suite  de  plusieurs  voyages  heureusement  «iccomulis,  l'équipage  a 
droit  à  salaires  pour  tous  les  voyages  menés  à  bonne  fin,  et,  par  suite, 
les  armateurs  ont  été  obligés  de  rapporter  tous  les  frets  qu'ils  avaient 
encaissés  pour  les  ajouter  à  la  valeur  des  débris  du  navire,  et  former 
ainsi  on  tout  sur  lequel  sont  prélevés  les  loyers  dus  à  l'équipage.  Si 
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r niques  tribunaux  croyaient  devoir  persister  dans  la  doctrine  opposée, 
ne  serait  pas  ioutile,  pour  les  ameoer  à  la  reconnaissance  des  vrais 
Erincipes,  d'exciper  de  la  disposition  de  i*article  l/i,  qui  viendra  corro- 
orer  la  nouvelle  jurisprudence,  en  énonçant  formellement  que,  comme 
les  gages,  les  frais  de  rapatriement  sont'  imputés  sur  le  navire  et  sur 
tous  les  frets  acquis.  On  facilitera  ainsi  la  saine  application  des  articles 
259  et  271  du  Gode  de  commerce,  qni  veulent  que  le  marin  trouve 
toujours  la  garantie  de  ses  salaires  dans  le  navire  et  dans  les  som- 
mes dont  il  a  contribué,  par  son  travail,  à  enrichir  Tarroateur. 

Le  décret  que  je  vous  notiGe,  Messieurs,  ne  concerne  que  les  inscrits 
maritimes  français  et  étranger  (car  vous  savez  qu'un  étranger  peut, 
dans  certain  cas,  être  insc:it  sans  avoir  obtenu  le  bénéfice  de  la  natu- 
ralisation) et  les  Français,  inscrits  ou  non  inscrits,  provenant  de  l'é- 
quipage d'un  bâtiment  de  PÉtat  ou  du  commerce,  ainsi  que  les  Fran- 
Sjs  de  Tordre  civil,  rapatriés  par  ordre.  Quant  aux  étrangers,  non 
scrits  en  France,  qui  peuvent  se  trouver  à  bord  de  navires  du  com- 
merce, vous  n'avez  pas  d*autre  mesure  à  prendre,  à  leur  égard,  que  de 
les  remettre  au  consul  de  leur  nation. 
Recevez,  etc.  Hamelin. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  18  mai  4860,  relative  aux 
enquêtes  à  instruire  sur  les  avaries  ou  les  pertes  des  na- 
vires de  la  marine  marchande. 

MM...,  Tordonnance  du  mois  d'août  1681  (liv.  IV,  titre  ix,  art  18) 
et  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  (art.  6!>)  imposent  aux  autorités 
maritimes  et  aux  autorités  consulaires  l'obligation  de  rechercher 
les  causes  des  naufrages  et  des  échoiiements,  et  d'examiner,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  si  le  sinistre  ne  peut  pas 
être  attribué  à  une  intention  coupable,  à  la  négligence  ou  à  t'impé- 
ritie. 

C'est  assurément  là  un  des  devoirs  les  plus  importants  des  commis- 
saires de  Tinscription  maritime  et  des  consuls.  Cependant  j'ai  eu  lieu 
de  remarquer  qu'on  n'apporte  pas  toujours  dans  son  accomplissement 
toute  la  vigilance  nécessaire.  Ainsi,  l'on  se  borne,  la  plupart  du  temps, 
adonner  lecture  du  rapport  du  capitaine  aux  témoins  de  l'événement, 
et  à  leur  demander  s'ils  en  reconnaissent  l'exactitude  :  mode  de  procé^ 
der  dont  l'eiïet,  presque  certain,  est  un  acquiescement  banal  des  per- 
sonnes interrogées.  Il  faut,  au  contraire,  que  l'enquéle  à  laquelle  on  se 
livre  en  pareille  occurrence  soit  aussi  approfondie  aue  possible,  qu'elle 
ne  néglige  aucun  moyen  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  Examen 
du  navire  ou  des  débris  par  des  experts  assermentés  ;  examen  des  pa- 
piers de  bord  et  notamment  du  journal  ;  examen  très-attentif  des  pro- 
cès-verbaux d'avaries,  interrogatoire  des  hommes  de  l'équipage  et  des 
passagers,  qui  ne  doivent  pas  seulement  èire  invités  à  Mpporier  ce 
qu'ils  ont  vu,  entendu  ou  pensé,  mais  pressés  de  questions  multipliées 
sur  toutes  les  circonstances  du  sinistre. 

II  est  en  effet  possible,  dans  des  investigations  aussi  complètes  et 
aussi  minutieuses,  de  se  former  une  opinion  motivée  qui  permette  de 
prendre,  à  l'égard  du  capitaine  ou  de  tout  autre  homme  compromis, 
telle  mesure  que  de  droit. 

Les  consuls  qui  reçoivent  du  capitaine  le  rapport  exigé  par  l'article 
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246  du  Gode  de  commerce,  et  qui  procèdent,  en  conformité  de  Tartî- 
cle  2/i7,  à  rinterrogatoire  de  Téquipage  et  des  passagers,  ont  entre  les 
mains  tous  les  éléments  d*ûne  enquête  sérieuse.  Les  commissaires  de 
rinscripliun  inaiitime  peuvent  suppléer  à  ces  éléments  d*apprf^ciation 
au  moyen  d'invesligatio.is  qui,  si  elles  sont  bien  conduites,  feront  sans 
doute  ressortir  la  vérité. 

Mais  il  est  indispensable  que  les  consuls  et  les  commissaires  de 
Tinscription  maritime  soient  assistés  par  des  personn^'s  gui  aient,  en 
matière  de  navigation,  les  connaissances  spéciales  nécessaires  pour  ap- 
précier les  faits  et  les  circonstances  du  naufrage  ou  de  réchouemenf. 
La  plus  grande  partie  de  ces  informations  administratives  aura  néces- 
sairement lieu  dans  les  principaux  ports  de  commerce,  où  la  direction 
des  muuvemenls  du  port  est  confiée  à  un  officier  de  la  marine  impé- 
riale, qui  prendra  naturellement  part  à  Penquète.  A  défaut,  et  sur  les 
autres  points  où  ce  concours  ne  piourrait  être  obtenu^  il  y  aura  à  récla- 
mer Tassistaoce  du  capitaine  de  port  ou  du  capitaine  au  long  cours 
appelé  à  siéger  au  Iribujial  maritime  commercial.  Dans  les  consulats, 
il  conviendra  de  se  taire  seconder  par  un  officier  de  vaisseau,  s*il  se 
trouve  un  bâtiment  dans  le  port  ou  sur  la  rade,  ou,  à  défaut,  par  le 
plus  Agé  des  capitaines  au  long  cours  présents  sur  les  lieux. 

Le  naufrage,  réchouement  ou  les  avaries  peuvent  être  attribués  h  la 
force  maj»urt%  à  un  acte  de  baraterie,  à  Timprudence,  ou  enfin  à  Tim- 
péritie.  Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  n'est  que  maltieureux  ;  dans 
le  deuxième,  le  coupable  doit  rendre  compte  de  son  crime  devant  une 
cour  d'assises;  dans  les  deux  autres,  le  capitaine  enrourt  une  peine 
disciplinaire,  et  peut,  en  outre,  être  remis  au  procureur  impérial  pour 
être  déféré,  s'il  y  a  lien,  aux  tribunaux  correctionnels,  à  un  d'appli- 
cation des  articles  319  ou  320  du  Gode  pénal,  lorsque  son  imprudence 
o:j  son  impéritie  parait  avoir  été  des  causes  de  mort  ou  de  bles- 
sures. 

Si  Tenquête  amenait  la  découverte  d'un  friit  dont  la  connaissance 
appartient  au  tribunal  maritime  commercial,  il  conviendra  de  l'en  saisir 
sur-le-champ:  si,  au  contraire,  les  délits  ou  crimes  relevés  par  l'en- 
qi.êle  tombent  sous  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  les  commis- 
saires de  Tinscription  mariiime  dénoncent  directement  les  coupables 
présumés  au  commissaire  impérial,  à  qui  ils  transmettent  toutes  les 
informations  qu'ils  ont  recueillies.  Il  m'est  aussitôt  rendu  compte  de 
cette  démarche. 

Quant  aux  consuls,  c'est  à  mon  département  qu'ils  doivent  adresser 
les  procès- verbaux  signés  de  tous  les  témoins,  dans  lesquels  ils  ont 
consigné  le  résultat  de  leurs  investigations.  Ils  font  en  même  temps 
connaître  les  ports  sur  lesquels  ils  ont  dirigé  les  hommes  qu'ils  ont 
été  obligés  de  rapatrier,  et  dont  ils  indiquent  les  noms,  prénoms, 
quartiers  et  num4ro8  d'inscription. 

Ces  hommes,  qui  ont  déjà  subi  un  interrogatoire  dans  les  consulats, 
doivent  en  subir  un  nou\euu  très-minutieux  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
rentrent  en  France,  et  cet  interrogatoire,  s  gné  par  eux,  est  transmis 
au  port  où  se  poursuit  l'inslruclion  des  circonstances  du  sinistre.  Ces 
dépositions  isolées  ont  d'autant  plus  d'impo' tance  qu'éloigné  de  son 
capitaine,  le  témoin  se  trouve  à  l'abri  de  toute  influence,  et  n'a  plus 
présenics  à  son  souvenir  des  déclarations  parfois  concertées  dans  un 
but  coupable. 

Il  pourrait  y  avoir  de  graves  inconvénients,  au  point  de  vue  des  in- 
térêts de  l'armement,  à  retirer  son  brevet  au  capitaine  qui  aurait 
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èchoné  ou  ayarfé  son  navire;  mais  il  ne  peut  en  être  de  même  quand 
le  bâtiment  est  complètement  perdu.  Aussi  mon  intention  est-elle. 
Messieurs,  que,  dans  ce  dernier  cas,  vous  vous  fassiez  remettre  par  le 
capitaine  le  titre  en  vertu  duquel  il  commandait.  Je  me  propose  de 
soumettre  ensuite  toutes  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  il  aura  été 
procédé  à  Texamen  d'une  commission  composée  de  deux  officiers  supé* 
rieurs  de  la  marine,  présidée  par  un  vice-amiral,  membre  du  conseil 
d'amirauté,  qui  sera  appelé  à  formuler  sur  la  conduite  du  capitaine  un 
avis  d'après  lequel  je  lui  rendrai  son  brevet  ou  prendrai  à  son  égard 
telle  mesure  disciplinaire  que  je  jugerai  convenable  (arL  87  du  décret- 
loi  du  2/^  mars  1852). 

Vous  savez.  Messieurs,  combien  il  est  difficile  de  procéder  à  des  in- 
vestigations efficaces  quand  un  équipage  est  dispersé  et  que,  d'ailleurs, 
l'éloignement  ne  permet  pas  de  recourir  aux  preuves  matérielles.  Je 
ne  saurais  donc  trop  vous  recommander  d'apporter  tous  vos  soins  à 
réunir  les  éléments  d'appréciation  les  plus  complets;  vous  me  les 
transmettrez  en  exprimant  votre  sentiment  personnel  et  celui  de  l'offi- 
der  de  la  marine  militaire,  du  capitaine  du  port  ou  du  capitaine  au 
long  cours  qui  aura  pris  part  à  l'enquête  touchant  les  sinistres  dont 
vous  aurez  eu  à  rechercher  les  causes. 

Recevez,  etc.  Hamelih. 


LOI  du  iS  juillet  4860,  mr  t émigration. 

Art.  1*'.  Nul  ne  peut  entreprendre  les  opérations  d'engagement  ou 
de  transport  des  émigrants  sans  l'autorisation  du  ministre  de  Tagri- 
culture,  au  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  conditions 
auxquelles  est  accordée  l'autorisation,  le  taux  et  le  mode  du  caution- 
nement à  imposer,  les  cas  où  Tautorisation  peut  être  retirée,  et  les 
obligations  auxquelles  sont  soumises  les  agences  d'émigration. 

3.  Des  décrets  impériaux  déterminent  l'emplacement  réservé  à  cha- 
que passager  sur  les  navires  affectés  au  transport  des  émigrants,  les 
conditions  d'emménagement  et  d'approvisionnement,  le  mode  de  visite 
des  navires  avant  le  départ;  cette  visite  tient  lieu,  pour  les  navires 
français,  de  celle  qui  est  prescrite  par  l'article  225  du  Gode  de  com- 
merce. 

Les  vacations  des  experts  chaînés  de  la  visite  précitée  à  bord  des 
navires  français  et  étrangers,  ainsi  que  les  honoraires  des  médecins 
chargés  de  la  visite  médicale,  et  les  autres  frais  accessoires  sont  fixés 
par  arrêtés  ministériels  et  demeurent  à  la  charge  du  navire. 

k.  Aucun  navire  affecté  au  service  de  l'émigration  ne  peut  sortir  du 
port  sans  que  le  capitaine  ou  l'armateur  soit  muni  d'un  certificat  con- 
statant que  toutes  les  prescriptions  imposées,  soit  par  la  présente  loi, 
soit  par  les  décrets  et  arrêtés  ministériels  rendus  en  exécution  de 
ladite  loi,  dans  l'intérêt  de  la  police  et  des  émigrants,  ont  été  remplies. 

5.  Les  émigrants  ont  le  droit  d'être  reçus  à  bord  la  veille  du  jour 
fixé  pour  le  départ 

Ils  ont  également  le  droit  de  demeurer  à  bord  pendant  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivent  le  mouillage  au  port  de  destination,  à  moins 
que  le  navire  ne  soit  obligé  de  repartir  inîmédiatement. 

6.  Tout  émigrant  empêché  de  partir  pour  cause  de  maladie  grave 
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OU  cootagieufle,  rëgulièremeDt  constatée,  a  droit  à  la  restitution  dn 
prix  payé  pour  son  passage.  Le  prit  du  passage  est  également  restitué 
aux  membres  de  sa  famille  qui  restent  à  terre  avec  lui. 

7.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le  coolrat,  Ta- 
genoe  responeable  est  tenue  de  payer  à  chaque  émigrant,  par  chaque 
jour  de  retard,  pour  les  dépenses  à  terre,  une  indemnité  dont  le  taaz 
est  fixé  par  un  décret. 

Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  et  si^  dans  Tintervalle,  l'agence  n'a 
pas  pourvu  au  départ  de  Témigrant  sur  un  autre  navire,  et  aux  condi- 
tions fixées  par  le  contrat^  Témigrant  a  le  droit  de  renoncer  au  contrat 
par  une  simple  déclaration  faite  devant  le  commissaire  d*émigration, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  alloués  à  Té- 
migrant. 

Toutefois,  si  les  relards  sont  produits  par  des  causes  de  force  ma- 
jeure, constatées  et  appréciées  par  le  commissaire  de  Témigration,  Té- 
migrant  ne.  peut  renoncer  au  contrat,  ni  réclamer  Tindemnité  de  séjour 
à  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et  nourri,  soit  À  bord,  soit  à  terre,  aux 
frais  de  l'agence  ou  de  ses  représentants. 

S.  L'agence  est  responsable  du  transport  de  Témigrant  au  lieu  de 
destination  fixé  par  le  contrat 

Le  transport  doit  être  direct,  à  moins  de  stipulations  contraires. 

En  cas  de  reiftche  volontaire  ou  forcée  du  navire,  les  émigrants 
sont  ou  logés  et  nourris  à  bord,  au  comnte  du  navire,  pendant  toute 
la  durée  de  la  relâche,  ou  indemnisés  de  leurs  dépenses  à  terre. 

En  cas  de  naufrage  ou  de  tout  autre  accident  de  mer  qui  empêche- 
rait le  navire  de  poursuivre  sa  route,  TageAoe  est  tenue  de  pourvoir,  à 
ses  frais,  au  transport  de  Témigrant,  jusqu'au  lieu  de  destination  fixé 
par  le  contrat. 

9.  Dans  le  cas  où  les  agences  d'émigration  n'auraient  pas  rempli, 
depuis  le  départ  du  navire,  leurs  eugagements  vis-À-vis  des  émigrants, 
le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  pro- 
cède au  règlement  et  à  la  liquidation  des  indemnités,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Le  recouvrement  de  ces  indemnités^  réglées  et  liquidées,  est  fait  à 
la  diligence  du  ministre  des  finances. 

10.  route  infraction  aux  dispositions  des  articles  i«'  et  4  de  la  pré- 
sente loi  est  punie  d'une  amende  de  50  francs  à  5,000  francs.  En  cas 
de  récidive  dans  Tannée,  l'amende  est  portée  au  double. 

Toute  contravention  aux  règlements  d'administration  publique,  aux 
décrets  impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris  pour  Texécutioa 
desdits  règlements  et  décrets,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  T^igra- 
tion,  est  punie  de%  peines  portées  dans  Tarticle  lilO  du  Gode  pénaL 

11.  Les  délits  et  contraventions  peuvent  être  constatés  :  i"*  en 
France,  par  les  commissaires  d'émigration,  en  la  qualité  d'ofllders  de 
police  auxiliaires  du  procureur  impérial,  par  tous  officiers  de  police  ju- 
diciaire, et  par  les  fonctionnaires  ou  agents  qu'un  arrêté  ministériel 
aura  investis,  soit  à  titre  définitif,  soit  temporairement,  des  attributions 
du  commissaire  de  Témigration;  2""  à  bord  des  navires  français  dans 
les  ports  étrangers,  par  les  consuls^  assistés,  s'il  y  a  lieu,  de  tels 
hommes  de  Tart  qu'ils  jugeront  à  propos  de  désigner. 

Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débeL 


'  AOUT  t860.  435 

DÉCRET  du  20  août  iH60,  sur  la  comptabilité  des  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires. 

Art.  1*'.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées  :  1»  aux  frais 
de  dianceilerie;  2»  am  émoluments  des  chanceliers,  suivant  la  rè^le 
tracée  pour  leur  prélèvement,  à  Tarticle  2,  ci-après;  3<>  à  la  formation 
d*un  f<md»  eommvyny  dont  l'emploi  est  fixé  dans  le  présent  décret. 

2.  Les  éou)lumentB  accordés  aux  chanceliers  de  nos  missions  diplo- 
matiques et  consulaires  sur  les  perceptions  faites  par  eux,  après  le  pré- 
lèvement des  dépenses  nécessaires  à  Tentretieo  des  chancelleries,  se- 
ront annuellement  : 

lo  D'une  remise  fixe,  dont  le  montant  est  déterminé,  pour  chaque 
poste,  dans  un  tableau  spécial  aj^prouvé  par  nous,  sous  la  date  de  ce 
jour,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  afliaires  étrangères  ; 

2»  De  remises  décroissantes  dans  les  proportions  suivantes  :  de  50 
centimes  par  franc  sur  les  premiers  1,000  francs  qui  excéderont  la  re- 
mise fixe,  de  45  centimes  sur  les  seconds,  de  40  centimes  sur  les  troi- 
sièmes, et  ainsi  de  suite,  d'après  la  même  proportion  décroissante,  de 
manière  qu'elles  ne  seront  plus  que  de  6  centimes  par  franc  sur  les 
dixièmes  1,000  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront  d*ètre  uniformé- 
ment de  5  centimes  par  frana  '^ 

3.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  absorbées  par  les  frais, 
ou,  lorsqu'après  l'acquittement  des  frais,  le  montant  de  la  remise  fixée 
par  le  paragraphe  1^'  de  Tarticle  précédent  n'aura  pu  être  intégralement 
prélevé  par  les  chanceliers,  cette  remise  sera  faite  ou  complétée  à  leur 
profit  par  le  fonds  commun  spécifié  à  l'article  i«'. 

4.  Lorsque  les  chanceliecs  seront  chargés  de  la  gestion  d'un  consu- 
lat, ils  délégueront  un  commis,  ou,  à  son  défaut,  toute  autre  personne 
de  leur  résidence  qui  les  remplacera,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

Quand  ils  s'absenteront,  en  vertu  d'un  congé  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  chancelier  substitué  sera  désigné  par  le  consul,  qui  demeu- 
rera responsable  de  la  gestion  de  ce  dernier. 

5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  chanceliers  titulaires  ou  substitués  se 
seraient  succédé  dans  le  même  exercice,  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  devra  être  arrêté  par  chacun  d'eux  au  jour  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions.  Leurs  remises  fixes  seront  réglées  à  raison  du  nombre 
de  jours  de  leur  gestion,  et  ce  mode  de  i^lement  sera  applicable 
également,  s'il  y  a  lieu,  aux  remises  décroissantes,  dont  le  partage 
sera,  dans  ce  cas,  effectué  à  leur  profit,  d'après  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  l'année  entière. 

6.  Nos  consuls  conserveront  les  excédants  restant  en  caisse  à  la  fin 
de  chaque  mois,  après  les  prélèvements  autorisés  par  les  articles  pré- 
cédents, avec  les  formes  prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chancellerie. 
Ils  se  conformeront,  quant  à  la  destination  à  donner  aux'  excédants, 
aux  instructions  qui  leur  auront  été  données  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

7.  Les  agents  vice-consuls  ou  agents  consulaires  conserveront,  tant 
pour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des 
droits  qu'ils  auront  perçus,  sauf  les  exceptions  qui  seront  déterminées 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  afliaires  étrangères. 

8.  Les  chanceliers  établis  près  de  nos  ambassades  ou  légations  se  con- 
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fonneront  aux  obligations  prescrites  aux  antres  chanceliers  par  Tordon- 
nance  du  23  août  1833,  ainsi  que  par  le  présent  décret,  et  les  états 
ouMls  rédigeront  seront  certifiés  et  adressés  à  notre  ministre  des  alTaires 
étrangères  par  les  chefs  de  nos  missions  diplomatiques,  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  placés.  Ces  derniers  seront  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions auxquelles  les  consuls  sont  assujettis  en  ce  qui  concerne  les  opé- 
rations du  chancelier. 

0.  Les  chanceliers  seront  représentés  auprès  de  la  Cour  des  comptes 
par  un  agent  spécial,  que  désignera  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  la  proposition  du  chef  de  la  direction  des  consulats  et  affaires 
commerciales,  dans  les  attributions  de  laquelle  se  trouve  placé  le  ser- 
vice des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  Il  pourra  être 
adjoint,  selon  les  besoins  du  service,  un  ou  plusieurs  commis  à  cet  agent 
spécial. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  Tagent  spécial  formera  de 
tous  les  bordereaux  récapitulatifs  de  Tannée  précédente  un  compte  spé- 
cial, qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces 
à  Tappui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  collectif;  mais  les  charges 
et  injonctions  y  seront  rattachées  à  la  gestion  du  chancelier  qu'elles 
concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangères  demeure  chargé 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  Tarrèt  et  de  les  notifier  à  chacun  des 
chanceliers. 

10.  Indépendamment  des  compléments  de  remises  fixes  payés  aux 
chanceliers,  conformément  k  rarticle  2,  le  fonds  commtM  est  affecté 
aux  dépenses  suivantes  : 

1*  Les  traitements  accordés  aux  chanceliers,  soit  en  cas  de  disponi- 
bilité, soit  en  vertu  des  dispositions  du  décret  du  5  avril  1854,  concer- 
nant ie  cas  de  guerre  ou  de  force  majeure,  ainsi  que  le  traitement  de 
ragent  spécial  et  des  auxiliaires  qui  lui  sont  adjoints^  conformément  à 
rarticle  9  du  présent  décret; 

2-  Les  allocations  qui  seront  accordées  par  notre  ministre  des  affaires 
étangères,  à  titre  dMndemnité,  aux  chanceliers,  gérants  de  chancellerie, 
commis  et  aux  agents  ou  emplo^fés  du  département  des  affaires  étran- 
gères, à  raison  de  leur  coopération  aux  travaux  de  chancellerie  on  de 
ragent  spécial,  chargé  de  la  vérification  des  comptes  de  chancellerie; 
3*  Les  frais  de  timbre,  de  protêt  ou  autres  auxquels  donne  lieu  ren- 
voi des  excédants  de  recettes  après  leur  sortie  de  la  caisse  des  chan- 
celleries. 

14.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  seront  énoncées 
pour  ordre  dans  le  budget  général  de  TEtat. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  mentionnera  désormais,  parmi 
les  prévisions  des  dépenses  des  chancelleries  et  dans  un  chapitre  paiti- 
culier,  chacune  des  affectations  du  fonds  commun  spéci^ées  par  Tartide 
précédent. 

12.  Les  résultats  du  compte  produite  la  Cour  des  comptes,  en  con* 
formilé  de  Tarticle  g,  seront  publiés,  comme  annexe,  à  la  suite  du 
compte  que  notre  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  à  chaque 
session  du  Corps  législatif. 

A  partir  de  Tannée  1861,  le  compte  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  sera  présenté  en  même  temps  que  le  compte  définitif  des 
dépenses  du  mbistère  des  affaires  étrangères. 
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18.  Ces  différenteB  mesures  de  comptabilité  reeeTrontleur  exécution 
à  partir  du  l«'taQvierl861. 

iti.  SoDt  et  demeurent  abrogés  les  articles  4,  5, 8,  9, 1/^,  17, 19,  20 
et  21  de  Tordonnance  du  23  août  1833,  ainsi  que  les  articles  1,  2  et 
5  de  l'ordonnance  du  2/^  août  183?>  concernant  les  remises  ûies  accor- 
dées aux  chanceliers. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  4  septembre  1860,  mr  le 
rapatriement  des  marins  étrangers  embarqués  sur  des 
navires  français. 

M...,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  ma  circulaire  du  10  ayril 
1860,  tes  marins  étrangers  non  inscrits  embargués  sur  les  navires  du 
commerce  français,  doivent,  au  désarmement  ae  ces  navires,  être  re- 
mis au  consul  de  leur  nation. 

Cependant,  sMl  résultait  des  circonstances  de  rembarquement  de  ces 
étrangers  que  les  armateurs  ou  capitaines  se  fussent  obligés  à  leur  four- 
nir les  moyens  de  se  rendre  dans  leur-pays  ou  ailleurs,  vous  devriez 
tenir  la  mam  à  Taccomplissement  de  cette  obligation,  sauf  à  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux  de  commerce,  s'il  survenait  des  con*' 
testations  que  vous  n'auriez  pas  réussi  à  régler  adminislrativement. 
Vous  n'omettriez  pas,  dans  ce  cas,  de  prévenir  les  consuls,  afin  qu'ils 
pussent  prêter  leur  appui  à  leurs  nationaux.         Bahxliii. 


CIRCULAIRE  du  5  septembre  1860,  sur  la  comptabilité 
des  chancelleries. 

M...,  les  ordonnances  des  23  et  2U  août  1833  ont  établi,  pour  les 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  un  système  de  comptabilité  ' 
régulière  aussi  rapproché  que  possibl;  de  celui  de  la  comptabilité  gé~ 
^nérate  de  l'État^  mais  en  tenant  compte  des  spécialités  inhérentes  à  la 
situation  des  agents  du  service  extérieur  de  mon  département 

Une  expérience  de  plus  de  vingt-cinq  ans  a  sanctionné  l'ensemble  de 
leurs  dispositions.  Toutefois,  le  développement  même  que  le  service 
des  chancelleries  a  pris  depuis  son  origine  a  fait  ressortir,  dans  ses  dé- 
tails, quelques  lacunes  ou  imperfections,  a  suscité  des  faits  nouveaux 
qu'elles  n'avaient  pu  prévoir,  et  démontré  la  nécessité  de  les  rappro- 
cher encore  davantage,  sur  certains  points,  des  règles  générales  de  la 
comptabilité  publique.  C'est  notamment  en  ce  qui  concerne  les  hono- 
raires des  chanceliers  et  la  nomination  ainsi  que  la  responsabilité  des 
actes  des  chanceliers  substitués,  qu'il  était  devenu  indispensable  de 
rectifier  ou  de  compléter  les  règlements  jusqu'ici  en  vigueur. 

Ainsi,  l'ordonnance  du  2/i  août  avait,  comme  vous  le  savez,  institué 
trois  régimes  d'honoraires  différents.  Le  premier,  concernant  les  chan- 
celiers de  consulat  qui  ne  peuvent  prélever  leur  traitement  sur  leurs 
recettes,  se  compose  exclusivement  d'un  minimum  garanti  sur  le  fonds 
commun;  les  deux  autres,  applicables  aux  chanceliers  de  consulat  dont 
les  opérations  se  soldent  par  un  excédant  de  recette,  ainsi  qu'aux  chan- 
celiers diplomatiques  et  orogmans  chanceliers  qui  reçoivent  un  traite- 
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ment  sur  le  budoet  du  miBistère  des  affaires  étrangères,  eomprenDent 
une  remise  fixe  égale  soit  au  cinquième  du  traitiement  du  cod8u1,  soit 
à  la  moitié  du  traitement  inscrit  au  budget,  et  des  remiaes  proportion- 
nelles de  50,  /i5,  UO  p.  100,  etc.  Ce  système  d'honoraires  variant 
diaprés  la  qualité  de  Tag^nl  et  le  chiffre  de  ses  recettes,  compliquait 
les  comptes  et  avait  souvent  soulevé  de  sérieuses  difficultés  pratiques. 

En  outre,  dans  le  cas  où  plusieurs  chanceliers  se  succèdent  daus  le 
même  exercice,  Tapplication  stricte  des  règles  actuelles  peut  amener 
une  répartition  peu  équitable  des  remises  proportionnelles.  Chacun  des 
gérants  doit  en  effet,  aux  tenues  de  Tarticle  9  de  l'ordonnance  du 
23  août  1833,  les  calculer  à  son  profit  sur  Texcédanl  de  recette  pro- 
duit par  sa  propre  gestion  et  les  prendre  dans  la  série  décroissante  dé- 
terminée par  Tarlicle  i*'  de  Tordonnance  du  24  août^  à  la  suite  des 
remises  que  son  prédécesseur  a  déjà  prélevées,  il  en  résulte  que  sa  ré- 
munération dépend  moins  de  retendue  et  de  la  durée  de  ses  services, 
que  de  l'époque  de  Tannée  pendant  laquelle  il  gère^  et  des  circons- 
tances, la  plupart  du  temps  étrangères  à  son  action  personnelle,  qui 
ont  influé  sur  le  chiffre  des  recettes  ou  des  dépenses. 

D'un  autre  coté,  Tarticle  U  de  l'ordonnance  du  23  août  4833  enjoi- 
gnait aux  chanceliers  titulaires  appelés  à  gérer  les  consulats  dont  ils 
dépendent  de  choisir  et  de  déléguer,  sous  leur  responsabilité  propre, 
la  personne,  commis  ou  autre,  chargée  de  les  remplacer  par  intérim  ; 
mais  elle  ne  prévoyait  pas  le  cas  d'absence  du  poste  par  congé  ou  pour 
toute  autre  cause.  Or,  il  est  évident  que,  ne  pouvant,  dans  ce  cas, 
contrôler  les  opérations  de  chancellerie  effectuées  hors  de  leur  présence, 
ces  employés  ne  sauraient  légalement  demeurer  responsables  des  actes 
du  substitué,  bien  moins  encore  conserver  l'obligation  ou  le  droit  de 
choisir.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  la  chancellerie  n'a  pas  de  commis 
auquel  ces  fonctions  intérimaires  puissent  être  confiées,  et  il  y  a  lieu 
de  recourir  à  la  collaboration  d'une  personne  étrangère  au  service. 

C'est  pour  faire  disparaître  des  anciennes  ordonnances  ce  qu'elles 
pouvaient  avoir  d'incomplet,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  né- 
cessités actuelles  du  service  et  les  rapprocher  encore  davantage  du 
droit  commun,  que  TEmpereur  a  daigné,  sur  ma  proposition,  rendre 
le  décret  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une  am- 
pliation. 

L^article  \*\  qi.i  détermine  d'nne  manière  générale  l'emploi  des  fonds 
de  chancellerie,  ne  fait  que  reproduire,  sauf  quelques  changements  né- 
cessaires de  rédaction,  l'article  5  de  l'ordonnance  du  23  août  1833. 

Les  articles  2  et  3  substituent  aux  différents  régimes  d'honoraires 
actuelUment  eu  vigueur  un  régime  unique  et  d'une  application  facile. 
Ils  autorisent  tous  les  chanceliers  indistinctement  à  prélever  sur  le 
montant  de  leurs  perceptions,  après  les  frais  de  personnel  et  d'entre- 
tien, une  remise  fixe  déterminée  pour  chacun  d'eux  par  un  tableau 
soumis,  eu  même  temps  que  le  décret,  à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 
En  cas  d'insuffisance  des  recettes,  cette  remise  leur  esi  garantie  par 
le  fonds  commun;  si,  au  contraire,  ils  obtiennent  un  excédant  après  le 
prélèvement  de  leur  remise  fixe,  ils  ont  droit  ^ux  remises  proportion- 
nelles de  50,  65,  liO  p.  100,  etc.,  telles  qu'elles  ont  été  primitivement 
établies  par  Parlicle  l**"  de  l'ordonnance  du  24  août  1833. 

Vous  aurez  donc,  Monsieur,  à  faire  disnaraltre,  soit  des  bordereaux 
de  détail  des  dépenses  et  des  quittances  a'honoraires,  soit  du  tableau 
des  remises  proportionnelles,  toutes  désignations  tendant  à  rappeler 
les  anciens  prélèvements  effectués  à  titre  d^ln  cinquième  du  traitement 
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dn  consul,  moitié  da  traitement  budgétaire  ou  miniaiiiiD,  «t  à  levr 
substituer,  d'une  part  celle  de  la  remise  fixe,  d*autre  part  celle  des 
remises  proportionDelles. 

Vous  trouverez  d'ailleurs  ci-joint  l'extrait,  en  ce  qui  oonceme  yotre 
chancellerie,  du  tableau  des  remises  fixes  des  chanceliers 

L'article /^  attribue  au  consul  la  nomination  dn  chancelier  substitué 
ainsi  que  la  responsabilité  des  actes  de  cet  agent  provisoire,  dans  le  cas 
où  le  chancelier  titulaire  s'absente  du  poste  par  congé  ou  pour  toute 
autre  cause.  U  autorise  en  outre,  à  défaut  de  commis,  le  choix  de  toute 
autre  personne  de  la  résidence  consulaire,  pour  remplir  les  fonctions 
de  chancelier  substitué. 

L'article  5,  qui  remplace  l'article  9  de  l'ordonnance  du  23  août  1833, 
établit  que  désormais,  quand  plusieurs  agents  titulaû^s  ou  substitués 
auront  occupé  la  chancellerie  pendant  le  cours  du  même  exercice,  les 
remises  proportionnelles  se  calculeront  à  leur  profit,  en  raison  du  nombre 
de  jours  de  leurs  gestions  respectives  et  d'après  Tensemble  des  opéra- 
tions de  l'année  entière,  il  y  aura  donc  lieu^  lorsque  cette  circonstance 
se  produira,  d'ajourner  la  répartition  de  ces  remises  jusqu'à  la  tin  de 
l'année,  et  a'en  déduire  le  montant  approximatif  des  excédants  que  vous 
auriez  à  verser  au  fonds  commun^  à  l'expiration  de  chacun  des  trois 
premiers  trimestres. 

L'article  6,  relatif  à  l'envoi  de  ces  excédants,  a  modifié  les  dispositions 
de  l'article  8  de  Tordonnance  du  23  août  1833,  qui  ne  concordaient  plus 
avec  l'état  de  choses  actuel  II  en  résulte  que  la  balance  des  recettes 
et  des  dépenses,  ainsi  que  la  consignation  dans  la  caisse  des  dépôts,  des 
fonds  restés  dispouib  es,  ne  doivent  plus  avoir  Ueu  à  la  fin  de  l'année 
seulement,  mais  à  Texpiration  de  chaque  mois,  comme  le  prélèvement 
des  honoraires  des  chanceliers.  En  ce  qui  concerne  la  destination  à 
donner  aux  fonds  consignés,  l'article  6  fait  disparaître  Tobligation  im- 
posée dans  le  principe  aux  agents,  d'attendre  des  directions  spéciales, 
et  confirme  les  instructions  générales  qu'ont  développées  sur  ce  point 
les  circulaires  ministérielles  des  10  août  185/i  et  31  décembre  1857. 

Je  n'ai  pas  à  insister  sur  les  articles  suivants  qui  concernent  :  i<»  les 
agents  consulaires  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  fixer  exceptionnellement 
un  traitement  maximum  ;  2*  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  agents 
diplomatiques;  3*  le  service  central  des  chancelleries  et  les  diverses 
destinations  auxquelles  est  affecté  le  fonds  commun,  La  seule  innova- 
tion que  j'aie  à  vous  signaler  est  celle  que  consacre  Tarticle  12,  et  dont 
l'objet  est  de  rapprocher  davantage  encore  la  comptabilité  spéciale  des 
chancelleries,  des  formes  et  règles  établies  pour  la  comptabilité  publique 
du  Trésor.  Ainsi,  désormais  le  compte  définitif  des  chancelleries  devra 
être  présenté  à  la  Cour  des  comptes  en  même  temps  que  celui  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  c'est-:\<dire  dans  l'année  qui  suit  l'exer- 
cice auquel  il  se  rapporte.  La  fixation  de  cette  limite,  au  lieu  du  délai 
de  deux  années  que  permettaient  les  règlements  antérieurs,  rend  plus 
rigoureuse  encore  l'obi igalion  qui  vous  est  imposée  de  me  transmettre, 
dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  les  états  du  quatrième  tri- 
mestre ainsi  que  les  états  récapitulatifs  de  Tannée  précédente.  Je  ne 
saurais  dès  lors  trop  insister  sur  la  nécessité  d'une  exactitude  scrupu- 
leuse dans  l'accomplissement  de  cette  partie  de  vos  devoirs. 

Ces  dispositions  ne  devant,  d'ailleurs,  d'après  l'article  13,  ètremises 
à  exécution  qu'à  partir  du  l^'  janvier  1861,  vous  continuerez  de  vous 
conformer,  jusqu'à  cette  époque,  à  celles  des  ordonnances  de  483d 
qu'elles  ont  pour  objet  d'abroger. 
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Je  profite  de  cette  ocoasion  pour  tous  entretenir  de  oerUines  pres- 
criptions de  ces  ordonnances  que  le  nonyeau  décret  a  laissé  subsister  et 
qui  sont,  en  général,  imparfaitement  comprises  ou  dont  le  mode  ac- 
tuel d*exécution  exige  quelques  réformes. 

rappellerai  notamment  votre  attention  sur  celles  qui  traitent  des  dé- 
penses. D*après  le  droit  commun,  les  perceptions  de  cbancellerie 
étant  effectuées  au  nom  de  TÉtet,  devraient  être  acquises  immédiate- 
ment aux  produits  divers  du  budget,  et  les  dépenses  acquittées  au 
moyen  de  mandats  directs  sur  le  Trésor.  Si,  par  suite  des  nécessités 
que  lai  imposait  la  nature  spéciale  de  ce  service,  le  législateur  de  1833 
a  dû  abandonner  aux  chancelleries  le  droit  de  disposer  de  leurs  recettes 
pour  acquitter  sur  place  leurs  propres  dépenses,  il  n*a  pas  entendu 
soustraire  l'emploi  de  ces  recettes  aux  autres  règles  qui  président  aux 
dépenses  publiques.  Ainsi,  chaque  année,  les  prévisions  de  dépenses 
des  chancelleries  pour  Tannée  suivante  sont  mentionnées  sur  le  budget 
de  PÊtat  et  sanctionnées  par  un  vote  du  Corps  législatif.  Mon  départe- 
ment fixe  ensuite,  sur  la  proposition  des  consuls  et  diaprés  le  rapport 
des  chanceliers,  le  montant  du  crédit  nécessaire  à  chaque  chancellerie. 
Cette  fixation  répond  à  l'ordonnancement  préalable  des  chefs  des  divers 
départements  ministériels  sans  lequel  aucune  dépense  de  FÉtat  ne  peut 
être  légalement  effectuée.  Vous  ne  pouvez  donc,  sous  aucun  prétexte, 
en  dépasser  le  chiffre.  Quant  à  l'exception  mentionnée  dans  le  dernier 

Ï paragraphe  de  l'article  7,  elle  ne  saurait,  comme  Ta  déjà  fait  remarquer 
a  circulaire  du  2  septembre  1833,  se  présenter  que  très-rarement, 
puisqu'elle  n*est  applicable  qu'aux  dépenses  qui  échapperaient  &  toute 
prévision,  au  moment  où  le  chancelier  présente  son  rapport  annuel, 
et  pour  lesquelles  il  vous  serait  impossible  de  requérir  et  d'attendre 
Tautorisation  de  mon  département  Encore^  celles  qui  réuniraient  ces 
deux  conditions  devraient-elles  être  opérées  sous  votre  responsabilité  et 
à  charge  de  m'en  rendre  compte  immédiatement 

Le  budget  une  fois  fixé  par  mon  département,  les  consuls  deviennent 
à  l'égard  des  chanceliers  placés  sous  leurs  ordres  de  véritables  ordon- 
nateurs secondaires  autorisant  les  dépenses  au  moyen  d'un  visa  appro- 
batif  sur  les  pièces  justificatives,  et  dans  la  limite  du  crédit  qui  leur  est 
ouvert  Les  chanceliers  constitués  seuls  comptables  sont  seuls  aussi 
chargés  du  maniement  des  fonds  de  chancellerie  et  de  leur  conserva- 
tion dans  la  caisse  à  deux  clefs  réservée  pour  les  dépôts. 

Le  rôle  du  consul  et  du  chancelier  étant  ainsi  nettement  tracé,  il  est 
facile  de  déterminer  la  part  d'obligations  et  de  responsabilité  qui  in- 
combe à  chacun  d'eux.  Le  consul  doit,  avant  d'apposer  son  visa  sur  les 
pièces  justificatives,  s'assurer  si  les  dépenses  uu'elles  concernent  sont 
conformes  au  budget  officiel,  et  le  devoir  du  cbanceiter  est  |de  s'assu- 
rer de  l'autorisation  consulaire,  avant  d'effectuer  aucune  dépense.  Le 
consul  est  responsable  des  déboursés  qu'il  autorise,  le  chancelier  de 
ceux  qu'il  effectue  sans  cette  autorisation. 

Telles  sont,  en  matière  de  dépenses,  les  dispositions  en  vigueur  des 
ordonnances  de  1833,  et  vous  devrez  particulièrement  vous  attocher  à 
ce  que  les  opérations  de  votre  chancellerie  soient  toujours  entièrement 
conformes  à  leur  esprit. 

J'ai  à  vous  signaler  une  modification  qui  doit  être  apportée,  dans 
l'application,  à  la  disposition  de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  23  août 
1833,  reproduite  par  l'article  5  du  nouveau  décret,  et  qui  est  i^elalive 
k  la  séparation  des  comptes  des  divers  chanceliers  qui  se  succèdent 
dans  le  cours  du  même  exercice.  Jusqu'à  présent,  la  Cour  des  comptes 
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n'ttait  doDQéan  injoiictioDB  de  ses  arrêts,  notifiées  eoUeetivemeat  à 

ragent  spécial  des  chancelleries,  diantre  désignation  que  celle  de  la  ré- 
sidence et  de  la  fonction  des  agents  respon8â>le8.  Il  suffisait  donc  que 
chacun  des  gérants  arrêtât  ses  comptes  sur  les  registres  de  chancelle- 
rie, au  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions^  et  mon  département 
n*exigeait,  en  ce  qui  concerne  les  pièces  à  produire,  (^u*un  seul  relevé 
des  recettes  et  des  dépenses  pour  chaque  période  trimestrielle,  quel 
que  fût  d'ailleurs  le  nombre  des  gérants  pendant  cette  période.  Mais  la 
Cour  a  reconnu  que  la  formule  abstraite  de  ses  injonctions  n*était  con- 
forme ni  aux  principes  de  la  justice  distributive  qu'elle  est  chargée  de 
rendre,  ni  aux  règles  de  la  comptabilité  publique  qui  n'admettent  que 
des  comptables  réels  rendant  compte,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, des  opérations  effectuées  par  eux,  et  elle  a  décidé,  en  consé- 
quence, qu'à  Tavenir  la  personne  même  des  chanceliers  responsables 
serait  nominativement  désignée  dans  ses  arrêts. 

11  est  donc  indispensable  aujourd'hui  de  distinguer  avec  soin,  sur 
les  pièces  comptables  destinées  à  son  examen,  les  opérations  des  diffé- 
rents agents  qui,  dans  le  cours  de  Texercice,  géreraient  la  chancellerie 
de  votre  poste.  A  cet  effet,  les  états  qui  me  sont  actuellement  envoyés 
tous  les  trois  mois,  et  où  figure  l'ensemble  des  opérations  du  trimestre 
précédent,  devront  être  accompagnés  d'autant  d'états  spéciaux  des  re- 
celtes et  de  bordereaux  de  détail  des  dépenses  qu'il  y  aura  eu  de  ges- 
tions différentes  pendant  la  même  période.  Vous  voudrez  bien  veiller, 
Monsieur,  à  ce  que  les  chanceliers  dressent  exactement  ces  relevés 
partiels,  qui  devront  être  arrêtés  par  eux  et  visés  par  vous  dans  la 
même  forme  que  les  états  trimestriels.  Quant  aux  pièces  justificatives, 
elles  ne  seront  plus,  dans  ce  cas,  annexées  au  bordereau  de  détail  tri- 
mestriel, mais  rattachées  à  chacun  des  bordereaux  partiels  sur  lesquels 
se  trouveront  mentionnées  les  dépenses  qu'elles  concernent 

Je  dois  vous  faire  part  également  d'une  nouvelle  mesure  d'ordre  des- 
tinée à  faciliter  le  contrôle  dont  les  perceptions  des  chancelleries  sont 
l'objet  dans  les  bureaux  de  mon  département.  J'ai  décidé  que  la  Dt- 
rection  des  consulats  et  affatrh  commerciales,  qui  est  chargée  de  ce 
contrôle,  recevrait  à  l'avenir  le  double  du  registre  de  l'état  civil  et  des 
actes  notariés  dont  les  règlements  vous  prescrivent  l'envoi,  de  manière 
à  pouvoir  rapprocher  les  actes  qu'ils  contiennent  de  ceux  qui  leur  cor- 
respondent sur  les  états  de  comptabilité.  Vous  aurez  donc  à  m'adresser 
désormais  les  registres  dont  il  s'agit,  par  dépêche  non  numérotée,  sous 
le  timbre  de  cette  Direction  et  non  plus  sous  celui  de  la  Direction  des 
archives  et  chancelleries. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  règlent,  au  point  de 
vue  de  la  comptabilité,  les  rapports  des  agents  consulaires  avec  les 
consuls  dont  ils  dépendent,  je  crois  nécessaire  de  vous  rappeler,  en 
terminant,  que  vous  ne  devez  pas,  suivant  l'usage  adopté  par  quelques 
consulats,  me  transmettre  les  états  mensuels  que  vous  adressent  ceux 
de  ces  agents  placés  sous  vos  ordres.  Ces  états  sont  destinés  à  être  con- 
servés dans  les  archives  de  votre  poste,  et  vous  avez  seulement  à  m'en 
faire  parvenir  la  récapitulation  tous  les  trois  mois,  en  même  temps  que 
les  états  de  votre  propre  chancellerie.  J'insisterai  surtout  sur  la  recom- 
maudation  plusieurs  fois  renouvelée  dans  les  instructions  de  mes  pré- 
décesseurs, d'apporter  la  plus  scrupuleuse  attention  à  l'examen  des 
comptes  de  ces  agents.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  vous  êtes  tenu 
de  surveiller  leurs  opérations,  et  que,  pour  dégager  votre  responsabilité, 
vous  devez  me  signaler,  en  me  transmettant  les  relevés  de  leurs  comptes. 
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les  Irrégnlarités  dont  vous  n'aortez  pu«  au  préalable,  obtenir  la  rectifi- 
cation. Vous  Yondrez  bien,  d^allleurs,  pour  me  mettre  à  portée  d'en  con- 
trôler par  moi-même  Teiactilude,  joindre  à  leurs  états  du  premier  tri- 
mestre de  chaque  année  une  note  des  actes  qu^ils  sont  autorises  à  délivrer. 
Recevez,  etc.  Thodvekel. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  23  rtovembre  1860,  sur 
les  naufrages,  les  avaries^  et  le  retrait  préventif  aux 
capitaines  de  la  marine  marchande  de  leur  brevet  de 
commandement. 

Aux  termesdu  iO"  paragraphe  de  ma  circulaire  du  18  mai  1860  (V.  ci- 
dessus,  p.  /43i},  relative  aux  naufrages  et  avaries  des  bâtiments  du 
commerce  et  aux  recherches  à  faire  pour  en  découvrir  les  causes,  tout 
capitaine  qui  a  complètement  perdu  son  navire  est  tenu  de  déposer  son 
brevet  entre  les  mains  de  l'autorité  française  à  laquelle  il  fait  la  décla- 
ration du  sinistre. 

Mon  intention  est  qu*il  n*en  soit  plus  ainsi  à  l'avenir ;j*ai  décidé  que 
les  capitaines  conserveront  leur  brevet  tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué 
sur  leur  conduite,  et  qu'ils  n'en  seront  privés  que  dans  le  cas  où  les  résul- 
tats de  l'enquête  leur  seraient  défavorables,  fa  suspension  de  comman- 
dement, si  elle  est  temporaire,  comptant  du  jour  où  la  remise  du  bre- 
vet aura  été  effectuée  entre  les  mains  de  l'autorité  maritime  en  France. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  tout  en  restant  détenteurs  de  leur 
titre,  les  capitaines  ne  pourront  prendre  un  autre  commandement  avant 
d'avoir  justifié  de  leur  conduite  dans  les  formes  indiquées  par  la  circu- 
laire précitée  du  18  mai,  en  marge  de  laquelle  vous  n'omettrez  pas 
d'inscrire  la  disposition  que  je  vous  notifie. 

Recevt'Z,  etc.  Hamelin. 


CIRCULAIRE  du  5  décembre  1860,  sur  les  embarque^ 
ments  de  passagers  à  bord  de  paquebotS'posie(l) . 

M...,  parmi  les  agents  politiques  et  consulaires  qui  ont  occasion  de 
délivrer  des  ordres  d'embarquement  gratuits  sur  les  paquebots  des 
Messageries  impériales,  il  en  est  plusieurs  qui  omettent  de  mention- 
ner, dans  leurs  réquisitions,  la  qualité  des  passagers  et  leur  classe- 
ment à  bord.  Ces  irrégularités  font  naître,  aux  époques  de  liquidation, 
des  difficultés  entre  la  compagnie  des  Messageries  et  le  département 
des  affaires  étrangères.  Pour  eu  prévenir  le  retour,  je  crois  devoir  vous 
rappeler  les  instructions  qui  ont  (ait  Tobjet  de  plusieurs  circulaires  de 
mes  prédécesseurs. 

Aux  termes  des  règlements,  les  Français  indigents  à  l'étranger,  ra- 
patriés par  ordre  des  agents  de  l'Empereur  à  destination  de  Vun  des 
ports  de  France,  ont  droit  au  transport  gratuit  sur  les  bâtiments  de 
notre  marine  commerciale.  L'Etat  ne  doit  aux  capitaines  et  armateurs, 
tant  pour  le  passage  que  pour  la  nourriture  de  ces  indigents,  qu'une 

(])  Les  dispositions  de  cette  circulaire  s'appliquent  aux  paquebots  à 
vapeup  de  toutes  les  compagnies  françaises  subventionnées. 
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indennité  dont  te  taux  a  été  saoceniTenieiit  étevé  défraie  168i.  en 
raiaon  da  prix  de  la  ration  de  bord.  Maie  Tapplication  de  ce  tarif  est 
sobordoDDée  à  une  condition,  c'est  que  les  rapatriés  sont  embarqués  h 
la  dermère  classe. 

Pour  éviter  tout  sujet  de  contestation  avec  la  compagnie  des  Messa- 
geries, il  est  donc  nécessaire  que  les  réquisitions  délivrées  par  les 
agents  (tiplomatiques  ou  consulaires  indiquent  d'une  manière  précise  : 

1»  Le  ueu  d'embarquement  ;  —  2<>  la  classe  à  laquelle  est  admis  le 
passager;  —  3o  sa  qualité  d'indigeut  ;  —  4*  le  lieu  de  débarquement. 

Je  crois  inutile  de  vous  rappeler,  d'ailleurs,  qu*ii  est  également  indis- 
pensable de  mentionner  les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance 
des  rapatriés.  Dans  celte  catégorie  sout  naturellement  compris  les  pré- 
venus et  les  déserteurs. 

U  est  une  autre  classe  de  personnes  qui  ont  droit  au  passage  gratuit 
à  bord  des  paquebots  des  Messageries  impériales,  à  la  condition  de 
payer  les  frais  de  leur  nourriture  :  ce  sont  les  Lazaristes,  les  mission- 
naires, les  sœurs  de  la  Charité,  les  frères  de  la  Doctrine  chrétieone  et 
tous  autres  membres  des  ordres  religieux  (art.  31  du  cahier  des  char, 
ges,  annexé  à  la  loi  portant  concession  des  paquebots-poste  à  la  com- 
pagnie des  Messageries).  Mais  tous  les  ecclésiastiques  ne  jouissent  pas 
du  bénéfice  de  cette  clause  dont  le  but  a  été  de  protéger  nos  mission- 
naires et  non  de  favoriser  les  prêtres  appartenant  au  clergé  séculier. 
Vous  devrez  donc  indiquer,  sur  les  ordres  d'embarquement,  suivant  les 
cas,  soit  la  qualité  de  missionnaire,  soit  Tordre  religieux  auquel  appar- 
tiendront ces  passagers.  Cette  observation  suffira  pour  vous  engager  à 
apporter  une  extrême  réserve  dans  les  concessions  de  passage  accor- 
dées aux  ecclésiastiques  qui  n'appartiennent  pas  aux  catégories  ci-des- 
sus désignées,  puisque  le  département  des  affaires  étrangères  est  tenu 
de  rembourser  intégralement  les  frais  de  leur  transport,  d'après  les  ta- 
rifs de  la  compagnie. 

Je  ne  puis  terminer.  M... sans  vous  rappeler  que,  si  vous  avez  la  fa- 
culté de  requérir  accidentellement  quelques  embarquements  à  d'autres 
places  que  celle  de  la  dernière  classe,  l'exercice  de  ce  droit  engage 
toujours  votre  responsabilité  personnelle,  et  que  vous  devez,  en  tout 
cas,  informer  sans  délai  mon  département  des  raisons  qui  ont  pu  mo- 
tiver cette  exception  à  la  règle. 

Recevez,  etc.  Thouvenel. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  7  décembre  1860,  siur  les 
engagements  des  gens  ae  mer. 

M...,  la  Cour  impériale  de  Rennes  a  rendu,  le  9  juillet  1860,  un  arrêt 
tout  à  fait  coofurir.e  aux  principes  qu'elle  avait  déjà  consacrés  par  son 
arrêt  du  1*'  avril  18/ii,  qui  été  inséré  à  la  page  3T2  et  suivantes  de  la 
pertie  officielle  des  Annales  marUimes» 

Voici  dans  quelles  (*.ircoostances  s'est  engagé  le  procès  auquel  l'arrêt 
de  la  Cour  a  mis  fin  : 

Le  brick  le  Laborieux^  armé  pour  la  pêche  de  la  morue  en  Islande, 
est  parti  de  Paimool,  le  1*'  avril  1859,  pour  se  rendre  sur  les  lieux  de 
pêche.  Le  7  septembre  suivant,  après  une  campagne  fructueuse,  U  La- 
frorietu;  mouillait  en  rade  de  Brest,  par  ordre  de  Tannateur,  débarquait 
dix  des  seize  honunes  qui  composaient  son  équipage,  et  mettait  à  la 
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voUe  trois  jeun  après  pour  Bayonoe,  port  dans  \eqm%\  Tarmateor  avait 
rintentioD  de  vendre  son  chargement  de  mornes.  Le  13  du  même  mois, 
le  Laborieux  se  i)erdait  à  Temboochure  de  la  Gironde.  TiO  capilalne  et 
trois  hommes  périrent  dans  le  naufrage  ;  seuls,  nn  matelot  et  un  mousse 
parvinrent  à  se  sauver  sur  les  débris  du  navire. 

Les  marinB  débarqués  à  Brest,  les  veuves  et  héritiers  de  ceux  qui 
avaient  perdu  la  vie  dans  le  sinistre,  réclamèrent  les  paris  de  pèche  et 
salaires  qui  leur  étaient  dus  ; .  mais  l'armateur  opposa  un  refus  à  cette  lé- 
gitime demande,  en  invoquant  Tarticle  %bS  du  Gode  de  commerce.  Le 
tribunal  de  commerce  de  Paimpol,  saisi  de  la  contestation,  donna  gain 
de  causée  Farmateur  et  condamna  les  demandeurs  aux  dépens. 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement,  la  Gour  impériale  Pa  ré- 
forme. Devant  elle,  les  appelants  réclamaient  principalement  de  Parma- 
teur  le  montant  des  salaires  de  pèche,  estimés  sur  le  pied  de  20  lastes  de 
morue,  acquis  par  l'équipage  depuis  Theureuse  arrivée  du  Laborieius  à 
Brest 

Ils  soutenaient  que  l'article  *i58  du  Gode  de  commerce  ne  s'appliq[uait 
qu'aux  loyers  du  voyage  dans  le  cours  duquel  le  navire  avait  péri,  et 
que,  pour  tous  les  marins  embarqués  au  départ  de  Paimpol,  la  cam- 
pagne de  pèche  S'était  terminée  à  Brest,  la  traversée  de  ce  dernier  port 
À  Bayonne  devant  constituer  un  voyage  différent,  en  vue  duquel  des 
conditions  spéciales  avaient  même  été  souscrites,  rengagement  au  mois 
ayant  été  substitué  à  rengagement  au  proGt. 

En  outre,  l'administration  de  I4  marine,  qui  n'avaitpasété  partie  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paimpol,  intervenait  devant  la  Gour,  tant 
au  nom  des  marins  absents  que  mus  rinlérèt  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

La  légitimité  de  cette  intervention  était  contestée  par  Tarmateur,  qui 
soutenait  que  l'administration  n'ayant  pas  figuré  en  première  instance 
ne  pouvait  se  présenter  en  appel.  Il  prétendait  d'ailleurs,  en  repousant 
la  compétence  de  la  Gour,  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paimpol  avait  été  rendu  en  dernier  ressort,  le  montant  des  parts  de 
pèche  et  salaires  réclamés  par  chaque  marin  étant  inférieur  à  la  somme 
de  1,500  francs.  Enfin  il  persistait  à  invoquer  l'article  258  du  Gode  de 
commerce. 

Lia  Gour  a  mis  à  néant  toutes  les  prétentions  de  l'armateur  du  Labo- 
rieux par  arrêt  dont  suit  la  teneur: 

«  Gonsidérant  que,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  l'admi- 
«  nistration  de  la  marine  a  procédé  comme  représentant  la  caisse  des 
«  invalides  de  la  marine,  et,  par  suite,  comme  réunissant  l'ensemble 
«  des  droits,  soit  acquis  et  déterminés,  soit  éventuels  et  conditionnels 
«  qui  appartiennent  à  cette  caisse ,  et  que,  d'après  les  lois  et  règlements 
«  spéciaux,  elle  peut  agir  pour  recueillir  les  salaires  acquis  aux  gens  de 
«  mer,  non-seulement  comme  étant  en  certains  cas  leur  tutrice  légale, 
o  mais  encore  comme  éventuellement  appelée  à  en  profiter  dans  une 
«  mesure  qui  reste  indécise  ;  que,  sous  ce  premier  point  de  vue,  l'appel 
«  interjeté  serait  recevable  ;  que,  d'ailleurs,  la  demande  n'a  point  été 
«  présentée  comme  tendant  à  obtenir,  pour  chacun  des  marins  qui  com- 
«  posaient  l'équipage  du  Laborieux^  la  condamnation  en  une  sommeou 
«  en  une  valeur  précisée,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  dans  tous  ces 
«  éléments,  mais  conmie  tendant  à  faire  prononcer  contre  l'armateur, 
«  au  profit  de  l'équipage»  la  condamnation  à  l'acquit  des  parts  de  pèche, 
«  des  salaires  au  mois  et  des  frais  de  rapatriement,  auxquels  ledit  équi- 
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c  page  préteDdait  avoir  droit,  et  qu*à  ce  second  point  de  vue  Pappel  est 
«  encore  recevable»  à  raison  de  rindétermioation  de  la  demande  ; 

«Considérant»  an  fond,  que  la  perte  da  navire  et  de  la  cargaison  ne  peut 
«  entraîner  pour  les  gens  de  mer  la  perte  de  leurs  loyers  que  si  le  sinis- 
«  tre  B^est  accompli  dans  le  voyage  même  à  raison  duquel  les  loyers 
«  auraient  été  gagnés  ;  que,  dans  Tespèce,  l'équipage  avait  été  engagé 
tt  pour  faire  la  pèche  de  la  morue  sur  les  côtes  d'Islande,  moyennant 
«  une  part  dans  les  produits  de  cette  pèche  ;  qu'en  conformité  des  ins- 
«  tructions  formelles  de  l'armateur,  le  capitaine  a  ramené  le  navire  en 
c  France,  dans  la  rade  de  Brest,  et  que,  toujours  par  les  ordres  de  î'ar. 
«  mateur,  la  plus  grande  partie  de  Téquipage  y  a  été  débarquée  ;  que, 
«  sur  seize  marins  qui  le  montaient,  six  seulement  sont  restés  chargés 
«  de  le  conduire  au  port,  qu'à  ce  moment  seulement»  l'armateur  a  dé- 
c  signé  comme  devant  être  celui  où  il  voulait  effectuer  la  vente  de  la 
c  cargaison,  et  que,  pour  ce  service,  ces  six  marins  ont  été  engagés  au 
«  mois  et  moyennant  un  salaire  indépendant  de  celui  qui  avait  été  sti- 
«  pulé  pour  la  pèche  ; 

«  Considérant  que  ces  faits  d'exécution  fournissent  la  plus  sûre  inter- 
c  prétation  de  la  teneur  et  de  la  portée  du  contrat  primitivement  inter- 
«  venu  entre  l'armateur  et  l'éxiuipage;  qu'il  en  résulte  clairement  que, 
«  dans  lintenlion  commune  des  parties,  le  salaire  stipulé  en  parts  de 
«  pèche  pour  le  vovage  aux  côtes  d'Islande  et  pour  le  retour  était  acquis 
c  au  moment  où  le  navire  avait  apporté  la  cargaison  dans  le  port  de 
«  Brest,  puisque  la  portion  de  l'équipage  qui  a  été  chargée  de  le  con- 
«  duire  ailleurs  a  reçu  un  nouveau  salaire  calculé  sur  une  base  diffé- 
«  rente,  et  qu'on  ne  conteste  pas  que  la  portion  de  l'équipage  qui  a 
«  été  congédiée  n'eût  droit  à  sa  part  tout  entière  ;  qu'il  importe  peu 
tt  qu'il  ait  été  dressé  un  nouveau  rôle  d'équipage,  ou  que  les  change- 
«  ments  survenus  dans  le  personnel  et  dans  les  salaires  aient  été  seu- 
«  lement  mentionnés  sur  le  rôle  primitif,  et  de  rechercher  si  l'adminis- 
«  tration  delà  marine  s'est  en  cela  plus  ou  moins  exactement  conformée 
o  aux  règlements;  que  ces  faits  administratifs  ne  peuvent  exercer  aucune 
«  influence  sur  une  décision  qui  dépend  de  l'interprétation  et  de  l'ap- 
«  plicalion  d'un  contrat  ;  qu  on  ne  peut  méconnaître  qu'au  port  ae 
a  Brest  aucun  des  marins  n  était  pins  lié  au  sort  ultérieur  du  navire 
9  par  les  termes  de  la  convention  originaire,  puisque  la  plus  grande 
«  partie  était  congédiée  et  que  l'autre  naviguait  dans  de  nouvelles  con- 
«  ditions  ;  que,  dès  lors,  ils  avaient  tous  terminé  un  premier  voyage  et 
«  qu'une  partie  seulement  en  entreprenait  un  second; 

«  Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale  l'armateur  ne 
c  doive  pas  être  présumé  avoir  entendu  engager  sa  fortune  de  terre 
«  dans  un  armement  maritime,  il  n'est  pas  moins  certain  que  du  con- 
«  trat  formé  entre  son  équipage  et  lui  il  résulte  contre  lui  une  obliga- 
c  tion  personnelle  dont  il  ne  peut  être  libéré  par  la  perte  du  navire  et 
«  de  la  cargaison,  que  si  les  loyers  n'étaient  pas  définitivement  acquis 
«  et  définitivement  dus  avant  le  sinistre  pour  un  voyage  terminé; 

«  Considérant  qu'il  n'appert  d'aucun  usage  établi  dans  le  port  de 
«  Paimpol,  et  qui  comporterait  que  le  voyage  de  pèche  ne  devait  être 
«  réputé  terminé  que  quand  le  navire  et  la  cargaison  seraient  arrivés 
«  au  port  de  vente  quelconque  qu'il  plairait  à  l'armateur  d'indiquer; 
«  qu'il  est  même  constaté  que,  dans  ce  port,  un  certain  nombre  de 
«  chartes-parties  disposent  formellement  que  l'arrivée  du  navire  en 
«  France  est  le  terme  du  voyage  de  pèche;  que  la  stipulation  d'après 
«  laquelle  les  parts  de  pèche  ne  sont  payables  qu'un  mois  après  le 
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m  dôohargement  ne  oonstitiie  évidemment  qu'un  terme  de  payement, 
«  et  DOD  une  condition  suspensive  de  l'acquisition  même  du  salaire; 

«  Considérant  qu'il  est  souverainement  équitable  et  conforme  k  i« 
«  pensée  de  la  loi  que  les  gens  de  mer  ne  subissent  pas  la  perte  de 
«  leurs  salaires  par  FeiTet  d'un  sinistre  survenu  depuis  qu'ils  ont  cessé, 
tt  par  la  volonté  de  rarmateur,  de  faire  partie  de  Téquipi^  et  de  contri- 
«  buer  à  la  conduite  du  navire,  comme  aussi  qu'ils  ne  perdent  dans  le 
«  voyage  que  termine  une  catastrophe»  que  les  salaires  qu'ils  auraient 
«  gagnés  dans  ce  même  voyage;  que,  par  conséquent,  s'il  convient 
»  aux  armateurs,  dans  un  intérêt  de  spéculation  et  d'économie,  de  nA 
«  stipuler  avec  l'équipage  que  le  salaire  de  la  pêche  et  du  retour  en 
tt  France,  pour  se  réserver  la  désignation  en  temps  plus  opportun  du 
«  port  de  vente,  ainsi  que  la  faculté  de  réduire  l'équipage  et  de  faire 
«  naviguer  ce  qu'ils  en  conservent  à  de  nouvelles  conditions,  ils  ne 
«  peuvent  plus  être  admis  à  ptélendre  que  le  voyage  de  pêche  n'est  ter- 
«  miné  pour  l'équipage  <}ue  c^uand  le  navire  a  transporté  sa  cargaison 
a  à  bon  sauvement,  au  lieu  ou  elle  doit  être  vendue;  qu'il  faudrait  tout 
«  au  moins  que  l'équipage  fût  lié  à  ces  conditions  exorbitantes  par  les 
«  stipulations  précises  de  la  charte-partie; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- recevoir 
u  proposée  dont  elle  déboute  Tinlimé,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
«  appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant,  décharge  les  appelants  des 
«  condamnations  prononcées  contre  eux  : 

«  Dit  que  le  voyage  de  pêche  a  été  terminé  et  les  parts  de  pêche  ac- 
«  quises  aux  gens  de  mer  qui  montaient  le  navire  le  Laborieux,  au 
u  moment  où  le  navire  a  mouillé  en  rade  de  Brest  ; 

«  Condamne  en  conséquence  A....    L. à  versera  la  caisse  des 

«  invalides  de  la  marine  ou  à  payer  aux  appelants  le  montant  des  parts 
«  de  pêche  allouées  aux  marins  composant  l'équipage  dudit  navire,  les 
«  salaires  de  l'équipage  engagé  au  mois  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
«  leur  des  débrisr  ou  des  elTets  sauvés,  les  frais  de  rapatriement  des 
«  marins  sauvés  du  naufrage,  dans  les  mêmes  limites,  le  tout  avec 
«  intérêts,  selon  la  loi;  à  verser  dans  ladite  caisse  des  invalides  le 
«  montani  des  droits  qui  lui  sont  dus  sur  les  salaires  acquis  aux  ma- 
«  rins;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  condamne  l'intimé  aui 
«  dépens  de  première  instance  et  d*appel.  » 

Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  d'appeler  votre  attention  sur  l'impor- 
tance de  cet  arrêt,  dont  vous  ne  manquerez  pas  d'exciper  dans  les  cas 
de  l'espèce  qui  pourraient  se  présenter. 

Recevez,  etc.  G**  P.  de  Ghasseloup-Lacbat. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  10  décembre  4860,  sur 
f  intervention  des  consuls  autrichiens  dans  la  liquidation 
des  successions  de  leurs  nationaux  décédés  en  France. 

M...,  j'ai  consulté  le  département  des  affaires  étrangères  au  siget 
d'une  demande  formée  par  l'ambassadeur  d'Autriche  dans  le  but  d'ob- 
tenir le  remboursement,  entre  les  mains  et  sur  la  simple  quittance 
du  consul  de  cette  nation  à  Marseille,  d'une  somme  de  i6/i  fr.  63 
déposée  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  à  la  suite  de  la  liquidation  de 
sauvetage  du  navire  VEtoile-de^lor-Mer,  au  nom  du  matelot  Marioo 
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Gastrej  nattf  de  Spalato,  eo  Dalmatie,  lequel  avait  péri  dans  le  stnistre. 

Après  examen  de  cette  réclamatioD,  M.  le  prince  de  Melternich  a 
été  informé  qu'il  n'était  pas  possible  au  gouvernement  impérial  d'y  sa- 
tisfaire. Cette  réponse  est  justifiée  par  les  motifs  suivants  : 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  par  rapport  aux  naufrages  d'après 
la  circulaire  du  2i  juillet  185/^,  la  liquidation  des  successions  des  nor 
tionaux  respectifs  n'a  pas  été  réglée  par  des  stipulations  convention- 
nelles entre  la  France  et  l'Autriche  (1). 

Il  en  résulte  que  l'intervention  des  consuls  de  cette  puissance  ne 
saurait  être  admise  qu'à  titre  de  réciprocité.  Or,  bien  loin  que  le  gou- 
vernement autrichien  accepte  le  concours  de  nos  consuls  en  pareil  cas, 
Tautorilé  judiciaire  a  pour  règle  de  les  exclure  de  la  liquidation  des 
successions  de  nos  nationaux  ouvertes  en  Autriche. 

Dans  ces  circonstances,  le  payement  des  salaires  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  effectué  qu'entre  les  mains  d'un  fondé  de  pouvoir  des  héri- 
tiers Marine  Castre,  et  sur  production  des  titres  ordinaires  d'hérédité. 

Recevez,  etc.  C**  P.  de  Ghasseloop-Laubat. 


CIRCULAIRE  du  28  décembre  1860,  au  sujet  des  ren- 
seignements à  fournir  sur  les  chemins  de  fer  étrangers, 

M...,  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

Sublics  prépare  en  ce  moment  un  bulletin  de  la  situation  des  chemins 
e  fer  dans  tous  les  pays  étrangers,  au  31  décembre  1860  ;  il  désirerait 
se  procurer  à  ce  sujet,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  pays  de 
votre  résidence,  divers  renseignements  statistiques  présentant  toutes  les 
garanties  d'exactitude  et  ayant,  autant  que  possible,  un  caractère  officiel. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence.  M...,  de  vous  transmettre  ci-ioint  le 
modèle  d'un  tableau  (2)  sur  lequel  les  informations  demandées  paj* 
M.  Rouher  se  trouvent  précisées,  et  que  je  vous  prierai  de  me  renvoyer 
après  en  avoir  rempli  les  différentes  colonnes. 

Des  bulletins  analogues  devant  être  publiés  à  l'avenir,  d'une  ma- 
nière régulière,  je  vous  serai,  en  outre,  obligé  de  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  me  faire  exactement  parvenir,  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  tableau  conforme  au  modèle  ci-annexé. 

Recevez,  etc.  Thouvenel. 


CIRCULAIRE  du  2%  janvier  \  861 ,  sur  le  visa  des 
patentes  de  santé. 

M...,  la  circulaire  de  mon  département,  en  date  du  20  janvier  1859, 
appelait  votre  attention  sur  les  irrégularités  qui  accompagnent  souvent 
à  l'étranger  la  délivrance  et  le  visa  des  patentes  de  santé.  —  Entre 
autres  recommandations,  cette  circulaire  insistait  sur  la  nécessité  d'a- 
vertir constamment  les  capitaines  des  navires  français  qu'en  principe 
ils  ne  doivent  jamais  se  dessaisir  de  la  patente  délivrée  au  premier 
port  de  départ  et  que,  dans  le  cas  où  cette  patente  serait  retenue  d'ofiice 

{!)  Voy.  le  traité  consulaire  du  11  décembre  1866. 

(2)  y.  ce  modèle  dans  TAppendice  du  t.  I  du  FormulaÊre, 
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par  l'autorité  d^un  port  de  relftche,  il  était  de  leur  devoir  défaire  con- 
stater ce  fait  par  le  consul  français  au  même  port. 

Il  résulte  cependant  d'une  communication  de  M.  le  ministre  de  l'a- 
ericulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  quMl  arrive  encore 
fréquemment  aue  les  autorités  sanitaires  étrangères  retiennent  les  pa- 
tentes des  navires  français,  et  gue  les  capitaines  ne  peuvent,  dès  lors, 
à  leur  retour  en  France,  iustifler  régulièrement  de  Tétat  sanitaire  du 
porl  de  départ,  ni  des  conditions  dans  lesquelles  s'est  effectué  leur  em- 
baniuement.  Ce  fait  regrettable  de  la  retenue  de  la  patente  se  produit 
même  quelquefois  dans  des  circonstances  sanitaires  assez  sérieuses 
pour  quMl  y  ait  un  véritable  intérêt  à  ce  que  les  consuls  n'omettent 
pas  de  constater,  dans  le  libellé  de  leur  visa,  robligation  où  s'est  trouvé 
le  capitaine  d'échanger  ce  document  lors  de  sa  relâche  dans  le  port 
de  leur  résidence.  Je  crois  donc  devoir,  à  la  demande  de  M.  Rouher, 
vous  inviter  à  vous  conformer  à  cette  indication,  et  à  ne  pas  négliger 
de  mentionner,  en  outre,  en  visant  les  patentes  nouvelles  qui  pourraient 
être  délivrées  A  des  capitaines  français  dans  les  conditions  (iéterminées 
ci-dessus,  la  nature  de  la  patente  primitive,  ainsi  que  les  faits  qai 
vous  paraîtraient  de  nature  à  intéresser  la  santé  publique. 

Recevez,  etc.  Thouveibu 


CIRCULAIRE  du  5  mars  1861 ,  sur  t envoi  des  buUetitu 
^du  prix  du  pain  et  de  la  viande. 

M...,  les  renseignements  fournis  par  les  agents  du  service  extérieur, 
d'après  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  12  octobre  1855,  au  sujet 
des  variations  que  subit,  à  Tétranger,  le  prix  du  pain  et  de  la  viande, 
m'ont  paru,  en  raisou  du  caractère  de  généralité  qu'ils  présentent, 
donner  lieu,  dans  la  plupart  des  cas,  à  des  frais  hors  de  proportion 
avec  Tintérêl  qu'ils  peuvent  offrir.  En  appelant  sur  ce  point  l'attention 
de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
f  avais  cru  devoir  lui  proposer  de  restreindre  ces  envois  aux  seuls  postes 
consulaires  établis  dans  les  principales  villes  de  chaque  Etat,  de  ma- 
nière à  réaliser  une  notable  économie  sans  priver  son  département  des 
informations  qui  lui  sont  nécessaires  pour  comparer  entre  eux  les  prix 
des  denrées  alimentaires  dans  les  divers  pays  étrangers. 

Cette  proposition  a  paru  à  M.  Rouher  de  nature  à  être  accueillie  et, 
en  répondant,  dans  ce  sens,  à  la  communication  que  je  lui  avais 
adressée,  ce  ministre  m'a,  en  même  temps,  désigné  les  postes  pour 
lesquels  il  lui  paraissait  utile  de  maintenir  l'envoi  des  bulletins  pério- 
diques dont  il  s'agit  (i). 

Votre....  ne  se  trouvant  pas  compris  dans  cette  catégorie,  je  vous 
invite,  \i...,  à  cesser  désormais  de  m'adresser  ces  documents. 

Recevez,  etc.  Thouveubl. 

(1)  Ces  postes  sont  ceux  de  :  Amsterdam.  Anvers .  Barcelone^  Berlin, 
Bruxeiies,  Dantzick,  Dublin,  Francfort,  Glasgow,  Liverpool,  Londres, 
Madrid,  Milan,  Naples,  New-Tork,  Nouvelle-OrTéans,  Philadelphie,  Rome, 
Séville,  Turin,  Vienne. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  8  avril  1861,  sur  le$  ma- 
rins condamnés  à  t emprisonnement  par  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  et  renvoyés  en  France  pour  y 
subir  leur  peine. 

M...,  il  arrive  fi^équemmeot  que  les  indlvidqs  condamnés  birs  de 
KraDce,  à  remprisonnement,  par  des  tribaaaux  maritimes  commer- 
ciaux, et  destinés  4  être  reovc^és  dans  la  métropole  pour  y  subir  leur 
peine,  en  exécutioo  de  Tarticle  &i  du  décret-loi  du  24  mars  1852,  sont 
retenus  en  prison  pendant  un  certain  temps,  sur  le  lieu  mèiqe  de  la 
coadamnatiOQ,  en  attendant  qu'il  se  présente  une  occasion  de  i*apatri(i- 
ment. 

Lorsque  ces  hommes,  après  avoir  été  débarqués  dans  uu  pçit  de 
France,  sont  incarcérés  de  nouveau,  ils  demandeut  naturellement  que 
la  période  de  détention  déjà  subie  par  eux  soit  défalquée  de  la  durée 
totale  de  leur  peine.  Leur  réclamation  est  juste;  mais  comme  les  auto- 
rités maritimes  ou  consulaires  qui  pourvoient  à  ces  rapatriements,  omet- 
tent souvent  d'indiquer  si  les  condamnations  prononcées  ont  reçu  un 
commencement  d'exécution,  ou  se  trouve  dans  Talternative  ou  d'ac- 
corder une  foi  aveuj^le  aux  déclarations  des  condamnés  eux-mêmes,  ou 
d'aggraver  leur  peme  en  les  obligeant  à  Taccomplir  tout  entière,  à 
compter  du  jour  où  ils  sont  entrés  dans  la  prison  du  port  de  débarque- 
ment 

Afin  d'éviter  ces  fâcheuses  incertitudes,  je  désire  qu'è  l'avenir  toute 
autorité  chargée  de  rapatrier  un  homme  coqdamné  à  l'emprisonne- 
ment par  un  tribunal  maritime  commercial,  prenne  soin  d'inscrire,  sur 
l'expédition  du  jugement  qui  doit  toujours  accompagner  ce  condamné 
(Y.  ci-dessus,  ù  sa  date,  la  circulaire  du  21  octobre  1853),  une  apostille 
authentique,  indiquant  s'il  a  subi  une  partie  de  sa  peine  avant  son 
retour  en  France,  et,  dans  le  cas  de  l'afflrmativej  constatant  la  durée 
précise  de  sa  détention. 

Recevez,  etc.  C**  P.  ni  Ghassbloup-Ladbat. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  30  avril  1861,  sur  la 
gestion  des  affaires  qui  intéressent  le  commerce  mcri- 
time  et  C établissement  des  invalides  de  la  marine. 

M...,  les  différentes  parties  du  service  dont  les  consuls  sont  chargés, 
dans  leurs  rapports  avec  le  commerce  maritiiue  et  avec  les  intérêts 
sauvegardés  par  l'établissement  des  invalides,  ont  été  à  plusieurs  re- 
prises, depuis  les  ordonnances  rendues  en  1833,  l'objet  de  circulaires, 
parmi  lesquelles  il  suffit  de  rappeler  celles  du  31  août  1848  et  du  19 
lévrier  1853,  pour  que  je  sois  dispensé  d'entrer  de  nouveau  dans  de 
longs  détails  &  ce  sujet. 

Mais,  tout  en  constatant  une  assez  grande  amélioration  dans  la 
marche  des  affaires  de  cette  nature,  il  est  un  point  sur  lequel  je  suis 
amené  à  insister  aujourd'hui,  par  suite  de  l'importance  croisante  que 
ne  cessent  de  prendre  les  intérêts  dont  l'admioislration  centrale  a  la 
surveillance,  et  pour  lesquels  on  s'adresse  à  elle  avant  qu'elle  ait  reçu 
II.  29 
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les  informatioDs  qui,  seules,  pourraient  lui  permettre  d^apprécier  les 
réclamatioQB. 

Le  développement  de  la  navigation  rend,  en  effet»  plus  fréquentes 
que  par  le  passé  les  occasions  qui  se  présentent,  pour  Tautorité  con- 
sulaire, de  recueillir  des  produits  toujours  attendus  avec  Tiropatience  la 
plus  vive,  soit  qu'il  s'agisse  de  désarmements  définitifs  ou  suivis  d^ 
réarmements,  soit  qu'il  s'agisse  de  successions  de  marins  ou  autres, 
déoédés  en  cours  de  voyage^  ou  enfin  du  produit  de  sauvetage  de  bâti- 
ments naufragés. 

Non-seulement  les  opérations  de  l'espèce  deviennent  plus  nombreu- 
ses, sur  un  grand  nombre  de  points  à  la  fois,  mais,  avec  les  facilités 
qui  existent  maintenant  de  recevoir  des  avis  provenant  d'outre-mer, 
les  parties,  avartis  dès  l'origine,  m'adressent  aussitôt  des  réclamations, 
qui,  toutes,  viennent  aboutir  à  l'administration  de  la  caisse  générale  des 
gens  de  mer  à  Paris,  spécialement  appelée  à  faire  encaisser  les  fonds, 
pour  les  diriger  ensuite  sur  les  ports  d'armement 

Aussi  cette  inçtitutiou  doit-elle  être  saisie  des  valeurs  et  des  pièces 
de  comptabilité  dans  le  plus  bref  délais  pour  qu'elle  puisse  exercer  effi- 
caœment  son  intervention  protectrice  au  profit  des  marins,  de  leurs 
familles,  et  du  commerce  en  général,  qui  a  maintes  fois  reconnu  Fu- 
tilité de  cette  intervention. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  faire  appel  à  toute  votre  sollicitude,  en  vous 
demandant  d'une  manière  expresse,  de  me  mettre  en  mesure  de  pro- 
curer une  satisfaction  immédiate  aux  intéressés,  chaque  fois  que  votre 
action  s'exercera  dans  une  affaire  quelconque  à  traiter  sous  le  timbre 
Invalides^  et  qu'il  y  aura  lieu  de  remettre  des  fonds  au  titre  de  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine. 

Lorsqu'il  se  produira,  dans  la  réalisation  ou  dans  l'envoi  des  pro- 
duits, quelque  retard  qu'il  ne  dépendrait  pas  de  vous  d'abréger,  je 
vous  prie  de  me  tenir  au  courant  des  faits  et  de  me  fournir,  en  temps 
utile,  tous  les  renseignements  susceptibles  d'être  portés  immédiate- 
ment a  la  connaissance  de  qui  il  appartiendra. 

Bien  que  cette  recommandation  s^appliquc  à  toutes  les  affaires  d'une 
manière  générale,  je  veux  vous  la  signaler  d'une  manière  toute  parti- 
culière pour  les  cas  de  naufrage,  ou  d'autres  événements  de  mer  de 
nature  à  intéresser  la  navigation. 

En  pareille  circonstance,  l'expérience  constate  que  les  réclamations 
surgissent  dès  les  premières  nouvelles  parvenues  en  France,  surtout 
lorsque  certains  intérêts  y  sont  engagés. 

Amsi  il  importe  de  dégager  l'intérêt  du  commerce  au  point  de  vue 
des  assurances  :  il  est  donc  indispensable,  dans  ce  but,  de  me  trans- 
mettre, avec  un  avis  immédiat,  les  papiers  de  bord,  et  surtout  la  pro- 
cédure qu'on  a  dû  suivre  en  chancellerie  au  moment  même  où  le  si- 
nistre était  consommé. 

-Ce  premier  soin  rempli,  reste  la  gestion  même  du  sauvetage,  et, 
sans  parler  des  opérations  matérielles,  çpi'il  importe  de  mener  aussi 
promplement  que  possible  à  bonne  fin,  je  dois  particulièrement  vous 
rappeler  qu'il  faut  saisir  toutes  les  occasions  de  tenir  le  département 
de  la  manne  exactement  informé  des  difficultés  d'exécution,  lorsqu'il 
sera  impossible  d'arrêter  les  comptes  dans  un  bref  délai  et  de  m'en 
faire  parvenir  les  résultais. 

Cette  nécessité  est  devenue  d'autantplusimpérieusequ'une  interpréta- 
tion judiciaire  toute  récente  impose,  soit  aux  équipages^  soit  à  l'adminis- 
tration stipulant  pour  eux  et  la  caisse  des  invalides,  l'obligation  d'agir 


JUIN  1S61.  451 

en  justice  dans  les  délais  stricts  de  la  prescription  annale  pour  tout  ce 

2 ni  se  rapporte  aux  salaires  et  droits  à  réclamer*  et  qu'on  ue  saurdt 
t  foiré  utilement  dans  nos  ports  tant  que  l'on  u'est  pas  fixé  sur  la  situa  ^ 
tion  du  sauvetage  par  rexamen  de  la  liquidation  provisoire  arrêtée 
dans  le  consulat 

Je  vous  prie  d*apporter,  en  un  mot,  toAe  la  célérité  et  tout  le  soin 
possibles  dans  la  correspondance  que  comporte,  de  votre  part,  le  ser- 
vice de  rétablissement  des  invalides,  qui  embrasse  tant  d'intérêts 
dignes  de  toute  la  sollicitude  du  gouvernement,  et  je  vous  invite  à 
m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche,  dont  il  sera  pris  note  en 
marge  de  celle  du  3i  août  1848. 
Recevez,  eta  G^  P.  de  Ghassbloup-Laubat. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  28  juin  1 861 ,  eur  les  obli- 
gations imposées  aux  capitaines  du  commerce  qui  relâ- 
chent dans  le  port  ou  sur  la  rade  d'Elseneur.  —  Avis  à 
comihuntquer  aux  compagnies  d*assurances  maritimes. 

MM...,  par  une  circulaire  du  18  février  1859,  mon  prédécesseur 
vous  a  invités  à  rappeler  aux  capitaines  des  navires  du  commerce  que, 
lorsqu'ils  relâchent  à  Elseneur,  ils  doivent  présenter  leurs  papiers  de 
bord  au  visa  du  consul  de  France  en  ce  port,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  2i||4  du  Gode  de  commerce  et  du  titre  II  de  l'or- 
donnance du  29  octobre  1833,  sanctionnées  par  la  pénalité  inscrite  à 
Tarticle  83  du  décret-loi  du  2A  mars  1852. 

Cependant  je  suis  informé  que  ces  recommandations  sont  restées 
presque  complètement  sans  effet,  puisque,  dans  le  courant  de  Tannée 
dernière,  dix  capitaines  seulement  se  sont  rendus  au  consulat  d'Else- 
neur  sur  deux  cent  treize  qui  étaient  descendus  à  terre.  Il  pralt  que 
beaucoup  d'entre  eux  se  croient  autorisés  à  agir  comme  ils  le  font  par  le 
motif  qu'ils  relâchent,  non  dans  le  port,  mais  sur  la  rade,  et  que  Tarlicle 
Wi  du  Gode  de  commerce  aussi  bien  que  Tarticle  83  du  décret-loi  du 
SUi  mars  1852  mentionnent  exclusivement  l'arrivée  da^tô  un  port.  Cette 

I>rélention  ne  serait  admissible  que  dans  le  cas  où  un  navire  jetterait 
'ancre  pour  quelques  heures  devant  une  ville,  sans  conununiquer 
avec  elle.  Mais,  du  moment  que  le  capitaine  descend  à  terre,  l'obliga- 
tion de  se  présenter  au  consulat  prend  naissance  immédiatement,  en 
quelque  endroit  qu'il  ait  laissé  son  bâtiment.  Tel  est  certainement 
l'esprit  de  la  loi  ;  car  l'intérêt  du  commerce  et  celui  de  la  navigation, 
qui  ont  motivé  les  prescriptions  légales  en  cette  matière,  exigent  tout 
autant  que  le  consul  soit  régulièrement  informé  de  la  relâche  effectuée 
en  rade  que  de  celle  qui  a  lieu  dans  le  port. 

Uu  reste,  les  textes  mémos  invoqués  par  les  capitaines  se  prêtent 
au  sens  que  je  leur  donne.  En  vous  y  reportant,  vous  verrez  qu'ils 
disposent  tous  expressément  dans  l'hypothèse  de  l'arrivée  au  port  du 
capiumM  lui-même^  en  sorte  que,  par  l'application  seule  des  termes 
de  la  loi,  celui-ci  se  trouve  obligé  de  se  présenter  au  consulat  dès  qu'il 
vient  de  sa  personne  dans  le  port,  quand  même  son  bâtiment  serait 
resté  â  une  certaine  distance. 

Je  trouve  ici  l'occasion  de  rectiûer  une  énonciation  trop  absolue 
contenue  dans  i'avant-dernier  paragraphe  de  la  circulaire  précitée  do 
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18  lévrier  1859.  D^aprta  0(^  piraffrsphê,  Im  capitaines  aéraient  tenus 
de  présenter  leurs  papiers  de  t>ora  è  Pagent  consulaire  du  port  étran- 
ger où  ils  s*arrètent,  alors  même  que  la  relAche  durerait  moins  de 
vingt-quatre  tieures.  Or,  l'artide  l^  de  Fordonoance  du  29  octobre  1833 
leur  prescrit  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  de  faire  une  déclaration 
sommaire  conforme  à  Tarticie  245  du  Gode  de  commerce,  et  ne  rend 
la  remise  des  papiers  obligatoire  que  si  leur  séjour  doit  se  prolonger 
au-delà  de  vingt-quatre  heures.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire 
prendre  note  de  cette  obsenration  en  marge  de  la  circulaire  du  18  fé- 
vrier 1859. 

Je  termine  par  un  avis  utile  à  notre  commerce.  Le  consul  de  France 
à  Elseneur  signale  combien  il  serait  à  désirer  que  les  navires  français 
prissent  des  pilotes  pour  franchir  les  passes  de  Copenhague,  où  un  si 
grand  nombre  d'échouements  ont  lieu  chaque  année. 

Tous  les  bâtiments  norwégiens,  dont  les  capitaines  sont  cependant 
bien  plus  familiarisés  que  les  nôtres  avec  la  navigation  du  Suad,  sont 
astreints,  par  les  conditions  mômes  de  lear  assurance,  à  observer  cette 
précaution.  Il  appartient  aux  assureurs  français  d^apprécier  s'il  ne 
serait  pas  de  leur  intérêt  dinsérer  une  clause  semblable  dans  leurs 
contrats.  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  MM...,  porter  le  rensei- 
gnement ci-dessus  à  la  connaissance  des  compagnies  d'assurance  de 
votre  circonscription  marithne. 

Le  contenu  de  la  présente  circulaire  devra,  d'ailleurs,  être  commu- 
niqué aux  chambres  de  commerce  des  ports  et  notifié  aux  capitaines 
de  navires  par  tous  les  moyens  <le  publicité  dont  vous  pouvez  disposer. 

Recevez,  eto.  G*«  P.  ni  Ghâssiloup-Lauiiat. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  9  juilUt  1861,  êur  les 
réexpéditions  de  navires  français  dans  un  part  étr4in- 
ger. 

MM...,  jusqu'à  présent,  quand  le  capitaine  d^n  navire  de  commerce 
ftmnçais  arrivé  dans  le  port  de  votre  résidence  à  la  suite  d'un  voyage 
de  long  cours,  a  demandé  à  être  expédié  de  ce  port  même  pour  un 
nouveau  voyage  sans  rentrer  en  France,  vous  av^  cru  devoir  me  sou- 
mettre cette  demande,  qui  vous  paraissait  ne  pouvoir  être  accueillie 
sans  mon  autorisation. 

Ge  mode  de  procéder  entraînant  des  lenteurs  incompatibles  avec  la 
^lérité  gu'exigent  Quelquefois  les  opérations  commerciales  et  donnant 
souvent  lieu  h  des  dépenses  assez  considérables  pour  le  rapatriement 
de  l'équipage,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  vous  pourriez  ex|)édier  pour 
toute  destination,  avec  un  simple  visa  au  rêle,  les  navires  dont  les 
équipages  auront  souscrit  rengagement  de  suivre  le  bâtiment  dans 
toutes  ses  escales,  ou  consentiront  à  entreprendre  le  nouveau  voyage 
lorsque  la  proposition  leur  en  sera  faite  à  l'étranger. 

Josqu'à  ce  que  j'aie  fait  une  réglementation  complète  pour  lauuelle, 
je  demande  l'avis  des  chambres  de  commerce  des  ports  principaux, 
vous  exigerez  des  capitaines  qui  demanderont  à  jouir  de  cette  facitité 
de  réexpédition,  soit  le  versement  à  la  chancellerie  de  votre  consulat 
du  montant  des  salaires  acquis  par  l'équipage  au  moment  de  la  réex- 
pédition du  navire,  soit  une  traite  sur  leurs  armateurSt  qui  auront  alors 
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à  verser  em^èmes  dan»  la  caisse  des  jgeas  de  mer  les  salaires  de  Té- 
quipage^  dont  la  répartîiioo  sera  indiquée  sur  une  liste  oonaiDative 
arrêtée  pai*  vous  et  mise  k  Tappui  de  la  Iraite.  Une  partie  des  sommes 
transmises  en  France  pourra  de  celte  manière  être  distribuée  sur  pro* 
curaliouy  aux  familles  des  marins  qui,  ayant  ainsi  loué  leurs  services 
pour  un  temps  illimité,  ne  pourraient  autrement  venir  en  aide  à  leun 
femmes  ou  eofanls. 

Veuillez  donner  des  instructions  conformes  à  la  présente  dépécbs 
aux  vice-consuls  placés  dans  le  ressort  de  votre  arrondissement  consu* 
laire.  * 

Recevez  eta  G^  P.  de  Ghassiloup-Lauiut. 


ANNEXE  à  la  circulaire  de  la  marine  du  9  juillet  1861, 
«tir  la  navigation  if  intercourse. 

Le  imfifofre  de  la  marine  aux  membres  des  chambres  de  commerce 
de  France. 

MM...,  jusqu'à  présent,  quand  le  capitaine  d'un  navire  de  commerce 
français^  arrivé  dans  uo  port  étranger  voisin  des  c6tes  de  PEmpire,  de- 
mandait à  être  expédié  de  ce  port  même  pour  un  nouveau  voyage,  sans 
rentrer  en  France,  le  consul,  4  qui  cette  demande  était  adressés,  était 
obligé  d'en  référer  au  départemeot  de  la  marine,  quf  ne  Tacceuillait 
qu'à  la  condition  de  réarmer  le  navire  à  nouveau  et  d'en  changer  le 
rôle  d'équipage.  ^ 

8ur  les  représentations  de  quelques  chambres  de  commerce,  j'ai  con- 
senti, à  titre  provisoii  e,  à  ce  qu'il  n'en  fût  plus  ainsi  et  je  viens  de  donner 
des  ordres  aux  consuls  dans  les  résidences  desquels  se  font  généralement 
ces  sortes  d'opérations,  afin  qu'ils  expédient  dorénavant  les  navires 
pour  toute  destination  sans  autre  formalité  que  le  visa  do  rêle  et  sous  la 
réserve:  i^  que  l'équipage  consentira  à  ce  nouveau  voyage  ;  2^  que  le 
montant  des  salaires  acquis  sera  veisé  en  chancellerie  soil  effeclive- 
meni,  soit  au  moyen  d'une  traite. 

Avant  d'adopter  des  dispositions  réglementaires  définitives  à  ce  sujet, 
je  crois  devoir  vous  consulter,  Messieurs,  sur  les  mesures  à  prendre  et 
que  nécessitent  les  nouveaux  usages  qui  tendent  à  s'introduire  dans  nos 
expéditions  avec  l'étranger. 

il  y  a  déjà  longtemps,  vous  le  savez,  que  des  armateurs  s'entendent 
avec  leurs  équipajes  pour  leur  faire  souscrire  des  conventions  qui  obli- 
gent les  marms  à  suivre  le  navire  dans  tous  les  voyages  qu'il  effectue 
entre  l'époque  de  son  départ  de  France  et  celle  de  son  retour  dons  un 
des  ports  de  l'Empire.  A  la  faveur  de  cet  engagement,  les  bâtiments 
armés  au  long  cours  peuvent,  sans  qu'on  ait  à  craindre  un  refus  de 
service  de  la  part  de  l'équipage,  parcourir  toutes  les  mers  du  globe  pour  y 
transporter  les  frets  que  bien  souvent,  les  armateurs  savent  se  faire  pré- 
parer par  leurs  correspondants  en  pays  étrangers. 

Ce  mode  d'engagement,  très^vantageux  pour  le  commerce  mai-ilime, 
parait  devoir  se  généraliser  depuis  que  l'Angleterre  a  admis,  en  184^ 
les  marines  étrangères  à  prendiepart  à  Tintercourse  entre  les  ports  du 
Royaume-Uni  et  ses  colonies,  et  a  ouvert  ainsi  à  nos  armateurs  une 
source  de  bénéfices  dont  ils  s'efforcent  de  profiter  en  prenant  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne  tous  les  frets  qu'ils  peuvent  se  procurer. 
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Je  constate  avec  satisfaction  cet  empressement  de  notre  commerce  à 
entrer  dans  la  nouvelle  voie  qui  ini  a  été  ouverte,  mais  je  dois  me  préoc- 
cuper*  d'un  autre  côté,  des  conséquences  que  cette  modification  profonde 
de  nos  usages  maritimes  entraîne  pour  les  équipages  des  navires  mar- 
chands. 

Avec  rengagement  indéfini  des  marins,  on  ne  saurait  continuer  à 
observer  les  dispositions  d*actesqui,  parfaitement  appropriés  aux  besoins 
de  la  navigations  telle  qu'on  la  pratiquait  autiefois,  deviennent  d'une 
application  presque  impossible,  aujourd'hui  que  les  opérations  commer- 
ciales, entées  les  unes  sur  les  autres,  retiennent  souvent  les  navires  éloi- 
gnés de  la  métropole  pendant  des  années.  Je  veux  parler  des  ordonnances 
et  règlements,  remontant  à  la  première  moitié  du  siècle  dernier  (1),  qui  in- 
terdisent de  payer  des  salaû'es  à  Tequipage  en  cours  de  vovage,  et  qui 
prescrivent  de  n'en  faire  le  versement  qu'au  moment  du  désarmement 
du  navire.  Il  n'est  point  admissible,  en  effet,  que  les  familles  des  marins 
embarqués  restent  privées  de  toutsecours  pendant  une  absence  aussi  pro- 
longée de  leurs  soutiens.  Le  crédit,  qui  ne  leur  est  d'ailleurs  accordé 
qu'A  des  conditions  souvent  onéreuses,  leur  manquerait  certainement 
et  elles  se  trouveraient,  par  suite  réduites  à  la  plus  profonde  misère. 

Ainsi  donc  du  moment  où  notre  commerce  maritime  veut  et  doit 
entrer  dans  la  nouvelle  voie  que  lui  ouvrent  tous  les  actes  qui  permets 
tent  les  voyages  successifs  d'intercourse,  il  faut  nécessairement  : 

V  Que  les  marins  engagés  déclarent,  dès  l'origine,  consentir  à  suivre 
le  bâtiment  dans  ses  diverses  destinations,  ou  bien  qu'au  moment  de 
laréexnédition,ils  déclarenteonsenliràentreprendre  le  nouveau  voyagei 

2*  Que  chaque  fois  qu'il  terminera  un  voyage  intermédiaire,  le  capi- 
taine, sMl  ne  règle  pas  entièrement  les  loyers  dus  aux  marins,  leur  ac- 
corde au  moins,  sur  leur  demande,  un  à-compte  qui  pourrait  être  versé 
à  la  chancellerie  du  consulat  pour  être  transmis  au  port  d'armement 
du  navire  ;  ou  bien  encore  que  le  capitaine  donne  une  traite  sur  son 
armateur  en  mettant  à  l'appui  ULe  liste  nominative,  visée  au  consulat, 
établissant  les  salaires  dus  à  l'équipage.  L'armateur  serait  dans  ce  cas, 
tenu  de  verser  à  la  caisse  des  gens  de  mer  du  port  d'armement  le  mon- 
tant des  sommes  indiquées  sur  ladite  liste  et  dont  le  paiement  pourrait 
être  fait,  aux  familles  des  marins,  en  vertu  de  procurations  que  ceux-ci 
leur  auraient  données. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute,  MM...,  que  lorsqu'on  1857(2),  les 
chambres  de  commerce  du  littoral  furent  invitées  par  mon  prédécesseur 
àexaminer  s'il  convenait  de  supprimer  les  avances  délivrées  aux  marins 
avant  le  départ  du  navire,  question  qui  fut  résolue  négativement,  quel- 
ques-unes d'entre  elles,  qui  s'étaient  prononcées  pour  cette  mesure, 
manifestèrent  la  pensée  que,  de  même  que  les  marins  au  service  de 
l'État  souscrivent  sur  leur  solde,  en  faveur  de  leurs  familles,  des  délé- 
gations qui  sont  payées  à  ces  dernières  par  l'entremise  de  Tadministra- 
tion  de  la  marine,  de  même  les  marins  embarqués  sur  les  navires  du 
commerce  devaient  pouvoir  avant  le  départ,  exprimer  l'Intention  d'aban- 
donner à  leurs  familles  une  portion  de  leurs  loyers,  que  les  armateurs 
consentiraient  à  verser  mensuellement  ou  trimestriellement,  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer,  pour  le  paiement  en  être  fait  aux  ayants-droit 
par  les  soins  de  l'administration. 

(l)  Déclaration  royale  du  18   décembre   1728;   arrêt  du  Conseil  du 
19  janvier  1731;  ordonnance  du  1*'  novembre  1745. 
(%)  Circulaire  du  *29  septembre  1857,  n»  3758. 
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A  )a  demande  de  S.  Exe  Tandral  Hanelfo  (i),  les  chambres  âeoom- 
merce  ae  livrèrent  à  Tétude  de  cette  nouvelle  question,  mais  cette  pro- 
position quidonnaitsatisfection  à  des  intérêts  bienre8pectable8,reccontra 
une  opposition  assez  vive.  Des  armateurs  objectèrent  que  les  mutations 
dans  leurs  équipges,  les  chances  de  la  nav^tion»  la  difficulté  d'avoh* 
des  nouvelles  fréquentes  de  leurs  bAtiments,  les  exposeraient  A  faire 
des  paiements  en  pure  perte  ;  enfin  qu*il  était  diflScile  de  concilier  des  dis- 
positions  de  ce  genre  avec  les  termes  de  rarticle  258  du  Gode  de  commerce, 
qui  statue  qu*aucun  salaire  n'est  dû  à  Téquipage  en  cas  de  naufrage  du 
navire;  et  on  s'arrêta  devant  cette  objection  qui,  pour  ma  part,  je  Tavoue, 
me  touche  peu,  en  présence  du  bien  qui  aevait  résulter  de  la  mesure 
proposée  et  de  la  situation  si  intéressante  des  familles  des  marins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  je  demande  aujourd'hui  ne  présente  aucun 
des  inconvénients  signalés  en  1857  pour  les  délégations.  Le  capitaine  qui 
versera  des  salaires  en  chancellerie,  sera  parfaitement  en  mesure  d'établir 
exactement  le  décompte  des  loyers  dus  à  Téquipage  ;  il  ne  le  fera  d'ail- 
leurs qu'avec  l'attache  de  l'autorité  consulaire.  Dans  le  cas  de  trans- 
mission de  traite,  l'armateur  n'aventurera  pas  ses  fonds  en  versant  les 
salaires  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  puisqu'il  saura,  d'une  part,  que 
son  navire  a  heureusement  terminé  le  voyage  dont  le  compte  aura  été 
réglé,  et  que,  d'autre  part,  les  marins  ne  seront  payés  qu'après  le  ser- 
vice  rendu,  et  sur  la  preuve  de  leur  présence  à  bord,  au  momenl  du 
paiement.  Ce  mode  de  règlement  des  loyers  sera,  d'ailleurs,  conforme  à 
la  jurisprudence  généralement  consacrée  aujoud'hui  et,  d'après  laquelle 
les  salaires  de  l'équipage  sont  acquis  pour  toutes  les  traversées  neu- 
reusement  accomplies,  lesquelles  doivent  être  considérées  comme 
autant  de  voyages  distincts,  les  dispositions  de  l'article  258  du  Gode 
de  commerce  étant  de  droit  étroit  et  ne  s'apnliquant  qu'à  la  traversée 
dans  le  cours  de  laquelle  le  navire  s'est  perdu. 

J'appelle  donc  avec  confiance,  MM...,  votre  attention  sur  ces  disposi- 
tions, qui  vous  sembleront  sans  doute,  comme  à  moi,  le  correctif  néces. 
sairesdes  obligations  que  l'extension  du  commerce  d'mtercourse  parait 
devoir  imposer  aux  équipages  des  bâtiments  marchands,  et  je  vous  prie 
de  me  faire  part^  le  plus  tôt  possible  des  réflexions  que  vous  suggérera 
la  lecture  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc.  G*«  P.  de  Ghabselouf-Lauiut. 


CIRCULAIRE  du  1 6  Juillet  i  861 ,  relative  à  la  supprestion 
des  passeports. 

M...,  le  Monitmr  du  46  décembre  dernier  a  publié  la  décision 
par  laquelle  S.  M.  l'Empereur,  désirant  reconnaître  les  dispositions 
libérales  de  la  législation  anglaise  en  matière  de  titres  de  voyage,  et 
faciliter  les  nouvelles  relations  ouvertes  par  le  traité  de  commerce  du 
23  janvier  4860,  a  dispensé  les  sujets  ae  Sa  Majesté  Britannique  de 
produire  un  passeport  à  leur  entrée  en  France.  Je  m'empresse  de  vous 
informer  aujouni'hui  que  le  bénéfice  de  cette  mesure  vient  d'être 
étendu,  à  titre  de  réciprocité,  aux  sujets  suédois  et  belges  (2). 


ri)  Circulaire  du  3  avril  1858,  pP  822. 


Po8tr3rieurenient  à  cette  circulaire,  le  même  avantage  a  été  ac- 
cordé aux  sujets  danois^  néerlandais,  espagnols  et  suisses. 
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Il  féBQlte  de  eet  motnellès  mioMkiis^  qns  tout  voyagenr  appaite- 
DaDt  à  TuD  des  Etats  ol-desiue  déaigoéti  pourra  entrer  iéjoamer,  et 
oircQler  libreAènt  sur  botre  territoire,  quHl  vienDe,  soit  directemeot 
du  pays  dont  il  est  origlDaire,  eoit  de  toute  autre  partie  du  monde. 

Gepeodaot,  au  point  de  vue  de  la  justification  de  la  nationalité ,  il 
existe  entra  les  voyageurs  anglais  et  suédois,  d'une  part,  et  les  voya* 
geurs  belges,  de  Tautre,  une  différence  que  je  crois  utile  de  voua 
signaler. 

£o  effet,  les  gouvernements  de  8a  Majesté  ftitannique  et  de  Sa 
Majesté  le  foi  de  Suède  ont  obtenu  pour  leure  sujets,  en  retour  de 
facilités  analogues  accordées  à  nos  nationaux,  la  liberté  absolue  de  cir- 
culer sur  le  territoire  de  TEmpire,  à  la  seule  condition  de  déclarer  leur 
natioualité.  Quant  au  gouvernement  du  roi  Léopold,  il  a  cm  devoir  se 
réserver  la  faculté  d'exiger  des  voyageurs  français,  non  pour  entrer, 
mais  pour  circuler  ou  séjourner  en  Belgique,  la  production  d'un  docu- 
ment dispensé,  il  est  vrai,  du  visa  diplomatique  ou  consulaire,  mais  qui 


periuette  néanmoins  d'établir  Tldentité  et  la  nationalité  du  porteur, 
comme  permis  de  chasse,  passeport  à  Tintérieur,  certificat  d'identité 
délivré  par  uneautorité  administrative,  ou  toute  autre  pièce  justificative; 
et  le  gouvernement  de  l'Empereur,  a  dû,  par  suite,  faire  la  méine 
réserve  à  l'égard  des  voyageurs  belgesi  Vous  aurez  donc.  Monsieur,  à 
établir  cette  distiDCtion  en  donnant  les  renseignements  qui  vous  eeraient 
demandés  en  matière  de  passeport* 

D'un  autre  côté.  Il  peut  arriver  que  quelquesHins  des  étrangers 
admis  à  entrer  librement  en  France,  requièrent  néanmoins  volontaire* 
menti  de  votre  chanoellerie,  la  délivrance  ou  le  visa  d'un  titre  de 
voyage,  soit  qu'ayant  à  traverser,  avant  d'atteindre  nos  frontières,  des 
pays  où  un  titre  de  cette  nature  serait  exigé,  ils  préfèrent  s'en  munir 
au  point  de  départ,  soit  par  quelque  autre  motif  particulier,  il  est  bien 
entendu  que,  dans  cette  hypothèse,  votre  obancellerie  aurait  à  préle- 
ver, pour  l'acte  délivré  par  elle,  les  droits  ordinaires  du  tarit 

Il  en  «erait  de  même  si  un  passeport  ou  visa  vous  était  réclamé  diina 
le  but  de  satisfaire  k  quelque  exigence  de  Tautorité  locale,  qui  ne  per- 
mettrait point,  par  exemple,  aux  éiraugers  de  s'embarquer  sur  un  bâti* 
ment  français  ou  pour  un  port  de  FtdMse ,  sans  un  paÎBseport  visé  par 
nos  consuls.  Mais  vous  auriez,  dans  ce  dernier  cas,  k  faire  expreasé- 
ment  observer  que  cette  obligation  ne  résulte  d'aucune  prescription  de 
l'administration  française.  Vous  vous  attacherez,  du  reste.  Monsieur,  à  ce 
Que,  daus  aucune  circonstance,  le  moindre  doute  ne  puisse  naître  sur 
1  exécution  entière  et  loyale  des  nouvaUes  dispositions  consenties,  à 
titre  de  réciprocité,  en  faveur  des  sujets  anglais,  suédois  et  belges. 
Vous  voudrez  bien,  dans  ce  but,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ces  dispositions  parviennent  faciieuient  à  la  connaissance  des 
voyageurs  qu'elles  intéressent,  et  soient  strictement  observées  par  votre 
chancellerie  et  par  les  agences  qui  relèvent  de  votre  consulat 

Recevez»  eta  Thodvbnel. 


CIRCULAIRE  du  6  août  1861,  sur  la  délivrance  et  te 
visa  des  patentes  de  santé. 

M...,  par  une  circulaire  en  date  du  30  janvier  1859,  mon  prédé- 
cesseur  appelait    votre  attention   sur  les  formalités  qui  doifsal 
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accompagner  la  délivrance  on  le  visa,  dani  les  porto  étrangers,  des 
patentes  de  santé  des  aatires  français*  Il  résulte  a*ane  oommnnîcttion 
de  M.  le  mimstre  de  Pagriculture,  du  cominerce  et  des  travaux  pa- 
bUcSy  que  ces  formalités  ne  seraient  pas  touiours  exactement  ol)servées 
et  que,  notamment,  dans  certaines  localités,  les  consuls  s'abslien- 
draienl  de  retenir  les  patentes  délivrées  en  France  au  moment  du  dé- 
part des  navires,  et  qui  leur  sont  remises  à  l'arrivée  de  ces  navires 
dans  le  port  de  leur  résidence,  et  se  borneraient  à  apposer  leur  visa 
sur  ces  documents. 

Aux  termes  de  la  circulaire  précitée,  ce  visa  n*est  applicable  qu'aux 
patentes  des  navires  en  cours  de  voyage  qui  rel&cbent  dans  un  port 
utermediaire.  Quant  A  celles  dont  les  navires  ont  été  munis  au  lieu 
de  leur  départ,  elles  doivent,  non-seulement  être  représentées  au  port 
de  destination,  mais  y  être  remises  et  remplacées  par  de  nouvelles  pa- 
tentes délivrées,  soit  par  Tautorité  locale,  et,  dans  ce  cas,  le  consul 
intervient  pour  y  apposer  son  visa  et  y  joindre  des  renseignemento  sur 
l'état  sanitaire  du  pays  ;  soit  par  le  consul  lui-même,  qui  procède 
alors  conformément  aux  instructions  contenues  dans  les  rêgiemeuts 
sur  le  service  sanitaire. 

Je  vous  prie,  M...,  à  la  demande  de  M.  Rouber,  de  vous  conformer 
exactement  à  l'avenir,  à  ces  prescriptions,  en  ce  qui  vous  concerne. 

Recevez,  etc.  Thodvehel. 


CIRCULAIRE  du  44  aoAt  4864,  relative  au  traitement 
des  drogmans'interprétes. 

M...,  les  iotérêts  du  service  diplomatique  et  consulaire  en  pays  turc 
et  arabe  m*oot  paru  réclamer  de  la  manière  la  plus  impérieuse  une 
amélioration  à  la  position  des  drogmans-interprètes  attacnés  aux  di- 
verses résidences  d'Orient  et  de  Barbai'ie. 

Voués  à  une  carrière  pénible  et  le  plus  souvent  obscure,  privés^  par 
suite  de  Tencombrement  des  cadres  du  personnel  consulaire,  de  la 
perspective  d'avenir  et  des  chances  d'avancement  auxquels  les  règle- 
ments leur  permettent  cependant  de  prétendre^  ces  agents  sont,  en 
outre,  insaffisammentrétribuéSb  D'un  autreo6té,le  rendiérissement  pro- 
gressif de  la  vie  matérielle,  causé  dans  ces  contrées  par  les  événements 
politiques  et  le  mouvement  général  des  affaires,  est  venu  augmenter 
encore  l'insuffisance  de  leurs  ressources. 

Pénétré  de  la  nécessité  de  remédier  à  un  état  de  choses  si  préjodi* 
ciable  au  bien  du  oervice,  j'avais  demandé  au  conseil  d'Etat  et  au  Corps 
législatif  d'augmenter  de  iOOO  francs  sur  le  budget  de  i86;2,  le  traite- 
ment de  toosles  drogmans  en  général 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  ma  proposition  a  été 
accueillie, 

Recevex,  etc.  Thouvbrel. 
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CIRCULAIRE  du  U  août  4861  ,  relative  à  renvoi  en 
France  des  actes  de  décès  des  marins  et  militaires  morts 
à  l'étranger. 

M...,  la  circulaire  ministérielle  du  12  juillet  1852  rappelant  les 
termes  de  rinstructiou  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  en 
date  du  2  juillet  1828,  page  5,  invite  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires à  recevoir  et  k  transmettre,  avec  régularité,  à  mon  départe- 
ment, les  actes  de  décès  des  maiins  et  militaires  dets  troupes  de  la 
marine  morts  à  Tétranger  «Pal  remarqué  que  cette  recommandation 
n'est  pas  observée  par  un  certain  nombre  d*agents. 

Mon  département  se  trouve  souvent  dans  le  cas  de  recevoir,  soit  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  soit  des  intéressés  eux-uièmes, 
les  demandes  d'actes  de  décès  de  marins  auxquelles  il  lui  est  généra^ 
lement  impossible  de  satisfaire.  Il  en  résulte  des  frais  de  correspon- 
dance et  des  retards  qu'une  observation  plus  exacte  des  règlements 
préviendrait  certaii.emenl. 

A.  le  comte  de  Cbasseloup-Laubat  me  signale  de  nouveau  les  in- 
convénients que  cause  la  ncn-transmission,  par  plusieurs  consuls,  tant 
de  ces  actes  que  des  inventaires  qu'ils  sont  appelés  à  dresser^  ou  que 
les  capitaines  de  navires  déposent  dans  leur  chancellerie,  il  me  fait 
observer  avec  raison  que  ces  négligences  empêchent  les  familles  d'en- 
trer en  possession  de  la  solde  acquise  par  les  marins  décédés,  ainsi 
que  des  effets  qui  leur  appartenaient,  et  que  les  dépôts  effectués  à  la 
caisse  des  gens  de  mer  se  multiplient  outre  mesure. 

Les  considérations  exposées  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  étant  parfaitement  fondées,  je  vous  recommande.  M...,  d'ap- 
porter la  plus  grande  célérité  à  l'envoi  des  documents  dont  il  s*agit,  et 
d'adresser  la  même  invitation  à  ceux  des  agents  consulaires  placés  sous 
vos  ordres  qui  ont  qualité  pour  recevoir  ces  actes. 

Recevez,  etc.  Tbouvsnel. 


CIRCULAIRE  du  30  août  1864,  sur  les  perceptions  de 
chancellerie  en  cas  d avaries^  déchouement^  etc. 

(Voir  la  12«  observation  particulière  du  tarif  d'octobre  1865.) 

M... ,  il  arrive  fréquemment  que  les  propriétaires  d'un  navire  en 
état  d'avaries  ou  échoué  sans  bHs  se  voient  obligés  de  le  vendre  à  l'é- 
tranger et  de  le  faire  désarmer,  par  suite  de  rimpossibllité  od  ils  se 
trouvent,  soit  de  subvenir  eux-mêmes  aux  frais  de  réparations,  soit 
d'emprunter  à  la  crosse.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir 
S'il  convenait  de  leur  appliquer^  dans  ce  cas,  les  taxes  prescrites  par  le 
tarif  des  chancelleries  en  matière  de  procédure  d'avaries  et  de  vente 
volontaire,  ou  s'il  fallait  les  considérer  comme  en  état  de  naufrage  et 
les  admettre  au  bénéfice  de  l'immunité  que  consacre  la  circulaire  de 
la  marine  du  31  août  18/^8. 

Si  l'insolvabilité  de  ces  propriétaires  est  admise,  il  est  bien  évident 

Îiue  l'avarie  simple  ou  l'échouement  sans  bris,  produira  à  leur  égard 
es  mêmes  effets  qu'un  naufrage,  et  que  les  actes  dressés  à  cette  occa. 
sien  devront  être  délivrés  gratuitement  Toute  la  question  se  rédait 
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donc  à  lAYOlr  sHls  sont,  en  réalité^  incapables  de  procéder  par  eax- 
mèniea  aux  réparations  on  d^empmnter  à  la  ffrosse.  Doit-on  s^ec  rap- 
porter, sur  ce  point,  à  l^estimation  des  consuls  ou  à  la  déclaration  des 
propriétaires?  M.  le  ministre  de  la  marine,  que  j'ai  cru  nécessaire  de 
consulter,  est  tombé  d'accord  avec  moi  que,  pour  déterminer  les  taxes 
de  chancellerie  à  percevoir  dans  cette  circonstance,  il  importait  d'éta- 
blir entre  les  naufrages  et  les  avaries  simples  une  dtetinction  nettement 
tranchée,  basée  sur  la  loi  et  non  sur  des  appréciations  individuelles. 
Or,  il  nous  a  semblé  quMl  était  ratiopnel  de  cfiercher  cette  base  dans  les 
articles  369  et  371  du  Gode  de  commerce  qui  règlent  les  rapports  entre 
les  assureurs  et  les  assurés,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  délaissement  ;  en  con- 
séquence, toutes  les  fois  que  le  montant  des  réparations  à  faire  dépasse 
les  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire,  la  vente,  motivée  par  rinsulB- 
sance  des  ressources  du  propriétaire,  ne  doit  pas  donner  ouverture  aux 
taxes  de  chancellerie;  au  contraire,  tous  dommages  n'atteignant  pas 
cette  limite,  alors  même  qu'ils  sont  suivis  de  la  vente  et  du  désarme- 
ment, doivent  être  réputés  simples  avaries,  et  la  vente  volontaire,  dans 
ce  cas,  emportera  de  plein  droit  la  perception  des  taxes. 

Je  vous  prie,  M...,  de  veiller  à  ce  que  cette  jurisprudence,  établie 
d'un  commun  accord  par  les  deux  départements,  soit  désormais  exac- 
t2ment  suivie  dans  votre  chancellerie,  aind  que  dans  celles  des  agences 
placées  sous  vos  ordres,  dont  les  titulaires  sont  autorisés  à  remplir  les 
fonctions  d'administrateurs  de  la  marine. 

Recevez,  etc.  Thouyenel. 


CIRCULAIRE  du  24  septembre  1861 ,  relative  aux  fraie 
de  service  pour  achats  de  livres. 

M...,  Texamen  des  frais  de  service  des  postes  diplomatiques  et  con* 
sulaires  a  donné  lieu  de  reconnaître  qu'un  certain  nombre  d'agents 
comprennent  dans  leurs  comptes  d'avances,  pour  des  sommes  souvent 
assez  élevées,  le  prix  de  livres  de  bibliothèque  dont  ils  jugent  utile  de 
faire  l'acquisition. 

[jes  décisions  et  circulaires  ministérielles  sur  la  comptabilité  des 
frais  de  service  ont  cependant  posé  ce  principe,  que  le  département 
n'admet  pas  à  sa  charge  les  frais  d'achat  de  semblables  ouvrages.  L'ar- 
ticle 3  des  règlements  des  28  mars  1832  et  20  septembre  1838  autorise 
seulement  le  remboursement  du  prix  des  abonnements  aux  journaux 
et  des  documents  de  diverse  nature  (brochures  et  publications  pério- 
diques) exigés  par  les  besoins  du  service. 

Je  vous  prie^  M...,  de  faire  prendre  note  spéciale  de  cette  disposition 
réglementaire  dans  votre  chancellerie,  et  je  dois  vous  prévenir  que 
l'insuffisance  de  plus  en  plus  considérable  des  ressources  attribuées 
par  le  budget  au  chapitre  des  frais  de  service  obligera  désormais  mon 
dépariement  à  en  surveiller  la  rigoureuse  application. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler,  en  outre,  que  toute  pièce 
produite  à  Tappui  d'un  état  de  dépense  quelconque,  doit  être  visée  par 
V agent  et  revêtue  du  sceau  officiel  du  poste  dont  il  est  titulaire.  L'oubli 
de  cette  règle  aurait  pour  résultat  Inévitable  de  porter  atteinte  à  vos 
intérêts  :  la  Cour  des  comptes  l'a  rendue  obligatoire  et  le  Trésor  exige, 
en  conséquence,  l'accomplissement  de  cette  double  formalité. 

Recevez^  etc.  Thouvsrsl. 
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CIRCULAIRE  du  26  ëeptemt»re  486<,  relative  aux  candie 
tiens  de  francisation  des  navires  étrangers. 

M«..,  aux  termes  de  Tarticle  i«'  do  d(^cret  impérial  du  25  août  der- 
nier, les  bâtiments  de  mer  construits  aux  Etats-Unis  ou  naviguant  sous  le 
pavillon  de  TUnion  peuvent  être  fiancisés,  moyennant  le  paiement 
a*un  droit  de  25  francs  par  tonneau,  pour  les  navires  en  bois»  el  de  70 
francs  par  tonneau,  pour  les  navires  en  fer.  Cette  disposition,  qui  doit 
être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  est  applicable  aux  bâtiments 
américains  achetc^s  non-seulement  dans  les  porls  des  Etats-Unis,  mais 
encore  dans  ceux  de  tout  autre  pays.  Vous  êtes  donc  appelé.  Monsieur, 
à  concourir  au  même  titre  que  les  agents  consulaires  de  France  dans 
runion,  à  Texécution  du  décret  du  25  août,  en  délivrant  des  lettres 
de  francisation  provisoire  aux  navires  américains  que  des  sujets  fran- 
çais achèteraient  dans  les  ports  de  voire  arrondissement  consulaire. 

La  circulaire  que  mon  département  a  adressée,  te  22  décembre  1855, 
aux  consuls  de  France  à  Tétranger,  au  sujet  du  décret  qui  avait  mo- 
mentanénoent  admis  à  la  francisation  les  bâtiments  de  toute  nalionalitét 
renfermait,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  papiers  de  bord  pro- 
visoires, des  instructions  auxquelles  il  me  suffirait  de  me  référer,  si 
elles  ne  comportaient  une  modification  essentielle.  En  1855,  il  avait 
été  décidé  que  les  bâtiments  achetés  en  pays  étrangers  ne  seraient  au- 
toiisés  à  arborer  le  pavillon  français  pour  se  rendre  en  France  et  ne 
jouiraient,  à  leur  arrivée,  du  traitement  national,  qu'autant  qu'ils  s'abs- 
tiendraient de  toute  escale  volontaire  comme  de  toute  opération  de 
commerce  pendant  le  trajet  Aujourd'hui,  au  contraire,  dans  le  but  de 
faciliter  à  nos  armateurs  l'acquisition  de  navires  américains,  en  allé- 
geant les  frais  de  voyage  du  lieu  d'achat  en  France,  nous  permettons  â 
ces  navires  de  s'arrêter  dans  le  cours  de  la  traversée  et  de  prendre  des 
marchandises  de  fret  sur  leur  passage  :  mais,  pour  que  cette  faculté 
ne  dégénère  pas  en  abus,  nous  en  limitons  la  durée  à  six  mois  et  nous 
n'autorisons  les  escales  que  dans  les  ports  qui  se  trouvent  sur  la  route. 

Vous  devrez  donc.  M...,  mentionner,  dans  les  congés  provisoires  que 
vous  délivrerez  aux  capitaines,  qu'ils  ne  sont  valables  que  pour  six 
mois,  el  y  insérer  la  réserve  expresse  de  l'interdiction  de  touie  esr^de 
dans  les  ^rts  autres  que  ceux  situés  sur  la  route  que  les  bâlimeuts  au- 
ront â  suivre  pour  se  seudre  en  France. 

L.es  navires  arrivant  dans  ces  conditions  jouiront,  ainsi  que  leurs 
cargaisons,  des  avantages  afférents  au  pavillon  national.  De  même 
qu'en  1855,  il  ne  sera  pas  indispensable  que  les  officiers  el  les  trois 
quarlsde  l'équipage  soient  français;  mais  cette  lolérance,  qui,  du  reste, 
cessera  dès  que  le  navire  aura  été  définitivement  francisé,  devra  être 
justifiée  par  un  certificat  consulaire  attestant  l'iiL possibilité  matérielle 
de  satisfaire,  dans  le  porl  de  départ,  aux  prescriptions  de  l'article  2  de 
la  loi  du  21  septembre  1793  sur  la  composition  des  équipages. 

Recevez,  eto.  Thoovsjisl. 
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CIRCULAIRE  du  4  novembre  1861^  concernant  les 
commis  de  chancellerie. 

M...,  une  eircalaire  ministérielle,  en  date  3  mai  1852,  avait  invité  les 
chefs  de  postes  diplomatiques  et  coniulaires  à  faire  parvenir  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  une  note  confidentielle  sur  les  employés 
participant,  à  divers  titres ,  aux  travaux  de  leur  chancellerie.  Ii'envoi 
de  ces  renseignements  avait  principalement  pour  but  de  mettre  la 
direction  deo  consulats  et  affaires  commerdaies  en  mesure  d'apprécier 
le  degré  d'aptitude  des  commis  de  chancellerie,  qui  sont  choisis  le  plus 
souvent  par  les  chefs  de  poste  eux-mêmes,  et  sur  lesquels  en  général 
elle  ne  possède  que  des  données  insuffisantes.  Les  indications  transmises 
conformémejat  à  cette  demande  étant  demeurées  incomplètes^  et,  d'un 
autre  côté,  les  changements  surveuus  depuis  lors  dans  celte  classe 
intéressante  d'employés  n'ayant  pas  toujours  été  exactement  portés  à 
la  connaissance  de  mon  département,  il  existe,  dans  les  informations 
relatives  a  cette  partie  du  personnel  consulaire,  une  lacune  qu'il  est 
Indispensable  de  combler  dansTintérét  du  service.  C'est,  en  effet,  parmi 
les  commis  de  chancellerie  offtanl  les  garanties  désirables  d'honorabi- 
lité, d  expérience  et  de  capacité,  et  Français  de  naissance  ou  natura- 
lisés, que  le  corps  des  chanceliers  me  parait  devoir  se  recruter  le  plus 
utilement. 

Je  vous  prierai  donc.  M...,  de  me  faire  connaître  le  plus  prompteiuent 
possible,  indépendamment  des  noms  et  prénoms  des  personnes  qui  se- 
raient attachées  actuellement  au  service  de  votre  chancellerie,  leur  Age, 
l'époque  et  Torigine  de  leur  nomination,  la  nature  de  leur  emploi,  le 
degré  de  leur  instruction  et  spécialement  Tindication  des  langues  étran- 
gères qu'elles  pourraient  posséder,  les  titres  particuliers  qui  les  re- 
commanderaient, dans  l'occasion,  à  la  bienveillance  de  mon  dépar- 
tement, etc.,  etc. 

Vous  trouverez  d^âleurs,  d-joint  un  modèle  d'état  (1)  destiné  .à 
recevoir  les  diverses  indications  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander 
pour  le  mois  de  janvier  prochain  et  que  je  vous  prierai  de  m'adresser 
chaque  année  à  la  même  époque.  Les  développements  qu'elles  pour- 
raient comporter,  trouveraient  naturellement  place  dans  la  colonne 
d'observations  qui  accompagne  ce  cadre. 

Recevez,  etc.  Thouvbnbl. 


CIRCULAIRE  rfw  15  novembre  1861,  concernant  C envoi 
des  états  de  commerce  et  de  navigation  ainsi  que  des 
échantillons  de  marchandises. 

M...,  à  plusieurs  reprises,  et  notamment  par  ses  circulaires  des  6  dé- 
eemdre  1839,  31  décembre  i8àl,  10  mars  1846,  28  mars  1850,  ô  dé- 
cembre 1857  et  iU  décembre  1868,  mon  département  s'est  trouvé  dans 
lanéciessité  de  rappeler  aux  agents  dinlomatiques  et  consulaires  les  pres- 
criptions relatives  à  la  transmission  périodique,  sous  le  timbre  de 
la  Direction  des  consulats  et  affaires  commerciaiês  des  états  de  com- 
merce et  de  navigation  du  pays  de  leur  résidence. 

(1)  y.  ce  modèle,  1. 1,  du  fonnulaire. 
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Si  an  certain  nombre  de  consuls  se  conforment  avec  nne  exactitude 
que  je  me  plais  à  reconnaître,  anx  recommandations  de  mes  prédé- 
cesseurs, f  ai  eu  néanmoins  le  regret  de  constater  que»  malgré  les  ob- 
servations réitérées  qui  leur  ont  été  adressées ,  auelques-uns  d'entre 
eux  se  bornent  à  reproduire  textuellement,  dans  leur  coirespondance 
oflScielle,  des  relevés  qu'ils  empruntent  soit  aux  journaux,  soit  aux  re- 
gistres des  douanes  locales,  sans  prendre  le  soin  de  suivre  les  modèles 
des  tableaux  dont  le  cadre  leur  a  été  oflSciellement  tracé.  D'autres,  au 
lieu  d'accompagner  renvoi  des  états  de  commerce  et  de  navigation, 
d*un  rapport  aussi  complet  que  possible,  se  contentent  d'y  joindre  un 
commentaire  beaucoup  trop  succinct,  pour  permettre  d'apprécier  la  va- 
leur et  l'importance  des  données  numériques  qu'ils  ont  recueillies. 

Cette  double  irrégularité  entraîne  de^graves  inconvénients.  Le  défa 
d'homogénéité  dans  les  éléments  de  statistique  commerciale  fournis  p 
la  coiTespondance  consulaire,  les  rend  plus  difficiles  à  utiliser  pour  le 
département  de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  travaux-publics; 
de  plus  un  pareil  mode  de  communication  laisse  subsister  de  nom- 
breuses lacunes  que  l'administration  centrale  aurait  un  grand  intérêt  à 
combler. 

Je  crois  donc  devoir  vous  rappeler,  Monsieur,  qu'à  la  fin  de  chaque 
exercice,  tous  les  consuls  sont  tenus  de  faire  parvenir  à  mon  départe- 
ment dix  états  classés  sous  les  rubriques  suivantes  : 

1°  Imnortations  ;  2<^  exportations  ;  3*  importations  et  exportations 
réunies  des  principales  marchandises;  ^»  mouvemeut  général  des  prin- 
cipales marchandises  ;  5*  mouvement  général  de  la  navigation  ;  6<>  navi- 
gation sous  pavillon  tiers;  7*  principales  industries  ;  8»  cours  du  change; 
9^  prix  courants  moyens  des  principaux  articles  de  commerce;  10»  cours 
du  fret  maritime  et  des  assurances. 

Ces  relevés  doivent  être  exactement  dr(  ssés,  en  double  expédition, 
d'après  les  modèles  annexés  aux  circulaires  des  6  décembre  1839. 
31  décembre  18âl  et  10  mars  18Â6  ;  il  est  nécessaire  que  les  unités 
étrangères  de  monnaies,  poids  et  mesures  soient  converties  en  unités 
françaises,  en  indiquant  les  bases  de  conversion;  eu6n,le  rapport  qui  les 
accompagne  doit  être  assez  développé  pour  qu'il  soit  possible  de  bien 
saisir  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  le  mouvement  commer- 
ciale, industriel  et  maritime  de  chaque  pays. 

Vous  connaissez,  M...,  l'intérêt  qu'attache  le  gouvernement  de  PEm- 
pereur  à  être  tenu  au  courant  de  toutes  les  questions  se  rapportant  au 
commerce  et  à  la  navigation  des  pays  étrangers;  cet  intérêt  ne  peut  que 
s'accroître  au  lendemain  d'une  réforme  qui  a  modifié  si  profondément 
les  bases  de  notre  régime  économique,  e\  qui  doit  exercer  une  heureuse 
influence  sur  le  mouvement  général  des  échanges.  Je  n'ai  donc  pas 
besoin  d'insister  davantage  sur  l'importance  des  recommandations 
contenues  dans  la  présente  circulaire;  je  me  plais  à  espérer  que  dans 
les  états  que  vous  aurez  à  dresser  à  l'avenir,  vous  conserverez  scrupu- 
leusement, ainsi  que  le  prescrivait  un  de  mes  prédécesseurs,  la  forme  et 
la  distribution  des  modèles  officiels  envoyés  par  mon  département,  et 
que  vous  ne  négligerez  rien  pour  donner  au  rapport  qui  doit  les  accom- 
pagner^ le  développement  que  comportent  Timportance  et  l'activité  des 
transactions  du  pays  de  votre  résidence. 

Je  vous  invile.  M...,  adonner  connaissance  de  cette  circulaire  aux 
agens  vice-consuls  placés  sous  vos  ordres,  en  veillant  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  qu'ils  s'y  conformen  l  exactement  et  en  ieur  faisant  parvenir,  s'ils 
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ne  les  ont  déjà,  les  modèles  des  tableaux  dont  renvoi  leur  est  prescrit. 
Recevez,  etc.  Thouvehkl. 

P.  S.  Je  saisis  cette  occasion,  poor  vous  recommander  de  joindre  à 
Tappui  des  échantillons  des  produits  du  pays  de  votre  résidence,  que 
vous  seriez  danà  le  cas  de  transmettre  à  mon  département,  une  note  dé- 
taillée des  frais  à  faire  pour  se  procurer  ces  produits  et  les  expédier  sur 
l'un  de  nos  ports.  La  meilleure  forme  ii  donner  à  cette  note  serait  celle 
d'un  compte  simuléd'achat,  dans  lequel  figureraient,  pour  une  quantité 
déterminée,  les  différentes  natures  de  dépenses,  change,  courtage,  com- 
mission, transport,  etc.,  incombant  à  rexpéaiteur.  Je  ne  doute  pas, 
Monsieur,  que  toute  importante  maison  de  commerce,  officieusement 
invitée  par  vous  à  dresser  un  pareil  compte,  ne  s'empresse  de  déférer 
à  votre  désir,  d'autant  plus  que  ce  serait  pour  elle  une  chance  et  un 
moyen  d'engager  des  opérations  avantageuses  à  ses  propres  intérêts. 


CIRCULAIRE  du  tO  janvier  4862,  relative  à  ia  vente  des 
navires  français  à  V  étranger. 

M...,  VOUS  savez  que  les  navires  français  vendus  à  l'élranger  pour 
cause  d'innavigabilité  et  achetés  par  des  maisons  françaises  doivent, 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  du  pavillon  national,  être  ramenés  en 
France,  afin  d'y  renouveler  leur  acte  de  francisation. 

Des  réclamations  se  sont  produites  contre  cette  obligation,  qui  impo- 
sait, dans  certains  cas,  aux  intéressés  une  ciiarge  onéreuse,  et,  à  la 
suite  de  l'examen  dont  elles  ont  été  l'objet,  MM.  les  ministres  de  la 
marine  et  des  finances  ont  pensé  qu'elles  devaient  être  accueillies;  il  a 
paru  sans  inconvénient,  en  effet,  d'admettre  qu'un  navire,  après  avoir 
passé,  en  pays  étranger,  de  mains  françaises ,  dans  d'autres  maiûs 
également  françaises  continuât  à  naviguer  sous  notre  pavillon  sans  re- 
nouveler son  acte  de  francisation  et  sans  être  astreint  à  revenir  en 
France  pour  remplir  cette  formalité. 

Il  a  donc  été  décidé  que  dorénavant,  au  lieu  de  retenir,  comme  le 
prescrivait  la  circulaire  nounistérieUe  du  28  juillet  I8Z18,  l'acte  de  fran- 
cisation et  de  le  remplacer  par  des  papiers  de  bord  provisoires,  les 
consuls  se  borneraient  à  annoter  le  transfert  de  la  propriété  au  verso 
de  l'acte  même  qui  resterait  entre  les  mains  du  capitaine.  De  plus,  11 
a  été  entendu  que  les  vendeurs  continueraient  à  être  responsables  de 
leur  soumission,  jusc[u'à  ce  qu'elle  ait  été  remplacée  par  une  soumis- 
sion nouvelle,  régulièrement  souscrite  à  la  douane  du  port  d'attache 
par  les  derniers  acquéreurs. 

Je  vous  prierai.  M,  de  vous  conformer  exactement,  le  cas  échéant, 
à  ces  dispositions,  qui  sont  de  nature  à  faciliter  les  opérations  commer- 
ciales auxquelles  elles  s'appliquent. 

Recevez,  etc.  Thoovehil. 


CIRCULAIRE  du  6  février  1862,  relative  au  rapatriement 
des  indigents. 

M...,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  m'adresser,  au  sujet  du 
rapatriement  des  indigents  de  Tordre  civil  (en  ce  qui  touche  notam- 
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méat  Texécotion  de  la  cfrcolaire  ministérielle  da  20  oofeabre  189^, 
quelques  observations  sur  lesquelles  je  dois  particatièreroent  appeler 
votre  attentioD. 

Frappé  de  raceroissement  sarvena  depuis  quelques  années  dans  le 
nombre  des  rapatriements  dont  la  dépense  incombe  an  ministère  de 
l'intérieur,  M.  le  comte  de  Persigny  exprime  la  crainte  que  \tn  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  à  Tétranger  n^usent  avec  trop  de  facilité 
d'un  droit  qui  ne  leur  est  dévolu  que  pour  certains  cas  ui^ents  ;  qu'ils 
omettent  souvent  de  s'enquérir  avec  soin  de  la  conduite  et  des  anté« 
cédents  des  individus  qui  sollicitent  leur  rapatriement  aux  frais  de 
Ittat;  qu'ils  tiennent  trop  peu  de  compte*  en  un  mot,  soit  des  pres- 
criptions contenues  dans  la  circulaire  précitée,  soit  en  général  des 
instructions  ministérielles  en  matière  de  rapatrienMnt 

En  présence  de  ces  observations  dont  vous  apprécierez  Timportanoe 
au  double  point  de  vue  de  votre  propre  responsabilité  et  des  intérêts 
du  Trésor,  je  ne  puis  que  vous  inviter  de  nouveau,  à  vous  confonner 
rigoureusement,  à  l'avenir,  aux  dispositions  réglementaires  émanées,  à 
diverses  époques,  de  mon  département.  Je  dois  notamment,  pour  ré- 
pondre aux  intentions  de  mon  collègue,  vous  recommander  de  n*U8er 
désormais  qu'avec  une  extrême  réserve,  du  droit  que  vous  confèrent 
les  règlements,  en  vous  rappelant  que  le  rapatriement  n'est  dû  à  per- 
sonne, que  c'est  une  faveur,  un  bienfait  de  l'État,  qni  ne  peut  s'accor- 
der que  rarement,  et  dont  il  faut  être  digne,  non  pas  seulement  par 
son  état  d'indigence,  mais  par  de  bons  antécédens  sous  le  rapport 
de  la  conduite  et  de  la  moralité. 

Recevez,  etc.  Thouvenel. 


CIRCULAIRE  dû  15  férvier  1862,  relative  au  payement 
à  f  étranger  des  traitements  de  la  Légion  (C honneur  et 
de  la  médaille  militaire. 

M...,  M.  le  grand  cbancelîer  de  la  Légion  d'honneur  vient  de  m'infor- 
mer  qu'aux  termes  d'une  décision  impériale  du  42  Juin  1860,  les  trai- 
tements de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  sont  payés 
par  semestre  et  sur  titres  définitifs. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  membres  de  l'ordre  résidant 
à  l'étranger,  ne  seront  plus  dans  Tobligation,  pour  recevoir  leur  tra> 
tement,  de  constituer  un  mandataire  en  France.  Lorsqu'ils  auront  fait 
connaître  à  la  grande  chancellerie,  le  département  dans  lequel  ils  dé- 
sirent que  ce  traitement  soit  mis  à  leur  disposition,  le  receveur  des 
Gnances  payera  tes  sommes  dues,  sur  la  présentation  de  leur  titre  ac- 
compagne d'un  certificat  de  vie. 

Les  certificats  de  vie  dressés  par  les  sgents  de  mon  département,  ou 
seulement  légalisés  par  eux,  quand  ils  auront  été  dressés  par  les  au- 
torités étrangères,  doivent,  pour  servir  valablement,  être  conformes 
au  modèle  ci-joint  (1),  et  contenir  la  mention  que  le  légionnaire  ou  le 
médaillé  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  h  de 
Tacte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  Vlll,  et  les  articles  17  et  2i  du 
Gode  Napoléon. 

(l)  y,  ce  modèle,  t.  I,  du  formulaire. 
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L'imprimé  qui  senrait  antérieurement  ne  sera  pins  accepté. 

Je  TOUS  prie  de  veiller  à  ce  que  ces  instructions  soient  observées  à 
la  rhaccellerie  de  votre  consulat,  lorsque  de  semblables  certificats  y 
seront  établis  ou  légalisés,  et  de  n)*accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  que  vous  voudrez  bien  communiquer  aux  agents  consu- 
laires placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,,  etc.  Thodtbhsu 


CIRCULAIRE  du  18  février  1862,  sur  la  franri$atian  des 
bâtiments  de  mer  étrangers  (1). 

M...,  depuis  le  i«'  octobre  dernier*  les  bétiments  de  mer  en  con- 
struction sur  les  chantiers  du  Rovnume-Uoi,  ou  ceux  qui,  sans  dis- 
tinction d'origine,  sont  immatricules  dans  un  port  de  ce  pays,  peuvent 
être  francisés  moyennant  racquiltement  du  dndt  stipulé  dans  la  con- 
vention franco- anglaise  du  12  octobre  1860,  c'est-à-dire  :'5  francs  par 
tonneau  pour  les  navires  en  bois,  et  70  francs  pour  les  navires  en  fer. 
Des  avantages  identiques  ont  été  garantis  aux  bâtiments  belses,  par  le 
traité  du  i*'  mai  1861.  De  plus,  un  décret  impérial,  rendu  le  5  du 
présent  mois,  a  étendu,  iudq'rà  nouvel  ordi-e,  aux  bâtiments  de 
construction  canadienne,  1  application  du  même  traitement.  Enfin,  il 
a  été  convenu  que,  par  dérugaiion  au  principe  qui  réserve  aux  seuls 
produits  importés  directement  le  bénéfice  do  nouveau  régime  conven- 
tionnel, les  bâtiments  Je  mer  portant  les  pavillons  angUls  ou  belge, 
mais  achetés  ailleurs  que  d;ins  le  Royaum.!-Uoi  ou  en  Belgique,  se- 
raient néanmoins  admis  à  la  francisation,  en  raison  de  la  nature  par- 
ticulière de  cette  marchandise,  qui  est  un  instrument  de  transport  et 
non  un  élément  de  fret 

Quand  le  navire  se  trouve  dans  un  port  français  au  moment  de  Ta- 
chât, sa  francisation  s'effectue  sai.s  difficultés  par  les  soins  de  Tau- 
torilé  administrative  compétente.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  lors- 
que Topéralion  a  lieu  dans  un  port  étranger,  où  le  navire  ne  peut  être 
admis  à  la  francisation  par  Tautorité  consulaire  française  qu'à  titre 
provisoire  et  sous  la  réserve  de  Paccom plissement,  en  France,  des 
conditions  requises  pour  la  naturalisation. 

Les  formalités  particu  ières  à  suivre  dans  ce  dernier  cas  ont  déjà 
été  déterminées  par  Tadministration  française,  lorsqu'il  s*est  agi  de 
régler  le  mode  d'exécution  du  décret  du  17  octobre  1855,  qui  avait 
autorisé,  temporairement  et  d'une  manière  générale,  rimportaiion 
des  navires  étrangers.  Les  dispositions  adoptées  a  cette  époque  et  qui, 
pendant  une  expérience  de  trois  années,  n'ont  donné  lieu  à  aucun 
abus,  paraissent  aujourd'hui  pouvoir  être  appliquées  de  nouveau  sans 
inconvénient  aux  bâtiments  anglais,  belges  et  canadiens  achetés  à  l'é- 
tranger pour  compte  de  sujets  français,  il  a  donc  été  décidé,  de  con- 
cert entre  mon  département  et  ceux  du  commerce  et  des  finances  : 

r  Que  ces  bâtiments  seraient  autorisés  par  les  consuls  â  porter 

Provisoirement  le  pavillon  français,  après  constatation  de  la  réalité  de 
acquisition  par  nos  nationaux,  et  qu'à  cet  efiet,  les   consuls  délivre- 
raient aux  capitaines  des  congés  provisoires,  uniquement  destinés  à 

(1)  Les  dispositions  de  cette  circulaire  ont,  depuis  lors,  été  étendues 
aux  bâtiments  étrangers  de  toute  origine. 
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faciliter  l'arrivée  des  navires  en  France,  etoaicontfendnlenleKpressé- 
nent  Tinlerdiction  de  toot  voyage  intermédiaire  et  de  tonte  escale  vo- 
lontaire, on  opération  de  commerce  pendant  le  trajet; 

3<»  Qne  réquipage  de  ces  navires  serait  composé,  conformément  à  la 
règle  générale»  de  marins  français  dans  la  proportion  déterminée  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  21  septembre  1793,  ou,  sMI  y  avait  impossibilité 
matérielle  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  ce.  point,  Its 
consuls  devraient  Tattester  par  un  certificat,  qui  resterait  annexé  anx 
papiers  de  bord } 

3*  Que  le  navire  arrivant  en  France  dans  ces  conditions  jerait  pro- 
vfMNrenent,  et'moyennant  une  soumission,  affranchi  des  droits  de  ton- 
nage, et  que  sa  cai^aison  serait  également  exemptée  des  surtaxes  de 
navigation  ;  suivant  que  la  francisation  serait  ou  non  accordée,  cette 
exemption  deviendrait  définitive,  ou  bien  les  droits  garantis  par  la 
soumission  seraient  acquittés. 

Je  vous  prierai,  M... ,  de  vons  conformer,  le  cas  échéant,  à  celles  de 
ces  dispositions  qui  vous  concernent.  La  circulaire  ministérielle  du  22 
décembre  «855  fournit,  du  reste,  sur  ces  formalités,  des  explications 
et  des  instructions  complémentaiies,  auxquelles  je  vous  invite  és^e- 
raent  à  vous  référer. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre^  donner  communication  de  la  présente 
circulaire  aux  agents  consulaires  placés  sous  votre  direction. 
Recevez,  etc.  Thouvenel. 


CIRCULAIRE  du  24  février  1862,  reàuive  auxfraù 
de  correspondance. 

M.. .,  les  frais  de  correspondance  des  postes  diplomatiques  et  consu- 
laires ont  pris,  dans  ces  dernières  années,  une  telle  extension  que  f  ai 
dû  en  rechercher  les  causes  et  examiner  les  moyens  de  faire  cesser  une 
situation  de  nature  à  porter  sérieusement  atteinte  à  Téquilibre  de  mon 
budget  La  multiplicité  des  affaires,  la  création  récente  de  quelques  con- 
sulats dont  nos  intérêts  commerciaux  exigeaient  rétablissement,  l'emploi 
plus  fréquent  de  la  télégraphie  ont  dû,  je  le  reconnais,  augmenter, 
dans  une  certaine  mesure,  le  chiflf^  des  frais  de  correspondance.  Mais 
cet  ensemble  de  circonstances  ne  saurait  justifier  Faccroissemeot  con- 
sidérable accusé  par  les  comptes-rendus  des  derniers  exercices,  et  je 
ne  doute  pas  que,  si  les  instructions  adressées  à  différentes  époques  par 
mon  département  avaient  été  plus  strictement  observées,  d'importantes 
écono.ones,  quMl  eût  été  facile  de  réaliser,  auraient  largement  compensé 
les  charges  nouvelles  que  les  besoins  croissants  du  service  ont  ren- 
dues inévitables. 

Les  observations  suivantes,  auxquelles  a  donné  Ken  Texamen  des 
états  de  dépenses  d*un  assez  grand  nombre  d'agents,  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Outre  les  nombreuses  correspondances  particulières  que  contiennent 
fréquemment  les  plis  adressés  au  ministère,  contrairement  à  ses  ins- 
tructions, renvoi  de  journaux  et  documents,  souvent  d'un  médiocre 
intérêt,  contribue  dans  une  large  mesure  à  accroître  les  frais  de  port 
et  affranchisseoMnt.  Il  importe  de  snpprioMr  ces  envois  qui  ne  de- 
vront avoir  lieu  désormais  que  sur  la  demande  de  mon  départeoMuit, 
ou  lorsqu'ils  seront  justifiés  par  des  moiiii  d'une  inportanea  réelle^ 
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Je  troof»  eocoro  une  autre  caase  de  raceroisiemeot  des  frais  de 
poste  dans  Thabitude  qu*ODt  cerlaios  a^ots  d'écrire  une  lettre  spé- 
ciale  pour  accuser  réception  des  circulaires  qui  leur  sont  adressées. 
Afin  d^éviter  renvoi  de  dépèches  inutiles,  il  vous  suffira,  à  revenir, 
de  mentionner,  dans  la  plus  prochaine  communication  que  vous  aurez 
à  me  faire,  la  réception  des  circulaires  ministérielles^  à  moins,  bien 
entendu,  qu'elles  ne  nécessitent  par  leur  objet  même  une  réponse  par- 
ticulière et  développée. 

Je  dois  également  recommander  avec  instance  aux  agents  dont  les 
résidences  sont  desservies  par  des  services  périodiques  de  courriers  ou 
par  des  paquebots- poste  français,  d'user  exciusivement  de  cette  voie 
pour  la  transmission  de  leur  correspondance,  sauf  dans  les  cas  de 
nécessité  absolue. 

Les  fiais  de  télégraphie  se  sont  égalpment  accrus  dans  une  propor- 
tion exorbitante  depuis  quelques  années,  et  je  saidis  cette  occasion 
pour  vcus  invi.er  à  ne  faire  usage  de  ce  mode  dispendieux  de  commu- 
nication que  dans  les  cas  d'urgen -e  véritable.  Je  ne  puis,  a'aiileurs, 
que  vous  rappeler  à  cet  égard  les  instructions  contenues  dans  la  cir- 
culaire de  mon  prédécesseur,  en  date  du  '^3  février  i858. 

Je  compte,  M...,  sur  tout  votre  concours  pour  assurer,  en  ce  qu'elles 
ont  d'applicable  au  poste  qui  vous  est  confié,  Texéculion  immédiate 
de  mesures  d'autant  plus  nécessaires  que  le  sénatus-consulte  du  31 
décembre  dernier,  en  consacrant  la  renonciatiun  de  l'Empereur  au 
droit  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  d  ms  l'intervalle  des  ses- 
sions, imposera  désormais  aux  départements  ministériels  Tobligation 
de  renfermer  leurs  dépenses  dans  la  ilmile  des  ressources  votées  par 
la  loi  du  budgeL 

Recevez,  etc.  THOonHiu 


CIRCULAIRE  du  7  mars  1862,  relative  aux  renseigne^ 
menu  sur  les  chemins  de  fer  (1). 

M...,  par  ma  dépèche-circulaire  du  28  décembre  18^,  je  vous  ai 
prié  de  me  faire  dorénavant  parvenir,  à  la  fln  de  chaque  année,  un 
tableau  dont  je  vous  ai  transmis  le  cadre  et  dans  lequel  doivent  figurer 
divers  renseignements  statistiques  sur  la  situation  des  chemins  de  fer 
d^ns  le  pa^s  où  vous  résidez. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
ju?e  aujourd'hui  nécessaire,  pour  compléter  ces  renseignements,  d'a- 
voir sous  les  yeux  une  carte  de  chaque  Etat,  sur  laquelle  seraient  indi- 
quées d'une  manière  distincte  les  voies  ferrées  en  exploitali  m,  en 
construction  ou  seulement  projetées,  avec  la  division,  au  moyen  de 
teintes  variées,  des  réseaux  qui  appartiendraient  à  des  compagnies 
différentes. 

Je  vous  prierai  donc,  M...,  à  la  demande  de  M.  Bouher,  de  m'adres- 
ser,  chaque  année,  en  même  temps  que  les  informations  dont  l'envoi  est 
prescrit  par  la  circulaire  du  28  décembre  1 860,  une  carte  portant  les 
indications  que  je  viens  de  mentionner;  les  frais  qui  pourront  en  ré- 

(1)  Cette  circulaire  n'a  été  adressée  qu'aux  seuls  postes  diplomatiques, 
et  à  un  certain  nombre  d«t  consulats  généraux  auxquels  les  instructions 
da  28  décQBibre  1860  sont  demeurées  applicables. 
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SQlter  vous  seront  remboursés  par  les  soins  du  départ  ment  de  Pagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Recevez,  etc.  THomnNXL. 


RAPPORT  à  e Empereur,  du  22  mars  1862,  sur  tes  frais 
de  conduite  des  marins  du  commerce. 

Sire,  aux  termes  de  Particle  il  du  décret  du  7  avril  1860, 

«  Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  ont  droit  à  une 
«  indemnité  de  route  pou**  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s*i]8  ne  sont 
«  pas  ramenés  dans  le  port  d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils 
a  étaient  embarqués. 

«  Les  gens  de  mer  débarqués  bors  de  France  et  rapatriés,  et  ceux 
«  qui  ont  été  embarqués  en  cx>urs  de  voyage,  peuvent  exiger  Tindem- 
a  nité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  lors  même  qu'ils 
«  sont  ramenés  au  port  d'armement. 

«  Lès  chirurgiens,  subrécargues,  cuisiniers,  domestiques  on  agents 
«  non  inscrits,  iaisant  partie  de  Téquipage  d*un  navire  de  commerce, 
a  ont  droit  à  une  indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans  le  port  d'ar- 
«  mement  du  navire,  si  le  navire  ne  les  y  ramène  pas,  ou  s'ils  sont 
«  débarqués,  en  cours  de  voyage,  par  une  cause  indépendante  de  leur 
«  volonté.  » 

Eniln  rartide  i^  a  déterminé  le  tarif  de  Tindemnité  allouée,  par 
kilomètre,  aux  différentes  personnes  en  faveur  desquelles  cette  indem- 
nité était  stipulée  par  le  décret. 

Ces  dispositions  ont,  en  ce  qui  concerne  les  gens  de  mer  se  rendant 
dans  leurs  quartiers,  donné  naissance  à  des  réclamations  assez  vives, 
fondées  sur  ce  que,  dans  bien  des  cas,  les  marins  débarqués  dans  on 
port  autre  que  celui  où  le  navire  avait  été  armé  trouvaient  à  se  ren- 
gager dans  ce  port  on  dans  un  port  voisin^  et  qu'ainsi  r.irmaleur  était 
grevé  de  frais  de  conduite  qui  n'étaient  nullement  motivés. 

Présentées  d'une  manière  générale,  ces  prescriptions  peuvent,  en 
effet,  entraîner  des  abus,  et  imposer  k  notre  marme  marchande  une 
charge  assez  lourde,  et  qui  n'est  pas  justiflée. 

Je  crois  donc  que  ces  frais  de  conduite  peuvent,  comme  d'autres 
conditions  de  l'engagement,  être  laissés  à  la  liberté  des  stipulatioos 
entre  les  armateurs  et  les  gens  de  mer,  et  que,  pour  sauvegarder  les 
intérêts  sur  lesquels  l'État  doit  étendre  plus  particulièrement  sa  solli- 
citude, il  suffit  de  déclarer  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale, 
les  dispositions  du  décret  du  7  avril  continueront  à  être  appliquées. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Empereur  de  vouloir 
bien  décider  qu'A  l'avenir,  «  h  défait  de  stipulation  spéciale  dans  les 
«  engagements  relativement  aux  frais  de  route  pour  se  rendre  dans 
«  leurs  quartiers,  les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  conli- 
«  nueront  à  recevoir  les  indemnités  qui  leur  sont  allouées,  conformé- 
a  ment  au  décret  du  7  avril  1860.  » 

Je  suis,  etc.  C*  P.  de  Chasseloup-Laubat. 

Approuvé  :  NAPOLÉON. 
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ARRÊTÉ  ministériel  du  22  mars  4862,  sur  les  frais 
de  conduite. 

Le  micistre  de  la  marine  et  des  coloDtes,  Arrête  : 

Art.  i*'.  A  la  revue  de  départ  des  navires  du  commerce,  le  com- 
missaire de  rîDScriptioD  maritime  invitera  les  hommes  de  l'équipage  à 
faire  connaître  la  portion  de  salaires  qu'ils  entendent  déléguer. 

2.  Les  capitaines  pourront  déléguer  telle  portion  de  leurs  salaires 
qu*il  leur  conviendra.  Les  délégations  des  marins  portés  sur  le  rôle 
avec  le  titre  d'oflQcier  ne  pourront  8*élever  à  plus  de  la  moitié  de  leurs 
gages.  Les  autres  hommes  de  l'équipage  ne  seront  admis  à  déléguer 
que  le  tiers.  Il  sera  toutefois  facultatif  de  dépasser  ces  limites  avec 
rassentiment  des  armateurs.  Mention  de  la  quotité  déléguée  sera  im- 
médiatement faite  sur  le  rôle  d'équipage  à  Tarticle  de  chacun  des 
délégataires. 

3.  Des  délégations  ou  retenues  pour  aliments  ne  pourront  être  ins- 
crites d'oflSce  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  203,  205  et  214 
du  Gode  Napoléon. 

4.  Lorsqu'il  sera  parvenu  dans  une  colonie  française  ou  dans  un 
port  étranger,  résid^ce  d'un  consul  ou  d'un  vice-consul  de  France, 
tout  capitaine  d'un  navire  armé  au  long  cours  qui  voudra  se  faire 
réexpédier  pour  une  colonie  française  ou  pour  un  port  étranger,  devra 
faire  régler  par  l'autorité  compétente  les  salaires  des  hommes  compo- 
sant son  équipage  jusqu'au  jour  où  il  réclamera  son  rôle  pour  reprendre 
la  mer.  Il  sera  tenu  de  remettre  le  montant  de  ces  salaires  entre  les 
mains  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  du  consul  ou  du  vice- 
consul,  au  moyen  d'une  traite  tirée  sur  son  armateur,  à  Tordre  du 
trésorier  des  invalides  de  la  marine  du  port  d'armement  du  navire. 

Cette  traite,  accompagnée  d'un  état  nominatif  indiquant  la  réparti- 
tion à  faire  des  sommes  qu'elle  représentera,  sera  directement  adressée 
au  ministre. 

Les  payements  partiels  ainsi  effectués  seront  mentionnés  à  l'article 
de  chacun  des  hommes  de  l'équipage. 

Les  capitaines  pourront,  d'ailleurs,  conformément  à  l'article  30  de 
l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  continuer  à  faire  des  avances  ou  à 
payer  des  à-compte  aux  hommes  de  leur  équipage. 

5.  Dès  que  les  armateurs  auront  acquitté  les  traites  tirées  sur  eux 
par  leurs  capitaines,  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  assure- 
ront le  payement,  à  qui  de  droit,  des  sommes  déléguées.  Le  restant  des 
salaires  demeurera  déposé  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  être 
remis  aux  marins  à  leur  rentrée  en  France  ou,  à  défaut,  à  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  droit. 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  1862.  G**  P.  Ghasseloup-Laubat. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  29  mars  1862,  «ur  les  dis-^ 
positions  relatives  aux  réexpéditions  de  navires  en  pays 
étrangers^  et  au  règlement  des  salaires  des  équipages  en 
cours  de  voyage.  —  Décision  impériale  en  matière  de 
conduite  de  retour  des  marins  du  commerce. 

MM...,  vous  trouverez  ci-après  on  arrêté  par  lequel  j'ai  rendu  défi- 
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nitives  les  dispositions  que  j^avaîs  prises  à  titre  provisoire,  par  ma  cir^ 
calaire  du  0  juillet  i86t,  relativement  aux  réexpéditions  de  navires  en 
pays  étranger^  au  règlement  des  salaires  des  équipages  en  cours  de 
voyage,  et  aux  payemenls  partiels  à  faire  aux  familles  des  marias 
absents. 

Ten  informe  aujourdliui  même  les  chambres  de  commerce  du  lit- 
toral. 

Je  joins  à  la  présente  dépèche  un  rapport  à  TEmperenr  dans  lequel 
j*ai  proposé  à  Sa  Majesté  de  décider  que  les  frais  de  conduite  alloués 
aux  gens  de  mer  pour  se  rendre  d  ns  leurs  quartiers  seraient,  à  Pave- 
nir,  comme  toutes  autres  conditions  de  rengagement,  objet  de  stipula- 
tions entre  rarmateur  et  1  équipage. 

Désormais  donc,  ainsi  que  le  porte  la  décision  impériale,  c^esl  à 
défaut  de  stipulation  spéciale  que  Tindemnité  de  roule  fixée  par  le 
décret  du  7  avril  1860  «  continuera  à  être  allouée  aux  gens  de  mer 
«  naviguant  pour  le  commerce  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers, 
«  lorsqtiMIs  ne  sont  pas  ramenés  dans  le  port  d'armement  du  navire  à 
«  bordf  duquel  ils  étaient  embarqués.  » 

Vous  remarquerez  que  la  décision  impériale  ne  s'applique  pas  aux 
autres  cas  prévus  par  le  décret  de  1860. 

Recevez,  etc. 

O  P.  DB  Ghassiloup-Laubat. 


CIRCULAIRE  du  46  avril  1862,  sur  la  fixation  du  maxi- 
mum pour  les  frais  de  service  de  chaque  poste. 

M...,  le  conseil  d*Etat  et  le  Corps  législatif  ont  opéré  sur  le  budget 
des  affaires  étrangères  de  profondes  réductions.  Le  chapitre  des  frais 
de  service  a  subi  notamment  reiïel  de  celte  mesure  regrettable  :  le 
crédit  afTeclé  à  ce  chapitre  est  inférieur  au  montant  des  dépenses  nor- 
males effectuées  pendant  ces  dernières  années,  et,  vous  ne  Tignorez  pas, 
le  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861  ne  permet  plus  de  recourir  à 
des  demandes  de  crédits  supplémentaires  dans  Tintervalle  des  sessions 
législatives. 

Cette  situation  nouvelle  m'impose  Tobligation  d'aviser  aux  moyens  de 
renfermer,  désormais,  les  charges  de  mon  département  dans  la  limite 
des  ressources  mises  par  le  budget  à  ma  disposition.  Pour  atteindre  ce 
but,  j'ai  dû  soumettre  à  un  examen  sévère  les  comptes  de  frais  de  ser- 
vice de  chaque  poste  diplomntiaue  ou  consulaire  pendant  les  dix  der- 
nières années  ;  je  les  ai  fait  étuaier,  comparer,  et,  après  avoir  retranché 
les  articles  extraordmaires  et  ceux  qui  m'ont  paru  inutiles  ou  abusifo, 
rai  fixé  le  maximum  qui  pouvait  être  attribué  à  chaque  résidence.  Tai 
rhonneur  de  vous  prévenir.  M...,  que  votre  poste  y  figure  pour  une 
somme  de...  et  que  je  me  verrais  dans  la  pénible,  mais  mdispensable 
nécessité  de  laisser  à  votre  charge  personnelle  toute  dépense  qui  excé- 
derait ce  chiffre.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  cette  fixation  ne 
constitue  pas  un  abonnement  à  forfait.  C'est  seulement  un  crédit  ouvert, 
dont  l'emploi  devra  être  justifié,  comme  par  le  passé,  par  l'envoi  d'états 
trimestriels  appuyés  des  pièces  justificatives  exigées  par  les  règlements. 

Quant  aux  dépenses  ex Iraordinaii  es.  c'est-èniire  celles  qui  ne  ren- 
trent dans  aucune  des  catégories  prévues  au  règlement  du  %^  septembre 
i88S,  Je  vous  nppeile.  M...,  qu'elles  ne  doivent  en  principe  être  efléo- 
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tuées  que  «nr  une  aotoruaUoii  spéciale  4e  mon  département.  Il  ne  peut 

être  admis  d'eiception  à  celte  règle  que  daos  an  seul  cas,  celui  d'une 
nécessité  urgente  et  absolue  ;  mais  veuillez  ne  pas  perdre  de  Toe  que 
ragent  qui  croit  devoir  prendre  i*iui(ialive  d'une  sembial)le  dépetse, 
agit  toujours  sous  sa  responsabilité  personnelle,  à  ses  risques  et  périls; 

Su*il  est  tenu  de  rendre  compte,  à  bref  délai,  des  motifs  de  sa  détermina- 
on,  et  que  l'insuffisance  des  ressources  budgétaires  m'obli^ra  à  apporter 
la  plus  rigoureuse  sévérité  dans  Pappréciatlon  des  faits  alliés  à 
Tappui  de  sa  demande  de  remboursement 

J*ai  la  confiance^  M...,  qu'en  réduisant,  dans  une  juste  mesure,  les 
dépenses  variables  de  votre  poste,  il  vous  sera  facile  de  satisfaire  à  tous 
les  besoins  réels  du  service,  sans  dépasser  les  limites  du  crédit  qui  vous 
est  ouvert,  et  je  réclame  le  concours  de  vos  efforts  pour  ne  pas  atteindre, 
autant  que  possible,  le  chiffre  du  maximum  assigné  à  Yotre  résidence. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées  dans  les  délais  sui- 
vants: l«  à  dater  du  15  mai,  pour  les  résidences  d'Europe  et  de  la  Mé^ 
diterranée  ;  3*  à  dater  du  i«'  juin,  pour  les  résidences  de  l'Amérique  du 
Nord  ;  3<»  à  dater  du  15  juin,  pour  les  résidences  de  TAmérique  du  Sud  ; 
A*  enfin,  à  dater  du  15  juillet,  pour  les  résidences  situées  au  cap  de 
Bonne-Espérance,  dans  les  merS  des  Indes,  en  Chine,  au  Japon  et 
dans  la  Nouvelle^oliande. 

Recevez,  etc.  Thouvenel. 


RÈGLEMENT  du  24  juin  4862,  pour  servir  à  CeoRécutian^ 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  chancelleries  di- 
plomatiques  et  consulaires^  du  décret  impérial  du  31  mai 
1 862 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 

Art.  1«'.  Le  budget  spécial  des  recettes  et  dépenses  des  cbancelleries 
diplomatiques  et  consulaires  est  annexé,  pour  ordre,  au  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  (Art  737  du  règlement  général.) 

2.  Les  receltes  se  composent  :  i»  du  produit  des  droits  fiiés  par  les 
tarif»  sur  les  actes  de  chancelleries,  tarifs  qui  sont  sommis  à  Tappro- 
bation  de  PEmpereur  et  qui  dmvent  être  constamment  affichés  dans  les 
chancelleries  ;  2*  des  bénéflces  sur  le  change  (art.  738  du  règlement 
général)  ;  3®  d*une  subvention  du  Trésor,  en  cas  dMnsuffisance  des  re- 
cettes. 

3.  Les  consuls  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  perçu  dans  leurs  chan- 
celleries ou  dans  les  agences  relevant  de  leurs  consulats  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  où  quelc[ues  actes  y  seraient  omis,  les  chanceliers  sont 
tenus  de  les  faire  gratuitement,  sauf  à  présenter  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  l'intermédiaire  des  consuls,  leurs  observations  sur  la 
convenance  d'une  rectification  ou  d'une  addition  au  tarit  (Art.  2  de  Tor- 
donnance  du  23  août  1333.) 

4.  Les  recettes  sont  affectées  :  i<>  aux  frais  de  chancellerie  ;  T  aux 
émoluments  des  chanceliers  ;  3*  à  la  formation  d'un  fonds  commun 
dont  le  montant  est  versé  en  compte  courant  an  Trésor  pour  être  em- 
ployé, an  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  sur  des  mandata  du 
ministre  des  aAiires  étrangères^  et  dont  le  reste  disponible  est  àp- 
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pliqué  am  produite  divers  da  budget  de  l*fitat  (Art  739  da  règlement 
gênerai.) 

5.  Le  fonds  commun  ne  peut  servir  à  accroître^  ni  directement  ni 
indirectement,  le  montant  des  crédits  affectésaux  dépenses  du  personnel 
ou  du  niaiériel  du  ministère  des  affaires  étrangères.  (Art  740  du  rè^ 
glement  général.) 

6.  Les  perceptions  sont  faites  et  les  dépenses  acquittées  par  le  chan- 
celier excluftiveroent,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  consul.  Le 
chancelier  est  seul  comptable.  (Art  3  de  Tordonnance  du  23  août 
1833.) 

7.  Lorsque  les  chanceliers  sont  chargés  de  la  gestion  d'un  consu- 
lat,  ils  délèguent  un  commis  ou,  à  son  défaut,  toute  autre  personne 
de  leur  résidence,  qui  les  remplace  sous  leur  responsabilité  personnelle. 
Quaud  ils  s'absenient.  en  veitu  d'un  congé  ou  pour  toute  autre  cause^ 
le  chancelier  substitué  est  désigné  par  le  consul,  qui  demeure  respon- 
sable de  sa  gestion.  (Art  4  du  décret  du  20  août  1860.) 

8.  Les  frais  de  chancellerie  sont  réglés  annuellement  et  à  Tavanoe 
pour  chaque  poste  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  un  rap- 
port du  chancelier  adressé  au  consul  et  transmis  par  ce  dernier  avec 
ses  ol)servâtlon8.  (Art  6  de  Toidonnance  du  23  août  1833.) 

0.  Les  émoluments  accordés  aux  chanceliers  se  composent  :  1<^  d'une 
remise  fixe  dont  le  montant,  pour  chaque  poste,  est  déterminé  par  dé» 
eret  ;  2<>  de  remises  décroissantes  dans  les  proportions  suivantes  :  de 
cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers  mille  francs  qui  excèdent 
la  n;mise  flxe;  de  quarante-cinq  centimes  sur  les  seconds;  de  quarante 
centimes  sur  les  troisièn.es,  et  ainsi  de  suite,  d'après  la  même  propor- 
tion décroissante,  de  manière  qu'elles  ne  sont  plus  que  de  cinq  cen- 
times par  franc  t>ur  les  dixièmes  mille  francs.  Ce  taux  une  fois  atteint, 
les  remises  continuen  t  d'être  uniformément  de  cinq  centimes  par  franc. 
(Art  2  du  décret  du  20  août  1860.) 

iO.  Lorsque  les  recettes  sont  entièrement  absorbées  par  les  frais,  ou 
lorsque,  après  Tacquiltement  des  frais,  le  montant  de  la  remise  fixe  n*a 
pas  pu  être  intégralement  prélevé  par  les  chanceliers,  cette  remise  leur 
est  faite  ou  complétée  sur  le  fonds  commun.  (Art  744  du  règlement 
général.) 

11.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds  existant 
dans  leur  caisse  :  V  les  dépenses  de  la  chancellerie  ;  2<»  leurs  émolu- 
ments ;  3°  les  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  urgente  que  les 
consuls  autorisent  provisoirement  sous  leur  resnonsabiiité,  et  sauf  à  en 
rendre  compte  immédiatement  au  minisire  aes  affaires  étrangères. 
(Art  7û5  du  règlement  général.) 

12.  Les  consuls  conservent  les  excédants  restant  en  caisse  à  la  fin 
de  chaque  mois,  après  les  prélèvements  autorisés,  en  observant  les 
formes  prescrites  par  les  règlements  pour  les  dépOts  faite  en  chancel- 
lerie. Ils  se  conforment,  quant  à  la  destination  à  (tonner  aux  excédants, 
aux  instructions  données  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  (Art 
746  du  règlement  général) 

13.  Les  agents  vice-consuls  ou  agents  consulaires  conserv.'nt,  tant 
pour  leurs  frais  df".  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des 
droits  qu'ils  perçoivent,  sauf  les  exceptions  qui  sont  déterminées  par 
décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères.  (Art  7  do 
décret  du  20  août  1860.) 

14.  Les  chancellera  tiennent  un  registre  de  recettes  conforme  an  mo- 
dèle qui  leur  est  adressé  par  le  miolstre  des  afllgdres  étrangères.  Ce  re- 
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gistre  est  coté  et  parafé  par  le  consul,  et  chaque  perception  est  inscrite 
par  ordre  de  date  et  de  numéro ,  avec  Tinaication  du  paragraphe  de 
rarlicle  du  tarif  qui  Taulorise,  l'énoncé  sommaire  de  l*acte  qui  y  donne 
Ueu  et  les  noms  et  qualités  des  requérants. 

Il  est  également  fait  mention,  sur  les  minutes  et  sur  chaque  expédi- 
tion des  actes,  du  montant  du  droit  acquitté,  du  paragraphe  de  Particle 
du  tarif  qui  Taulorise.  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perception  est 
inscrite  sur  le  registre.  (Art.  10  de  Pordonnance  du  23  août  4833.) 

15.  Les  chancelier^  inscrivent  leurs  dépenses  de  toute  nature,  au 
for  et  à  mesure  qu'elles  sont  faites,  sur  un  registre  spécial  également 
coté  et  parafé  par  le  consul  et  qui  est  tenu  par  articl^^s  de  dépenses. 
(Art  1 1  de  la  même  ordonnance.) 

16.  Ces  registres  sont  arrêtés  tous  les  trois  mois,  et  clos  à  la  fin  de 
chaque  année  par  les  consuls.  (Art.  750  du  règlement  général) 

i7.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chanceliers  dres- 
sent des  états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  dans  leurs  chancelleries  et  dans  les  agences  dépendant  du 
consulat  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  étals  sont  accompagnés 
des  pièces  justificatives  et  cerliûés  par  les  consuls,  qui  les  font  par- 
venir au  ministère  des  affaires  étrangères.  (ArL  751  du  règlement  gé- 
néral.) 

18.  Dans  le  cas  où  plusieurs  chanceliers  titulaires  ou  substitués  se 
sont  succédé  dans  le  même  exercice,  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses est  arrêté  par  chacun  d'eux  au  jour  de  la  cessation  de  leurs 
fondions.  Leurs  remises  fixes  sont  réglées  à  raison  du  nombre  de  jours 
de  leur  gestion,  et  ce  mode  de  règlement  est  appliquable  également, 
s'il  y  a  lieu,  aux  remises  décroissantes  dont  le  partage  est,  dans  ce  cas, 
effectué  à  leur  profil,  d'après  l'ensemble  des  opérations  de  Tannée  en- 
tière. (Art.  5  du  décret  du  20ao(^t  1H60.) 

i9.  Les  chanceliers  établis  ptès  les  ambassades  et  légations  se  con- 
forment aux  obligations  prescrites  aux  autres  chanceliers  par  le  présent 
règlement,  et  les  états  qu'ils  rédigent  sont  certifiés  et  adressés  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  par  les  chefs  des  missions  diplomatiques 
sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés.  Ces  derniers  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  auxquelles  les  consuls  sont  assujettis  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  du  chancelier.  (Art.  8  du  décret  du  20  août 
1860.) 

20.  Les  vice-consuls  ou  agents  consulaires  perçoivent,  pour  les  actes 

2u*ils  sont  autorisés  h  délivrer  ou  à  viser,  les  droits  indiqués  par  le  tarif 
es  consulats  dont  ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce  tarif,  comprenant 
les  actes  de  leur  compétence  et  certifié  conforme  par  le  consul,  doit  être 
constamment  afScbé  dans  leur  bureau. 

Lis  se  conforment  aux  dispositions  de  Tarticle  14  du  présent  règle- 
ment pour  l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spécial  et  pour 
la  mention  du  payement  des  droits  sur  les  actes  qui  y  auront  donné 
lieu.  (Art  13  de  l'ordonnance  du  23  août  i833.) 

21.  Ils  doivent  envoyer  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  consul  dont  ils 
relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux  de  leur  registre  de  perception, 
ainsi  qu'ûue  déclaration  de  la  retenue  qu'ils  ont  faite  de  leurs  recettes 
en  vertu  de  l'article  13.  (Art.  15  de  l'ordonnance  du  23  août  1833.) 

22.  Les  chanceliers  sont  représentés  près  la  Cour  des  comptes  par  un 
agent  spécial  désigné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  forme,  pour  le 
soumettre  à  la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces  à  l'appui,  un  borde- 
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les  rscouvremenU  dont  il  s'ugit  à  une  taxe  spéciale  de  2  0/0,  qni  serait 
applicable  dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  dépôt  ne  pourrait  être  pré> 
levé.  C'est  cetle  proposition  que  sanctionne  le  décret  précité,  dont  fai 
rbonneur  de  vous  adresser  ci- joint  une  ampliation,  et  qui  sera  exécu- 
toire à  partir  du  1«'  octobre  prochain. 

Il  demeure  entendu  que,  sMl  est  interdit  de  cumuler  le  droit  de  dë- 
p6t  avfc  la  taxe  nouvelle,  les  autres  droits  i|ui  seraient  exigibles  à 
l'occasion  du  recouvrement  d'une  créance  ou  d'une  succession,  tels 
que  ceux  de  vacation,  de  vente,  etc.,  etc.,  continueront  à  être  prélevés 
dans  les  circonstances  déterminées  par  le  tarif.  Sont  également  main- 
tenues les  prescriptions  de  la  circulaire  du  12  septembre  1856,  aux 
termes  de  laquelle  la  liquidation  des  successions  des  marins  doit  être 
entièrement  gratuite. 

l^  décret,  embrassant  tous  les  recouvrements  opérés  pour  compte 
des  particuliers,  est  naturellement  applicable  à  ceux  que  les  agents  da 
miuistère  ont  à  poursuivre  auprès  des  autorités;iocales,à  la  requête  des 
sujets  de  l'Empire  et  des  protégés  français. 

Dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  les  recouvrements  de 
cette  nature,  conGés  aux  drogmans,  sont  restés  généralement  jusqu'ici 
en  dehors  des  opérations  de  chaucellerie.  A  l'avenir,  ces  opérations, 
donnant  droit  à  une  taxe  au  profit  de  l'Etat,  devront  nécessairement 
être  centralisées  entre  les  mains  du  chancelier  ou  drogman-chancelier, 
dont  elles  engagent  la  responsabilité  comme  préposé  du  Trésor  et  comp- 
table directement  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Enfin,  qnaot  aux  réclamations  pécuniaires  formées  par  des  particu- 
liers, mais  devenues  l'objet  d'arrangements  internationaux,  on  ne 
saurait  adopter  à  leur  égard  aucune  règle  absolue,  et  mon  département 
se  réserve  d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  s'il  convient  de  leur 
appliquer  soit  le  droit  de  dépôt,  soit  la  nouvelle  taxe,  ou  de  leur  accor- 
der Timmunité  que  la  deuxième  observation  générale  du  tarif  autorise. 
Vous  aurez  donc,  dans  ce  dernier  cas.  M...,  à  m'en  référer  avant  de 
prendre  une  décision. 

Je  désire  au  surplus  que,  pour  mettre  mon  département  en  mesure 
de  contrôler  l'application  du  nouveau  décret,  le  chancelier  de  votre 
poste  indique,  en  regard  des  droits  de  recouvrement  qui  figureront  sur 
ses  états  de  recettes,  le  montant  des  sommes  recouvrées,  ainsi  que  les 
parties  en  cause. 

En  vous  efforçant  d'assurer  à  votre  chancellerie  les  nouvelles  res- 
sources que  le  décret  précité  lui  a  ci*éées,  vous  n'oublierez  pas,  M..., 
3u'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  réaliser  les  vues  d'ordre  et 
'économie  du  gouvernement  de  l'Empereur  est  d'introduire  dans  les 
comptes  de  chancellerie  une  régularité  scrupuleuse.  Les  erreurs  ou 
les  lacunes  que  ces  comptes  présentent  trop  souvent  encore,  non-seu- 
lement mettent  obstacle  à  l'apurement  des  opérations  et  à  la  liquida- 
tion des  honoraires  du  chancelier,  mais  ont  encore  pour  effet  d'impo- 
ser à  mon  département  des  frais  de  correspondance  assez  considérables. 

C'est  afin  de  mettre  votre  chancellerie  a  même  de  les  éviter  à  l'avenir 
et  de  faciliter  votre  contrôle  sur  ses  opérations  que  J'ai  fait  dresser,  à 
la  suite  et  comme  complément  du  règlement  spécial  du  21  juin,  quatre 
tableaux  où  se  trouvent  réunies  toutes  les  dispositions  de  détail  lela- 
tives  à  la  comptabilité  des  chancelleries. 

Le  premier  contient  l'énumération  de  toutes  les  pièces  comptables 
dont  renvoi  est  exigible,  soit  pour  chacun  des  quatre  trimestres,  soit 
pour  le  dernier  trimestre  seulemeoL 
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rinsisterai  encore  une  fois  sur  la  nécessité  absolue  d'obserrer  les 
délais  assignés  par  les  règlements  pour  cet  envoL  Tai  lieu  de  penser 
que  les  retards  apportés  par  quelques  agents  dans  l'accomplissement  de 
ce  devoir  proviennent  ae  ce  que  les  sommes  déposées  dans  la  caisse 
de  la  chancellerie,  pour  le  service  spécial  du  chancelier  ou  pour  le 
compte  du  fonds  commun,  en  sont  habit uelllement  retirées  dans  le 
cours  de  la  période  trimestrielle,  pour  subvenir  au  payement  des  frais 
de  service,  et  n'y  sont  réintégrées  que  longtemps  après.  Cet  abus  n'est 
pas  seulement  regrettable  au  point  de  vue  de  la  régularité  des  envois  ; 
il  constitue  une  violation  flagrante  des  règlements,  qui  interdisent  de 
détourner  les  dépôts  de  leur  destination.  De  plus,  en  alTectant  les  re- 
cettes de  chancellerie  aux  besoins  de  leur  poste,  sans  rien  débour«er 
eux-mêmes,  les  agents  perdent  leur  droit  à  la  bonification  de  2  0/0  qui  ^ 
leur  est  accordée  précisiément  en  vue  de  4e8  indemniser  des  dépenses  * 
que  leur  occasionne  l'avance  des  frais  de  service. 

Il  importe,  toutefois,  de  ne  pas  confondre  cet  emploi  abusif  des  fonds 
de  chancellerie  avec  l'échange  de  ces  fonds,  lorsque  le  moment  de  les 
verser  au  Trésor  est  arrivé,  contre  des  traites  que  le  chef  de  pr  ste  tire 
sur  son  fondé  de  pouvoir,  pour  se  rembourser  des  frais  de  service. 
Cette  opération  est  parfaitement  régulière,  puis(|u'elle  n'apporte  aucun 
obstacle  à  la  production  des  comptes,  et  que,  loin  de  détourner  un  d^ 
pôt  de  sa  desiinalion,  elle  a  pour  but  d'en  faire  parvenûr  le  montant 
aux  ayants  droit 

Une  des  causes  les  plus  fréauentes  de  l'inobservation  des  délais  ré- 
glementaires pour  renvoi  des  documents  est  encore  la  négligence  des 
agents  consulaires  ou  agents  vice-consuls  à  transmettre  leurs  états,  à 
la  réception  desquels  les  consuls  croient  devoir  subordonner  l'envol  de 
leurs  propres  comptes  de  chancellerie.  Voici,  M...,  la  règle  que  vous 
aurez  à  suivre  à  Tavenir. 

Dans  le  cas  où  il  vous  serait  démontré  aue  les  états  des  agents  rele- 
vant de  votre  poste  ne  peuvent  être  produits,  comme  ceux  du  chance- 
lier, au  commencement  du  trimestre  suivant,  vous  tiendrez  la  main  à 
ce  que  cette  production  ait  lieu,  du  moins,  dans  le  courant  dece  même 
trimestre.  Si  cette  période  s'écoulait  encore  sans  que  vous  fussiez  en 
mesure  de  me  faire  parvenir  un  relevé  complet,  vous  devriez  me  le 
transmettre,  tel  quel,  au  plus  tard  avec  les  états  de  votre  chancellerie 
du  second  trimestre  suivant.  Vous  auriez  soin  seulement  de  m'indi- 
quer  les  causes  des  lacunes  qu'il  présenterait,  pour  que  je  puisse 
prendre,  à  l'égard  des  agents  qui  méconnaîtraient  leurs  devoirs,  telles 
mesures  que  je  croirais  néressaires. 

De  tout  temps,  il  a  été  recommandé  aux  consuls  de  faire  parvenir 
au  département  le  projet  de  budget  des  dépenses  de  leur  chancellerie 
avant  l'ouverture  de  Texercice  auquel  il  se  rapporte.  Cette  recomman^ 
dation  doit  être  suivie  plus  scrupuleusement  que  jamais  en  présence 
de  la  nouvelle  situation  financière  des  chancelleries.  Il  importe,  en  effet, 

2 ne  je  connaisse  d'avance  et  d'une  manière  précise  le  chiffre  de  leurs 
épenses,  pour  évaluer  le  montant  de  la  subvention  que  je  dois  de- 
mander à  1  Etat,  afin  d'assurer  ce  service. 

J'ai  résolu,  en  conséquence,  de  faire  régler  d'o/JIce,  et  au  chiffre  des 
derniers  crédits  alloués,  tous  les  budgets  qui  ne  me  seraient  pas  par- 
venus avant  le  1*'  janvier  de  chaque  année.  Par  suite  de  cette  déci- 
sion, vous  pourrez  vous  dispenser  à  l'avenir  de  m'adresser  le  rapport 
du  chancelier,  dans  le  cas  où  il  ne  ferait  que  reproduire  celai  de  l'année 
précédente;  dans  le  cas  contraire,  vous  auriez  à  prendre  vos  mesures 
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pour  que  je  puisse  le  recevoir  en  temps  utile  et  examiner,  avant  le  rè- 
glement éTofjke,  les  moditicatious  que  vous  croiriez  devoir  proposer. 

Le  chiffre  de  la  subveolion  étant  strictement  calculé  sur  Tensemble 
des  crédits  ouverts  à  chaque  poste,  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
toute  dépense  dépassant  le  montant  de  ces  crédita,  que  je  n'aurais  pas 
autorisée  au  préalable,  ou  sanctionnée  dans  les  cas  imprévus  et  ur* 
gents,  serait  infailliblement  écartée  et  mise  à  la  charge  soit  du  chao- 
celier,  soit  du  consul,  dans  la  mesure  de  leur  responsabilité  respective. 

Il  serait  donc  utile.  M...,  qu'en  m'adressant  l'état  récapitulatif  des 
dépenses  de  chaque  exercice  vous  fissiez  ressortir,  dans  votre  lettre 
d'envoi  ou  par  une  note  spéciale,  les  différences  qu'il  présenterait  avec 
le  règlement  ofQciel  du  budget,  par  suite  de  décisions  ministérielles, 
vacances  dans  les  traitements  ou  défaut  d'emi^oi  des  crédits. 

Pour  ce  qui  regarde  les  états  des  dépôts,  j'ai  pensé  que  les  relevés 
pour  néant  en  double  expédition  et  d'un  volume  souvent  assez  conai- 
oérable,  qui  me  sont  adressés  par  un  grand  nombre  de  postes,  pour- 
raient être  remplacés  sans  inconvénient  par  un  simple  avis  des  chefs 
de  postes  inséré  dans  la  lettre  d'envoi  des  états  de  comptabilité,  et 
constatant  qu'il  n'existe  aucun  dépôt  en  chancellerie  ou  qu'aucune 
consignation  nouvelle  n'a  été  faite  depuis  la  production  du  dernier  re- 
levé. Mais,  en  vous  dispensant,  à  cet  égard,  de  l'exécution  de  la  lettre 
même  de  l'ordonnance  de  1833,  je  ne  saurais  trop  insister  pour  que 
vous  continuiez  de  vous  conformer  à  son  esprit,  en  ayant  soin  de  me 
mettre  toujours,  au  moyen  de  l'avis  précité,  en  mesure  d'apprécier, 
trime^re  par  trimestre,  la  situation  de  la  caisse  de  votre  chancellerie, 
et  de  lacootiôler  par  le  rapprochement  des  états  de  recette.  Il  demeure 
donc  bien  entendu  que  toutes  les  fois  qu'un  mouvement  se  sera  produit 
dans  la  situation  de  la  caisse  des  dépôts,  un  nouvel  état  devra  m  être 
transmis  à  la  fin  du  trimestre,  en  même  temps  que  le  relevé  de  la 
comptabilité  et  par  la  même  lettre  d'envoi. 

Les  traites  qui  figurent  dans  le  relevé  des  pièces  comptables  à  la 
suite  des  états  de  dépôts  ont  été  soumises  iusqu'ici,  avant  d'être 
versées  au  fonds  commun,  à  un  droit  de  timbre  ^mme  les  autres 
effets  venant  de  l'étranger.  Une  décision  récente  de  M.  le  ministre 
des  finances  les  exemple  à  l'avenir  de  ce  droit,  à  condition  qu'elles 
porteront  en  marge,  d'une  manière  apparente,  la  mention  :  Service 
publie  non  sujet  au  timbre.  Fonds  commun  des  chancelleries  con^ 
sulaires.  Vous  aurez  donc  à  donner  des  ordres  pour  que  cette  nouvelle 
prescription  soit  exactement  suivie  par  le  chancelier  de  votre  poste^ 
comme  celles  que  contiennent  déjà  les  circulaires  des  10  août  1856  et 
31  décembre  1857,  relativement  a  la  transmission  et  au  libellé  des  trai- 
tes de  chancelleries. 

Le  tableau  N<>  i  rappelle,  en  regard  des  états  de  recette  et  de  dé- 
pense, l'article  5  du  décret  du  20  août  1860,  prescrivant  la  séparation 
des  comptes  des  divers  chanceliers  qui  se  succèdent  dans  le  cours  du 
même  trimestre.  L'obligation  imposée  à  chacun  des  gérants  de  dresser 
un  état  spécial  de  sa  gestion  ne  dispense  pas,  comme  le  croient  quel- 
ques agents,  celui  qui  est  en  exercice  à  la  fin  du  trimestre,  d'envoyer 
un  état  où  se  trouvent  récapitulées  les  opérations  de  cette  période. 

Vous  observerez  qu'en  vertu  d'une  disposition  nouvelle  établie  par  le 
même  décret,  le  bordereau  des  remises  décroissantes  ne  figure  plus  que 
parmi  les  pièces  à  transmettre  k  la  fin  du  à*  trimestre.  Ces  remises  se 
calculant  en  effet,  d'une  part,  sur  l'ensemble  des  opérations  de  l'année; 
de  Taatre,  se  partageant  entre  les  divers  gérants  au  prorata  du  Dombfe 
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de  jours  de  leur  gadtion  respectîTe,  ne  sanraieiitt  dtns  le  ooura  de 
rexercice^  faire  Tobjet  que  d^une  attribution  provisoire.  Elles  ne  seront 
donc  plus  comprises,  à  raveair,  dans  les  boraereaux  de  détail,  et  vous 
m'en  adresserez,  non  plus  des  décomptes  trimestriels,  mais  seulement 
un  décompte  général  conforme  au  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  30 
avril  1851  Je  dois,  à  cette  occasioc,  vous  faire  connaître  une  décision 
de  la  Cour  des  comptes  qui  a  rapport  au  calcul  de  ces  mêmes  remiseSp 
La  Cour  a  jugé  que,  pour  dégager  Texcédant  qui  sert  de  base  à  ce  cal- 
cul, il  faut  défalquer  des  recettes,  non-seulement  la  portion  de  la  re- 
mise fixe  réellement  touchée  par  les  chanceliers,  mais  encore  celle  qui 
serait  disponible  et  reviendrait  au  fonds  commun,  attendu  que  le  droit 
aux  remises  décroissantes  ne  s'ouvre  qu'après  rentier  acquittement  des 
dépenses  de  personnel  et  de  matériel,  et  quand  la  remise  fixe  a  été  ùi- 
tégraUment  prélevée. 

Le  tableau  N®  2  mettra  les  chanceliers  en  mesure  d'aller  au-devant 
des  éclaircissements  qu'il  est  souvent  nécessaire  de  leur  demander  sur 
les  motifs  de  leurs  perceptions,  et  de  prévenir  les  injonctions  fr^ 
quentes  de  la  Cour  des  comptes  concernant  la  justification  des  dépenses. 
En  même  temps  qu'il  donne  la  liste  des  pièces  comptables  à  produire 
à  l'appui  de  chaque  espèce  de  dépense,  il  résume  toutes  les  modifica- 
tions apportées  aux  droits  du  tarif  de  1862,  soit  par  les  notes  mêmes  de 
ce  tarir,  soit  par  des  dispositions  postérieures. 

Vous  remarquerez  qu'à  part  quelques  notes  qui  ont  pour  but  de  dé- 
terminer le  sens  des  qualifications  employées  (3"  et  U*  observations  gé- 
nérales, notes  particulières  17  et  23),  ou  la  base  de  la  perception,  ainsi 
que  les  circonstances  qui  doivent  l'accompagner  (notes  11  et  22),  pres- 
que toutes  les  modifications  dont  il  s'agit  peuvent  se  ramener  aux  deux 
propositions  snivanles  : 

i^  Elles  consacrent  des  immunités  ou  des  réductions  de  taxe  en  raison 
du  caractère  et  de  la  position  des  contribuables  ou  de  la  nature  des  actes  ; 

2<>  Elles  fixent  un  maximun  ou  un  minimum  de  perception  pour  loa 
actes  soumis  au  droit  proportionnel. 

En  thèse  générale^  |)Our  que  le  contrôle  de  mon  département  soit 
efficace,  il  faut  donc  mentionner  à  la  colonne  des  observations  de  Pétat 
des  recettes,  suivant  les  cas,  la  valeur  des  actes  et  le  texte  qui  auto- 
rise l'immunité  ou  la  réduction  de  droit  dont  ils  sont  l'objet. 

Il  y  a  également  lieu  d'indiquer  la  nature  des  actes  qualifiés  par  le 
tarif  de  non  dénommés  ou  non  spéd/iés^  l'emploi  de  ces  termes  n'ayant 
pas  pour  but  de  soustraire  les  actes  dont  il  s'agit  à  mon  appréciation, 
mais  d'éviter  la  nomenclature  de  tous  ceux  qui  peuvent  se  rattacher 
à  un  même  article. 

Le  troisième  tableau  (1)  fait  connaître,  trimestre  par  trimestre,  le 
mouvement  des  fonds  de  chancellerie. 

Le  dernier  présente  un  compte  simulé  de  liquidation  à  l'expiration  de 
l'exercice.  L'examen  de  ce  compte  permet  d'apprécier  d'un  coup  d'osil 
si  les  crédits  qui  vous  ont  été  ouverts  n'ont  pas  été  dépassés,  quelle 
a  été  la  répartition  de  ces  crédits  entre  les  divers  articles  des  chapitres 
du  personnel,  du  matériel^  et  celle  des  remises  entre  les  divers  chan- 
celiers-gérants, enfin  quelles  sommes  doivent  être  versées  au  fonds 
commun  ou  à  la  caisse  des  retraites. 

Je  ne  saurais  trop  vous  engager.  M...,  dans  l'intérêt  de  votre  propre 
responsabilité,  à  faire  dresser  par  le  chancelier,  et  à  vous  kîie  pré- 
Ci)  y.  1. 1,  da  Formuiair: 
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seoter^  avant  la  rédaction  des  états  récapitulatif,  un  relevé,  confonne 
à  ce  tableau,  des  opéralioos  de  rexercice  précédent. 

Je  dois,  en  terminaDt,  régler  quelques  points  ayant  trait  à  fimmatri- 
cnlation  des  Français  qui  résident  dans  la  circonscription  des  agences 
consulaires,  ainsi  qu'aux  légalisations  délivrées,  soit  par  les  agents  de 
mon  dépariement  à  l'étranger,  soit  à  Tadministralion  centrale  par  le 
bureau  de  la  chancellerie. 

Les  agents  consulaires  auxquels,  comme  vous  le  savez,  les  règle- 
menu  n'ont  pas  reconnu  le  droit  de  tenir  un  registre  matricule  des 
sujets  français  résidant  dans  la  circonscription  de  leur  agence,  doivent 
transmettre  les  demandes  en  inscription  que  ceux  ci  leur  adressent  au 
chef  de  Tarrondissement  consulaire.  Or,  tantôt  les  droits  exigés  par 
le  tarif  pour  la  délivrance  des  certificats  d'immatriculation  sont  perçus 
au  pruût  de  Tagent  consulaire  par  Tinlermédiaire  duquel  celte  formalité  a 
a  été  rerAplie:  tantôt  c'esl  le  chancelier  du  consulat  ou  de  la  légation 
où  sort  tenus  les  registres,  qui  en  prélève  le  montant.  «Tai  pensé  qu*i] 
importail  d'établir  à  cet  égard  un  usace  uniforme,  et,  après  un  exa- 
men attentif  de  la  question,  il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  Heu  d'attribuer 
la  taxe,  non  au  chancelier,  mais  à  Tagent  consulaire,  qui  trou- 
vera, dans  cette  perception,  non-seuleii:ent  un  encourag  ment  à 
assister  ses  nationaux  dans  Tacconiplissement  d'une  formalité  souvent 
indispensable  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  mais  encore  une  com- 
pensation des  démarches  el  des  frais  que  lui  imposent  la  réception  et 
renvoi  au  consulat  des  demandes  en  immatriculation. 

A  l'avenir,  les  taxes  auxquelles  donneront  lieu  les  immatriculations 
faites  par  l'intermédiaire  des  agents  consuhtires  ressortissant  à  votre 
poste,  seront  donc  prélevées  par  ces  agents  et  ne  ûgureront  plus  que 
pour  ordre  sur  les  étals  de  votre  chancellerie,  c'est-à-dire  à  la  fois  en 
recelte  et  en  dépense. 

Certains  agents  ont  cru  devoir  refuser  de  légaliser  des  actes  qui  leur 
étaient  présentés,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  irréguliers  d'après  la  loi 
française,  ou  qu'on  y  avait  joint  d'autres  actes  qualifiés  d'annexés,  pour 
les  soustraire  aux  taxes  légales.  Un  tel  refus  est  contraire  aux  principes 
qui  régissent  cette  matière.  La  légalisation  a  uniquement  pour  effet  de 
constater  l'authenticité  d'une  signature  et  la  qualité  de  la  personne  de 
laquelle  elle  émane  ;  les  consuls  ne  sauraient  donc  subordonner  l'ac- 
complissement de  celte  formalité  à  la  valeur  intrinsèque  des  actes  qui 
qui  leur  sont  soumis.  L'appréciation  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  appartient 
d'abord  aux  parties  intéressées,  qui,  agissant  à  leurs  risques  et  périls, 
sont  juges,  en  réalité,  des  formalilés  qu'elles  désirent  faire  remplir,  et, 
en  dernière  analyse,  aux  autorités  compétentes,  administratives  ou  ju- 
diciaires, auxquelles  les  actes  sont  présentés.  Si  les  consuls  pensent  que 
ces  documents  ne  seront  pas  admis  par  nos  magistrats,  il  est  sans 
doute  de  leur  devoir  de  prévenir  le  public  des  iuconvéuienis  qui  pour- 
raient en  résulter,  tels  que  le  renvoi  des  pièces  et  le  payement  de  nou- 
velles taxes  en  chancellerie,  mais  lèse  borne  leur  rôle,  et  si  malgré  leurs 
observations,  la  demande  de  légalisation  est  maintenue,  il  ne  leur  reste 
plus  qu'à  y  donner  suite. 

Ces  règles  n'mûrment  en  rien  les  instructions  contenues  dims  la  circu- 
laire du  15  juillet  i827,et  qui  sont  relatives  à  la  légalisation  d'un  seul  et 
même  acte  composé  de  plusieurs  feuillets  séparés.  11  demeure  toujours 
entendu,  aux  termes  de  celte  circulaire,  qu'avant  de  légaliser  un  acte 
de  cette  nature,  les  consuls  doivent  s'assurer  que  tous  ces  feuillets  ont 
été  réuni  par  des  cordonneU  et  des  sceaux  officiels,  ou  autrement  faire 
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effectuer  cette  réunion  dans  leur  propre  chancellerie,  de  manière  à  ren- 
dre toate  fraude  impossible. 

Enfin  il  arrive  joaroellement  qae  mon  département  ne  peut  légaliser 
les  actes  émanés  des  agences  et  yice-consulats,  dispensés  du  visa  con- 
sulaire, parce  que  ces  actes  ont  été  signés  par  des  agents  titulaires  ou 
substitués  dont  on  ne  connaît  pas  la  signature  dans  mes  bureaux. 

Il  en  résulte  que  les  parties  intéresséen  sont  obligées  à  de  nouvelles 
démarches  et  à  de  nouvelles  dépenses  d^autant  plus  regrettables  qu*elles 
étaient  fondées  à  croire  que  la  régularisation  des  actes  qui  leur  sont 
délivrés  par  les  délégués  officiels  du  gouvernement  ne  rencontrerait  au- 
cun obstacle:  il  est  donc  indispensable  qu'aucun  des  agents  consulaires 
ou  vice-consuls  ne  délègue  sa  signature  sans  votre  autorisation  spéciale 
et  que,  dans  tous  les  cas,  le  type  de  leur  signature  ou  de  celle  de  leurs 
substitués  me  parvienne  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  sous  le 
timbre  de  la  Direction  des  consulats  et  alf-iires  commerciales 

Je  vous  prie.  M...,  de  faire  enregistrer  dans  votre  chancellerie  la  pré- 
sente circulaire  et  de  donuer  aux  agents  consulaires  et  agents  vice-con- 
suls placés  sous  vos  ordres,  un  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  des 
instructions  qu^elle  contient 

Quant  au  décret  qui  établit  une  taxe  de  recouvrement,  il  deyra, 
conformément  à  Tarlicle  2  du  règlement  spécial  ci-joint,  être  affiché 
dans  tous  les  bureaux  où  doit  s'effectuer  la  nouvelle  perception. 

Recevez,  etc.  Thouvenel. 

P.  S.  M.  le  ministre  des  finances  m'informe  que  les  compléments 
d'honoraires  dus  aux  chanceliers  substitués  par  le  Tonds  commun  pour- 
ront être  payés  désormais  à  leurs  fondés  de  pourvoir  sur  la  production 
d'une  procuration,  sous  signature  privée,  renouvelable  à  chaque  paye- 
ment, non  soumise  au  droit  denreaistrement,  et  simplement  légalisée 
par  le  chef  du  poste.  Je  vous  prie  de  voulofa*  bien  en  prendre  note. 


ANNEXE  re  {  àla  circulaire  du  {5  juillet  4863. 

TABLEAU  N^  1. 
Pièces  oomptablea  à  adresser  an  département  : 

i«  k  LA  FIN  DE  CHACUN   DES  4  TRIMESTRES. 

i*"  État  des  recettes.  (V.  tome  I  du  Fonnulaire). 

Modèle  annexé  à  U  eironlaire  du  9  leptembre  ISIS. 

En  cas  de  pluralité  de  gestions  dans  le  même  trimestre^  Fétat  tri- 
mestriel doit  être  accompagné  d'autant  d'états  partiels  quMl  y  a  en  de 
gestions.  (Décret  du  20  août  1860,  art.  5.) 

Il  doit  fo  contenir  une  colonne  d'observations,  où  se  trouvent  indi- 
quées, en  regard'  des  perceptions,  celles  des  dispositions  énumérées 
dans  le  tableau  n**  2  qui  ont  pu  les  motiver;  '2^  concorder  avec  les  di- 
vers documents  qui  sont  ordinairement  consultés  par  le  département 
comme  éléments  de  contrôle,  tels  que  les  registres  de  Tétat  civil  et  de^ 
actes  notariés,  les  états  statistiques  de  commerce  et  de  navigation,  le 
relevé  des  comptes  de  sauvetage  et  le^  bordereaux  de  sommes  adres- 
II.  31 
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aées  an  niDîstère  bous  le  tiiri>re  de  la  dtreetloo  dei>  treMfei  et 
oelleriea.  (Circttlaire  du  15  novembre  i86/lu) 

T  Bordereau  de  détail  des  dépemes.  (Y.  tome  I  da  FemmMre.) 

Modèle  annexé  à  la  circulaire  du  30  aTiil  1851. 

Doit  être  rédiffé  sar  une  feuille  séparée  et  tccompagiét  eo  cas  de 
pluralité  de  gestions,  d'aulaot  de  bordereaux  partiels  qu'il  y  a  eu  de 
gestions.  (Décret  du  20  août  1860,  art.  5.) 

30  État  des  dâpôts.  (V.  tome  I  du  Formuknre.) 

Modèle  annexa  è  la  cirealaire  da  I*'  janvier  f  8S7. 

Cet  état,  dressé  en  double  expédition  »  doit  être  en  parfaite  con- 
cordance avec  Tétat  des  recettes.  (Circulaire  du  28  mars  et  du  H  dé- 
cembre 1857,  S  2.) 

Si  aucun  mouvement  ne  s*est  produit  dans  les  dép6ls  depuis  renvoi 
des  derniers  états,  il  n'y  a  pas  heu  d'adresser  au  ministère  des  états 
poar  néant,  mais  un  simple  avis.  (Circulaire  du  15  juillet  1862.) 

4«   Traites. 

Les  traites  représentairt  les  sommes  acquises  au  fonds  commun  et  à 
la  caisse  des  retraites  sont  tirées  à  Tordre  du  caissier  central  du  Trésor. 
Elles  doivent  être  à  vue  ou  h  tant  de  jours  de  vue,  à  moins  que  les 
usages  de  la  place  ne  s'y  opposent  (Circulaire  du  31  décembre  1S57,  §  3.) 

La  même  traite  peut  comprendre  l'excédant  de  receltes  et  les  rete- 
nues. Celles-ci  ne  sont  transmises  qu'autant  que  le  chancelier  n'a  pas 
à  recevoir  du  fonds  commun  un  complément  sur  lequel  elles  puissent 
être  exercées  d'office.  [Circulaire  du  10  août  1854.) 

Doivent  être  émargées,  d'une  manière  apparente,  de  la  mention  : 
Service  public,  non  sujet  au  timbre.  Fonds  conamun  des  chancelleries 
consulaires.  (Circulaire  du  15  juillet  1862.) 

5*  État  des  agtsmts  emisulaires.  (V.  tome  I  du  Formulaire.) 

Cet  état  doit  être  le  relevé  des  comptes  mensuels  produits  par  les 
agents  dans  te  cours  du  trimestre  et  qui  sont  destinés  à  rester  dans  les 
archives  du  consulat. 

Il  est  transmis  avec  les  déclarations  de  retenue  des  agents  en  même 
temps  que  les  états  de  la  chancellerie,  sll  est  possible,  sinon,  dans  le 
cours  du  même  trimestre,  ou,  au  plus  tard,  avec  les  états  de  la  c^- 
ceUerie  du  second  trimestre  suivant. 

60  Bordereau  de  retenues.  (Y.  tome  i  éa  Pormulaife.) 

Modèle  amexé  à  la  eirciOairc  du  10  août  ISS4w 

N*est  transmis  que  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'adresser  au  minis- 
tère le  montant  des  retenues.  (Voir,  pour  la  manière  de  présenter  la 
retenue  du  douzième  sur  augmentation  du  premier  traitement,  la  note 
4  du  tableau  n°  4.) 

V  Rapport  sur  le  budget, 

ce  rapport  doit«  suivant  réioignemeot  du  poste,  être  envoyé  dans 
le  cours  do  3«  ou  du  4«  trimestre,  de  manière  à  pouvoir  être  réglé 
avant  Touverlure  de  l'exercice  auquel  il  se  rapporte  ;  passé  ce  délai,  te 
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kideet  dft  la  chtnoeUerie  est  réglé  d'office.  {Circulaire  du  i^juU- 
kt  1862.) 

2*  A  LA  FIN  DU  4«  TRIMESTRE. 

1*  États  récapUuiatifs  des  recettes  et  des  dépenses,  (?.  tome  L) 

Ces  états  doivent  être  terminés  par  le  certificat  de  conformité  exigé 
par  la  circulaire  du  12  août  1847. 

■odèle  du  Bordereau  récapitulatif  dea  dépensea  annexé  à  la  circulaire  dn  30  arril  1851. 

La  conversion  de  la  monnaie  française  en  monnaie  étrangère  doit  y 
être  opérée  d'après  la  moyenne  des  divers  cours  du  change  adoptés 
pour  chacun  des  quatre  trimestres.  Cette  moyenne  s'obtient  en  divi- 
sant l'un  par  l'autre  le  total  en  monnaie  étrangère  et  le  total  en  mon- 
naie française  des  opérations  de  Tarmée  entière. 

2*  Décompte  des  remises  décroissanies.  (?•  tome  I.) 

^  Modèle  annexé  à  la  circulaire  dn  30  aTril  1851. 

3«  Certificat  du  cours  du  change.  (V.  tome  L) 

Modèle  annexé  à  la  circulaire  du  S  mai  1853. 

4*  Déclaration  de  perte  ou  de  bénéfice  sur  le  change.  (Y.  tome  L) 

Cette  déclaration,  dressée  par  les  chefs  de  poste  et  appn^  des  bor^ 
dereaux  des  banquiers  ou  agents  de  change,  doit  être  produite  à  l'appui 
des  bénéfices  ou  des  pertes  résultant  de  la  conversion  eu  traites  sur 
France  des  excédants  et  des  retenues  des  4  trimestres.  (Arrêts  de  la 
Cour  des  comptes.  Circulaire  du  8  ociohre  1866«) 

6*  Note  sur  les  modifications  du  budget. 

Voir  la  circulaire  du  15  juillet  1862.  Cette  note  peut  être  remplacée 
par  un  simple  avis  dans  la  lettre  d*envoL 

a*"  Eegistre  des  actes  notariés  et  de  VétaX  c^H. 
Voir  la  circulaire  du  6  septembre  1860. 

TABLEAU  N«  2. 

Éléments  de  contrôle  à  fonmir  pour  la  recette 
et  la  dépense. 

L   —   RECETTE. 

Noies  du  Tarif  (1)  et  antres  diipoiitions  à  meniienaer  en  regard 
des  actes. 

I.  DÉLIVRÉS  GRATUITEMBRT  OU  A  DROIT  RÉDUIT. 

l"*  Observation  générale  (applicable  à  tous  les  actes  indistincle- 


ri)  Ces  notes  et  les  explications  qui  les  accompament  sont  empruntées 
au  tarif  général  d'octobre  1865,  ainsi  qu'aux  circulaires  ou  décisions  in- 
terprétatiTCs  de  date  postérieure. 


484  LOIS,  ORDONNANCBS  ET  CIRGULàlRBS. 

ment).  —  Grataité  complète  autorisée  par  le  consal  dans  oertaliii  cai 
détermiDéa  par  Tasage  ou  les  îDstructioDs  ministérieilea. 

g  1.  —  En  raison  dn  oaraotère  ou  d»  la  position  dos  oontrllmaklas. 

Notes  particulières  7,  19  et  25.  —  Délivrance  à  demi-droit  ou  au  < 
Quart  du  droit  autorisée  par  le  consul  seulement  pour  les  actes  dési- 
gnés par  les  articles  29,  47,  àS,  5i,  Ji'6  et  63. 

Nous  particulières  12  et  33.  —  Règlement  du  17  juillet  «816,  ar- 
ticle f'2.  —  Décret  du  20  floréal  an  Xlll,  article  4.  —  Les  opérations 
de  sauvetage  d'un  oavire  naufragé  donnent  lieu  seulement:  i*  aux 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  qui  doivent  être  renfermés  dcins  Ips  li- 
mites les'^plus  étroites  (c»*ux  de  voyage  ne  sont  pas  dus  si  la  distance 
est  moindre  de  5  kilomètres);  2*  au  droit,  spéciGé  dans  Tarticle  àS  dn 
tarif,  de  15  centimes  sur  le  produit  déposé  en  chancellerie  des  objets 
sauvés  du  naufrage.  Ge  droit  est  de  2  O/o  pour  les  agents  consulaires. 
{Circulaire  de  la  marine  du  3i  août  1848.) 

Note  particulière  48  .—Gratuité  de  rembarquement  ou  débarquement 
des  marins  disgraciés  ou  des  personnes  admises  à  bord  par  humanité. 

Note  particulière  29  et  ordonnance  du  27  avril.  —  Légalisation  à 
demi-droit  des  actes  destinés  à  être  transmis  au  siège  des  compagnies 
d'assurances  maritimes  ou  sur  la  vie  établies  en  France  et  légalement 
autorisées. 

i  ^  Observation  générale^  loi  du  {S  juin  1850,  art.  ii^et  circulaire  du 
5  février  1847.  —  Gratuité  des  pièces  destinées  à  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Cette  immunité  est  acquise  aux  étrangers,  aux  termes 
de  Tarticle  3  de  la  loi  du  12  juin  186i, 

1'*  Observation  générale  et  loi  du  20  décembre  1850.  —  Délivrance 
gratuite,  sur  la  présentation  d'un  certificat  conforme  à  cette  loi,  des 
pièces  nécessaires  au  mariage  entie  indigents,  les  deux  futurs  conjoints 
ou  Tun  d'eux  étant  Français. 

l'«  Observation  générale  et  circulaire  dui2  septembre  1856.  —  Dé- 
livrance gratuite  des  pièces  relatives  à  la  succession  des  marins  et  des 
militaires  français  en  cours  de  campagne. 

Décret  du  29  avrU  1854.  —  Fixation  d'un  droit  uniforme  de  50  cen- 
times pour  les  certiGcats  constatant  le  dépôt  légal  des  œuvres  artisti- 
ques et  littéraires,  effectué  dans  les  chancelleries,  en  veriu  des  traitéa. 

Décret  du  15  janvier  1855.  —  Délivrance  gratuite  aux  émigrants  qui 
empruntent  le  territoire  français  pour  se  rendre  dans  les  pavs  d*ontre- 
mer  des  visa  de  leur  passeport  ou  de  leur  contrat  d'émigration. 

Circulaire  du  15  juillet  48dl.  —Décret  du^Ojuin  1866.  —  Notes  insé- 
rées  au  Moniteur  des  30  octobre  1866  et  6  janvier  1867.  -^  Décisions  <fo'- 
verses.— Suppression  des  passeports  en  faveur  des  sujets  anglais,  suédois, 
belges,  néerlandais,  danois,  espagnols  et  luxembourgeois.  Maintien  de 
la  formalité  du  passeport  et  du  visa  de  passeport  à  l'égard  des  autres 
puissances,  mais  suppression  de  la  taxe  afférente  à  cette  formalité,  en 
faveur  de  celles  qui  ont  accordé  la  réciprocité. 

Note  particulière  12.  —  Assimilation  à  un  navire  naufragé  d'un  na- 
vire vendu,  pour  cause  d'avaries,  dont  les  frais  de  réparation  dépasse- 
raient les  3/À  de  sa  valeur. 

Décret  du  18  novembre  1863  et  note  particulière  15,  g  1.  — >  Sont 
exemptés  du  droit  d'expédition,  en  cas  de  relâche,  les  navires  jaugeant 
30  tonneaux  et  au-dessous,  ainsi  que  les  yachts  de  plaisance. 
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§  a.  —  AolM  MMMoIrw  oa  oompiléBMntalreB. 

4«  Observation  générale,  —  Gratuité  des  miDutes  dressées  dans  les 
Tacattons. 

5*  Observation  générale,  §  2.  —  Gratuité  de  la  grosse  d'un  acte 
aoumis  aa  droit  proportionnel 

Note  particulière  5.  —  Si  le  même  acte  contient  plusieurs  contrats, 
il  n*est  dû  de  droit  que  sur  le  contrat  principal. 

Note  particulière  6.  —  Règlement  de  la  Uxe  proportionnelle  sur  les 
actes  accessoires  d'un  acte  principal  déjà  taxé. 

NoU  particulière  8.  —  Réduction  du  droit  de  protêt  quand  plusieurs 
lettres  de  change  ont  été  tirées  sur  la  même  personne. 

Notes  particulières  10  et  H.  —  Echange  et  contrat  de  mariage.  Le 
droit  ne  doit  porter  que  sur  Timmeuble  ou  l'apport  le  plus  important 

Notes  particulières  13, 16,  21  et  22.  —  Gratuité  de  divers  actes  ac- 
cessoires se  rattachant  à  l'expédition  des  navires,  aux  opérations  de 
courtage  et  d'interprétation,  d'armement  et  de  désarmement. 

Note  particulière  23.  —  Gratuité  de  prestation  de  serment  des 
experts,  en  matière  maritime,  lorsqu'elle  est  suivie  du  dépôt  en  chan- 
cellerie du  rapport  de  ces  experts. 

Suivant  la  jurisprudence  établie  par  le  département,  celte  disposi- 
tion est  également  applicable  en  matière  civile.  De  môme  le  procès- 
verbal  d'adjudication  d'un  contrat  k  la  grosse  contracté  en  chancellerie 
doit  être  délivré  gratuitement. 

Note  particulière  29,  §2.  —  Réduction  du  droit  de  légalisation  quand 
il  est  supérieur  au  coût  de  l'acte  à  légaliser. 

§  3.  —  Légalisation  à  demi-droit  des  expéditions  d'un  acte  dont  la 
grosse  a  payé  la  totalité  de  ce  droit 

§  3.  —  AoteB  non  portéB  an  tarif,  faits  bon  da  U  ohanoéUarla 
on  d'offtoa. 

NoU  particulière  2.  —  Gratuité  de  la  minute  des  actes  déposés  ou 
rédigés  par  la  partie  elle-même,  quand  elle  y  est  autorisée. 

Notes  particulières  1,  3  et  29,  §  1.  —  Ordonnance  du  25  octo- 
bre 1833,  article  «1.  —  Instructions  du  29  novembre  1833.  —  Ctr- 
culaire  du  28  mars  1850.  —  Gratuité  des  actes  rédigés  dofj^,  savoir  : 
1*  minutes  des  actes  de  l'élat  civil  ;  2»  décreU  qui  n'ont  pour  objet 

3ue  la  signification  ou  la  transmission  de  requêtes  et  autres  actes; 
'  actes  judiciaires  et  conomissions  rogatoireii  transmis  par  le  départe- 
ment; 4*  légalisation  ou  visa  des  actes  dressés  par  le  chancelier  ou  un 
aflent  dépendant  du  consulat;  5»  acte  de  dépôt  dont  aucune  expédition 
n^est  délivrée  aux  ayants  droit. 

IL  Soumis  au  droit  proportioiinel. 

Note  particulière  4.  —  Lorsque  la  taxe  proportionnelle  ne  peut 
être  perçue  faute  d'un  capital  énoncé  dans  Tacte,  elle  doit  être  rem- 
placée par  un  droit  fixe  de  25  francs. 

Notes  particulières  ih.  17  et  19.  —  Ordonnance  du  31  août  1846.  — 
Fixation  d'un  minimum  de  perception  pour  les  actes  relatife  ;  i  à 
Texpédition  des  navires;  2""  à  l'embarquement  et  au  débarquement  des 
marins  et  des  passagers. 

Décret  du  22  jtm  1862  et  article  86  du  tarif,  établissant  une  taxe 
de  reeovtoremmt.  -  La  circulaire  du  15  juillet  1862  prescrit  d'indiquer 
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en  marge  de  rétat  des  leeeUea  tes  parties  en  eanae  et  le  montant  des 
sommes  recouvrées.  Le  comul  de  oe  droit  avec  celui  de  dépôt  est  in- 
terdit 

m.  FIOH  OÊNOlOliS  ou  HOR  spiciFiis. 
Indiquer  d'une  manière  précise  la  nature  de  ces  actes.  (CircmMre 

lY.  IRSCRIPTIORS  ▲  L'ACTIF  PAR  ORDRE  DU  MIHISTàRB. 

Indiquer  les  motifr  de  ces  inscriptions  et  la- date  de  la  dépêche  qui 
les  a  ordonnées.  (Circulaire  du  31  décembrt  1857,  S  8.) 

y.  BiRÉFiCl  OB   GOmnBRSIOlf  DBS  TAXAnORS   FRARÇAISBS  BR  MOIINAIE 

iTRANGÈRB. 

Ce  bénèâœ  se  compose  des  fractions  intraduisibles  des  monnaieB 
étrangères  payées  parle  contribuable  en  sureratt  de  la  taxe.  U  doit  fi- 
gurer sur  l*état  de  recette  avec  une  note  explicative  du  chancelier,  tan- 
dis que  le  bénéfice  réalisé  dans  la  négociation  des  traites  destinées  au 
Trésor  reste  en  dehors  des  comptes  et  doit  être  ajouté  an  montant  de  la 
traite. 

VL  BÉRinCB  PROVBRART  DB^  VARIATIORS  TRIIfBSTRIBLLBS  DU  CHAN6B. 

Ge  bénéfice  réalise  sur  les  eicédants  de  recette  conservés  en  caisse 
par  suite  des  variations  du  change,  d*un  trimestre  à  Tautre,  doit  figu- 
rer sur  rétat  de  recette  avec  une  note  explicative  du  chancelier.  (Ctr- 
culaire  dm  0  nai>embre  1842.) 

¥11.  Frais  de  votagb  et  de  séjour. 

Ces  frais,  accordés  aux  agents  à  Toccasion  des  sauvetages,  doivent 
figurer  pour  mémoire  en  recette  et  en  dépense. 

YIIL  RBCBTTBS  des  agents  VICE-GOlfSULS  QUI  VBRSBNT  DES  EXCÉDANTS 
BR    GHARGELLBRIE. 

RèglemèfU  dm  21  juin  1862,  article  22.  —  Cireulaâre  dm  15  jmiiet 
1802.  ^  La  totalité  de  ces  recettes  doit  être  inscrite  à  la  suite  de  celles 
de  la  chancellerie,  dans  la  même  forme  et  avec  le  même  détail,  sur 
les  états  du  4«  trimestre. 

IL  —  DÉPENSE!^. 
DispoiitioDs  relatJTes  à  la  jastileatios  des  dépesies. 

I.  DBS  DÉMRSBS  BR  GÉNÉRAL. 

Règlmneni  du  21  juin  1862,  article  17.  —  Circulaire  du  80  avril 
1851,  du  M  décembre  1857,  §  6>  —  du  5  septembre  1860.  —  Toutes 
les  dépenses,  en  général,  doivent  êtres  justifiées  par  des  quittances  : 
1*  accompagnées  de  teur  traduction  ;  revêtues  par  le  consul  d*un  visa 
approbatif  répondant  A  raulorisation  préalable  des  ordonnateurs  se- 
condaires; 3<»  émanées  de  la  partie  prenante  elle-même;  4*  comprenant 
le  détail^  article  par  article,  des  objets  fournis. 
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Si  ces  deux  derDières  conditions  ne  peuvent  être  remplies,  il  y  a 
Meu  de  produire  nae  déotaration  éa  cbanceKer  épleonnt  visée  par  le 
consul,  constatant  rioipossibilité  absolue,  soit  de  déiailter  iadépenae, 
soit  de  se  procurer  le  reçu  de  la  partie  prenante. 

II.  AoQunnrioir  d'objits  MOBaisnt. 

Circulaire  du  !•'  octobre  i8Zi8.  —  Chacune  de  ces  acquittions  doit 
être  appuyée  d'un  certificat  constatant  Finscrintion  de  Tobjet  acquis  à 
Tinventaire  de  la  chancellerie,  sans  préjudice  cle  Pétat  de  réocdement  à 
transmettre  annuellement 

III.  iHBGRimOH  AU  PASSIF  PAR  ORDRE  DU  MIH ISTJBRR. 

Indiquer  les  moti&  de  ces  inscriptions  et  la  date  de  la  dépèche  qui  les 
a  ordonnées.  Fournir  les  quittances  des  parties  prenantes,  s'il  s'agit  de 
restitution  de  droits  indCnnent  perçus,  (CiTCukaire  du  3i  décembre 
i857,  §  8.) 

IV.  Traitement  maximum  des  agents  vicb-consuls. 

Circulaire  dui^juiUet  1862.  —  Produire  la  quittance  de  ces  agents 
à  l'appui  du  prélèvement  de  ce  traitement^  qui  aoit  figurer  sur  le  bor- 
dereau de  détail  du  4«  trimestre. 

V.  Perte  RÉSULTANT  de  la  conversion  des  taxations  françaims 

EN  MONNAIE  ÉTRANGÈRE. 

Cette  perte  se  compose  des  fractions  intraduisibles  des  monnaies 
étrangères  abandonnées  au  contribuable  en  déduction  .de  la  4axe.  Bile 
doit  figurer  sur  les  bordereaux  de  dépense  avec  une  note  eniticative 
du  chancelier,  à  moins  qu'elle  ne  s(Ht  compensée  par  un  béaéfioe  équi- 
valent 

VL  Pertes  résultant  des  variations  trimestrielles  ou  gbaii«e. 

Cette  perte  représente  la  réduction  que  subissent  les  excédants  de 
recettes  conservés  en  caisse  par  suite  des  variations  du  change  d'un 
trimestre  à  l'autre;  elle  doit  figurer  en  dépense  avec  une  note  expli- 
cative du  chanœllier.  {Circulaire  du  9  novembre  18/i2.) 

VIL  Frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Ces  frais,  accordés  aux  agents  à  l'occasion  des  sauvetages,  doiveat 
figurer  pour  mémoire  en  recette  et  en  dépense.  Us  doivent  être  jus* 
tifiés  par  des  reçus  des  parties  prenantes. 

Noia.  Ne  doivent  pas  figurer  sur  les  bordereaux  de  détail  des  dé- 
penses :  1*  les  remises  décroissantes;  2«  les  sommes  acquises  au  fonds 
commun;  3<»  les  perles  sur  le  change  résultant  de  k  négodatioi  des 
traites  à  transmettre  au  Trésor. 

Les  préièvoments  d'honoraires  y  sont  portés  pour  la  siMme  èm^, 
sans  déduction  des  retenues. 
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DECRET  impiriai  du  i{i  juillet  1862,  déterminant  le 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  devront  contenir  les 
copies  des  exploits^  celles  des  significations  d avoués  à 
avoués  et  des  significations  de  tous  jugements  »  actes  ou 
pièces* 

Abt.  r*.  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués  à 
avoués  et  des  slguificatioas  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  ne 
peuvent  contenir,  savoir  : 

Sur  le  petit  papier  (feuilles  et  demi-feuilles),  plus  de  trente  lignes  à 
la  page  et  de  trente  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
trente>cinq  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  grand  papier,  plus  de  quarante  lignes  à  la  page  et  de  qua- 
rante syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  grand  registre,  plus  de  quarante-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
quarante-cinq  syllabes  à  la  ligne. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


CIRCULAIRE  du  23  août  4862,  relative  à  f  administra^ 
tion  des  naufrages. 

M...,  une  enquête  récente  ayant  révélé  la  négligence  avec  laquelle, 
dans  quelques-unes  de  nos  chanoelleries  consulaires,  on  procède  à  la 
constatation  des  faits  auxquels  doivent  être  attribués  les  sinistres  qui 
frappent  notre  marine  marchande,  je  crois  devoir  appeler  votre  plus 
sérieuse  attention  sur  les  circulaires  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  relatives  aux  naufrages,  et  surtout  sur  celle  du 
48  mai  1860. 

L'administration  attache  le  plus  grand  prix  à  être  exactement  ren- 
seignée sur  les  causes  qui  amènent  la  perte  des  bâtiments  de  com- 
merce, et  qui  entraînent  des  conséquences  très-diverses,  suivent  quMI 
faut  attribuer  le  sinistre,  soit  à  la  force  majeure,  soit  à  la  baraterie, 
soit  enfin  A  Tincurie  ou  à  Tignorance  du  capitaine.  Mais,  quelque 
complètes  que  soient  les  investigations  des  chefs  du  service  de  la  ma- 
rine en  France,  elles  peuvent  rarement  suppléer,  pour  arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité,  aux  rapports  des  agents  consulaires,  qui,  par 
leur  présence  sur  les  lieux,  sont  plus  particulièrement  à  même  de 
recueillir  des  éléments  précis  d'information.  J'ajouterai  que  plusieurs 
consuls  semblent  oublier  qu'ils  compromettent  gravement  leur  respon- 
sabilité et  s'exposent,  dans  certains  cas,  à  des  poursuites  judiciaires, 
en  négligeant  d'accomplir,  avec  tout  le  soin  désirable,  cette  partie 
importante  de  leurs  devoirs. 

Je  ne  saurais  donc  trop  vous  engager^  M...^  à  bien  vous  pénétrer 
des  recommandations  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  A  n'omettre 
aucune  des  précautions  qu*il  vous  est  enjoint  de  prendre  pour  éclairer 
son  département  sur  les  causes  véritables  auxquelles  sont  dus  les  nau- 
frages gue  vous  aurez  lieu  de  constater  dans  votre  circonscription.  Eo 
tous  fusant  assister,  autant  que  possible,  par  des  personnes  ayant  des 
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eoDiMkissafioes  spécteles,  vous  ne  manquerez  pas  de  voua  livrer  à  une 
inspection  approfondie  du  navire  ou  de  aea  débris,  des  papiers  de 
bord,  des  procès-verbaux  d'avaries.  Vous  aurez  soin  de  vous  faire 
représenter  le  journal  du  bord,  ou  de  signaler  les  motifs  qui  ont  em~ 
péché  de  proauire  ce  document,  et  surtout  vous  procéderez,  avec  la 

S  lus  minutieuse  attention,  à  Tinterrogatoire  du  capitaine  et  de  chacun 
es  hommes  de  Péquipage,  dont  il  sera  nécessaire  de  désigner  exacle- 
ment  les  qualités,  noms,  prénoms^  quartier  et  numéro  d^inscription.  Je 
vous  recommande  enfln  ae  veiller  à  ce  que  le  serment  prescrit  par  la 
loi  soit  exactement  prêté  par  tous  les  marins  ayant  Tâge  requis  pour 
témoigner  en  justice. 
Recevez,  etc.  Thouvenel. 


CIRCULAIRE  du  \?^  septembre  1862,  sur  la  rédaction  des 
jugements  et  la  procédure  des  tribunaux  consulaires, 

M...,  Tattention  de  M.  le  ministre  de  la  justice  a  été  appelée  sur 
certaines  irrégularités  qui  se  produisent  fréquemment  dans  les  actes 
judiciaires  émanés  des  tribunaux  consuiaires  dans  ies  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Ainsi,  la  cour  impériale  d'Aix  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
remarquer  que  des  jugements,  bien  rendus  au  fond,  présentaient  dans 
la  forme  de  graves  et  in'éparibles  irrégularités.  On  n'y  trouvait,  ni 
l*ex position  sommaire  du  point  de  fait  ou  du  point  de  droit,  ni  même 
les  conclusions  prises  respectivement  par  les  parties  :  de  ces  lacunes 
résultait  Timpossibilité  cle  savoir  comment  le  procès  s'était  engagé 
devant  le  tribunal  consulaire  et  d'apprécier  si  les  juges  avaient  pro- 
noncé sur  toutes  les  questions  ou  s'ils  n'avaient  pas  statué  ultra  peHta. 
La  cour  d'Aix  s'est  vue,  en  conséquence,  dans  l'obligation  d'annuler 
les  jugements,  sauf  à  évoquer  immédiatement  le  fond  et  à  rendre  un 
arrêt  conforme,  dans  son  dispositif,  à  la  décision  attaquée.  Le  mal  e^t 
ainsi  réparé,  sans  doute,  mais  ces  annulations  entraînent  des  frais  et 
retardent  l'expédition  des  procès;  elles  seraient  facilement  évitées  par 
une  observation  plus  exacte  des  prescriptions  inscrites  dans  les  articles 
lAl  et  iA6  du  Gode  de  procédure  civile. 

I.a  cour  a  été  également  frappée  d'un  autre  fait  qui  lui  a  semblé  de 
nature  à  apporter  des  entraves  à  l'exercice  de  son  aroit  d'examen. 

L'usage  parait  s'être  introduit  d'exiger  des  plaideurs  qui  se  présentent 
devant  les  tribunaux  consulaires,  le  dépôt  à  la  chancellerie  des  titres 
originaux  des  couvent ions^loui  rinterpi-étation  folt  l'objet  du  litige.  Or, 
ces  titres  ne  leur  sont  pas  i  endos  après  le  jugement,  et  quand  1  affaire 
est  portée,  par  appel,  devant  la  cour  d'Aix,  les  dossiers  n'en  contien- 
nent que  des  copies  certifiées  par  le  chaticeiier.  Dans  un  grand  nombre 
de  cas,  ces  copies  peuvent  sumre,  mais  quelquefois  aussi  la  production 
des  originaux  est  nécessaire  et  les  magistrats  regrettent  vivement  de 
ne  point  les  avoir  sous  les  yeux,  il  est  donc  indispensable  que  cet  usage, 
contraire  au  droit  qu'ont  les  plaidears  d'être  remis  en  possession  de 
leurs  titres  et  de  les  produire  à  tous  les  degrés  de  juridiction,  qui 
présente,  en  outre,  un  obstacle  considérable  à  l'appréciation  des 
magistrats  et  peut  mettre  en  péril  les  intérêts  des  justiciables,  cesse 
d'être  suivi  dans  les  chancelleries  consulaires  du  Levant. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  M...,  de  prendre^  en  ce  qui  vous  con- 
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eerae,  les  menires  néoesnireB  à  cet  effet,  et  de  ?eiUer«  d*O0  antre  cAté, 
âYec  le  plus  gnuid  soin,  à  ee  que  toutes  les  forjnaUiés  |>re8crite8  par 
les  lois  soient  exseteinent  observées,  à  ravenir,  dans  la  rédaction  des 
jugements  que  le  tribunal  institué  auprès  de  votre  consulat  pourra  être 
iq>pelé  à  rendre.  li  importe,  vous  le  comprendrez,  M...,  d'assurer 
ani  Français  k  l'étranger  toutes  les  garanties  d*une  justice  impartiale 
et  de  donner,  en  même  temps*  à  la  cour  d'Aix  les  moyens  de  procéder, 
dans  toute  sa  plénitude,  à  rexeroioe  de  la  juridiction  supérieure  que 
notre  législation  lui  confere. 
Recevez,  etc.  Thouvbhbl. 


DÉCRET  impérial  du  7  octobre  1862,  réduisant  à  deux 
les  trois  catégories  du  tarif  des  chancelleries. 

(V.  au  t.  II  le  nouyeau  tarif  d'octobre  1865.) 

ART.  !•'.  A  partir  du  1«'  janvier  1868^  les  trois  catégories  du  tarif 
des  chancelleries  consulaires  seront  réduites  à  deux. 

2.  Sont  compris  dans  la  première  catégorie  :  les  Etats  d'Italie, 
l'Autriche,  la  Turquie,  les  Etats  barbaresques,  la  Grèce,  TEspagne,  le 
Portugal,  la  Belgique,  la  Etollande,  la  Prusse,  les  Etats  de  la  Confédé- 
ration germanique,  le  Danemark,  la  Suède,  Malle  et  les  lies  Ioniennes; 

Dans  la  seconde  catégorie  :  la  Grande-Bretagne,  ses  possessions  en 
Afrique^  en  Asie  et  en  Amérique,  Gibraltar,  la  Russie,  les  Etats  de 
l'Amérique  septentrionale  et  méridionale,  Haïti,  les  possessions  espa- 
gnoles en  Asie  et  en  Amérique,  la  Chine,  le  Japon  et  les  Etats  de  Piman 
de  Mascate. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  2  de  Pordonnance  du  6  novem- 
bre i8/iiS  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent, 
décret. 


CIRCULAIRE  du  {^octobre  1862,  relative  au  tarif 
des  chancelleries. 

(V.  le  décret  du  25  octobre  1865.) 

M...,  en  vous  transmettant  par  ma  circulaire  du  15  juillet  dernier, 
le  décret  du  22  juin  précédent  qui  crée  un  droit  sur  les  recouvremeots 
opérés  par  les  soins  des  consuls,  je  vous  ai  fait  connaître  que  rétablis- 
sement de  cette  nouvelle  taxe  avait  principalement  pour  but  d'atténuer 
le  découvert  produit  dans  les  ressources  des  chancelleries  par  la  sup- 
IvessioD  partielle  des  passeports. 

Cette  suppression  tendant  à  se  généraliser,  j'ai  dû  rechercher  les 
moyens  d'assurer  aux  chancelleries  de  nouvelles  ressources. 

Mon  attention  a  été  particulièrement  appelée  sur  l'écart  notable  qui, 
dans  les  postes  soumis  par  Tordonnanoe  de  l^/i2  au  tarif  de  la  première 
catégorie,  comme  dans  ceux  de  Russie  rangés  dans  la  seconde,  existe 
aujourd'hui  entre  le  taux  des  droits  qui  y  sont  perçus  et  la  valeur 
monétaire. 

Il  est  évident,  en  effet,  que,  depuis  i8A2,  grftce  à  l'immense  déve- 
loppement des  voies  de  communication  et  des  relations  commerciales. 
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CM  potlts  ont  TQ  lem  conditions  éoonomignes  se  rapprocber  de  celles 
des  antres  pays  rangés  dans  les  catégories  supérieures.  De  là  Taccrois- 
sèment,  plus  considérable  que  partent  ailleurs,  des  charges  que  le 
service  consulaire  y  impose  à  TEtat.  Il  était  donc  équitable  de  com- 
penser la  dépréciation  des  taxes  qui  se  perçoivent  pour  le  compte  du 
Trésor,  et  dont  la  fiiation  primitive  ne  répond  pins  au  prix  actuel  de 
rargent 

J*al  proposé,  en  conséquence,  à  TEmpereur  desupprinBer,  d'une  part, 
la  première  catégorie  ou  tarif  de  18A3,  et  d'appliquer  aux  pays  qui 
V  sont  compris  la  deuxième  catégorie;  de  Fautre,  de  classer  désormais 
la  Russie  au  nombre  des  pays  rangés  jusqu'ici  dans  la  troisième. 

Vous  trouverez  ci-jointe.  II...,  une  ampliation  du  décret  par  lequel 
Sa  Majesté  a  daigné  sanctionner  cette  mesure  à  partir  du  1"  janvier  pro- 
chain. Il  résulte  de  ses  dispositions  que  l'ancienne  deuxième  catégorie 
devient  aqjonrd'hui  la  première  et  que  la  troisième  est  maintenant  la 
seconde. 

Ce  document  est  accompagné  d'un  exemplaire  h  la  main^  et  d'un 
autre  en  forme  d^ affiche^  du  tarif. 

Ce  dernier  exemplaire,  auquel  est  annexé  un  tableau  des  diverses 
modifications  apportées  aux  droits  de  chancellerie  depuis  Torigine, 
devra  être  immédiatement  apposé  à  côté  du  décret  précité  et  en  rem- 
placement de  Tancien  dans  les  bureaux  de  votre  chancellerie. 

Recevez,  etc.  TaouTCNSL. 


CIRCULAIRE  de  ta  marine  du  49  décembre  1862,  sur  la 
durée  des  certificats  de  visite  délivrés  aux  navires  armés 
au  cabotage. 

MM...,  j*ai  été  informé  que  quelg[ues  consuls  sont  dans  Thabitude  de 
faire  procéder  à  la  visite  des  bAtiraents  armés  an  cabotage,  quand  le 
délai  pendant  lequel  le  certificat  de  visite  est  valable  vient  à  être  périmé 
à  rélranger,  et  alors  même  que  ces  navires  n'ont  point  éprouvé  d'a- 
varies, dont  la  constatation  est  nécessaire. 

Mon  intention  est  quMl  n'en  soit  plus  ainsi,  et  que,  à  Favenir,  les 
certificats  de  visite  des  navires  expédiés  pour  le  cabolage  restent  vala- 
bles jusqu'au  retour  en  France  de  ces  bAtiments,  qui,  en  raison  même 
de  leur  genre  de  navigation,  ne  sont  jamais  éloignés  pour  longtemps 
des  ports  de  TEmpire.  Il  ne  sera  dérogé  à  cette  règle  par  les  autorités 
consulaires  que  dans  le  cas  où,  le  navire  ayant  fait  des  avaries,  il  y 
aurait  péril  à  Tautoriser  à  entreprendre  une  nouvelle  traversée  avant 
d'avoir  constaté  qu'il  est  en  état  de  tenir  la  mer. 

Recevez,  etc.  G**  P.  de  GhassuiOup-Laubat. 


CIRCULAIRE  du  M  janvier  1863,  sur  les  frais  de  service. 

M... ,  de  nombreuses  irrégularités  se  sont  introduites  dans  là  comp- 
tabilité des  frais  de  service  de  la  plupart  des  résidences  diplomatiques 
ou  consulaires,  et,  depuis  quelque  temps,  elles  se  sont  multipliées  à 
tel  point  que  ie  dois  vous  les  signaler  en  vous  priant  de  veiller  à  ce  que 
votre  chancellerie  se  conforme,  désormais,  aux  instructions  contenues' 
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dans  la  présente  lettre,  en  oe  qa'dles  ont  d*applieable  an  porte  qui  fona 
est  confié. 

1*  Les  états  trimestriels  doivent  toojours  être  établis  en  double 
expédition  et  dans  les  formes  indiquées  par  le  tableau  joint  à  la  circu- 
laire ministérielle  du  30  septembre  4838  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  des  frais  de  service. 

20  Lorsqu*un  article  de  dépense  est  justifié  pr  plusieurs  pièces,  il 
est  nécessaire  que  les  totaux  partiels  soient  récapitulés  de  manière  à 
présenter  le  chiffre  porté  sur  l'état  Ce  résumé  est  indispensable  pour 
simplifier  Texamen  du  département  et  le  contrOle  du  Trésor. 

3®  Les  pièces  justificatives  écrites  en  langue  étrangère  doivent  tou- 
jours être  accompagnées  de  leur  traduction  certifiée.  L*oubli  de  cette 
formalité  peut  retarder  le  remboursement  des  avances  au  préjudice  des 
agents  qui  les  ont  eflTectuées. 

à^  Il  ne  faut  omettre,  dans  aucun  cas,  de  joindre  le  certificat  d'in- 
scription à  rinventaire  de  la  chancellerie  des  objets  mobiliers  ou  des 
documents  d'une  certaine  valeur  acquis  sur  le  crédit  affecté  aux  dé- 
penses de  service. 

5<»  Les  frais  de  voyages  et  de  courriers,  les  dépenses  à  la  charge  de 
départements  ministériels  autres  çue  celui  des  affaires  étransères,  et 
les  frais  de  service  des  agences  qui  sont  remboursees.de  leurs  dépenses 
par  les  postes  dont  elles  relèvent,  doivent  former  des  états  distincts. 

60  Bien  que  les  renseignements  sur  le  commerce,  la  statistique  ou 
la  navigation  ne  puissent  souvent  être  obtenus  que  d'une  manière 
secrète  et  confidentielle,  il  n'y  a  pas  lieu  d'indiquer  ce  fait  sur  les  états 
de  frais  de  service.  Vous  voudrez  bien,  pour  l'énoncé  des  dépenses  de 
cette  nature,  ne  porter  à  l'avenir  que  la  mention  suivante  :  Renseigne- 
menis  «tofistiçues,  sur  le  commerce  ou  sur  la  navigation,  suivant  les 
cas.  Quant  aux  informations  politiques  réellement  secrètes,  les  frais 
qu'elles  ont  occasionnées  doivent  faire  Tobjet  d'une  réclamation  spé- 
ciale. 

7*  Les  étrennes  à  l'occasion  du  io'de  l'an  doivent  figurer  sur  les 
états  du  40  trimestre  de  l'exercice  écoulé  et  non  sur  ceux  du  1*'  tri- 
mestre de  l'exercice  commençant,  attendu  qu'elles  représentent  la 
rémunération  de  services  rendus  pendant  le  cours  de  l'année  qui  vient 
de  finir. 

go  Les  agents  sont  autorisés  à  se  couvrir  de  leur  perte  au  change  et 
des  frais  de  négociation  de  traites  applicables  à  des  dépenses  de  ser- 
vice, en  élevant  proportionnellement  le  taux  de  conversion  des  mon- 
naies étrangères,  à  charge  par  eux,  toutefois,  de  produire  le  ceitifical 
de  change  exigé  par  les  règlements.  Mais  cette  perte  ne  doit  pas  for* 
mer  un  article  spécial  sur  les  états.  Présenté»;  sous  cette  forme,  le 
Trésor  en  refuse  le  remboursement  et  elle  reste,  en  conséquence,  à  la 
charge  personnelle  des  agents. 

9*  Il  est  inutile  de  mentionner  sur  les  états,  parmi  les  pièces  justi- 
ficatives, le  certificat  de  cours  du  change;  cette  pièce  ne  servant  gu'à 
titre  de  renseignement,  reste  au  département  et  n'est  envoyée  ni  au 
Trésor,  ni  &  la  Cour  des  comptes. 

10*  Lorsque  des  dépenses  sont  portées  sur  les  pièces  justificatives 
en  monnaies  différentes  de  celles  qui  figurent  sur  Tétat,  il  ne  faut  pas 
omettre  d'Indiquer  la  valeur  respective  de  ces  monnaies  et  le  rapport 
qui  existe  entre  elles. 

ilo  Pour  faciliter  la  présentation  du  compte  général  que  le  départe- 
ment est  tenu  de  produire  en  fin  d'exercice,  il  convient  de  faire  deux 
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articles  ditttiicU  des  frais  de  correspondance  par  la  poste  et  par  le 
télégraphe. 

12*  U  est  inutile  de  mentionner  sur  les  états  la  date  des  dépèches 
ministérielles  autorisant  certaines  dépenses  accidentelles  on  extraordi- 
naires :  cette  indication  n'est  pas  nécessaire  à  la  direction  de  la  comp- 
tabilité pour  retrouver  la  trace  des  décisions  du  ministre,  et  elle  pro- 
voque parfois  des  observations  de  la  part  du  Trésor,  lorsque  le  départe- 
ment ne  juge  pas  qu*il  y  ait  lieu  de  produire  à  Tappui  de  ses  liquidations 
on  extrait  desdites  dépêches. 

13°  Je  crois  devoir  vous  rappeler  également  que  les  frais  de  bureau 
et  d'impression  sont  à  la  charge  personnelle  des  agents  et  quMl  est,  dès 
lors,  inutile  de  les  faire  figurer  sur  les  frais  de  service. 

iW  Enfin  il  a  été  souvent  constaté  que  les  quittances  produites  à 
Tappui  des  frais  de  service,  ne  portaient  pas,  soit  le  certifié  du  chef 
du  poste,  soit  la  signature  des  parties  prenantes.  Ces  irrégularités  ont 
pour  conséquence  inévitable  de  retarder  le  remboursement  des  avances 
faites  par  les  agents,  et  je  ne  puis  que  vous  recommander  de  veiller  à 
ce  qu'elles  ne  se  produisent  plus  à  1  avenir. 

Je  ne  terminerai  pas.  M...,  sans  vous  inviter  à  ne  pas  charger  de 
papiers  inutiles  les  comptes  de  frais  de  service  que  vous  adressez  tous 
les  trois  mois  à  mon  département.  Cette  observation  s'applique  surtout 
aux  pièces  justificatives  qui  sont  fréquemment  inscrites  sur  des  feuilles 
doubles.  Ces  envois  occasionnent  parleur  poids  un  surcroù  considérable 
de  frais  de  correspondance  qu'il  importe  d'éviter. 

J'appelle,  M...,  toute  votre  attention  sur  l'ensemble  des  dispositions 
qui  font  l'objet  de  la  présente  circulaire  et  dont  je  vous  prie  de  faire 
prendre  bonne  note  dans  votre  chancellerie. 

Recevez,  etc.  Droutii  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  du  i6  janvier  186S,  9ur  ta  mppre^ian  des 
àuUeting  de  prix  des  céréales  et  {envoi  de  rapports  sé^ 
mestriels  sur  la  production  et  le  commerce  des  grains. 

(V.  Cire,  du  8  noTembre  1866)  (1). 

M...,  aux  termes  des  instructions  ministérielles,  les  agents  du  ser- 
vice extérieur  sont  tenus  d'adresser  à  mon  département  des  bulletins 
hebdomadaires  sur  le  cours  des  céréales  dans  le  pays  de  leur  rési- 
dence. 

Les  premières  prescriptions  relatives  à  l'envoi  de  ces  mercuriales 
remontent  à  1820,  et,  comme  cette  date  l'indique,  elles  se  rattachent  à 
la  loi  oui  a  étendu  le  système  protecteur  à  l'agriculture;  le  développe- 
ment donné  consécutivement  à  leur  périodicité  répond,  d'ailleurs,  aux 
diverses  phases  par  lesquelles  a  passé,  presque  toujours  en  s'aggravant, 
la  législation  dite  de  l'échelle  mobile. 

Le  réftime  pour  les  besoins  duquel  ces  renseignements  périodiques 
étaient  demandés  aux  agents  a  cessé  de  fonctionner,  non-seulement  en 

(1)  Une  circulaire  spéciale  du  même  jour  a  été  adressée  aux  postes 
consulaires  et  aux  agences  qui,  en  raison  de  leur  situation  particulière, 
doivent  se  borner  h  concentrer  dans  leurs  rapports  ou  mémoirea  anntMb, 
les  informations  ralatÎTea  au  commerce  des  céréales. 
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Pranœ,  mais  dansFEurope  entière,  ooneurremmentavec  la  suppreasioii 
presque  générale  aujourd'hui  des  entraxes  douanières,  les  importations 
considérables  des  Etais-Unis,  facilitées  par  le  déYetoppement  de  la  na- 
vigation, Touverture  des  chemins  de  fer  qui  ont  mis  notre  marché  en 
rapport  avec  des  régions  très-fertiles,  mais  dont  les  ressources  étaient 
restées  ju8qu*alor8  peu  connues  et  peu  exploitées,  notamment  avec  les 
Etats  du  centre  et  de  Test  du  continent.  Get  ensemble  de  ciroonstanoea 
a  profondément  modifié  les  conditions  du  commerce  des  céréales.  Tons 
les  marchés  de  TOccident  étant  aujourd'hui  plus  ou  moins  solidaire!, 
et  le  cours  des  prix  tendant  à  se  niveler,  non-seulement  d'un  pays, 
mais  d'une  année  à  l'autre,  l'intérêt  des  renseigneuMnts  périodiques 
que  l'administration  recueillait  elle-même  à  l'étranger  dans  les  divers 
centres  de  production  ou  de  consommation,  a  sensiblement  diminué. 

rai  donc  décidé.  M...,  après  m'être  concerté  avec  M.  le  ministre  de 
^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  aue  les  agents  de 
mon  département  seraient,  désormais,  dispensés  de  renvoi  des  bulle- 
tins du  prix  des  grains. 

Toutefois,  le  gouvernement  de  l'Empereur  conserve  le  plus  grand 
intérêt  à  connaître  tous  les  faits  relatifs  à  la  production,  au  commerce 
et  à  la  consommation  des  céréales  à  l'étranger  ;  je  vous  invite  donc  à 
ne  pas  perdre  de  vue  les  obligations  qui  vous  sont  imposées  sous  ce 
rapport  par  les  règlements  et  circulaires  sur  la  correspondance  que 
vous  devez  entretenir  avec  le  ministère  des  affaires  étrai^ères.  Il  ma, 
d'ailleurs,  paru  avantageux  de  partager  en  deux  envois  les  renseigne- 
ments que  vous  êtes  dans  l'usage  de  transmettre  à  mon  département 
dans  votre  rapport  annuel  sur  la  question  des  subsistances. 

Vous  voudrez  donc  bien  m'adresser,  chaque  année,  deux  rapports 
que  vous  aurez  soin  de  me  faire  parvenir  très-régulièrement  :  l'un 
immédiatement  après  que  la  récolte  aura  été  effectuée,  et  l'autre  six 
mois  plus  tard.  Vous  vous  attacherez  à  les  rendre  aussi  exacts  et 
aussi  complets  que  possible.  Outre  les  renseignements  sur  les  récolles 
et  sur  les  circonstances  atmosphériques  qui  auront  pu  les  favoriser  oa 
leur  nuire,  ils  devront  contenir  des  informations  très-détaillées  sur 
l'extension  ou  la  diminution  de  la  production  des  céréales,  sur  les 
mouvements  du  commerce  d'exportation  et  d'importation,  sur  les  va- 
riations des  prix,  enfin  sur  tous  les  faits  économiques  relatilis  au  com- 
merce des  grains,  qui  auront  pu  se  produire  pendant  la  période  de 
temps  à  laquelle  chaque  rapport  s'appliquera. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'apporter  tout  le  soin  et  l'ac- 
tivité désirables  à  la  rédaction  et  à  l'envoi  de  ces  rapports  semestriels; 
ils  devront  m'être  adrets  sous  forme  de  mémoires  séparés,  annexés  à 
une  dépêche  de  transmission,  afin  d'en  faciliter  la  communication  au 
ministère  de  l'agriculture.  Ils  ne  vous  dispenseront  pas,  d'ailleurs,  de 
l'obligation  de  reproduire,  dans  le  rapport  annuel  qui  accompagne  vos 
états  de  commerce  et  de  navigation,  tous  les  renseignemenis  et  les 
appréciations  relatif  au  commerce  des  céréales  qui  trouvent  habituel- 
lement leur  place  dans  ces  travaux  de  fin  d'année.  D'autre  part,  j'ai  à 
pehie  besoin  d'ajouter  que  vous  n'en  devez  pas  moins  continuer  k  me 
signaler,  sans  attendre  les  époques  fixées  pour  l'envoi  des  rapports  se- 
mestriels, les  changements  qui  surviendraient  dans  la  législation  sur 
les  céréales  dans  le  pays  de  votre  résidence,  et,  en  générai,  tous  les 
faits  particuliers  de  nature  à  intéresser  l'administration^  et  qui  sont  com- 
pris dans  la  correspondance  ordinaire  des  agents  de  mon  département. 

Reoevez,etc  Daoqtii  m  Lhuts. 
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CIRCULAIRE  du  5  février  4863,  reUawe  au  formai 
des  dépêches* 

M...,  Pai  Phonneur  d'appeler  votre  attention  sur  les  iDConvénients 
qui  résultent  des  différences  de  format  et  surtout  de  la  qualité  du  pa- 
pier enoployé  par  la  plupart  des  postes  diplomatiques  et  consulaires 
pour  leur  correspondance  officielle  avec  le  déparlement  des  affaires 
étrangères. 

Il  arrive  fréquemment  que  les  dépêches  parviennent  au  ministère 
lacérées,  ou  tout  au  moins  coupées  sur  les  pliures,  et  il  est  à  craindre 
que,  d'ici  à  quelques  années,  le  dépôt  des  archives  n'ait  plus  à  conser- 
ver que  des  papiers  en  lambeaux. 

D'autre  part,  il  est  d'usage  que  les  correspondances  politiques  soient 
réunies  en  volumes  et  reliées  en  fln  d'année.  Or,  dans  les  différents 
postes  diplomatiques  et  consulaires  et  quelquefois  dans  une  même  ré- 
sidence, on  emploie  pour  les  dépêches  officielle^  des  papiers  de  formats 
différents  qui,  aifficiles  déjà  à  classer  dans  les  dossiers,  ne  sauraient 
être  réunis  convenablement  en  volumes. 

Je  vous  recommande  instamment  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  la 
correspondance  adressée  du  poste  que  vous  dirigez  à  mon  département 
soft  toujours  expédiée  sur  du  papier  de  bonne  qualité,  d'un  format  égal, 
qui  puisse  résister  à  l'action  du  temps  et  être  relié  avec  facilité. 

La  lettre-circulaire  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  devra  vous 
servir  de  spécimen,  soit  pour  les  dimensions  (1),  soit  pour  la  quafité  du 
papier  dont  vous  voudrez  bien  désormais  foire  usage. 

L'objet  de  la  présente  dépêche  me  conduit  naturellement  à  appeler 
votre  attention  sur  les  imperfections  que  présente  assez  fréquemment, 
au  point  de  vue  de  l'écriture  et  même  sous  d'autres  rapports  plus 
essentiels  encore,  l'expédition  des  correspondances  officielles  que  re- 
çoit mon  département.  Des  motifs  de  convenance  non  moins  que  d'in- 
térêt de  service  vous  engageront^  je  n'en  doute  pas,  à  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  le  renouvâlement  de  semblables  observations. 

Recevez,  etc.  Droutr  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  du  28  février  «863,  relative  aux  mémoires 
annuelëy  aux  rapports  avec  les  particuliers  et  à  C envoi 
des  informations  politiques. 

AL..,  au  monent  o*  vous  vous  disposez  à  recueillir  et  à  cootdonner 
lesélémentt  du  rapport  d'ensenable  que  les  InstmetionB  nùnistérielles 
vous  prescrivent  de  joînére  aux  états  de  commerce  et  de  navigatioD  de 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  je  crois  utile  dinsister  de  nouveau  sur 
le  soin  que  les  agents  doivent  apporter  à  l'accomplissement  de  cette 
partie  essentielle  de  leurs  devoirs^ 

Malgré  les  imitations  réitérées  de  mon  département^  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  loin  encore  de  donner  à  cette  revue  annuelle  de  la  si- 
tuation eommereiale,  maritime  et  industrielle  du  pays  de  leur  rési- 

/  ...  •  I  ■       .  M ■  ,       ..  . 

(1)  Ces  dimensions  sont  les  suivantes  :  0,31  centimètres  de  hauteur 
«ur  20  centimèCres  de  largeur. 
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dence  nDtérèt  et  le  développement  qu*el1e  comporte.  Sons  remoiredes 
Doavesuz  traités  de  commerce  qui  ont  été  sucoessivemeot  coDClas,  les 
questicDB  économiques  prennent  chaque  jour  une  place  plus  impor- 
tante dans  les  préoccupations  du  gouvernement  de  l'Empereur,  et  le 
concours  assidu  des  agents  du  service  consulaire  lui  est  indispensable 
pour  procéder  à  IVtudp,  soit  des  réformes  qu'il  lui  reste  à  poursuivre^ 
soit  des  conséquences  de  celles  qu'il  a  réalisées.  Cette  étude,  en  effet, 
doit  nécessairement  reposer  sur  la  connaissance  approfondie  du  mou- 
Yement  des  échanges  entre  chaque  pays  et  avec  la  France  en  particu- 
lier, des  causas  qui  en  amènent  raccroissemeot  ou  la  diminution,  des 
débouchés  offerts  aux  opérations  de  nos  négociants,  de  nos  armateurs 
et  de  nos  industriels,  des  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  lutter  avec 
avantage  contre  la  concurrence  étrangère. 

Sur  ces  différents  points,  les  circulaires  antérieures  de  mon  dépar- 
tement, notamment  celles  du  3  septembre  1^33,  du  3  décembre  i8Â<« 
du  38  juin  1848  et  du  15  novenibre  1861,  renfermaient.  M...,  des 
instructions  auxquelles  je  n'aurais  eu  qu*à  me  référer,  si  je  n*avais  cru 
devoir  appeler  toute  votre  attention  sur  rintérêt  croissant  qui  s'attache 
en  France  aux  questions  commerciales  depuis  la  réforme  inaugurée  par 
la  mémorable  lettre  impériale  du  5  janvier  1860. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  informations  que  doit  contenir  le  mé- 
moire annuel  présentent  une  utilité  que  j'ai  à  vous  signaler  tout  par- 
ticulièrement. L'application  de8  principes  libéraux  dont  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  s'est  fait  le  promoteur  en  matière  économique,  a  eu, 
selon  ses  prévisions,  pour  effet  de  stimuler  l'activité  de  notre  commerce. 
Il  est  du  devoir  de  l'administration  de  seconder  l'esprit  d'initiative 
dont  il  se  trouve  de  plus  en  plus  animé,  en  lui  communiquant,  sur  la 
filuatîon  et  les  ressources  des  différents  marchés,  tous  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  le  diriger  pour  le  placement  des  produits  si  variés 
de  rindustrie  française. 

C'est  par  la  voie  des  Annales  du  commerce  extérieur  que  se  font 
ces  communications,  et  l'extension  qu'a  prise  ce  recueil  en  démontre 
assez  l'importance.  Les  principaux  éléments  en  sont  tout  naturelle- 
ment puisés  dans  la  cx)rre8pondance  consulaire;  mais  la  source  n'en 
était  pas  jusqu'à  ce  jour  suffisamment  connue.  J'ai  pensé*  avec  IL  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  quil 
était  convenable  de  se  départir,  dans  une  certaine  mesure,  d^ioe 
léserve  qui  laissait  dans  l'ombre  la  collaboration  de  mon  département 
A  l'exemple  des  recueils  consulaires  anglais,  belge  et  italien,  les 
Annales  Sa  commerce  extérieur  mentionneront  donc,  à  l'avenir,  les 
noms  de  ceux  des  consuls  dont  les  informations  y  seront  reproduites. 
En  faisant  ainsi  remonter  à  leurs  auteurs  le  mérite  de  ces  puolicatioos, 
j'ai  voulu  encourager  les  agents.de  mon  département  à  redoubler 
d'efforts  pour  donner  à  leurs  travaux,  dans  la  forme  aussi  bien  que 
dans  le  fond,  une  valeur  plus  grande  encore  que  par  le  passé.  Il  a  été, 
d'ailleurs,  entendu  que  l'origine  des  documents  transmis  au  ministère 
du  commerce  et  publiés  par  ses  soins,  ne  serait  pas  indiquée  toutes 
les  fois  que  cette  mention  pourrait  offrir  des  inconvénients. 

Je  dois  également  vous  entretenir.  M.. .,  de  la  partie  des  attributions 
consulaires  qui  concerne  les  rapports  des  agents  avec  les  particuliers. 
A  plusieurs  reprises  et  notamment  dans  les  enquêtes  qui  se  sont  pour- 
suivies en  1860  et  1862  devant  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
'lindustrie,  des  plaintes  se  sont  produites,  de  la  part  de  quelques  négo- 
ciants et  armateurs,  contre  le  peu  d'empressement  que  bs  consofai 
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tnettakmt  k  servir  leurs  Intérêts  à  l'étranger.  Sans  vouloir  se  faire 
l'écho  de  repniches  qai  lui  paraissent  injustes,  ou  tout  au  moiis  exa- 
gérés, mon  département  a,  néanmoins,  9u  occ<iâion  deconsiater,  dans 
quel'iups  postes,  une  tendance  fâcheuse  à  restreindre  dans  des  limites 
trop  étroites  te  concours  qui  îeur  est  demandé. 

Il  me  parait  donc  essentiel  de  rappeler  que  Tune  des  premières 
obligations  des  agents  du  servire  consulaire  est  d*accorder  à  nos  négo- 
ciants une  protection  active  et  effi  .ace,  d'être  acce8sil)les  à  toutes  leurs 
réclamations,  d'aider  surtout  dt^  leurs  consi^l's  tes  capitaines-marchands^ 

Sue  leur  inexpérience  des  hcibltiides  locales  expose  trop  souvent  h 
es  difficultés  qu'il  eût  été  possible  de  prévenir.  Je  n'ignore  point, 
M...,  q>ie  cette  tâche  est  parfois  rendue  pneu  aisée  pnr  Tes  prétentions 
excessives  de  quelques-uns  de  nos  nalionnux;  mais  iJ  esUdu  devoir  des 
agents  d'apprécier  la  juste  mesure  qu'il  convient  de  garder  entre  une 
abstention  qui  pourrait  être  prise  pour  de  l'indifférence  et  une  inter- 
vention irrégulière  ou  compromettante. 

11  arrive  fréquemment  que^  s'exagérant  à  tort  la  réserve  qui  leur  est 
quelquefois  dictée  par  les  circonstances,  des  consuls  se  croient  fondés  à 
laisser  sans  réponse  les  demandes  d'informations  ou  autres  qui  leur 
sont  adressées  de  France  par  des  particuliers.  Je  ne  puis  m'expliquer 
cette  négligence  que  par  une  interprétation  erronéerde  la  circulaire  du 
12  août  I83t,  à  laquelle  il  importe  de  restituer  son  véritable  sens. 
Dans  la  pensée  de  mon  département,  il  existait  alors  et  il  existe  encore 
aujourd'hui,  de  très-graves  inconvénients  â  laisser  prendre  aux  consuls 
le  rôle  d'agents  d'affaires  chargés  de  poursuivre  d  office  et  sans  aulo- 
risaiion,  le  remboursement  des  créances  françaises,  et.tle  sMmmiscer 
directement  dans  des  questions  qui  pourraient  engager' leur  responsa- 
bilité^ surtout  en  matière  pécuniaire;  aussi  la  circulaire  du  12  août  1831 
leur  a-t-eile  prescrit,  â  juste  titre,  du  soumettre  invariablement  à  mon 
ministère  toutes  les  affaires  de  succession,  de  dépôt  en  chancellerie,  de 
créances  particulthes,  à  état  civil,  etc.;  mais,  s'il  a  été  jugé  nécessaire 
de  les  inviter  à  s'abstenir  de  traiter  directement  les  questions  de  celle 
nature  avec  les  particuliers  établis  en  France,  il  n'en  résulte  point 
qu'ils  aient  â  s'interdire  toute  correspondance  avec  eux;  ils  doivent,  au 
contraire,  dans  les  cas  que  je  viens  d'énumérer,  leur  faire  connaître 
les  motifs  de  leur  aistention,  en  leur  indiquant,  en  même  temps,  la 
marche  â  suivre  pour  atteindre  le  résultat  qu'ils  ont  en  vue.  J'ajouterai 
que  lès  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  ne  s'appliquent  en  aucune 
manière  aux  demandes  d'informations  commerciales  qui  sont  journel- 
lement adressées  aux  consuls  de  la  part  de  nos  négociants.  J'admets 
qu'il!  ait  certains  renseignements  d'une  nature  trop  délicate  ou  trop 
conflOentielle  pour  qu'ils  puissent  les  communiquer,  mais  la  réserve 
qu'ils  jugei aient  nécessaire  de  garder,  sous  ce  rapport,  ne  saurait  aller 
jusqu'à  les  dispenser  d'en  expliquer  du  moins  la  cause  aux  intéressés. 

L'insistance  que  je  viens  de  mettre  à  vous  rappeler  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  qui  incombent  particulièrement  aux  agents  de  la  car- 
rière consulaire,  vous  aura  fait  comprendre  que  je  suis  ré8')lu  à  leur 
tenir  le  plus  grand  compte  de  l'intérêt  que  chacun  d'eux  saura  donner 
à  sa  corresspondance  commerciale. 

Je  n'ignore  pas,  néanmoins,  qu'il  est  un  certain  nombre  d'agents 
qui,  par  la  nature  même  du  poste  qui  leur  est  confié  ou  des  circon- 
stances au  milieu  desquelles  ils  se  trouvent,  ont  pribcipalemenl  A  traiter 
des  questions  poUtiques.  Je  ne  saurais  pentre  de  vue  l'utile  concours 
qu'ils  prêlenti  sous  ce  rapport,  à  mon  département.  Bien  que  la  circu- 
lU  s  32 
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laire  du  3  octobre  1850  iovite  les  consuls  à  s^abstenir  ^'adraser  à  k 
Direction  des  consulats  une  copie  de  leurs  lettres  politiques,  cette 
recommaudation  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  un  sens  trop  absolu. 
En  effet,  le  développement  progressif  des  intérêts  oommerriaux  a  établi 
de  nombreux  rapports  entre  les  questions  qui  s'y  rattachent  et  celles 
qui  appartiennent  à  l'ordre  politique.  Pour  se  rendre  un  compte  exact 
des  premières,  il  est  souvent  utile  d'être  guidé  par  des  renstiignements 
puisés  aux  deux  sources.  J*ai  décidé,  en  conséquence,  qu  à  ravenir, 
les  consuls  me  feront  connaître,  sous  le  timbre  de  la  Direction  com- 
merciale, les  faits  et  les  considérations  qui,  dans  leur  correspondance 
politique,  leur  paraîtront  de  nature  à  intéresser  celte  direction  et  à 
réclairer  sur  les  travaux  dont  elle  est  spédalement  chargée.  Vous  vou- 
drez  bien  vous  conformer  à  cette  prescription.  Je  laisse  à  votre  tact  le 
soin  d'apprécier  ce  qui  devra  être  le  sujet  d'une  double  communication, 
et  je  ne  doute  pas  que  votre  zèle  ne  suffise  à  cette  nouvelle  tâche. 
Recevez,  etc.  Droutn  db  Lhdts. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  43  mars  4863»  sur  ies 
engagements  des  gens  de  mer  et  la  responsabilité  des 
armateurs. 

MM...,  une  circulaire  du  27  septembre  1859  (Bulletin  officiel  de  la 
marine,  p.  319)  vous  a  notifié  un  arrêt  imporlanl  rendu,  le  30  août 
précédent,  par  la  Gour  de  cassation,  dans  raffaire  du  nommé  Paillou, 
matelot  du  navire  VOdiliey  contre  M.  Amanieu,  armateur  du  même 
navire.  Cet  arrêt,  cassant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  qui  avait  donné  gain  de  cause  à  l'armateur  dans  des  circons- 
tances que  la  circulaire  précitée  fait  connaître,  remettait  les  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'auparavant  et  les  renvoyait  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Périgueux,  pour  être  fait  droit 

Ce  tribunal  ainsi  saisi  a  rendu,  le  28  mars  1862,  un  jugement  qni 
condamne  M.  Amanieu  à  paver  le  solde  des  salaires  dus  au  matelot 
Paillou,  et  lui  enlève  la  faculté,  que  lui  reconnaissait  le  jugement  du 
tribunal  de  Bordeaux,  de  se  libérer  de  ct3  solde  par  l'abandon  du  nivire 
et  du  fret.  Je  crois  devoir  porter  ce  jugement  à  votre  counaisnnce. 
Vous  le  trouverez  donc  ci-après  reproduit,  et  vous  n'omettrez  pas  d'en 
cxciper  au  besoin. 

Je  vous  recommande  d'ailleurs  d'annoter  la  présente  drouladie  eo 
marge  de  celle  du  27  septembre  1859. 

Recevez,  etc.  C*  P.  de  Ghassbloof-Laubat. 
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ANNEXE. 

Jngemenl  rendu,  le  28  mars  1862,  par  U  tribunal  de  commerce 
de  Périgwux» 

Michel  Patlloa,  marin,  demeurant  à  Royan,  demandear,  assisté  de  M«  Bou- 
dier,  avoué  agréé  à  Périgueux,  son  mandataire  verbal  ; 

Siear  Amanieu,  armateur,  demeurant  à  Bordeaux,  défendeur,  assisté  de 
M*  Souffron,  avoué  agréé  à  Périgueux,  son  mandataire  verbal,  d*autre  part; 

Motifs  et  disposi' ifs  : 

Le  tribunal,  oui  les  défenseurs  des  parties  en  leurs  conclusions  respectives, 
après  en  avoir  délibéré  ; 

Considérant  que,  le  7  mai  18^9,  Amanieu  a  signé,  comme  armateur  à  Bor- 
deaux, le  rdte  d'équipage  du  navire  rOdilie,  allant  à  Valparaiso  et  dans  les 
mers  du  Sud,  navire  appartenant  à  M  Amanieu,  et  armé  |)ar  lui  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  Le  Conniat  ;  que  Michel  Paillou  est  porté  sar  ce 
rtUe  comme  matelot  et  engagé  au  mois  ; 

Considérant  que,  dans  le  même  râle,  rarmateuret  le  capitaine  se  soumettent 
expressément  à  ne  payer  qu'au  désarmement  les  salaires  des  marins  on  autres 
qui  pourraient  être  débarqués  pendant  le  cours  dudit  voyage,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  décidé  autrement  par  les  administrateurs  ou  consuls,  et  à  ne  donner 
des  à-compte  que  de  leur  consentement  et  en  leur  présence,  ce  dont  il  sera 
rapporté  des  certificats  et  des  apostilles; 

Considérant  que,  le  12  novembre  1851,  le  navire  POdilie  se  trouvant  au 
Callao,  Paillon  fut  régulièrement  débarqué  avec  Tautor  sation  du  consul  fran- 
çais, qui  établit  le  décompte  de  ses  gages  s*élevant  à  1,073  francs  ; 

Considérant  que  le  navire  repartit  dn  Callao  et  continua  son  voyage  ; 

Considérant  qu'à  son  retour  en  France  Paillou  s'adressa  à  l'armateur  Ama- 
nieu pour  avoir  payement  du  montant  de  son  décompte,  mais  celui-ci  refusa 
ce  payement  en  se  retranchant  derrière  la  disposition  ci-dessus  transcrite  au 
rôle  d'équipage;  que,  cependant,  cédant  en  partie  aux  sollicitations  de  la 
famille  Paillon,  et  le  20  Juillet  1852,  il  compta,  à  valoir  sur  le  décompte  plus 
haut  mentionné,  la  somme  de  500  francs;  que  ce  payement  partiel,  a  dit 
Amanieu,  fut  émargé  par  lui  sur  ledit  décompe  ainsi  que  l'annonce  le  défen* 
seur  de  PaiUou;  qu'en  effet,  au  verso  du  décompte,  Amanieu  a  transcrit  le 
reçu  donné  par  Paillon  ; 

Considérant  que  le  navire  VOdilie  rentrait  au  port  du  Callao  le  10  octobre 
1853  ;  que  des  experts  régulièrement  nommés  reconnurent  qu'il  avait  besoin 
d^importantes  réparations,  qu'on  ne  put  trouver  les  sommes  nécessaires  pour 
y  pourvoir,  et  que,  d'après  l'ordonnance  du  consul,  et  le  7  novembre,  le  navire 
fut  vendu  aux  enclières  pour  cau>e  d*innavigabJité  relative;  que,  le  20  no- 
vembre 1851,  le  consul,  dressa  le  décompte  qui  est  joint  au  dossier  ; 

Considérant  que,  par  exploit  du  25  janvier  1851,  Paillou  avait  assigné 
Amanieu  devant  le  tribunal  de  Bordeaux  pour  le  (aire  condamner  au  paye* 
ment  de  la  somme  de  573  francs  formant  le  soide  de  ses  gages  ;  qu'un  jugement 
par  défaut  accueillit  favorablement  ses  conclusions  i 

Considérant  que,  par  exploit  du  !«'  mars  suivant,  Amanieu  forme  opposi- 
tion à  ce  jugement;  qu'il  conclut  dans  son  opposition  à  ce  qu'il  plût  au  tri- 
bunal lui  accorder  uu  délai  sufiisant  pour  faire  arriver  les  documents  néces- 
saires à  la  vérification  de  la  gestion  du  navire  VOdilie,  subsidiairemeot  lui 
donner  acte  de  ce  que,  conformément  à  l'article  216  du'Code  de  commerce, 
il  d^lare  faire  abundo.i  du  navire  VOdilie,  moyennant  ce,  déclarer  Pail- 
lou sans  action  contre  lui,  le  d^larer  uon  recevab.e  et  mal  fondé  dans  son 
action,  l'en  débouler  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Considérant  que,  par  son  jugement  du  7  mars  1854«  le  tribunal  de  Bor- 
deaux a  statué  en  ces  termes  ;  «  dit  qu'il  n'y  a  lien  d'accorder  le  sursis  de- 
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«  mandé  ;  déclare  que  Paillon  est  créancier  de  rarmement  da  navire  POdUie 
c  de  la  somme  de  573  francs  A8  centimes,  pour  solde  de  ses  gag^  comme 
«  matelot  à  bord  dudit  navire  au  13  novembre  1854,  époque  de  son  débarqne- 
cment;  donne  acte  au  sieur  Amanieu  de  l'abandon  qu'il  déclare  fiiire  du 
«  mdme  navire  rOdiiie;  dit  que  dans  cet  abandon  devra  être  compris  le  fret 
c  acquis  an! érieuremeot  au  débarquement  de  Paillon,  à  concurrence  de  la 
•  somme  qui  rentrera  dans  les  mains  d* Amanieu  ;  condamne  Amanieu  aux 
«  dépens  ;  » 

Considérant  que  ce  Jugement,  qui  reconnaissait  la  créance  de  PailloUf 
mais  qui  autorisait  Amanieu  à  s'en  libérer  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret, 
a  été,  de  la  part  de  Paillou,  Tobjet  d'un  pourvoi  eu  cassation;  que,  par  son 
arrêt  du  30  août  4  859,  la  Cour  de  cassation  a  cassé  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  rendu  à  la  date  du  7  mars  485ii  ;  que  c'est  à  la  snîte 
de  cet  arrêt  de  cassation  que  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Périgueux  ; 

Considérant  qu'à  Taudience  du  18  janvier  dernier,  le  sieur  Amanieu  a  dé- 
claré s'en  remettre  à  justice  sur  le  chef  des  conclusions  de  Paillon  ayant  pour 
objet  de  faire  déclarer  qu'il  ne  peut  point  se  libérer  envers  lui,  par  le  simple 
abandon  du  navire  l'Odilie  et  de  son  fret,  du  solde  des  gages  reclamés  ;  mais 
qu'en  tout  cas,  le  moyen  de  la  prescription  étant  admis,  déclarer  ladite  créance 
prescrite,  et,  par  suite,  dire  Paillon  non  recevable  dans  sa  demande,  et  le  con* 
damner  aux  dépens  ; 

Considérant  que  s'en  remettre  à  justice  n'est  point  acquiescer  en  ce  qui 
touche  l'abandon  du  navire  et  du  fret  fart.    216)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  223  du  Code  de  commerce,  il  appar- 
tient au  capitaine  de  former  l'équipage  du  vaisseau  et  de  choisir  et  louer  les 
malelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec 
les  propriétaires  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure;  que  le  navire  a 
été  armé  à  Bordeaux  dans  le  lieu  de  la  demeure  d'Amanien  ; 

^  Considérant  que  l'article  250  porte  que  les  conditions  d'engagement  du  ca- 
pitaine et  des  lionritncs  d'équipage  du  navire  sont  constatée;*  par  le  rôle  d'é- 
quipage ;  que  le  rôle  original  du  navire  VOdilie^  représeuté  au  tribunal,  est 
revêtu  de  la  signature  d'Amanieu,  lequel  déclare  se  soumettre  avec  le  capi- 
taine au  payement  des  salaires  dus  audit  équipage  ; 

Considérant  qu'il  résuite  de  ces  faits  que  l'engagement  de  Paillou  a  été  fait 
par  le  capitaine  de  concert  avec  l'armateur,  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  ce 
dernier,  partant,  avec  le  concours  et  sous  l'obligation  personnelle  d'Amanieu; 

Considérant  que  l'article  .MO  du  Code  de  commerce  considère  le  cap.laine 
comme  le  préposé  et  comme  le  mandataire  du  propriétaire  du  navire;  que, 
par  ce  double  motif,  il  déclare  le  propriétaire  civilement  responsable  (art. 
138d  du  Code  Napoléon)  des  faits  du  capitaine,  aux  termes  des  engagements 
(art.  1998  du  Code  Napoléon)  contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ;  nue,  le  préposant  et  le  mandant  se  troU' 
vaut  dans  l'impossibilité  d'empêcher  des  faits  et  des  engagements  qui  l'obli- 
gent, les  dernières  dispositions  dudit  article  216  ont  été  édictées  en  faveur  du 
propriétaire  armateur  par  la  (acuité  qu'elles  lui  donnent  de  &ire  abandon  du 
navire  et  du  fret; 

Mais  considérant  que  le  texte  et  l'esprit  dudit  article  démontrent  qu'il  ne 
saurait  en  être  fait  appl.cation  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  l'obli- 
gation personnelle  prise  par  le  propriétaire  armateur  de  concert  avec  le  capi- 
taine, obligation  qui  résulte  évidemment  des  deux  conditions  suivantes  : 
l'enrôlement  de  l'équipage  au  port  de  Bordeaux;  2*  signature  de  celui-ci 
sur  le  rôle  d'éqiiipag<{  de  son  navire  tOdilie; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyeu  invoqué  par  le  défendeur,  la  pres- 
cription : 

Consdérant  qu'Amanieu  invoque  les  disposiions  de  l'article  433  du  Code 
de  commerce,  ainsi  conçues  :  «  Sont  prescrites  toutes  actions  en  payem^'Ut 
«  pour  fret  de  navire,  gag's  et  loyi-rs  des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de 
«  l'équipage,  un  an  après  le  voyage  fini;  » 
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Comidéram  qoe  la  praerifiHon  ne  poomît  étie  vn  moyen  de  se  libérer 
poor  le  débiteur  délicat  qai  saurait  n*a?oir  pas  payé  sa  dette  ; 

Considérant  que  le  Jugement  du  7  mars  iS'^à  reconnaît  Teittlpnee  de  la 
eréance  contre  Tarmement  et  en  fixe  la  quotité  ;  que  c*est  ïk  le  premier  chef 
de  son  dispositif  ; 

Considérant  oue,  par  le  deuxième  dispositif,  il  donne  acte  à  Amanieu  de 
Tabandon  quM  déclare  faire  du  navire  VOdilie  ; 

Cousidérani  que  ce  jugement  n*a  été  Tobjei  d'un  pourvoi  que  sur  le  second 
chef;  que  Paillmi,  auquel  le  premier  chef  était  AiToisb'e,  n'a  pas  altiiqué  le 
Jugement;  que  la  cassation  ne  porte  pas  sur  Pexistence  de  la  créance  de  Pail- 
lou  ;  qu'il  en  résulte  qoe  cette  créiince  ne  saurait  être  mise  en  question  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  332â  du  Code  Napoléon,  la  partie  ne 
penl  plus  opposer  lu  prescription  lorsque,  d'après  les  ci i  constances^  elle  est 
présumée  y  avoir  renoncé  ;  que  le  payement  d'un  à-compte,  comme  dans  l'es- 
pèce, porte  reconnaissance  de  sa  dette  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'Amanien,  invoquant  le  bénéfice  de  l'article  SI 6, 
c^est-à-dirt'  la  faculté  de  s'alTraucbir  de  son  obligation,  reconnaît  l'obligation 
elle-même  ; 

Considérant  qu'Amanieu  soutient  que  Paillon  a  pu  agir  parce  qu'il  était 
porteur  du  décompte  de  ses  gages  décompte  réglé  par  le  consul  français  ; 
qu'il  reconnaît  avoir  fait  le  payement  à-compte  à  la  date  du  39  juillet  1852  ; 

Considérant  que  de  tons  ces  faits  il  résulte  que  le  décompte  fait  par  le  cou- 
snl  a  été  accepté  par  toute  partie  ;  qu'aiusi  Amanieu  et  Pailiou  ont  reconnu  ce 
compte,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  doit  déclarer  qu'il  y  a  compte 
arrêté,  et  que  c'est  bien  là  le  cas  de  faire  l'application  de  l'article  kZh  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  prescription  ; 

Considérant  que,  fUt-il  recevable ,  Amanieu  ne  serait  pas  fondé  dans  son 
exception  de  prescription  ; 

Considérant  que,  pour  justifier  cette  opinion,  il  suflit  de  jeter  les  yeux  sur 
les  dépositions  de  Tarticle  &89  et  de  reproduire  les  termes  si  formels  du  rôle 
d*éqoipage  ; 

Considérant  que  l'article  683  ne  fait  commencer  les  délais  de  la  prescription 
qu'après  le  voyage  fini  ;  que,  d'après  Amanieu,  ces  dispositions  peuvent  tout 
aussi  bien  s'entendre  en  ce  qui  concerne  la  fin  du  voyage  du  marin  que  la  fin 
du  voyage  du  navire  ; 

Considérant  que  les  auteurs  recommandables  qui  se  sont  occupé"^  de  cette 
matière^  que  les  ordonnances  et  les  nombreux  arrêta  anciens  et  récents,  ont 
formé  la  docfine  qui  consiste,  et  cela  conformément  aux  prescriptions  énon- 
cées sur  le  rôle  d'équipage,  à  ne  payer  les  salaires  des  matelots^  soit  en  partie, 
soit  intégralement,  que  lorsque  le  voyage  est  fini  ; 

Considérant  que  cttte  disposition  ne  peut  s'appliquer  au  voyage  des  mate- 
lots, car  il  est  dit  dans  ces  documents  que  ce  payement  ne  saurait  avoir  lieu 
que  dans  les  ports  où  les  navires  auront  été  équipés,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  les  ports  de  désarmement  ; 

Considérant  que  le  rôle  d'équipage  du  navire  VOdilie  reproduit  formelle- 
ment ces  dispositions:  qu'Amanien  s'est  soumis  à  ne  payer  qu'au  désarme- 
ment le  salaire  d<  s  marins  ou  autres  qui  pourraient  être  débarqués  pendant  le 
cours  dudit  voyage,  à  moins  qu'il  ne  ftkt  décidé  autrement  par  les  administra- 
teurs ou  consuls  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  documents  législatifs,  do  texte  de  la  con- 
vention, on  doit  entendre  par  fin  du  voyage  le  voyage  du  navire,  puisque  le 
débarquement  du  marin,  en  cours  de  voyage  du  navire,  ne  rend  pas  les  salaires 
dudit  marin  exigibles^  quoique  le  marin  débarqué  spit  censé  avoir  terminé  son 
voyage  et  qu'il  ne  peut  exiger  son  payement  qu'au  désarmement  du  navire, 
c'est-à-dire  à  la  fin  du  voyage  du  navire  lai-même  ; 

Considérant,  en  fait,  que  le  voyage  du  naviie  VOdilie  ne  s'e^t  terminé  au 
Callao  que  par  la  vente  de  ce  navire  pour  cause  d'innavigabîlité,  et  ce,  le  7  no- 
vembre 1858  ;  que  la  demande  de  Pailiou  a  été  intentée  le  25  janvier  1856; 
qae»  partant,  même  la  prescription  n^est  pas  acquise;  qu'ainsi  la  créance  de 
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PailUw  D*a  fMis  été  exig;H>le,  ma%ré  sott  débar^aemeDtv  avant  te  < 

du  navire  VOdiliê^  roU  avant  le  7  novembre  18&S;  que  partant,  te  26  janvier 

i$5A«  aucune  prescription  ne  s'était  accomplie  ; 

Considérai ^  d'après  ce  qui  précède,  qu'Amonteu  n'est  ni  fondé  ni  recevabte 
à  faire  admettre  en  sa  faveur  !e^  dernières  dispositions  de  l*articte  2iC  du  Code 
de  commerce,  ni  les  moyens  tirés  de  la  preâcription  qu'il  invoque  : 

Farces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  selon  la  loi,  statuant  sur 
te  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  reçoit  le  sieur  Amanieu  opposant,  pour  la 
forme  seulement,  envers  le  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  rendu  à  la  daiedu  '6  février  i85â,  et  ordonne,  en  conséquence,  que 
ce  jugement  sera  eiécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  condamne  Amanieu  en 
tous  les  dépens  de  ladite  opposition  liquidés  à  Aâ  fr.  05  cent. 


CIRCULAIRE  du  il  mors  4863,  sur  tes  rapporu  des 
consuls  avec  les  capitaines  de  paquebots  à  vapeur. 

M...,  mon  attentioD  a  été  nppelée  sur  une  infraciion  siix  règlements 
assez  fréquemment  commise  par  les  capitaines  des  bâtiments  a  vapeur 
Français  qui  desservent  les  lignes  exploitées  par  les  diverses  compa- 

S  nies  marKimes.  Quelques  agents  de  mon  département  s'élant  plaints 
e  cequeces  capitaines  négligeaient  parfois  de  se  conformer  aux  articles 
10^  il  et  12  de  Tordonnance  du  29  octobre  1833,  qui  les  obligent  à  se 
présenter  en  personne  devant  les  consuls  dos  ports  où  ils  s'arrêtent 
pour  faire  leur  rapport  et  déposer  leurs  papiers  de  bord,  f  ai  été  amené 
à  examiner,  de  concert  avec  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  s*il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dispenser  les  commandants  des  pa- 
quebots à  service  raftide  et  régulier,  en  raison  des  conditions  nouvelles 
où  se  trouve  cette  navigation,  du  slrict  accomplissement  de  ces  devoirs. 
Il  a  été  reconnu  que  la  périodicité  même  du  service  de  ces  bâti- 
ments justiQait  suffisamment  chacune  de  leurs  apparitions  dans  les 
ports  d'escale  et  diminuait,  par  suite,  au  point  de  vue  de  Pintérèt  des 
propriétaires  ou  armateurs,  rimportânce  des  formalités  imposées  parla 
loi  à  leurs  capitaines.  Il  a  doue  été  décidé  que  ceiix-ci  pouvaient  être 
autorisés  à  laisser  à  un  de  leurs  officiers  le  soin  de  remplir  les  obliga- 
tions prescrites  par  les  articles  précités  de  Tordonnance  de  1833,  obli- 
gation dont  il  leur  seraii,  dans  bien  des  cas,  difficile  de  s'acquitter  eux- 
mêmes,  à  cause  de  la  mulliciplicilé  de  leurs  occupations  el  de  la 
courte  durée  de  leurs  relâches. 

Vous  aurez,  en  ce  qui  vous  concerne.  M...,   à  vous  conformera 
l'avenir  a  ces  dispositions,  dans  les  rapports  de  votre  consulat  avec  les 
commandants  de  ces  bâtiments. 
Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  du  \Z  juin  1863,  sur  le  recensement  des 
Français  domiciliés  à  C étranger. 

M...,  l'administration  française  publie,  tous  les  cinq  ans,  un  docu- 
ment statistique  qui  fait  connaître  le  résultat  du  recensement  de  la 
population  de  l'Empire. 

Quelqu*ait  été  jusqu'à  ce  jour  l'inlèrét  de  cette  publication,  elle  a 
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présenté  une  Uciine  que  M.  te  miniitre  de  ragricnltare  et  da  eom- 
merce  vient  de  m'expiimer  le  désir  de  voir  combler;  il  s^agirailde 
dresser  un  relevé  numérique  de  ceux  de  nos  nationaux  qui  résident 
hors  de  la  France  GontinHotale  el  de  ses  possessions. 

Je  n'ignoie  pas  quelles  seraient  les  diffii^iiUés  d*un  recensement 
complet  des  sujets  français  à  Tétrdnger  ;  ?nais,  d'après  le^  résultats 
d'enquêtes  de  m^me  naiure  prescrites  par  les  gouvernements  de  plu* 
sieurs  pays  d'£iirope.  il  semble,  au  moins,  possible  de  réunir  des  don* 
nées  assez  approximatives  pour  atteindre  le  but  que  se  propose  Tadmi- 
nislration  française. 

Je  vous  prierai  donc.  M...,  de  m'adresser,  en  double  exemplaire,  un 
tableau  conforme  au  modèle  ci-joint  (1).  Le  registre  des  imoiatrioula- 
tions,  tenu  dans  votre  chancellerie,  renferme  déjà  des  éléments  d'in- 
formation que  vous  réussirez,  je  Tespère,  4  compléter  au  moins  ap« 
proximalivement,  soit  à  Taide  des  relevés  officiels  qui  auraient  été 
publiés  dans  le  pays  où  vous  résidez,  soit  au  moyen  d'investigations 

Sour  lesquelles  le  concours  des  autorités  locales  ne  vous  fera  sans 
ou  te  pas  défaut 

Le  rapport  relatif  au  dernier  recensement  quinquennal  étant  en  ce 
moment  préparé  par  les  soins  du  ministère  de  Tintérieur  et  de  celni 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  il  importerait 
que  ce  document  pût  comprendre  les  chiffres  que  la  présente  circu- 
laire a  pour  objet  de  faire  recueillir;  je  vous  serai  donc  obligé  de 
vouloir  bien  me  te  transmettre  dans  le  plus  court  délai  possible. 
Recevez,  etc.  Drouyei  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  8  octobre  1863,  sur  la  sta- 
tistique des  jugements  des  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux. 

MM...,  il  m*a  été  récemment  présenté  un  travail  de  statistique  sur 
les  opérations  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  en  i862,  et  des 
mesures  ont  été  prises  pour  qu'un  travail  analogue  fût  désormais  éta- 
bli chaque  année.  Aûn  d'en  rendre  les  résultats  plus  complets  et,  par 
suite,  plus  utiles  pour  l'étude  des  diverses  questions  que  la  statistique 
est  appelée  à  résoudre,  il  est  nécessaire  d'accompagner  de  certains 
renseignements  tous  les  jugements  à  me  transmettre,  en  exécution  de 
Tarticle  tiU  du  décret-loi  du  24  mars  1852. 

Ainsi,  la  statistique  do  4862  a  montré  que  le  délit  contre  lequel  les 
tribunaux  maritimes  commerciaux  ont  le  plus  souvent  à  sévir  est  celui 
de  désertion  ;  les  poursuites  provoquées  par  ce  délit  ne  représentent 
pas  moins  de  63  pour  100  du  nombre  total  de  celles  de  Tannée,  tandis 
que  les  actes  d'insubordination  de  toute  nature  donnent  seulement  une 
proportion  de  17  pour  100,  et  que  chacun  des  autres  délits  maritimes 
fournil  un  chiffre  relativement  insigniQant.  Cette  prédominance  exces- 
sive d'un  seul  genre  de  délit  doit  avoir  des  causes,  qu'il  serait  impor- 
tant de  rechercher,  pour  les  combattre  autant  que  possible,  et  dont  on 
arriverait  s;tns  doute  à  se  rendre  compte,  si  l'on  connaissait  toujours 
les  raisons  qui  ont  poussé  les  marins  déserteurs  à  rompre  leurs  eoga- 

(1)  V.  ce  modèle,  t.  I,  du  Formulaire, 
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gements.  Il  y  aurait,  d'ailleurs,  de  Tiotérét  à  être  également  fixé  sur 
les  causes  des  autres  délits,  bien  qu'ils  soient  beaucoup  moins  nom- 
breux. 

Ce  but  me  semble  pouvoir  être  aitPint  par  un  moj^n  très-simple. 
Gomme  toutes  les  décisions  judiciaires,  Irgjugorrenls  des  tribunaux  ma- 
ritimes commerciaux  doixent  éire  motivés  en  fait  et  en  droit; en  fait» 
par  l'exposé  succinct,  sous  la  forme  de  considérants,  des  circonstances 
que  l'instruction  et  les  débats  ont  C4>nstaléei:;  en  droit,  par  la  repro- 
duction littérale  des  dispositions  pénales  appliquées  (art.  195  et  369  du 
Code  d'instruction  criminelle;  déf/éche  du  10  mai  1853,  insérée  au 
Bulletin  of^cUL  p.  356).  I^es  considérants  de  fait  sont  très-incomplé- 
tement  rédigés  dans  la  plupart  des  expéditions  de  jugements  qui  nae 
parviennent;  mais  il  suffira  de  revenir  sous  ce  rapport  à  Texécutlon  4e 
la  règle,  pour  que  les  causes  délermtnantes  des  délits  maritimes  soiebt 
bien  connues.  Je  vous  recommande  donc,  MM..,  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  jugements  que  vnus  me  transmettre?,  énoncent,  parmi  les 
circonstances  des  délits  poursuivis,  les  excuses  ou  les  prétextes  iovb- 
qués  par  les  prévenus,  les  raisons  du  tribunal  pour  accueillir  ou  reje- 
ter leur  justification,  et  les  motifs  véritables  auxquels  les  juges  auront 
attribué  les  actes  dont  ils  étaient  saisis.  Il  est  bien  entendu  que  oes 
indications  devront  être  données  très-sommairemenL 

Une  autre  question  que  je  tiens  à  éclaîrcir  est  celle  des  récidives, 
qui  a  beaucoup  d'importatice  au  point  de  vue  des  résuilats  obtenus 
par  l'application  des  lois  pénales.  La  juridiction  mnriti  ne  commi^rciale 
s*en  est  peu  préoccupée  jusqu'à  ce  jour.  Cependant,  a  part  même  les 
résultats  généraux  que  je  viens  de  rappeler,  la  constaintion  d«'s  réci- 
dives est  une  des  conditions  d'une  bonne  justice,  puië^u'elle  doit  in- 
fluer sur  la  sévérité  de  la  répression.  Kile  est  d'ailleurs  facile  pour  les 
tribunaux  maritimes  conimerciaux  qui  se  réunissent  en  France,  et 
quand  il  s'agit  de  prévenus  appartenant  à  l'inscription  maritime.  Dans 
ce  cas,  les  commissair^'S  de  l'inscription  mantiuie  dp\roiil  désormais, 
chaque  fois  qu'ils  seront  saisis  d'une  afiaireet  pendant  hs  délais  exigés 
par  rinstruclion,  réclamer  d'urgence  un  extrait  de  matricule  au  quar- 
tier de  chacun  des  prévenus.  Ces  extraits,  qui  mentionneront  seule- 
ment les  condamnations  antérieures  ou  rHbsence  de  toute  condamna- 
tion, me  seront  ensuite  adressés  avec  les  ex,  éditions  des  jugements. 
Quant  aux  tribunaux  maritimes  commerciaux  reunis  hors  de  France, 
ils  ne  pourront  pas,  la  plupart  du  temps,  se  procurer  ces  documents. 
Mais,  comme  leurs  décisions  sont  noliilées  directement,  par  les  soins 
de  leurs  présidents,  aux  quartiers  des  condamnés  (circulaire  du  k 
mars  1853,  By^lleiin  officiel^  p.  182),  je  désire  que  les  commissaires  de 
Tinscription  maritime,  qui  recevront  de  semblables  notifications,  me 
transmettent  aussitôt,  sous  le  présent  timbre,  des  extraits  de  matri- 
cule constatant  si  les  h'>mmes  nouvellement  punis  avaient  ou  non  en- 
couru des  condamnations  antérieures.  De  la  sorte,  les  individus  non 
inscrits  qui  comparaissent  devant  les  tribunaux  mariiimes  commer- 
ciaux seront  les  seuls  dont  les  récidives  pourront  échapper  à  la  statis- 
tique. Il  n'y  a,  du  reste,  [as  lieu  de  se  [préoccuper  dn  celte  um  ssion, 
attendu  que  le  département  de  la  marine  n'a  réellement  intérêt  à 
poursuivre  les  recherches  en  queslioo  qu'à  l'égard  de  la  population 
maritime  proprement  dite. 

Je  n*ai  pas  d'autres  instructions  déterminées  à  vous  donner,  M.VI... .  au 
sujet  du  concours  que  vous  aurez  à  apporter  aux  éludes  de  statistique 
dont  la  juridiction  maritime  commerciale  va  être  Tobjet.  Il  ne  me  reste 
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donc  qii*à  tous  prier  de  veiller^  d*uoe  manière  générale,  à  ce  que  lee 
déciaîoDS  de  cette  juridiction  soient  rédigées  avec  une  exactitude  spé- 
ciale, qni  devient  tout  à  fait  essentielle  du  nooment  que  chacune  des 
énoncialions  qu'elles  contiennent  doit  être  examinc^e  de  près,  et  cons- 
titue un  de?  éléments  du  travail  d'ensemble  destiné  à  résumer  les  opé- 
rations de  chaque  année. 
Recevez»  etc.  G*"  P.  de  Gh^lSseloup-Laubàt. 


CIRCULAIRE  du  11  novembre  1863,  relative  à  renvoi 
déc/iantillons  de  marchandises. 

M...,  M.  le  ministre  de  Higriculture,  du  romnnerce  et  des  travaux  pu- 
blics me  fait  observer  que  les  agents  diplumatiques  et  consuUiiies 
omettent  Tréquemmenl  d'acr.4impa?ner  lee  envois  d  échanlillonsde  pro- 
duits étrangers,  destinés  à  s tn  départenipnt,  de  l'indication  du  prix  de 
ces  produits  et  des  quantités  qui  pourraient  être  livrées  à  la  cunsomuia- 
tion* 

Ces  i*ensfignements  élant  indispensables  |)our  mettre  ce  ministère  à 
même  d'apprécier  avec  exactitude  le  parti  quMl  serait  possible  de  tirer 
de  chacun  des  articles  dont  récbanlillon  lui  est  con)muniqué,  je  vous 
prie.  M... y  d'après  le  désir  que  mVxpriraeM.  Béhic,  d'avoir  soin  désor- 
mais de  me  les  faire  parvenir.  Cette  recommandation  s'applique  d'une 
manière  toute  sociale  aux  envois  d'échaotiilons  de  coton. 

Recevez^  etc.  Drodtn  db  Leurs. 


CIRCULAIRE  du  30  novembre  1863,  sur  les  dégrèvements 
accordés  aux  navires  ne  Jaugeant  pas  plus  de  trente 
tonneaux. 

(V.  15«  observation  particulière  du  tarif  d'octobre  1865.) 

M...,  Texpédition  des  navires  qui  relâchent  dans  un  port  consulaire 
sans  embarquer  ci  débarquer  des  marchandises  ou  des  passagers 
donne  lieu,  comme  vous  le  savez,  au  payem^'Ul  d'un  droit  dont  l'ar- 
ticle 23  du  tarif  des  chancelleries  fixe  le  montant,  pour  les  navires 
de  moins  de  cent  tonneaux,  a  5  francs  ou  à  2  fr.  50,  suivant  que 
la  relâche  a  duré  plus  ou  moins  de  vingt-quatre  heures. 

Ce  droit,  peu  onéreux  pour  les  bâtiments  dont  la  capacité  se  rap- 
proche de  la  limite  do  cent  tonneaux,  est  difHcilement  sui»porté  par 
ceux  d'un  faible  tonnage  qui  fréquentent  les  ports  voisins  de  nos  côtes 
sans  y  faire  aucune  opération  de  commerce,  et  qui  luttent  déjà  avec 
peine  contre  la  concurrence  des  chemins  de  fer  et  du  cabotage  étran- 
ger, rai  cru  d^^voir^enronséquence,  proposer  à  l'Empereur  d'établir,  à 
partir  du  1"  janvier  iSH/i,  un  minimum  de  tonnaye  au-dessous  du- 
quel tout  navire  sera  exonéré  des  droits  de  l'article  23,  1 1  de  fixer  ce 
minimum  a  trente  tonneaux,  fixation  qui,  dans  l'opinionile  mon  collègue 
M.  te  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  est  de  nature  â  procurer 
un  soulagement  sensible  à  notre  petite  navigation. 

J^ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  l'ampliation  du  décret  par 
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lequel  Sa  Majesté  a  daigné  sanctionner  cette  mesure  (1%  Vous  von* 
drez  bien  faire  mentionner  ce  décret  sur  le  tablenu  annexé  à  la  cfrcu- 
lofre  da  10  octobre  4862,  à  la  suite  des  diverses  modifications  que  le 
tarif  a  subies  d^-pois  i842.  il  est  bien  entendu  que  le  dégrèvement 
accordé  aux  navires  de  trente  tonne;iux  et  au-dessoun  ne  saurait  les 
exempter  des  obligations  que  leur  imposent  les  articles  2&4  et  2^5  du 
Code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  relA  he  et  le 
?i>a  de  leurs  papit^ra  de  bord,  et  qu'ils  devraient  cesser  de  jouir  de 
llmniunilé  dans  les  ras  où  ils  ne  spraieol  plus  dans  les  conditions  dé- 
tern:iuées  par  l'article  23,  eVst-à-dire  si,  pend  tnt  leur  relftrbe,  ils  em- 
barquaient ou  dél>arquaient  des  marchandises  ou  des  passagers. 
Recevez,  etc.  Drouih  de  Lbdts. 


CIRCULAIRE  du  2  décembre  4863,  sur  les  absences  non 
autorisées  des  secrétaires  et  attachés  diplomatiques. 

M...,  il  est  de  règle  absolue  qu^aucun  agent  du  service  exiérieur  ne 
peut  s'absenter  de  son  poste,  si  ce  n'est  en  vertu  d*un  congé  ou  d^une 
permission  accordés  par  le  ministre. 

De  nombreuses  infractions  à  cette  règle  ont  été  constatées,  depuis 
un  certain  temfis,  en  ce  qui  touche  les  secrétaires  de  missions  diplo- 
matiques, notamment  de  celles  qui  avoisinent  la  France.  Ces  absences, 
qui  peuvent  être  préjuuiciables  au  service,  sont,  il  est  vrai,  permises 
ou  tolérées  par  le  chef  du  poste,  mais  de  pareilles  faveurs  ne  sauraient, 
dans  aucun  cas,  suppléer  à  Pautorisation  ministérielle. 

Il  arrive  fréquemment,  d'ailleurs,  que  le  département  ignorant  ces 
permissions  extra -réglementaires,  les  secrétaires  qui  se  sont  absentés 
de  leur  résidence  éludent,  en  outre,  cette  autre  r^le  d'après  laquelle 
tout  agent  en  congé  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  son  traitement 

En  présence  de  ces  faits  qui  tendent  à  se  propager  et  à  devenir  une 
sorte  d'usage,  j'ai  cru  nécessaire.  M.. „  devons  rappeler  les  pres- 
criptions en  matière  de  congés,  prescriptions  qui  n'ont  rien  perdu  de 
leur  valeur. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  recommander  expressément  l'ob- 
servation de  la  circulaire  d'août  1827,  dont  celle  du  30  avril  1850 
avait  déjà  fait  revivre  les  dispositions,  et  en  vertu  de  laqiillle  tout  chef 
de  poste  est  tenu  : 

1°  D'envoyer  au  département,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  état 
comprenant  les  mouvements  qui  se  sont  produits,  pendant  ce  laps  de 
temps,  dans  le  personnel  de  la  mission  ; 

2"  De  faire  connaître  au  ministère,  par  lettre  spéciale  et  aussitôt  le 
fait  accompli,  la  date  des  arrivées  et  des  départs,  ainsi  que  celle  des 
remises  de  service. 

Ces  règles  ayant  pour  objet  de  prévenir  des  erreurs  et  des  retards 
dans  l'oidonnancement  des  traitements,  il  importe  qu'elles  soient  ri- 
goureusement exécutées  dans  l'intérêt  du  chef  du  poste  comme  pour 
les  agents  placés  sous  ses  ordres;  je  vous  recommande  donc  de  vouloir 
bien  en  faire  prendre  de  nouveau  bonne  note  dans  votre  chancellerie* 

Recevez,  etc.  Djiouyn  de  Lhuys. 

(1)  Ce  décret  porte  :  Seront  exemptés,  à  partir  du  !•'  janvier  1864,  des 
droits  de  chancellerie  spécifies  par  J'art.  23  du  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance du  6  novembre  184?,  les  navires  ne  jaugeant  pas  plus  de  trente 
tonneaux. 
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DÉCBET  IMPÉRIAL  du  5  décembre  1863,  qui  institue 
un  conml'juge  à  Alexandrie. 

Art.  i"'.  \m  fonctions  judiciaires  attribaées,  tant  en  matière  civile 
et  commerciale  quVn  matière  criminelle,  par  Tédit  du  mois  de  juin 
1778  et  par  la  loi  du  28  mai  1836,  à  nos  cuosuls  dans  les  échelles  du 
L<:ivantetde  Uarbarie,  pourront  élre  remplies,  à  Alexandrie,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'em|)èchement  du  consul,  par  un  magistrat  qui  prendra  le 
titre  de  œns 'déjuge, 

2.  Le  coiisuUjuge  s'*ra  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  après  avis  de  notre  garde  des  sceaux, 
minisire  de  la  justice.  Il  sera  placé  sous  rautorlté  du  minisire  des  af* 
faires  étrangères,  et  les  règlements  concernant  les  agents  du  service 
consulaire  l'.i  seront  applicables. 

3.  Lorsque  le  con>uI  présidera  le  tribunal  consulaire,  le  consul-juge 
Tassislera  comme  premier  assesseur  et  pieudra  paii  au  jugement  avec 
voix  déiil>éralive,  aux  lieu  et  place  de  l'un  des  !U)tabIes  appelés  con- 
formément à  Tarlicle  6  de  l'éd.l  du  mois  de  juin  17:8. 

6.  En  cas  d'absence  ou  d'empè<-hement  du  consul- juge,  les  fonctions 
judiciaires  qui  lui  sont  attribuées  pdr  Tarticle  i*'  du  présent  décret  se- 
ront remplies  par  TofTicier  du  consulat  spécialement  désigné  par  le  con- 
sul ou  par  l'agent  gérant  le  consulat. 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  consul-juge  s'il  ne  réunit  les  con- 
ditions suivantes  :  1*  être  Agé  de  trente  ans  accomplis;  2<*  avoir  été 
reçu  licencié  en  droit  ;  '6"  avoir,  pendant  cinq  ans  au  moins,  rempli  des 
fonctions  judiciaires  en  France,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  ou 
exercé  comme  avocat,  pendant  dix  ans,  devant  Tune  des  Cours  de  Tun 
tribunaux  de  TEmpire. 

6.  Le  consul-juge  prendra  rang,  comme  officier  du  consuht,  dans 
les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après  le  consul  ou  Tagent 
qui  en  remplira  les  fonctions. 


CIRCULAIRE  du  7  décembre  4863,  concernant  f  applica- 
tion des  lois  sur  le  recrutement  aux  Français  fixés  à 
Cétranger. 

M...,  Taltentlon  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été  appelée  sur  les 
infractions  à  la  loi  sur  le  recrutement  militaire  fréquemment  commises 
dans  le  Levant  el  en  B'irbarie  par  de  jeunes  Français  venant,  seuls  ou 
avec  leurs  familles^  s'établir  en  Orient,  et  qui  proGtent  de  celte  situa- 
tion pour  se  soustraire  aux  obligations  que  leur  nationalité  leur  impose. 

Après  avoir  examiné,  de  concert  avec  mon  département,  jusqu'à  quel 
point  Tnclion  c  insulaire  pouvait  s'exercer  pour  prévenir  de  pareils 
abus,  M.  le  maréchal  llandon  a  pensé,  et  je  n'ai  pu  que  partager  son 
opinion,  qu'il  conviendrait  de  prendre  les  dispositions  suivantes  et  de 
les  appliquer,  aussi  bien  aux  jeunes  gens  nésiiu  Orient  ou  en  Barbarie 
de  parents  français,  qu'à  ceux  qui,  nés  eu  France,  résident  dans  le 
liCvant. 

Les  consuls  dresseront,  dès  à  présent,  une  liste  exacte  des  jeunes 
gens  se  trouvant  dans  ces  conditions,  qui  sont  établis  dans  leur  cir- 
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conscription.  Cet  état,  dont  le  cadre  sera  conforme  au  modèle  ci-joioty 
comprendra  : 

1*  Les  jpunes  gens  nés  en  i8A3  qui  appartiennent  par  leur  Age  ft  la 
classe  prochaine; 

2<>  Ceux  d<*8  c'asses  antérieures  qui  n'ont  pas  concouru  au  tirage  et 
qui,  n'ayant  pasalteinl  TAge  delrenle  ans,  di»iv»Mii,  aux  lermesd^Par- 
ticle  9  de  la  loi  du  2i  mars  1832,  être  portc^s  comme  omis  sur  les  ta- 
bleaux de  recenboment  de  Tannée  qui  suit  celle  où  Tomission  est  dé- 
couverte. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ce^^  derniers,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  s^'rait  disposé  à  prendre  des  mosurrs  exceptionnelles  A  Tégard 
de  ceux  qui,  désignés  par  leur  numéro  de  tirage  pour  faire  partie  du 
contingent,  seraient  l*objet  de  propositions  spéciales  delà  part  de  mon 
département. 

Quant  aux  jeunes  gens  qui,  sans  avoir  jusque-là  pris  part  au  tirage 
au  sort,  ont  atteint  TAge  de  trente  ans,  ils  devront  être  considères  comiiie 
aCTra  cbis  de  toute  obligation  militaire  et  il  n*y  aura  pas  lieu,  dès  lors,  de 
les  faire  iigurer  sur  le  tableau  de  recensement. 

Telles  sont.  M...,  les  indications  que  vous  aurez  A  fournir  pour  assurer 
dans  votre  résideuce,  Texécutiou  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser,  avant  le  1*' janvier  de  chaque  année, 
le  tableau  qui  les  contiendra. 

A  la  suite  de  cette  communication,  les  jeunes  gens  appelés  seront 
portés,  conformément  A  Tarlicle  6  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le« 
tableaux  de  recensement  dans  les  communes  où  leurs  père,  mère,  tu- 
teur ou  aieux  ont  ou  avaient  leur  domicile  légal 

Vous  aurez,  d*ailleurs,  à  les  prévenir  :  1'  que,  s'ils  ne  se  présentent 
pas,  pour  concourir  au  tirage,  le  maire  tirera  pour  eux;  2*  que,  s'ils  se 
trouvaient  dans  fun  des  cas  d'exemption  prévus  par  les  paragraphes 
numérotés  3^  et  suivants  de  Tarticle  13  de  la  loi  précitée,  ils  devraient 
adresser,  avant  Pépoquede^  opérations  du  conseil  de  révision,  au  piéfet 
du  déparlement  où  leur  inscription  a  eu  lieu,  les  pièces  régulières  cons- 
tatant leurs  droits,  et  que,  faute  par  eux  d'accomplir  ces  formalités,  ils 
seraient  compris  définitivement  dans  le  contingent,  si  leur  numéro  de 
tirage  les  appelait  à  en  faire  partie. 

Toutefois,  si  leur  éloignement  de  Pranceou  des  circonstances  particu- 
lières ne  leur  permettaient  pas  de  venir  se  présenter  devant  le  conseil 
de  révision  et  qu'ils  eussent  cependant  à  faire  valoir  une  infirmité  qui 
les  rendu  impropres  au  service,  ils  pourraient^  en  ayant  soin  de  com- 
mencer leurs  démarches  en  temps  opportun,  solliciter  du  préfet  l'auto- 
risation d'être  visités  devant  une  commission  dont  la  présidence  vous 
serait  naturellement  réservée  et  qui  fonctionnerait  avec  l'assistance  des 
médecius  sanitaires  français,  ou,  à  leur  défaut,  de  ceux  qui  seraient  éta- 
blis dans  votre  résidence. 

L'avis  de  cette  commission  serait  soumis  au  conseil  de  révision,  à 
qui  seul  il  appartient  de  prendre  une  décision  définitive  sur  les  mo- 
tifs d  i'xemplipn  invoqués  par  les  jeunes  gens  soumis  au  recrutemeuL 

Je  vous  prie,  M...,  de  vous  conformer,  en  ce  qui  vous  concerne^  aux 
dispositions  de  la  présente  circulaire,  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser 
réception  après  Tavoir  fait  enregistrer  dans  votre  chancellerie. 

Recevex,  etc.  Droutn  de  Lhuts. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  \  h  février  1864,  hur  Ui 
rapatriements  par  la  voie  des  paquebots-poste. 

MM...,  dans  les  instructions  que  mes  prédécesseurs  vuus  ont  adressées 
par  les  circulaires  des  31  mars  1869  et  i9  février  1852,  il  vous  a  été  re- 
commandé d'employer  toujours  les  modes  de  rapatriement  les  plus 
économiques,  et  d'éviter  par  conséquent,  autant  que  possible,  le  recours 
aux  navires  étrangers,  et  surtout  aux  paquebots  anglais  ou  américaios. 
Ces  recommandations  ont  été  renouvelées  dans  la  circulnire  du  10  avril 
1860,  notificative  du  décret  du  7  du  même  mois  sur  les  rapatriements. 

An  nombre  de;  moyens  de  retour  en  France,  implicitement  exclus 
par  les  instructions  que  je  viens  de  rappeler,  il  faut  ranger  les  paque- 
bots français  de  la  compagnie  des  Messageries  impériales  et  de  la 
compagnie  générale  iransatlaotique,  dont  les  tarifs,  a^rouvés  par  di- 
verses lois  de  ûuances,  sont  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du  décret 
du  7  avril  1860.  Vous  aurez  donc  soin  de  ne  faire  embarquer  les  gens 
de  mer  à  bord  de  ces  paquebots  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  c'est- 
à-dire  lorsque  Tentretien  des  hommes  à  terre,  en  attendant  une  autre 
occasion  de  rapalriemenl,  vous  paraîtrait  devoir  entraîner  des  frais 
plus  considérables  encore  qu'un  prompt  renvoi  par  les  voies  les  plus 
coûteuses.  Dans  ce  cas  même,  vous  ferez  bien,  pour  mettre  votre  res- 
ponsabilité complètement  à  couvert,  de  réclamer  le  consentement  par 
écrit  du  correspondant  de  larmateur  intéressé,  et  vous  joindrez  cette 

})ièce  à  Tordre  d'embarquement  adressé  au  capitaine  du  paquebot  par 
equel  le  rapatriement  aura  lieu.  Celui-ci  remettra  le  tout  à  Tautorité 
maritime  du  port  d'arrivée  en  France,  qui  aura  ainsi,  je  l'espère,  plus 
de  facilités  à  obtenir  de  l'armateur  le  remboursement  des  frais  de 
passage. 

Je  sais  que  les  capitaines  du  commerce,  délaissés  à  l'étranger  par 
suite  de  naufrage  ou  de  tout  autre  événement,  insistent  souvent  pour 
être  renvoyés  en  France  par  la  voie  rapiiie  des  paquebots- poste.  Je 
vous  engage  a  ne  pas  céder  à  leurs  sollicitations,  et  k  les  avertir  que  vous 
ne  pouvez  faire  de  leur  embarquement  sur  un  paquebot  l'objet  d'une 
réquisition,  et  quils  ne  peuvent  conséquemment  s'embarquer  sur  les 
paquebots-poste  qu'en  dehors  de  vous,  à  leurs  risques  et  périls, 
les  frais  du  passage  devant  rester  à  leur  charge,  si  les  armateurs  ne 
consentent  pas  à  les  leur  rembourser. 

Recevez,  etc.  G*"  P.  de  Guasseloup-Laubat. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  ii  mars  4864, relative  aux 
ordres  dC embarquement  des  passagers. 

MM...,  mon  attf'ntion  a  été  appelée,  à  différentes  reprises,  sur  les  ob. 
scrvations  auxquelles  a  donné  lien,  comme  ne  présentant  pas  de  jusli- 
flcations  suffisantes  la  rédaction  des  ordres  d'embarquement  relatifs  aux 
passagers  admis  sur  les  bâtiments  de  l'Etat.  11  importe  que  les  rensei- 
gnements portés  sur  ces  documents  soient  établis  avec  la  plus  è^rande 
eitictitiide,  afin  d'assurer  le  remboursement  au  département  de  la  mariue 
dea  délivrances  de  rations  ou  de  denrées  divers  faites  par  le  service  des 
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\ivre8.  Je  tous  prie  en  conséquence,  de  vouloir  bien  ?eiHer  à  ce  que 
Ton  ail  soin,  à  Tavenir,  de  préciser  ou  d'énoncer: 

i*  Les  noms,  grades  ou  emplois  des  titulaires  d'ordres  d*enibarqQe- 
ment; 

2<>  Les  motifs  de  leur  embarqu<>ment; 

3**  La  table  à  laquelle  ils  sont  admis,  ou  sHls  n'ont  droit  qu'à  la  ra- 
tion ; 

h'^  En  vertu  de  quelle  réquisition  l'embarquement  est  ordonné  ; 

5"  Les  différents  services  à  la  charge  desquels  devront  ôti'e  imputés 
les  frais  de  nourriture  (service  calunial  ou  local  ;  départements  mi- 
nistériels ;  —  gouvernements  étrangers;  ~  armateurs  de  navires  de 
commerce  français  ou  étrangers;  —  passagers  à  leur  frais). 

Dans  le  cas  où  des  marins  provenant  de  navires  de  commerce  français 
ou  étrangers  seraient  mis  en  subsistance  abord  des  bâtiments  de  PEtat, 
U  y  aura  lieu  de  fi.ire  connaître  les  ports  d'armement  ou  les  lieux  de  ré- 
sidence des  armaleui*s.  Cette  indir:a(ion  du  lieu  de  résidence  s'applique 
également  aux  passagers  à  leurs  frais. 

Lorsque  les  passagers  auront  été  invilés  k  rembourser,  par  antici- 
pation, la  valeur  des  rations  qui  pourront  leur  être  délivrées  pendant 
leur  séjour  à  b.ird,  il  conviendra  de  faire  connaître  la  quotité  des  som- 
mes versées  et  le  nombre  de  rations  afférant  à  ces  versements. 

Recevez»  etc.  G^«  ns  Ghasseloup-Ladbat. 


CIRCULAIRE  du  i  avril  1864,  relative  aux  légalisations. 

M...,  il  résulte  des  efforts  faits  par  le  gouvernement  de  TEmperenr 
et  des  mesures  qu*il  prend  pour  faciliter  les  relations  entre  la  France 
et  les  pays  étrangers,  un  accroissement  dans  les  transactions  com- 
merciales et,  par  suite,  dans  Tenvoi  ues  actes  ou  pièces  de  toute  nature 
devant  servir  sur  le  territoire  français.  Ces  pièces  n'étant  reconnues 
valables  qu'autant  qu'elles  sont  légalisées  par  un  agent  français  r^i* 
dant  dans  le  pays  d'où  elles  émanent,  c'est  sur  cette  formalité  que  je 
viens  appeler  vnire  attention. 

Mon  département  s'est  trouvé  assez  souvent  dans  la  nécessité  de  re- 
fuser le  visa  de  pièces  qui  lui  ont  été  préi^entées,  soit  à  cause  de  Tin- 
compétence  de  l'agent  C|ui  les  avait  légali>ées,  soit  parce  que  la  signa- 
ture apposée  lui  était  inconnue.  On  a  donc  été  obligé  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  d'où  elles  provenaient,  puur  y  être  régularisées,  et  ces 
renvois  ont  amené,  dans  les  affaires,  des  retards  plus  ou  moins  pro- 
longés, et  souvent  des  conséquences  graves,  qu'il  est  urgent  désormais 
de  prévenir. 

Vous  savez.  M...,  que  cette  partie  du  service  est  réglée  par  l'ordon- 
nance du  25  octobre  1833,  commentée  par  la  circulaire  ministérielle 
du  4  novembre  de  la  même  année;  et  que  celle  du  45  juillet  1862 
renferme  certaines  prescriptions  applicables  aux  agents  vice-consuls 
dispensés  du  visa  consulaire. 

J'ai  remarqué,  ainsi  que  mon  prédécesseur  l'avait  déjà  observé,  que 
les  diverses  règles  posées  dans  cette  ordonnance  et  dans  ces  circulaires 
ne  sont  pas  suivies  généralemenL  Dans  plusieurs  postes  dipInmaUques 
et  consulaires,  ainsi  que  dans  des  vice-consuiats,  les  chanceliers  et 
même  de  simples  commis  sont  ie  plus  souvent  chargés  du  soin  de  lé- 
galiser les  pièces  qu'ils  signent  parfois  sans  mentionner  qu'ils  ^issenl 
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au  DOZD  de  leurs  chefs  respectifs.  Mon  département  se  trouvant  dans 
rimpossibilité  de  certiû.T  ces  signatures  par  les  raisons  indiquées  plus 
baut,  il  est  nécessaire  de  rappeler  que  Tordonnance  du  25  octobre 
1833,  articles  6  ei  suivants,  exige  que  la  fortualité  des  légalisations  soit 
remplie,  dans  les  consulats,  par  les  consuls  eux-mêmes,  et  dans  les 
vice-couiiulats  par  les  titulaires  de  ces  postes.  Le  ministre  des  aiTa.res 
étrangères  a  seul  le  pouvoir  de  déléguer  des  fonctionnaires  à  Tcffet  de 
légaliser  la  signature  des  agents. 

Désirant  mettre  un  terme  à  ces  irrégularités  et  éviter  désormais  les 
justes  réclamations  des  parties  intéressées,  je  viens  d'arrêter  les  dispo- 
sitions suivantes,  qui  devront  être  rigoureusement  observées. 

Les  ambassadeurs  et  les  ministres  de  TEmpereur  voudront  bien  dé- 
signer Tuo  des  secrétaires  de  leur  mission  ponr  légaliser  les  actes. 

Les  consuls  et  les  agents  consulaires,  autorisés  à  cet  effet,  devront 
remplir  eux-mêmes  la  formalité  de  la  légalisation. 

Prévoyant  le  cas  éventuel  d'empêchement,  et  voulant  éviter  tout  re- 
tard nuisible  à  Texpédition  des  affaires,  j'autorise  exceptionnellement 
les  chanceliers  des  postes  diplomatiques  et  consulaires  à  viser,  par  dé- 
légation^ les  pièces  qui  leur  seront  présentées;  mais  celte  autorisation 
ne  saurait  s'étendre  ni  aux  commis  des  chaucelieries,  ni  à  ceux  des 
vice-consulats. 

Je  vous  invite,.  M..,,  si  vous  ne  l'avez  déjà  fait,  à  transmettre  à  mon 
département  le  type  de  la  signature  des  agents  placés  sons  vos  ordres, 
appelés  éventuellement  à  vous  remplacer.  Vous  voudrez  bien  é;iale- 
ment  faire  enregistrer  la  présente  circulaire  dans  votre  chancellerie  et 
en  donner  communication  aux  agents  consulaires  qu'elle  concerne. 

Recevez,  etc.  Drodtn  de  Lhdts. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  i  avril  1864,  concernant 
les  proposilions  de  récompenses  pour  faits  de  sauvetage* 

MM...,  les  règles  relatives  aux  propositions  de  récompenses  pour  faits 
de  sauvetage,  éparscs  dans  de  nombreuses  instruclioDS  postérieures  à 
la  décision  royale  du  2  mars  1820,  qui  inslitua  les  médailles  d  hon- 
neur, sont  fréquemment  perdues  de  vue  et  plus  souvent  encore  diver*- 
sèment  interprétées.  Il  m'a  donc  paru  utile  de  les  rappeler  et  d'en  bien 
préciser  le  sens. 

Les  attributions  respectives  de  mon  département  et  de  celui  de  Pin<* 
teneur  ont  élé>  vous  le  savez,  parfaitement  définies  Ainsi,  est  du  res» 
sort  exclusif  du  ministère  de  la  marine  :  tout  fait  qui  a  en  lieu  sur 
mer,  quels  qu'en  soient  les  auteurs;  tout  fait  qui  s'est  passé  en  rivière, 
dans  la  circonscription  d'un  quartier  maritime,  et  dont  un  marin  est 
l'auteur;  tout  fait  accompli  dans  les  conditions  de  lieu  déterminées  par 
le  paragraphe  précédent,  et  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  s'il  a  en 
pour  objet  des  secours  portés  à  un  bâtiment  de  mer. 

Les  récompenses  attribuées  aux  actes  dont  il  s'agit  sont  : 

La  décoration  de  la  Légion  d'honneur; 

La  médaille  militaire,  pour  les  marins  en  activité  de  senrice  ou  en 
congé  renouvelable; 

Des  médailles  d'honneur  de  l'^et  de  2«  classe  en  or; 

id.  de  V  et  de  2«  classe  en  argent; 

I>es  témoignages  officiels  de  saiisfaotion; 
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Des  gratifica  lions. 

La  décoration  et  la  médaille  militaire  ne  peuvent  évidemment  être 
demandées  que  lorsque  toute  la  série  des  autres  distin  'tio>  s  bonorifl- 
ques  a  éi^  épuisée,  ou,  dans  des  cas  rares,  quand  il  s'agit  de  récom- 
penser une  action  tout  à  fait  hors  ligne. 

Les  médailles  d'honneur  sont  sfiéclalement  destinées  à  récompenser 
les  actes  de  courage  et  de  dévouement,  c'est-^-dire  ceux  dont  les  au- 
teurs ont  compromis  leurs  jours  en  bravant  des  dangers  réels. 

En  général,  les  médailles  d'un  ordre  plus  élevé  ne  doivent  être  ac- 
cordées que  lorsque  celles  des  class's  inférieures  ont  déjà  été  obtenues. 
Cependant,  lorsqu*un  fait  de  sauvetage  s'est  produit  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles  au  point  de  vue  des  dangers  cpurns  et  du  dévoue- 
ment qu^il  a  prov  que,  non-seulement  une  médaille  de  l'«  classe  en 
argent,  mais  encore  des  médailles  d'or  peuvent  être  déceruées,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  île  concessions  antérieures 

Les  gratifie  ition«,q;n  étaient  primitivement  les  sebis  encouragements 
accordés,  S(Hit  aujourd'hui  surtout  réservées  pour  indemniser  des  per- 
tes de  temps  et  des  domniages  matériels  qui  r(^sultent  quelquefois  d'un 
fait  de  sauvetage.  Elies  peuvent  aussi  être  substituées  aux  distinctions 
honorifiques,  lorsque  les  intéres8'*s  le  préfèrent,  et,  par  exciption, 
être  jointes  au  don  d'une  médaille,  quand  il  est  constaté  que  le 
sauveteur  se  trouve  dans  l'iudigence.  La  gratification  trouve  aussi 
son  emploi  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'individus  qui,  par  leur  con- 
duite ou  leurs  antécédents,  ne  méritent  pas  de  recevoir  une  distinc- 
tion honorifique. 

Depuis  quelques  années  l'accroissement  de  la  dotation  budgétaire 
a  permis  d'ajouter  aux  récompenses  qui  précèdent  des  armes  et  des 
instruments  de  luxe.  Ces  sortes  de  récompenses  sont  destinées  princi- 
palement aux  étrangers  à  qui  les  lois  de  leurs  pays  ne  permettent  pas 
le  port  de  distinctions  honorifiques. 

Vous  n'oublierez  pas  que  les  propositions  concernant  des  personnes 
étrangères  à  la  marine,  mais  appartenant  à  un  service  public,  doivent 
être  appuyées  de  certificats  de  leurs  chefs  constatant  qu'elles  sont  dignes 
de  la  mesure  sollicitée  en  leur  faveur.  Pour  les  individus  ne  dépendant 
d'aucune  autorité  constituée,  je  vous  recommande  de  faire  prendre, 
sur  leur  conduite  et  lenis  antécédents,  tous  les  renseignements  dési- 
rables. Vous  devez  comprendre  combien  il  est  mauvais  qu'on  ait  plus 
tard  à  retirer  les  distinctions  accordées. 

Quant  aux  militaires  du  département  de  la  guerre,  c'est  uniquement 
&  leurs  chefs  respectifs  qu'appartient  l'initiative  des  propositions.  Je 
dois  d'autant  plus  insister  sur  Tobservation  de  cette  règle  qu'elle  a  êlé 
souvent  négligée.  Les  fonctionnaires  de  la  marine  doivent  se  borner, 
dans  ce  cas,  à  signaler  les  faits  à  l'autorité  militaire.  Néanmoins,  aux 
termes  d'une  circulaire  récente  du  minisire  de  la  guerre,  c'est  à  l'auto- 
rité maritime  que  revient  le  droit  d'initiative  à  l'égard  des  faits  accom- 
plis pnr  des  hommes  du  recmlenient  placés  dans  la  position  de  réserve 
ces  hommes  étant  considérés  comme  civils  pour  tous  les  actes  qui  ne 
touchent  pas  à  leur  situation  militaire. 

Vous  aurez  au^si  à  vous  nssurer,  avant  de  formuler  vos  propositions, 
que  les  individus  qui  en  sont  l'objet  sont  disposés  à  recevoir  les  récom- 
penses demandées  en  leur  faveur. 

lies  pro|M)Sitioos  qui  me  sont  adressées  prés(*ntent  fréquemment,  sur 
la  position  des  intéressés,  des  lacunes  très-regrettables,  tandis  qu'elles 
offrent  sur  d'autres  points  des  renseignements  qui  ne  peuvent  être 
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d'aucune  utilité.  Pour  faire  disparaître  ces  inconvénients,  f ai  adopté 
un  modèle  d*état  qae  vous  trouverez  reproduit  ci-après  (1).  Ce  mode 
de  proposition  aura,  en  outre,  l'avantage  de  diminuer  les  écritures. 

Je  ne  saurais  trop  vous  engager,  d'ailleurs,  à  mettre  de  la  réserve 
dans  vos  demandes,  surtout  iorsqu'^-lles  ont  pour  objet  la  conces- 
sion de  médailles,  les  distinctions  lionoriQques,  vous  le  S'ivez,  ne 
conservant  leur  prix  qu'à  la  condition  de  ne  pas  être  trop  [irodi^uées. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  appeler  l'attention  des  commissaires  de 
rinscriptioa  maritime  sur  le  soin  avec  lequel  il  convient  de  procéder 
aux  enquêtes,  dont  les  procès-varbaux  continueront  à  m'être  trans- 
mis à  Tappui  des  états  de  pro[)Osition.  Ils  ont  à  se  mettre  en  garde, 
dans  les  interrogatoires,  contre  la  facilité  des  témoins  qui,  souvent^ 
dans  le  but  d'oI>Iiger,  exagèrent  l'im^mnance  dt>s  faits.  Ils  doivent 
encore,  dans  les  dépositions  des  personnes  sauvées,  faire  la  part  de 
la  reconnaissance  et  de  l'Impression  des  dangers  courus  qui  les  por- 
tent naturellemenlà  aller  au-delà  de  la  réalité.  Aussi  faut-ii  qu^ils 
évitent,  autant  qurpossible,  de  confier  ces  interrogatoires  à  desag-^nts 
subalternes,  qui  peuvent  se  laisser  infliiencer  et  dont  l'aptitude,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  toujours  suffisante  pour  remplir  la  tài^.he  difficile  d'éta- 
blir les  faits  avec  toute  la  clarté  désirable.  Ils  ne  sont  dispensés  de 
recueillir  eux-mêmes  les  dépositions  que  pour  les  sauvetages  accomplis 
loin  de  leur  résidence. 

L^annotation,  sur  les  matricules,  des  récompenses  accordées  aux 
inscrits  et  autres  appartenant  à  la  marine,  ne  doit  pas  non  plus  être 
négligée. 

Les  indications  qui  précèdent  résument  toutes  les  dispositions  qui 
doivent  servir  de  règle  pour  rétablissement  des  propositions  dont  il 
s'agit  Si  elles  sont  strictement  observées,  eUes  permettront,  je  l'es- 

Sère,  d'apporter  dans  l'appréciation  des  faits  de  sauvetages  et  dans  les 
emandes  de  récompenses  une  uniformité  qui  leur  a  manqué  jusqu'à 
ce  jour.  J  Invite  plus  spécialement  M  VI.  les  préfets  maritimes  et  chefs 
du  service  de  la  marine  à  ne  pas  le$  perdre  de  vue  et  a  tenir  la  main  à 
ce  qu'elles  soient  ponctuellement  suivies. 
Recevez^  etc.  G**  P.  db  chasseloup-laubat.  ' 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  22  avril  1 864,  au  sujet  de 
la  constatation  des  délits  maritimes. 

MM..,  les  article  2A,  25  et2Bdu  Gode  disciplinaire  et  pénal  pour  la 
marine  marchande  du  Vx  mars  1852  prescrivent  aux  capitaines  des 
navires  du  commerce  de  procéder  à  une  instruction  sommaire  sur  tous 
les  délits  maritimes  commis  a  leur  bord,  et  de  remettre  cette  instruc- 
tion, avec  leur  plainte,  à  l'autorité  miritime  ou  consulaire  du  port  où 
ils  se  trouvent  ou  du  premier  porl  où  ils  abordent.  Aux  termes  de 
l'article  28,  l'autorité  saisie  doit  exercer  immédiatement  les  poursuites, 
s'il  y  a  lieu  ;  mais  elle  ne  le  peut  pas  toujo  irs,  soit  parce  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  en  mesure  de  former  un  tribunal  m^rilimt'.  commercial, 
soit  parce  que  le  déiinquint  lui-même  fait  défaut,  comme  il  arrive  sou- 
vent dans  les  cas  de  désertion. 

(1)  y.  ce  modèle,  t.  I,  du  Formviaire 

IL  38 
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Jusqu'ici  les  commissaires  de  riascription  maritime,  lescommandaaU 
des  bâliments  de  TËtat  et  les  consuls  se  sont  ordiDairement  borués,  en 

Sareil  cas,  à  apostilier  le  délit  commis  sur  le  rôle  d'équipage  à  Tarticle 
u  délinquant,  afin  que  les  poursuites  soient  exercées  plus  tard,  s'il 
est  possible.  Je  désire  que,  désormais,  les  autorilés  saisies  d'une  plainte 
à  laquelle  elles  ne  pourront  pas  donner  suite  dressent  copie  de  celte 

Klainte  et  de  rinstruction  sommaire  qui  doit  l'accompagner.  En  France, 
js  commissaires  de  rinscriplion  maritime  enverront  ces  copies  aux 
quartiers  des  prévenus;  hors  de  France,  les  commissaires,  comman- 
dants et  consuls  me  les  adresseront  par  le  premier  courrier,  et  je  les 
transmettrai  de  même  aux  quartiers  des  prévenus.  Plus  tard,  si  les  pour- 
suites ont  lieu  en  France,  les  extraits  de  matricule  des  prévenus  étant 
réclamés  à  leurs  quartiers,  en  exécution  de  la  circulaire  du  3  octobre 
1863.  (F.  ci^esstiSy  p.  503),  les  pièces  dont  il  s'agit  devront  être 
envoyées  en  même  temps  à  l'autorité  chargée  de  poursuivre. 

Ces  mesures  ont  surtout  pour  but  de  donner  une  meilleure  base  à 
rinstruction  des  afidires  de  désertion ,  dans  iesqu(i|«s  il  arrive  trop 
souvent  aujourd'hui  que  les  commissaires  de  l'instruction  maritime  sont 
réduits,  pour  tout  moyen  de  conviction,  à  une  courte  note  transcrite 
d'un  rôle  d'équipage  ou  à  l'aveu,  plus  ou  moins  enveloppé  de  réliceoces, 
du  déserteur  lui-même. 

l\eceyez,  etc.  C^«  de  Ghasseloup-Laubat* 


RAPPORT  à  e Empereur  du  U  septembre  1864,  sur  le 
rapatriement  des  marins  du  commerce. 

Sire,  aux  termes  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XU  et  du  décret  du  7  avril 
1860,  les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  ont  droit  à  une 
indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont 
pas  ramenés  dans  le  port  d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils 
étaient  embarqués. 

Toutefois,  par  votre  décision  du  2  mars  186  2,  les  frais  de  conduite 
ont  été,  comme  les  autres  conditions  de  l'engagement,  laissés  à  la  li- 
berté des  stipulations  entre  les  armateurs  et  les  gens  de  mer,  et  c'est 
seulement  à  défaut  de  dispositions  spéciales  dan*^  l'acte  d'engagement 
que  les  prescriptions  du  décret  du  7  avril  1860  continuent  d'être  ap- 
pliquées. 

Mais  les  indemnités  à  allouer,  suivant  le  grade  du  marin,  à  titre  de 
frais  de  route,  par  le  décret  du  7  avril  1860,  ont  été  alors  établies  d'a- 
près les  moyens  de  transport  existants  et  de  manière  que  fiiomme 
pût  payer  le  prix  de  son  voyage  et  vivre  en  route.  Or,  sur  certains 
points,  il  se  crée  pour  ainsi  dire  chaque  jour  de  nouveaux  moyens  de 
transport  peu  coûteux,  et,  par  suite,  le  chiffre  de  l'indemnité  ac- 
cordée se  trouve  relativement  trop  élevé.  C'est  ce  dont  se  plaignent 
ceux  des  armateurs  qui  ont  à  pourvoir  eux-mêmes  au  renvoi  des  ma- 
rins dans  leurs  quartiers. 

L'intérêt  bien  entendu  des  gens  de  mer,  non  moins  que  l'intérêt  du 
commerce,  doit  vouloir.  Sire,  que  le  montant  de  ces  frais  de  con* 
duite  soit  fixé  à  la  somme  réellement  nécessaire  au  marin  pour  re- 
tourner dans  son  quartier  ;  ce  sera  pour  le  marin  une  garantie  de  plus 
que  l'armateur  ne  cherchera  pas  à  s'en  affranchir,  et  pour  celui-ci  l'as- 
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fliminee  que  TobligatiOD  quMl  contracte  sera  renfermée  dans  ses  plus 
jnste&  limites. 

Pour  alteindre  ce  but,  il  suffit  de  déclarer  que  le  prix  du  voyage 
sera  payé  devant  le  commissaire  de  Pinscription  maritime,  au  moment 
où  sont  acquittés  les  salaires  dus  à  Téquipage,  et  que  ce  prix  sera  calculé 
sur  la  dépense  nécessaire,  en  prenant  la  voie  régulière  de  transport  la 
moins  coûteuse. 

Tel  est  l'objet  du  décret  que  j'ai  Thonneur  de  soumetre  à  Tappro- 
bation  de  Votre  M^gesléet  qui  me  semble  concilier  les  intérêts  de  Tarma- 
teur  avec  les  intérêts  du  marin. 

Je  suis,  etc.  G^*  de  Ghasseloup  Laubat. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  du  U  septembre  1864,  sur  le  rapa- 
triement des  marins  du  commerce. 

Art.  4«^  L'article  42  du  décret  du  7  avril  18B0,  sur  le  n^triement, 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

a  r  L'indemnité  de  roule  accordée  aux  gens  de  mer  et  autres 
«  personnes  provenant  de  Téquipage  d'un  navire  du  commerce,  pour 
«  se  rendre  soit  dans  leurs  quartiers,  soit  au  port  d'armement  du  navire, 
«  est  fixée  à  la  somme  nécessaire  pour  se  rendre  dans  ce  quartier  ou 
«  dans  re  port  par  la  voie  régulière  la  moins  coûteuse.  Klle  comprend, 
«  en  outre,  le  piix  du  transport  des  bagages  et  les  frafis  de  nourriture, 
«  calculés  à  raison  de  six  francs  par  vingt-quatre  heures  de  route 
tt  pour  les  capitaines  au  long  cours,  et  de  trois  francs  pour  toute  autre 
«  persor.ne. 

«  2**  Les  capitaines  au  long  cours  ont  droit  au  prix  des  places 
«  de  seconde  classe  sur  les  chemins  de  fer,  et  aux  prix  des  places 
«  de  première  classe  dans  les  voitures  et  à  bord  des  bateaux  à  vapeur. 
K  Toute  autre  personne  n'a  droit  qu'au  prix  des  places  de  dernière 
m  classe. 

«  3**  En  cas  de  contestation  entre  les  armateurs  et  les  personnes 
«  réclamant  la  conduite,  les  commissaires  de  Tinscription  maritime 
«  déterminent  le  chiffre  de  l'indemnité  à  allouer,  conformément  aux 
«  indications  ci-dessus.  » 

2.  JNotre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Inexé- 
cution du  présent  décret. 


DÉCRET  IMPERIAL  du  M  septembre  4864,  concernant 
rembarquement  des  chirurgiens  sur  les  navires  du  cotn- 
merce. 

Art.  4''.  Est  suprimée  Tobligation  d'embarquer  un  chirurgien  à 
bord  des  navires  ayant  trente  hommes  d  équipage,  les  mousses  non 
compris,  expédiés  pour  les  voyages  de  long  cours,  autres  que  ceux 
à  destination  d^s  pèdhes  de  la  baleine,  du  cachalot  et  de  la  morue. 

2.  Tout  bâtiment  de  commerce  expédié  pour  une  destination  de 
long  cours  est  tenu  d'avoir  un  chirurgien,  s'il  reçoit  à  I)ord  cent  per- 
sonnes, tant  hommes  d*équipage  que  passagers. 
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3.  Sont  maintenues  tontes  les  dispositions  en  viguenr  bon  con- 
traires au  présent  décret,  et  notamment  celles  des  décrets  et  rè^e- 
ments  spéciaux  aux  paquebots  subventionnés  par  l'État  et  aux  navires 
affectés  au  transport  des  émigranls  (1). 


CIRCULAIRE  du  30  septembre  1864,  relative  aux  tarifi- 
cations des  yachts  de  plaisance  et  des  certificats  de  vie 
pour  les  pensionnaires  de  l'État. 

(V.  art.  58  et  27,  observation  particulière  du  tarif  d'octobre  1805.) 

M...,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  m'a  exprimé  le 
désir  que  les  yachts  de  plaisance  fussent  exemptés  des  droits  de  chan- 
cellerie à  1  occasion  de  leur  refâche  dans  les  port^  consulaires.  Ces 
yachts  étant  tout  à  fait  étrangers  aux  opérations  de  commerce, 
n'étant  tenus  d'avoir  ni  capitaine  breveté,  ni  marins  inscrits,  ni  aucun 
autre  papier  de  bord  qu'un  simple  permis  de  navigation  annuellement 
renouvelé,  j'ai  lieu  de  croire  que  les  agents  de  mon  département  sont 
naturellement  amenés  à  dispenser  ceux  qui  abordent  dans  leur  rési- 
dence, soit  de  l'accomplissement  des  formalités  imposées  aux  bâtiments 
de  notre  marine  marchande^  soit  du  payement  des  tnxes  que  ceux-ci 
acquittent  dans  nos  chancelleries  consulaires.  Cependant,  désireux 
d'éclaircir  toute  ejspèce  de  doutes  à  cet  égard,  je  crois  devoir  vous  rap^ 
peler  ici  l'entière  franchise  â  laquelle  ont  droit  les  yachts  de  plai- 
sance, leur  unique  oblig'tlion  étant  de  produire  au  consulat  le  permis 
annuel  de  navigation  dont  ils  ont  été  munis  à  ce  titre  par  Tautorité 
française. 

Mon  attention  a  été  également  appelée  sur  la  nécessité  d'atténner 
les  taxes  imposées  par  l'article  /i9  du  tarif  aux  pensionnaires  de  TEtat 
résidant  à  l'étranger,  à  l'occasion  de  la  délivrance  des  certiGcats  de  vie 
^'ils  ont  à  produire  au  Tré:or.  Ces  pensionnaires  se  recommandent  la 
plupart  par  de  longs  services  publics;  et  d'ailleurs,  en  versant  chaque 
année  une  parde  de  leur  traitement  â  la  caisse  des  retraites,  ils  ont 
eux-mêmes  contribué  à  la  formation  de  leur  pension.  Aussi,  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  9  novembre  1853,  arrêté  pour 
servir  à  l'exécution  do  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  a-t-il  établi  (art. 
/i6)  la  gratuité  des  certificats  de  vie,  en  faveur  des  pensionnaires  de 
l'intérieur  de  l'Empire  qui  ne  touchent  que  50  francs  par  trimestre,  et, 
pour  les  autres,  des  droits  exceptionnellement  modérés  qui  varient 
entre  0  fr.  25  par  chaque  trimestre  de  100  francs  ;  à  50  francs  et 
0  fr.  50  par  chaque  trimestre  de  600  francs  et  au-dessus.  L^e  titulaire 
de  la  pension  la  plus  élevée  ne  paye  en  France  que  2  francs  pour  les 
quatre  certiOcats  trimestriels;  dans  les  chancelleries,  il  supporterait  une 
taxe  qui  pourrait  atteindre  par  année  jusqu'à  24  francs  et  50  francs  pour 
la  plus  forte;  de  12  francs  â  16  francs  pour  la  plus  faible.  Il  importe 
de  faire  disparaître  une  telle  disproportion.  J'ai  décidé,  en  conséquence, 
que  tout  pensionnaire  de  l'Etat,  résidant  â  l'étranger,  n'aurait  plus  & 
payer  désormais  qu'une  fois  par  an,  lors  de  la  délivrance  du  premier 
certificat  trimestriel,  la  taxe  de  l'article  49;  que  les  trois  autres  certifi- 

(1)  Cent  émigranta,  quel  que  soit  le  chiffre  de  l'équipage,  lequel  n'entre 
paa  en  ligne  de  compte. 
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cats  seraient  délivrés  gratuitement  par  application  de  la  2*  observation 
générale  du  tarif,  et  que  les  pensionnaires  dont  le  trimeslre  n'est  que 
de  50  francs  et  au-dessous,  échapperaient  complètement  à  rapplication 
de  l'article  4i9,  en  vertu  de  la  même  observation. 

Je  dois  ici  prémunir  les  chanceliers  contre  la  fausse  interprétation  à 
laquelle  pourrait  donner  lieu  la  rédaction  de  Tariicle  49  ainsi  conçu  : 

Certificats  de  vie  pour  perception  de  renteSj  pensions  annuelles 
ou  sommes  quelconques. 


lr«  catégorie. 

2«  catégorie. 

Au-dessus  de  1,000  fr., 

6  fr. 

n  fr.  50 

De  300  fr.  à  1,000  fr., 

4  fr.  50 

6  fr.  25 

Au-dessous  de  300  fr., 

3  fr. 

4  fr. 

Kn  ce  qui  concerne  les  certificats  requis  pour  toucher  le  trimestre 
on  semestre  d'une  rente  ou  pension  annuelle",  le  droit  ne  doit  pas  être 
basé  sur  la  totalité  de  cette  rente  ou  pension,  mais  sur  le  montant  du 
trimestre  ou  du  semestre  ô  toucher.  Par  exemple,  le  cerliûcat  devant 
servir  à  toucher  un  des  trimestres  d*une  pension  de  3,000  francs  ne 
payera  pas  les  taxes  de  6  francs  (!'•  catégorie)  ou  12  fr.,  50  (2*  caté- 
gorie) imposées  par  Particle  46  aux  ceriiOcats  pour  sommes  supérieures 
à  1,000  francs,  mais  coûtera  seulement  U  fr.  50  (r«  catégorie)  ou 
6  fr.  25  ('!•  catégorie),  le  trimestre  de  la  pension  n'étant  que  de  750 
francs;  et  ce  droit  ne  sera  payé  qu'une  fois  par  an,  si  le  titulaire  est 
pensionnaire  de  l'Etat. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  voire  chancellerie  applique  désor- 
mais dans  ce  sens  l'article  49,  et  de  faire  mentionner  les  dispositions 
concernant  les  pensionnaires  de  l'Etal  au  tableau  annexé  à  ma  circu- 
laire du  45  octobre  1862. 

Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  du  1"  novembre  1864,  sur  la  gestion  de 
'  consulats  étrangers^  les  dépôts  proveruint  de  faillites^  et 
^    la  rentrée  des  frais  de  justice. 

M...,  je  crois  devoir  porter  à  votre  connaissance  la  solution  donnée 
par  mon  département  à  diverses  questions  ayant  trait  à  la  gestion  d'un 
consulat  étranger  par  un  consul  français,  et  à  l'exercice  de  la  juridiction 
consulaire  dans  les  pays  du  Levant 

Des  consuls  chargés  provisoirement  d'un  consulat  étranger  ont  ex- 
primé le  désir  de  savoir  s'ils  devaient  appliquer  aux  ressortissants  de 
ce  consulat  nos  régi*  menis  de  chancellerie  et  notre  tarifa  ou  ceux  de 
leur  nation.  Si  cette  natioi  n'entretenait  dans  la  résidence  ni  consulat 
ni  agence  pf^rmanente,  et  qu  elle  eût  remis  à  l'agent  français  le  soin  de 
protéger  ses  Uiitionaux,  celui-ci  pourrait  considérer  ces  étrangers 
comme  des  protégés  français  et  leur  appliquer  notre  législation  et  nos 
tarifs;  mais  s'il  en  était  autrement,  on  ne  saurait  les  priver  du  bénéfice 
de  leur  loi  naturelle,  parce  que  leur  consul  aurait  été  obligé  de  quitter 
momentanément  son  poste  et  d'en  confier  la  gestion  au  consul  de 
France.  Il  y  a  là  un  intérêt  commun  à  toutes  les  puissances,  et,  d'ail- 
leurs, l'acceptation  de  lagestion  d'un  consulat  étranger  est  un  deces  bons 
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offices  que  les  consuls  des  Dations  amies  se  rendent  mutoellement;  ee 
serait  donc  en  altérer  le  caractère  que  de  procéda  r  dans  un  sens  con- 
traire aux  habitudes  des  admiiiistrés  placés  temporairement  sous  la 
protection  française,  et  de  leur  imposer  des  formalités  ou  des  taxes  plus 
onéreuses  quelquefois  que  celles  qui  résulteraient  de  leurs  règlements 
nationaux. 

Ces  principes  ne  sauraient,  toutefois,  recevoir  leur  application  si  la 
gérance  intérimaire  du  consulat  d'une  autre  nation  entraînait,  pour  le 
consul  de  France,  la  nécessité  de  dresser  des  acteè  qui  exigeraient  une 
connaissance  approfondie  des  lois  de  cette  nation,  ou  qu'il  ne  pourrait 
dresser  à  cause  de  sa  qualité  de  Français,  ou  qui  engageraient  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  d*un  gouvernement  étranger.  Les  opérations  de  la 
gestion  intérimaire  doivent  donc  être  purement  administratives  et  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  de  la  compétence  des  étrangers  investis  par 
mon  département  des  fonctions  d'agents  consulaires  français.  Quant 
aux  droits  à  percevoir  sur  les  actes  et  à  la  comptabilité  dont  ils  sont 
l'objet,  lors  même  qu'il  ne  serait  resté  au  consulat  étranger  aucun 
délégué,  chancelier  ou  commis,  pour  vaquer,  sous  votre  surveillance, 
aux  affaires  de  chancellerie,  je  ne  vois  pas  les  motifs  qui  vous  empêche- 
raient d'appliquer  le  tarif  ordinaire  de  ce  consulat,  et  d'en  tenir  les 
écritures  conformément,  soit  aux  indications  fournies  par  le  titulaire  à 
son  départ,  soit  aux  instructions  officielles  qui  doivent  exister  dans 
les  archives.  Vous  remarquerez,  du  reste,  que  vous  auriez  à  suivre 
nécessairenient  cette  marche  à  fégard  des  frais  de  service  occasionnés 
par  votre  intérim,  frais  dont  vous  auriez  à  vous  faire  rembourseï  par 
le  gouvernement  duquel  relève  le  cons  Jat.  Dans  tous  les  cas,  qu'il 
s'agisse  des  actes  délivrés  ou  des  taxes  perçues  par  vous,  votre  respon- 
sabilité n*e8t  nullement  engagée  vis-à-vis  de  ce  gouvernement.  Le 
titulaire  seul  demeure  responsable  ou  partage  cette  responsabilité  avec 
le  subordonné  qu'il  a  laissé  à  son  poste.  Le  tarif  étranger  devant  être 
maintenu  et  votre  consulat  n'étant  pas  responsable,  les  perceptions  doi- 
vent, en  principe,  être  effectuées  au  profit  de  la  caisse  du  consulat 
dont  la  gestion  vous  est  confiée. 

Cependant,  si  les  règlements  auxquels  obéit  ce  consulat  vous  auto- 
risent, vous  ou  le  chancelier  de  votre  poste,  à  vous  attribuer  la  totalité 
ou  une  partie  des  recettes,  à  ti'.re  d'allocation  personnelle  ou  d'hono- 
raires, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  vous  profiliez  de  cette  disposition. 
Dans  cette  hypothèse,  c'est  encore  au  gouvernement  étranger  que  vous* 
avez  à  rendre  compte  de  vos  prélèvements,  et  non  à  mon  département, 
dont  le  contrôle  ne  saurait  porter  que  sur  les  taxes  exigées,  en  vertu  du 
tarif  français,  soit  de  nos  nationaux,  soit  des  protégés  français. 

Les  points  sur  lesquels  plusieurs  consuls  du  Levant  ont  appelé  mon 
attention  cx)nceroent  le  dépôt  des  deniers  provenant  d'une  faillite 
française  et  le  recouvrement  des  frais  de  justice. 

L'artic*e  li89  du  Code  de  commerce,  qui  prescrit  en  France  le  dépôt  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des  deniers  d'une  faillite,  impli- 
que-t-il  l'obligation  de  les  déposer,  à  l'étranger,  dans  les  caisses  de 
chancellerie?  Je  pense,  et  M.  le  garde  des  sceaux  partage  cette  opi- 
nion, que  la  négative  est  seule  admissible.  En  effet,  en  matière  de 
faillite,  les  caisses  de  chaucellerie  ne  sont  assimilées  par  aucun  texte 
formel  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  D'ailleurs,  elles  ne  rem- 
plissent nas  la  condition  principale  en  vue  de  laquelle  la  loi  oblige  les 
syndics  des  faillites  à  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sommea  appartenant  à  la  masse.  Si  le  dépôt  fait  en  chancellerie  assure 
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la  conservation  de  ces  sommes,  il  ne  les  rend  jamais  productives  dMnté- 
rèls;  loin  de  là,  il  donne  lieu  à  un  prélèvpmenl  de  2  0/0  au  profit 
du  Trésor,  c'est-à-dire  qu'il  aggrave  la  condiliou  des  créanciers,  que 
la  loi  a  eu  évidemment  pour  but  d'améliorer. 

En  cas  de  faillite  ouverte  dans  le  Levant,  le  juge-commissaire  est 
donc  libre  d'ordonner  le  versement  des  fonds  entre  les  mains  de  per- 
sonnes sûres  et  solvables,  qui  s'engngent  à  en  pnyer  les  intérêts  à  la 
masse,  et  il  ne  serait  tenu  d'en  ordonner  la  consignation  en  chancellerie 
^ue  s'il  était  absolument  impossible  de  leur  trouver  un  autre  place- 
ment qui,  tout  en  étant  moins  onéreux  aux  créanciers,  leur  oiTilt  une 
sécurité  suffisante. 

rai  dû  consulter  aussi  le  ministère  de  la  justice  sur  la  question  des 
taxes  de  chancellerie  dont  les  parties  sont  redevables,  à  l'occasion  de 
leurs  procès,  devant  les  tribunaux  consulaires,  et  dont  on  n'obtient 
parfois  le  payement  qu'avec  beaucoup  de  difficultés.  M.  le  garde  des 
sceaux  est  d'avis  que  ces  taxes  doivent,  de  tous  points,  être  assimilées 
aux  droits  de  greffe,  et  que  les  consuls  peuvent,  dès  lors,  pour  en 
assurer  le  payement,  exiger  la  consignation  préalable  entre  leurs  mains 
du  coût  de  chacun  des  actes  requis  dans  le  cours  du  procès,  soit  par 
le  demandeur,  soit  par  le  défendeur.  En  outre,  si  le  demandeur  est 
étranger^  ils  peuvent,  à  défaut  du  dépôt  préalable  des  taxes,  amener 
le  Français  défendeur  à  réclamer  de  son  adversaire  la  caution  judica" 
tum  solvi  par  application  de  l'article  166  du  Code  de  procédure. 

Je  vous  prie  de  faire  enregistrer  la  présente  circulaire  dans  votre 
chancellerie,  et,  le  cas  échéant,  d'en  faire  appliquer  strictement  les 
dispositions. 

Recevez,  etc.  Drodtn  dk  Lhdts. 


CIRCULAIRE  rfM  15  novembre  1864,  relative  aux  Ugali- 
salions j  droits  de  reco.vrement  et  de  dépôts^  ainsi  qu*à 
la  production  et  au  contrôle  des  pièces  comptables. 

(V.  le  tarif  d'octobre  1865.) 

M...,  plusieurs  agents  consulaires  de  mon  département  ayant,  dans  ces 
derniers  mois,  demandé  des  éclaircissements  sur  l'application  de 
Quelques  articles  du  tarif,  je  crois  devoir  vous  communiquer  le  résumé 
des  réponses  qui  leur  ont  éié  faites. 

Les  taxaiions  qui  ont  particulièrement  nécessité  ces  explications  sont 
celles  qui  résultent  de  l'article  58  [légalisation),  de  l'article  60  (droit 
de  dépôt)  et  du  décret  du  21  juin  1862  (droit  de  recouvrement). 

Vous  savez  qu'aux  fermes  de  la  note  28,  un  acte  qui  payerait  un 
droit  supérieur  à  6  fra-  es  (1"  catégorie)  ou  12  fr.  50  (2«  catégorie), 
s'il  était  passé  en  chancellerie,  ne  doit  payer  néanmoins  pour  sa  léga- 
lisation que  6  francs  ou  12  fr.  50;  s'il  était  soumis,  dans  la  même  hypo- 
thèse, à  une  taxe  inférieure,  c'est  cette  taxe  qu'il  v  aurait  lieu  de 
percevoir.  Ainsi,  un  certificat  délivré  par  une  chancellerie  et  passible 
de  l'article  59  de  la  2<»  catégorie  du  tarif  serait  soumis  à  un  droit  de 
10  francs,  s'il  n'a  qu'un  rôle^  de  16  francs,  s'il  en  a  deux.  Délivré  par 
l'autorité  étrangère  et  légalisé  à  votre  consulat,  il  acquitterait  un  droit 
qui,  dans  le  premier  cas,  serait  de  \  0  francs,  mais  qui,  dans  le  second 
cas,  ne  pourrait  dépasser  le  maximum  de  12  fr.  50. 
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Si  Pacte  à  légatiser  est  une  simple  ejpédition  dont  Torlglnal  est 
resté  déposé  entre  les  mains  de  raulorilé  étrangère,  le  droit  de  lésali- 
sation  doit  être  basé^  non  sur  le  coûi  d'une  expédition  analogue  déli- 
vrée par  le  chancelier ,  mais  sur  celui  de  roriginal  même,  s'il  eût  été 
passé  en  cliancellcrie.  Pour  légaliser,  par  exemple,  Texpédilion  d'une 
procuration  générale  dressée  par  un  notaire  de  votre  résidence,  le 
chancelier  exigera,  non  le  droil  de  4  fr.  50  (1  ^  catégor  le)  ou  6  francs 
(2«  catégorie),  applicable  aux  expéditions  d*acles  notariés,  mais  le  droit 
maximum  de  <5  rrancs  (!'*  catégorie)  ou  12  fr.  50  (.«catégorie),  puisque 
roriginal  de  la  procuration,  diessé  par  le  chancelier,  eût  payé  10  ou 
20  francs.  Il  n'y  a  d*exception  à  celle  règle  qu'à  Tégard  des  actes  dont 
Texpédition  seule  est  (axée,  comme  ceux  de  Téiat  civil.  L'originai 
étant  diessé  giatuitement,  la  taxe  de  leur  légalisation  doit  se  calculer 
sur  celle  de  leur  expédition. 

Enfin,  si  les  actes  sent  présentés  en  plusieurs  expédifions,  les  du- 
plicata ne  doivent  payer  que  la  moitié  du  droit,  quel  qu'il  soit,  appli- 
cable au  primata  (note  28  du  tarif.  $  3).  L^  duplicala  d'une  procuration 
générale  payera  donc  3  francs  (('*  catégorie)  ou  5  francs  (2*  catégorie), 
et  celui  d'un  acte  de  naissance,  1  fr.  50  {{^  catégorie)  ou  2  francs 
(2«  catégorie).  Il  ne  saurait  en  être  ainsi,  touiefun:,  s'il  s'agissait  de 
certificats  d'origine.  La  fixation  d'une  taxe  uniforme  de  1  fr.  25  pour 
la  légalisation  de  ces  certificats,  qui  coulait  auparavant  12  fr.  50  et 
iO  francs,  a  été  une  concession  tout  exceptionnelle  faite  au  com- 
merce. Elle  ne  comporte  pas,  dès  lors,  l'application  du  troisième  paragra- 
phe de  la  note  28  qui,  en  la  réduisant  ei.core  de  moitié,  l'abaisserail  à  un 
chiffre  peu  en  rapport  avec  les  autres  laxntions  du  tarif.  Vous  aurez 
donc  À  exiger  le  droit  entier  de  1  fr.  25  pour  la  légalisation  de  tous  les 
exemplaires  d'un  même  certificat  qui  vous  seraient  présentés. 

En  ce  qui  concerne  le  dioil  de  recouvrement,  la  peicepiion  n'en  est 
motivée  qu'auianl  qu'une  rentrée  efleclivt*  de  fonds  ou  de  valeurs 
immédiatement  réalisables  a  eu  lieu  au  profit  des  requérants  En 
dehors  de  ce  cas,  tuute  démarche,  toule  correspondance  occasionnée . 
au  consulat  par  la  demande  en  recouvrement  et  qui  ne  retomberait 
pas  sous  rappilcatioo  de  quelque  autre  article  du  tarif,  à  titre  de  vaca- 
tion, traduction,  copie  de  pièces,  etc.,  ne  constitue  plus  qu'un  de  ces 
bons  ofilces  que  les  consuls  et  leurs  chancehers  doivent  i-endre  gra- 
tuitement à  leurs  nationaux. 

Si  donc  le  débiteur  donnait  en  payement  un  titre  dont  l'échéance  fût 
plus  ou  moins  éloignée,  vous  pouvez  exiger  du  créancier  le  versement 
en  chancellerie  de  la  taxe  de  2  0/0,  mais  seulement  comme  prévi- 
sion, et  sous  la  réserve  de  lui  en  restituer  le  montant,  dans  le  cas  où 
le  litre  ne  serait  pas  payé  à  son  échéance.  Il  en  serait  de  même  dans 
le  cas  où  la  dette  sérail  acquittée  au  moyen  d'une  délégation  sur  les 
revenus  variables  d'un  service  public,  tels  que  ceux  des  douanes.  Le 
créancier  ne  deviendrait  définitivement  passib  e  du  droit  qu'à  raison 
des  à-compte  successifs  réellement  prélevés  par  lui  sur  ces  revenus. 
S'il  s'agit  d'une  rente,  il  peut  arriver  que  lé  titre  constitutif  de  la  rente 
ou  les  arrérazes  seulement  soient  revendiqués.  La  taxe  se  calcule 
évidemment,  dans  le  premier  cas,  sur  le  capital,  et,  dans  le  second, 
sur  les  arrérages.  Le  capital  lui-même  s'évalue,  non  d'après  la  valeur 
nomina'e  du  tilre,  mais  d'après  le  cours  en  vigueur  sur  la  place,  au 
moment  de  la  remise  aux  ayanis  droit.  Si  le  cours  subissait  une  dépré- 
dation considérable,  mais  tout  accidentelle,  vous  seriez  autorisé  à  pré- 
lever la  taxe  en  valeurs  de  même  nature  que  les  valeurs  recouvrées. 
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et  à  faire  figurer  les  titres  représentatifs  de  la  taxe  sur  les  états  de 
dépôts,  jusqu*à  ce  qn*il8  pussent  être  réalisés  en  espèces  ayec  avantage 
pour  le  fonds  commun  et  figurer  sur  les  étals  de  recettes. 

Ces  dernières  observations  devraient  également  servir  de  règle  dans 
rapplication  du  droit  de  rarticle  60  au  dépôt  des  arrérages  ou  du  litre 
d'une  rente. 

Il  demeure  entendu  qu'en  toute  hypothèse,  vous  pouvez  us^^r  de  la  fa- 
culté que  vous  accorde  la  deuxième  observation  générale  du  tarif,  en 
exemptant  des  droits  de  dépôt  ou  de  recouvrement  les  personnes  dont 
rindigence  ou  la  po»ition  précaire  serait  constatée,  notamment  les  ou- 
vriers dont  vous  auriezà  recouvrer  les  salaires,  mais,  à  moins  de  rendre 
compélement  illusoire  la  nouvelle  ressource  que  le  décret  du  2'i  juin 
1862  a  eu  pour  but  d'assurer  au  fonds  commun,  on  ne  saurait  moiiver 
l'immunité  sur  les  longs  retards  subis  par  les  créanciers,  puisque  c'est 
précisément  à  la  suite  de  tentatives  inutiles  et  répétées  aue  le^  ayants 
droit  se  déterminent  à  mettre  leurs  ii^térèts  entre  les  mains  des  agents 
du  département.  El,  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas,  les  difiicultés 
et  les  délais  que  rencontre  un  recouvrement  correspondent  à  une  plus 
grande  somme  de  travail  et  de  démarches  de  la  part  des  consulats. 

Je  terminerai  par  quelques  observations  relatives  à  la  production  et 
au  contrôle,  des  pièces  comptables.  Vous  savez.  M...,  que  la  cir- 
culaire du  i5  juillet  1662  a  dispensé  les  chanceliers  de  produire  de 
nouveaux  états  de  dépôis,  lorsque,  depuis  l'envoi  du  dernier  relevé,  il 
u'a  élé  effectué  aucune  consignation  nouvelle.  Or,  le  dépôt  des  sommes 
acquises  au  fonds  commun  ou  À  la  caisse  des  retraites  ne  saurait,  ainsi 
que  plusieurs  agents  l'ont  cru,  être  considéré  comme  une  consignation 
nouvelle  motivant  de  nouveaux  états  de  dépôts,  attendu  qu'il  est  suffi- 
samment constaté  par  les  états  trimesiritls  de  recettes  et  de  dépenses. 

D'un  autre  côté.  M...,  vous  voudrez  bien  rappeler  au  chaijcelier 
de  votre  poste  que  toute  somme  restant  en  caisse  à  la  fin  du  dernier 
trimestre,  après  le  prélèvement  des  honoraires  de  celle  p  riode,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  véritable  excédant  de  recelte,  du 
moment  où  la  remise  fixe  des  trois  premiers  trimestres  n'a  pu  être 

S  rélevée  sur  le  montant  des  perceptions.  Celle  somme  doit,  dans  ce  cas, 
gurer  sur  le  bordereau  de  détail  du  quatrième  trimestre,  de  manière  à 
équilibrer  let  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice,  et  cumme  nouvel 
à-contpte  des  honoraires  des  trois  premiers  trimestres.  Si  le  li  ailement 
de  cette  dernière  période  a  été  complété  sur  le  fonds  commun  par  les 
soins  de  l'administration  centrale,  il  y  a  lieu,  tout  en  insciivant  le  solde 
précité  au  passif  du  quatrième  trimestre,  d'en  transmettre  le  montant  au 
ministère,  à  titre,  non  d*excédanl  de  recette,  mais  d'annulation  totale  ou 
partielle  des  ordonnancements  elTectues  dans  le  cours  de  l'année. 

Knûn,  on  a  eu  souvent  à  relever  dans  mes  bureaux  de  graves  dis- 
cordances entre  les  états  de  recettes,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les 
divers  documents  qui  sont  ordinairement  consul  tés  comme  éléments 
de  contrôle,  te's  que  les  registres  de  l'état  civil  et  des  actes  notariés,  les 
états  statistiques  du  commerce  et  de  la  navigation,  le  relevé,  soit  des 
comptes  d'avaries  et  de  sauvetage  soumis  au  ministère  de  la  marine, 
soit  des  sommes  adressées  à  mon  département  sous  le  timbre  de  la 
direction  des  archives  et  chancelleries,  comme  provenant  de  succes- 
sions ou  de  recouvrements.  La  plus  exacte  conformité  devra,  à  l'ave- 
nir, être  maintenue  entre  les  résultats  accusés  par  ces  divers  docu- 
ments, ou,  tout  an  moins,  des  explications  catégoriques  devront  m'ètre 
données  sur  les  différences  apparentes  qu'ils  pourraient  présenter. 
Recevez,  etc.  Drouth  ub  Laura. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  Tl  jarwier  1865,  mr  ta 
compétence  en  matière  de  délits  maritimes. 

MM...,  vous  trouverez  ci-après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en 
date  du  1<"  décembre  1866,  qui  casse  et  annule,  dans  lintérôl  de  la 
loi  seulement,  trois  jugements  d'incompétence  rendus  par  le  tribunal 
maritime  commercial  de  Saint-Malo. 

Les  réquisitoires  du  procureur  général  impérial  près  la  cour,  qui  pré- 
cèdent l'arrêl,  vous  feront  sulBBsaiiiment  connaître  les  circonslances  de 
chacune  de  ces  affaires,  sur  lesquelles  la  cour  a  statué  par  une  décision 
unique  en  raison  de  leur  identité. 

J'appelle  toute  votre  attentitm  sur  le  point  de  compétence  fixé  par 
cette  décision. 

Recevez,  etc.  C*»  p.  de  Chasseloup-Lacbat. 


ANNEXE. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  {•'  décembre  1864.  —  Affaire  Leroy 

et  Lehahy. 

Le  procureur  général  impérial  près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  en 
vertu  de  l'article  Âll  du  Gode  d'instruction  criminelle,  de  requérir  Tannnla- 
tion,  dans  Tintérèl  de  la  loi,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  marilime 
commercial  de  Saint-Malo,  le  30  janvier  i86Â,  dans  les  circonstances  &ai- 
▼anles  : 

Deux  matelots  embarqués  à  Saint-Malo  sur  le  brick  V Armoricain,  Leroy 
et  Lebaby,  étaient  prévenus  d'avoir,  étant  en  mer,  pour  la  pêcbe  de  la  morue 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  en  août  4  863,  altéré  par  un  mélange  de 
sel  plusieurs  barriques  d'eau  douce  destinées  à  Kalimentation  de  Féquipage^  dé- 
lit prévu  et  puni  par  les  articles  60,  paragraphe  8,  et  55  du  décret  disciplinaire 
et  pénal  pour  la  marine  marchande  du  2â  mars  4852.  Ce  fiiit  eut  pour  consé- 
quenoe  d'obliger  V Armoricain  à  interrompre  la  pèche  et  à  se  rendre  &  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  pour  renouveler  sa  provision  d'eau.  Aux  termes  de 
l'article  26  du  décret,  le  capitaine  aurait  dû  porter  plainte  à  l'autorité  mari- 
time de  Saint-Pierre,  qui,  conformément  à  l'article  28,  aurait  immédiatement 
instruit  l'affaire  et  convoqué  sur  les  lieux  mêmes  un  tribunal  maritime 
commercial,  qui  aurait  slatué  aussitôt.  Mais  le  capitaine  Jacqueron  n'en  fit 
rien,  craignant  soit  d'être  retardé  par  l'instrulion,  soit  même  d'être  privé 
du  travail  de  ses  deux  matelots  par  suite  de  leur  condamnation.  Il  s'abstint 
donc  de  porter  plainte  et  II  commit  encore  la  même  nég:ligence  à  une  seconde 
relâche  qu'il  fit  à  Saint- Pierre  au  mois  d'octobre  suivant.  Ce  ne  fut  qu'à  son 
retour  en  France  qu'il  remit  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  à 
Saint-Malo  un  rapport  constatant  le  délit  commis  à  son  bord. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  capitaine  Jacqueron  fut  traduit  d'office  devant 
le  tribunal  maritime  commercial  de  Saint-Malo  pour  avoir  négligé  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'article  2  6  du  décret  du  SA  mars  1853,  et  le 
même  tribunal  fut  saisi  de  la  plainte  portée  contre  les  matelots  Leroy  et 
Lebahy. 

Le  tribunal,  par  un  premier  jugement  du  30  janvier  4864,  condamna  le 
capitaine  Jacqueron  à  tb  francs  d'amende  par  application  de  l'article  A8  du 
décret  précité;  mais  par  un  second  jugement  du  même  jour,  il  se  déclara  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  plainte  conoemant  Leroy  et  Lebahy. 
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Voici  les  motift  sur  leMfaels  le  tribaoal  s*e«t  fondé  : 

«  CoDsidéranl  que  Particle  10  du  décret  du  SA  man  1852  dit  que,  lorsque 

■  le  navire  se  trouve  sur  une  rade  d'une  colonie  française,  la  connaissance 
c  des  délits  appartient  au  tribunal  présidé  par  le  commandant  du  bfttiment 
c  de  guerre  ou^  à  défaut^  au  tribunal  présidé  par  le  commissaire  de  iMnscriptioB 
«  maritime; 

«  Considérant  que  le  principe  qui  domine  dans  le  Gode  disciplinaire  mari- 

•  time  est  de  faire  juger  les  fautes  ou  débits  avec  le  plus  de  célérité  possible» 

V  et  que  les  motifs  en  sont  faciles  à  saisir;- 

«  Considérant  que,  si  la  connaissance  des  délits  commis  en  mer  n^apparte- 

■  nait  pas  au  tribunal  maritime  du  premier  port  où  le  navire  aborde  et  que 
«  si  Ton  admettait  que  cr  tribunal  n^était  pas  seul  compétent  dans  Tesp^Âe, 
«  Tesprit  du  décret  serait  méconnu  ; 

c  Considérant  en  outre  que  Tarticle  S  dispose  que  les  délits  énoncés  dans 
«  ce  décret  teroui  Jugés  el  punis  conformément  aox  dispositions  qu'il  ren- 
«  ferme; 

c  Considérant  également  que  le  capitaine  lacqneron  a  été  traduit  d*offiee 
«  devant  le  Iribonal  pour  ne  s^élre  pas  conformé  aux  dispositions  de  Tarticle 
«  20  du  même  décret,  et  condamné  pour  ce  fait  par  jugement  en  date  de  ce 
«  jour,  conformément  aux  dispositions  de  Parlicle  â8; 

«  Vu  la  dépêche  ministérielle  du  ig  octobre  18' 3,  ain<«i  conçue:  Tout 
»  étant  de  droit  étroit  en  matière  pénale,  lorsqu'une  loi  spéciale  n'a  point 

•  dérogé  aux  principes  généraux,  ces  derniers  doivent  recevoir  leur  ap* 
«  plication  ; 

«  Vu  également  Parlicle  170  du  Code  de  procédure  civile  ci-après  :  Si 
n  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière^  le  renvoi 
u  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause,  et  si  le  renvoi  n'était  pcLS 
9  demandé^   le  tribunal  sera  tenu  de  renvoi^  d'office  devant    qui  de 

V  droit  ; 

«  Considérant  en  outre  que  la  validité  de  deux  jugements  rendus  à  Saint- 
H  Malo,  dans  des  conditions  identiques,  le  2t  aoOt  i85â,  dans  ralTaire 
«  Dumont,  et  le  22  février  1856^  dans  Taffaire  Adelus,  n'a  point  été  atta- 
«  quée, 
«  Le  tribunal  maritime  commercial  se  déclare  incompétent.  » 
C^est  ce  jugement  que  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  la  demande  de  son 
collègue,  M.  le  ministre  de  la  marine,  nous  charge  de  dénoncer  à  la  Cour 
suprême. 

DISCUSSION. 

Violation  des  règles  qui  déterminent  la  compétence  des  juridictions  dans 
les  matières  soit  o^inaires^  soit  spéciales,  —  Fausse  application  et,  par 
suite^  violation  des  articles  iO,  26  e^  28  du  décret  du  là  mars  1852. 

L'erreur  dans  laquelle  est  tombé  le  tribunal  maritime  commercial  de  Saint- 
Malo  nous  est  révélée  par  un  des  considérants  de  son  jugement  transcrit 
plus  haut  et  ainsi  conçu:  c  Vu  également,  dit-il|  i'aricle  170  du  Code  de 
«  procédure  civile  ci-après  :  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent 
m  A  BAisoR  DB  LA  VATiBBB,  le  reuvoî  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause 
c  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'of- 
«  fice  devant  qui  de  droit,  » 

Sans  nul  doute,  le  tribunal  maritime  commercial  de  Saint-Malo  a  cru,  en  se 
déclarant  incompé:ent,  appliquer  cette  disposition  de  la  loi  de  procédure 
civile  ;  mais  il  s'est  évidemment  trompé  eu  invoquant  cette  disposition  qui  ne 
pouvait  prêter  aucun  appui  &  son  système. 

En  effet,  le  tribunal  maritime  commercial  était  incontestablement  compé- 
tent à  raison  de  la  matière. 

Tribunal  maritime  commercial,  il  était  appelé  à  connaître  d'un  délit  mari' 
time  placé  textuellement  dans  ses  attributions  par  le  décret  s)iécial  de 
1852.' 

S'il  était  incompétent,  ce  ne  pouvait  êtie  que  parce  qu'il  était  saisi  de  la 
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ooDnaissance  d'un  délit  qai  serait  rentré  dans  les  attributions  d'un  autre  juge» 
qui  comme yu^e  du  lieu,  défait  en  connaître  à  l'exclusion  de  tous  autres  juge^ 
des  mêmes  matières  spéciales. 

Il  s'agissait  donc^  non  de  l'exception  rathne  materiœ,  mais  de  rexoeption 
raUon'i  ioci. 

Or^  cette  incompétence  raiionfi  Ioci  existe-t-ellé  dans  les  matières  crimi- 
neUesY 

La  négative  résulte  des  principes  qui  régissent  la  procédure  criminelle  et  de 
la  jurisprudeuce  de  la  Cour  de  cassation. 

En  matière  civile,  la  compétence  est  fixée  lorsqu'il  s*agit  d'une  action  per- 
sonnelle, dans  l'intérêt  du  défendeur, 

V.n  matière  criminelle^  pour  la  poursuite  des  crimes  et  délits,  qui  oonsti- 
tuent  également  des  actions  personnelles,  la  procédure  est  réglée  dans  Tintérét 
de  la  vindicte  publique^  c'est-à-dire  de  la  société» 

De  là  des  différences  capitales  : 

Le  défendeur  en  matière  civile  doit  être  cité  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, composé  de  ses  juges  naturels,  qui  sont  plus  aptes  que  d'autres  à  lui 
rendre  justice. 

Si  la  citation  l'appelle  devant  (Va iilres  juges,  la  loi  lui  donne  le  droit  de  de- 
mander son  renvoi  devant  les  juges  du  lieu  de  son  domicile. 

En  est-il  de  même  devant  la  juridiction  criminelle  ?  —  Nullement. 

La  vindicte  publique  demande  la  plus  prompte  réparation  du  préjudice 
causé  à  la  f^ociété.  La  loi,  pour  arriver  à  ce  résultat,  attribue  compét^ce  à 
trois  magistrats  pour  poursuivre  la  répression  d'un  crime  ou  d*un  délit  :  i* 
celui  du  lieu  du  crime  ou  du  délit  ;  2*  celui  de  la  résidence  du  prévenu  ;  3* 
celui  du  lieu  où  le  prévenu  est  arrêté  (art.  23,  63  et  69du  Code  d'instructio  i 
criminelle). 

Or,  cette  compétence  étant  établie  concurremment  entre  ces  juridictiooa 
pour  arriver  à  la  plus  prompte  e]kpédition  de  la  justice  et  afin  que  jamais  le 
délit  ne  puisse  échapper  à  la  répression^  dès  que  Tune  de  ces  juridictions  se 
trouve  légalement  saisie,  parce  qu'elle  est  une  des  trois  désignées  par  la  loi, 
l'attribution  qui  lui  en  est  faite  étant  absolue  et  d'ordre  public,  le  renvoi  à 
une  des  deux  autres  juridictions  ne  pourrait  avoir  lieu,  soi|  dans  l'iniétrét 
prétendu  du  prévenu,  soit  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  sans  violer 
les  règles  de  la  compétence. 

C'est  ce  qui  résulte,  par  voie  de  conséquence,  de  plusieurs  dédsioos  de 
la  Coursupiême,  en  date  des  7  août  40:i  (BulL  crim.),  â  novembre  iOOS 
(Bull,  crim.,  p.  616),  3  juillet  1857  IBull.  crim.,  p.  396)  et  17  janvier  1061 
(Bull,  crim.,  p   19)  (4). 

Aussi,  dans  une  poursuite  correctionnelle,  le  tribnnal  d'Avranches ,  saisi 
comme ^'ti^e  du  lieu  où  le  prévenu  avait  été  arrêté  sous  la  prévention  de 
mendiciié  et  de  viigabondage,  ayant  cru  devoir  se  dessaisir  pour  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  juge  de  son  domicile,  à  D.nan,  par  le  motif  que  la  pré- 
vention serait  mieux  appréciée  par  ses  juges  naturels,  le  procureur  du  roi  de 
Dinan  se  pounut  par  voie  de  règlement  déjuges  :  sa  d  manJe  fut  accueillie , 
et  la  Cour  suprême  consacra  en  ces  termes  le  principe  de  la  compétence 
absolue  et  d'ordre  puldic  du  tribunal  saisi  légalement  de  la  prévention  : 

(1)  «  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt,  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
«  public;  que  si,  en  matière  civile,  rincompétence  ratione  Ioci  doit  être 
r  proposée  pr<^alablement  à  toute  exception  ou  défense,  les  parties  pou- 
«  vant  renoncer  à  l'attribution  8p<^ciale  à  certains  tribunaux,  dans  l'in- 
«  térét  de  ces  mêmes  parties  plutôt  que  dans  l'intr^rét  public,  il  n'en 
«  saurait  être  de  même  en  matière  crtmmelte,  où  tout  ce  que  la  loi  ordonne 
«  relativement  à  sa  comoétence  a  un  but  d'ordre  et  d* intérêt  public;  attendu 
c  que  les  attributions  aes  magistrats  chargés  d'exercer  l'action  publique 
«  et  la  police  judiciaire  intéressent  essentiellement  l'ordre  public  et  ne 
4  peuvent  être  déplacées  sans  violation  de  la  loi.  » 
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«  Attendu  que  Jùteph  Leeoega  été  arrêté  à  Avranehe9^  et  dénoneé  fiar  le 
«  procureur  du  roi  au  juge  d'instruction  de  cette  ville ,  comme  coupable  des 
«  déKts  de  mendicité  et  de  vagal)ondage;  que  le  tribunal  de  première  instance, 
«  Juge  du  lieu  du  délit  et  de  celui  où  le  prévenu  a  été  arrêté,  n*a  pu,  Moa 
«  violer  les  règles  de  la  compétence,  au  lieu  de  se  couronner  aux  dispositions 
«  des  articles  121, 139  et  130  du  Code  d*iastructlon  criminelle,  renvoyer  le 
«  prévenu  devant  un  autre  tribunal,  etc.  »  (Arrêt  du  20  septembre  lOSé  ; 
c  l^ull.  crim.,  p  3780 

Ces  principes,  qu*il  est  imposible  de  contester,  s^appliquent-ils  aux  matières 
spéciales  réglementées  par  le  décret  du  24  mars  1852^  comme  ils  régi&sent  les 
matières  criminelles  ordinaires  ? 

Telle  est  Tunique  question  que  soulève  le  pourvoi. 

Or,  raffirmatioo  ne  peut  être  douteuse. 

L'article  9  du  décret  porte  :  «  Il  est  institué  des  tribunaux  maritimes  com- 
«  mercianx.  Ces  tribunaux  connaissent  des  délits  maritimes  prévus  par  le 
«  présent  décret  » 

Le  législateur  aurait  pu  n^attribner  la  connaissance  des  délits  maritimes, 
quel  que  fût  le  lieu  où  le  délit  se  fût  commis,  qu'à  un  seul  tribunal,  celui,  par 
exemple,  institué  dans  les  ports  et  sur  les  rades  de  France. 

Mais,  de  même  que  le  Gode  d^instruction  criminelle  attribue  compétence 
concurremment  à  trois  juridictions  pour  arriver  à  une  plus  prompte  expédition 
de  la  justice  dans  Tintérél  de  la  vindicte  publique,  de  même  le  décret,  à  raison 
des  lieux  divers  où  la  navigation  peut  entraîner  les  marins,  et  pour  arriver  éga- 
lement à  la  répression  la  p'us  prompte  des  délits,  attribue  compétence  pour 
les  mêmes  délits  à  trois  tribunaux  maritimes,  commerciaux,  spéciaux,  selon  les 
lieux  où  se  trouve  le  délinquant. 

Ainsi,  aux  termes  de  rarlicle  10  du  décret  de  1852,  la  connaissance  des  dé- 
lits maritimes  appartient  : 

1"  Dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  France^  à  un  tribunal  maritime  com- 
mercial, présidé  par  le  commissaire  de  t^inscription  maritime  ; 

2*  Sur  les  rades  des  colonies,  à  un  tribunal  maritime  commercial,  présidé 
par  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  présent  sur  les  Leux  ; 

8*  Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers,  à  un  tribunal  mari- 
time commercial,  présidé  parle  commandant  du  bâtiment  de  guerre  présent 
sur  Jea  lieux. 

Et,  toujours  dans  la  même  pensée  d'une  répression  plus  prompte  et  plus 
efficace,  rarlicle  26  du  même  décret  veut  que,  «  si  le  délit  a  été  commis,  soit 
■  en  mer,  soit  dans  une  localité  étrangère  où  il  n'y  ait  ni  bâtiment  de  l'État 
c  ni  consul  de  France,  le  capitaine  remette  sa  plainte  dans  le  premier  port  oit 
1  il  aborde,  soit  au  commissaire  de  rinscription  maritime,  soit  au  comman- 
c  dant  du  bâtiment  de  TElat,  soit  au  consul,  suivant  qu'il  y  a  lieu.  > 

Ces  disposi.ious  attribuent-elles  compétence  exclusive  à  Tua  des  trois  tribu- 
naux qu*il  indique  de  préférence  aux  autres  ? 

Cette  attribution  exclusive  n'existe  pas  dans  les  termes  de  ces  dispositions, 
elle  existe  encore  moins  dans  leur  esprit. 

Les  termes  :  —  On  ne  trouve  pas  un  seul  mot  dans  les  textes  des  articles 
cités  d'où  on  puisse  conclure  qu'une  des  trois  juridictions  maritimes  commer* 
ciales,  saisie  d'une  prévention  de  délit  maritime,  devra  se  dessaisir  parce  que 
le  délit  aura  été  commis  dans  une  autre  localité;  si  telie  avait  été  la  pensée 
du  législateur,  il  l'aurait  manifestée  en  prescrivant  aux  juges  ce  dessaisisse- 
ment. C*e;it  lo  contrai le  qu'expriment  les  textes  :  c  Lorsque  le  navire  se  trouve 
c  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  France  ou  dans  un  port  d'une  colonie  fran- 
fl  çaise,  porte  l'article  40  dudit  décret,  la  connaissance  des  délits  appartient 
«  au  tribunal  maritime  présidé,  etc.,  etc.  » 

Le  décret  ne  dit  pas  lorsque  le  délit  aura  été  commis  dans  un  port  ou 
sur  une  rade  de  France;  non.  Il  suffit  évidemment  que  le  navire  et  le  délin- 
quant se  trouvent  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  Franoe  pour  que  la  coo- 
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Baûsanoedtt  délit  maritime  apptrtieiiiie  «n  tribunal  maritime  c«mmenial  ins- 
titué dans  le  port,  et  pour  qa'il  en  soit  saisi. 

Vesfrit  du  décret  répugne  encore  plus  au  système  du  jugement  attaqué. 

Qu'a  voulu  le  décret  de  1852  en  indiquant,  selon  les  localités  où  les  pour- 
suites pourront  avoir  lieu,  trois  tribunaux  maritimes  commerciattxf  11  a 
voulu  ce  que  le  Code  d'inslruction  a  voulu  également,  en  attribuant  compé- 
tence, concurremment  pour  la  poursuite  des  délits  ordinaires,  à  trois  juridic- 
tions de  localités  différentes.  Il  a  voulu  arriver  à  la  répression  la  plus  prompte, 
et  sans  laquelle  la  pun'tion  pourrait  être  illusoire^  «  de  faits  qui  se  passent  à 
«  des  distances  lointaines,  dans  des  parages  étrangers,  et  presque  toujours 
fl  sans  que  Ton  puisse  produire  de  lémoins  au  retour,  t  (Rapport  du  ministre 
de  la  marine  en  tête  du  décret  de  1852.) 

C'est  donc  uniquement  dans  Tintérét  de  la  vindicte  publique  que  le  législa- 
teur a  institué  trois  tribunaux  maritimes  commerciaux,  selon  les  localités,  et 
cooséquemment  il  n'a  pu  vouloir  introduire  spécialement  pour  ces  tribunaux 
une  exception  ratione  loci  qui,  comme  nous  Tavons  vu,  n'existe  pas  en  matière 
criminelle. 

Quoique  spéciaux,  les  faits  dont  s'occupe  le  décret  de  1852  ont  tous  les  ca- 
ractères de  matière  criminelle;  lors  donc  qu'un  tribunal  est  saisi  d'un  (ait  de 
cette  nature,  pour  lequel  !a  loi  lui  donne  compétence  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  les  grands  principes  du  droit  criminel  ne  permettent  pas  qu'il  s'en  des- 
saisisse dans  un  intérêt  quelconque.  En  le  faisant,  il  viole  les  règles  de  sa 
compétence^  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  en  matière  criminelle  ordi- 
naire, dans  Tarrêt  de  183Â  cité  plus  baut,  relativement  à  un  tribunal  du  lieu 
où  le  prévenu  avait  été  arrêté,  qui  avait  cru  devoir  le  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile. 

Cette  interprétation  juridique  des  dispositions  du  décret  du  24  mars  1852 
ressert  également  des  considérations  puissantes  en  fait  et  en  droit  que  ren- 
ferme la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui  ne  peuvent  manquer  de  fixer 
l'attention  de  la  Cour. 

Dans  ces  circonstances. 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  date  du  13  mai  dernier; 

Les  articles  10,  26  et  28  du  décret  du  2h  mars  1852  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. 

Nous  requérons,  pour  l'Empereur,  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler, 
dans  l'intén&t  de  la  loi,  le  jugement  du  tribunal  maritime  commercial  de  Saint- 
Malo  du  90  janvier  186â;  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral, l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  dndlt  tri- 
bunal. 

Fait  au  parquet,  le  18  juillet  186&. 

Le  procureur  général,  DunR. 

Affaire  Adehu. 

Le  procureur  général  impérial  près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
vertu  de  l'article  àài  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  requérir  l'annula- 
tion, dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  maritime 
commercial  de  Saint-Malo,  le  22  février  4  856,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Adelus,  maître  au  cabotage,  embaïqué  en  qualité  de  capitaine  sur  le  brick 
la  Julie  Jeanne,  armé  à  Saint-Malo  en  1855,  était  prévenu  d'avoir,  pendant  la 
première  et  la  seconde  campagne  de  pêche  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  exercé 
des  voies  de  fait  sans  nécessité  absolue  envers  plusieurs  hommes  de  son  équi- 
page, délit  prévu  et  puni  par  l'ariicle  72  du  décret  disciplinaire  et  pénal  de  la 
manne  marchande  du  2â  mars  1852. 

A  la  suite  de  ces  iaits,  le  brick  la  Julie^Jeanne  fit  un  séjour  de  plus  d'un 
mois  dans  le  port  de  Saint-Pierre  et  Miguelon.  Les  matelots  victimes  des  maa- 
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Taîs  traitements  do  capitaine  auraient  dû,  aux  termes  de  Tarticle  26  da  dé- 
cret, porter  plainte  à  l^autorité  maritime  de  Saint-Pierre,  qui,  conformément 
à  l'article  38,  aurait  immédiatement  instruit  l^affaire  et  convoqué  sur  les  lieux 
mêmes  un  tribunal  maritime  commercial.  Mais  les  matelots  n*en  firent  rien, 
craignant  sans  donte  d'irriter  le  capitaine  sous  la  dépendance  duquel  ils  re»- 
Uieul. 

Ce  ne  fut  qu'après  le  retour  en  France,  que  M.  Harang,  second  à  bord  de 
la  Julie^eanne,  déposa  contre  le  capitaioe  Adelus  une  plainte  à  la  suite  de  la- 
quelle celui-ci  fbt  traduit  devant  le  tribunal  maritime  commercial  de  Saint- 
Malo,  qui,  par  jugement  du  22  février  1856,  se  déclara  incompétent  par  les 
mot!  6  suivants  : 

Vu  Tarticle  470  du  Gode  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  : 

c  Si,  néanmoins,  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière,  le 
c  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était 
«  pas  demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de 
c  droit  ;  » 

Considérant  qu'il  ressort  de  rinstruction  que  des  plaintes  ont  été  portées  à 
Tautorilé  maritime  compétente  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ainsi  que  le  pres- 
crivent les  articles  26  et  27  du  décret  du  2&  mars  1852  ;  qu'il  appartenait  dès 
lors  au  tribunal  maritime  commercial  de  connattre  des  faits  attribués  au  sieur 
Adelus,  et  qu'à  lui  seul  appartient  encore  de  prononcer,  à  moins  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  seule  a  le  droit  de  règlement  de  juges; 

Considérant  qu'aucun  délit  n'a  été  commis  par  le  sieur  AÎdelus  à  compter 
du  17  octobre  1855,  jour  de  son  dépait  de  Saint-Pierre  pour  Saint-Malo,  où 
le  navire  est  arrivé  le  h  novembre  même  année. 

Le  tribunal  maritime  commercial,  interprétant  les  articles  8|  10, 11,  26,  27, 
28  et  100,  tant  isolément  que  dans  leur  ensemble,  reconnaissant  que  la  pensée 
du  législateur  a  été  de  régler  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître; 

Le  tribunal  se  basant  en  outre  sur  un  jugement  d'incompétence  rendu  à 
Saint-Malo,  le  31  août  1854,  dans  des  circonstances  parfaitement  identiques 
et  dont  la  validité  n'a  pas  été  contestée. 

Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  etc. 

C'est  ce  jugement  que  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  la  demanode  de  M.  le 
minisire  de  la  marine,  nous  cbarge  de  dénoncer  à  la  Cour  suprême. 

OBSSaVATIOHS. 

Violation  des  règles  qui  déterminent  la  compétence  des  juridictions  dans  les 
matières  soit  ordinaires,  soit  spéciales.  Fausse  application  et,  par  suite,  viola- 
tion des  articles  10,  26  et  28  du  décret  du  ^à  mars  1852. 

Le  procureur  général  déclare  qu'il  emploie  comme  moyens  d'annulation  les 
considérations  développées  dans  son  réquisitoire  de  ce  jour  relatif  au  jugement 
rendu  dans  Tafiaire  des  matelots  l.eroy  et  Lebahy,  ainsi  que  les  considérations 
que  renferme,  sur  la  même  affaire,  la  lettre  de  S.  Exe  le  garde  des  sceaux^  da 
13  mai  1864. 

Dans  ces  circonstances. 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  date  du  13  mai  dernier,  les  articles  10,  26  et  28  du  décret  du  2^  mars  1852 
et  Ica  pièces  de  la  procédure  ; 

Nous  requérons,  pour  TEmpereur^  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler, 
dans  l'intérêt  de  la  loi^  le  jugement  du  tribunal  maritime  commercial  de  Saint- 
Malo  du  26  février  1856  (1);  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général, 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  ce  tribunal* 

Fait  au  parquet^  le  18  juillet  1864- 

Le  procureur  général^  DoPiif. 

(1)  Le  jugement  se  fondait  principalement  sur  ce  que  des  plaintes 
avaient  été  portées  à  l'autorité  maritime  compétente  de  Saint-Pierre,  et 
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Affaire  Dumont. 

Le  procareur  géDéral  impérial  près  la  Cour  de  cassation  expose  qa*il  est 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
▼ertu  de  rartideÂâi  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  requérir  Pannala- 
Uon,  dans  rinlërët  de  la  loi^  d*un  Jugement  rendu  par  le  tribunal  maritime 
commercial  de  Saiot-Malo,  le  21  août  ib5à,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  sieur  Dumont  était  prévenu  d'avoir,  étant  capitaine  du  trois-mftts  le 
Palémon,  exercé  des  voies  de  fait,  sans  nécessité  absolue,  envers  deux  no- 
vices de  son  équipage,  délit  prévu  et. puni  par  Tarticle  72  du  décret  discipli- 
naire et  pénal  de  la  marine  marchande,  du  24  mars  1852. 

La  prévention  contenait  deux  chefs  :  1**  coups  iwrtés  dans  la  traversa  de 
Bourbon  à  Pondichéry,  dans  le  courunt  de  septembre  ou  d'octobre  1852  ; 
S*  coups  portés  au  novice  Marie  (Charles)  à  diverses  reprises,  et  nolammeot 
quelques  jours  avant  l'arrivée  du  navire  à  Marseille,  le  7  janvier  1854. 

Ce  n'est  que  le  2  juillet  de  la  méose  an  net)  qu'une  double  plainte  fut  remise 
à  Tautorité  maritime  de  Saint-Malo  par  Marie  (Charles),  débarqué  à  Marseille 
le  7  janvier  1854,  et  par  Bréhault  (Julien),  débarqué  à  Pondichérj^en  cours 
de  voyage,  le  28  octobre  1S52. 

A  laKuite  de  ces  plaintes  le  capitaine  Dumont  fut  traduit  devant  le  tribunal 
maritime  commercial  de  Saint-Malo,  qui  se  déclara  incompétent  par  le  juge- 
ibent  du  21  août  1854,  que  Son  Excellence  nous  charge  de  délérer  à  la  Cour. 

OiSBaVATlOJIS. 

Le  procureur  général  déclare  qu'il  emploie  comme  moyens  d'annulation  les 
considérations  développées  dans  son  réquisitoire  de  ce  jour,  relatif  au  juge- 
ment rendu  dans  l'affaire  des  matelots  Leroy  et  Lebaliy,  ainsi  que  les  considé- 
rations que  renferme,  sur  la  même  affaire,  la  lettre  de  S.  Exe  le  garde  des 
sceaux,  du  13  mai  i864. 

Dans  ces  circonstances. 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  date  du  13  mai  dernier; 

Les  articles  10,  26  et  28  du  décret  du  24  mars  1852  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. 

Nous  requérons,  pour  l'Empereur,  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  du  tribunal  maritime  commercial  de 
Saint-Malo  du  *21  août  i854;  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral, l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  dudit  tribu- 
nal. 

Fait  au  parquet,  le  18  juillet  1861. 

Le  procureur  général^         Dupin. 

AamÈT  DU  1*'  DioBMBaB  1864. 

La  Cour, 

Oui  M.  Victor  Foucfaer,  conseiller,  en  son  rapport  ; 

Ont  M.  le  procureur  général  Dupin  en  ses  réquisitions  et  conclusions  ; 

Vu  les  articles  9,  i  0,  26,  28  du  décret  disciplinaire  sur  la  marine  mar- 
chande, du  24  mars  1852,  ensemble  les  articles  23,  63  et  69  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ; 

qu'il  appartenait  d^8  lors  au  tribunal  maritime  commercial  de  cette  TiIle, 
et  à  lui  seul,  de  connaître  des  faits  attribués  au  sieur  Adelus.  Il  semble^ 
en  effet,  résulter  de  rinstruction  que  des  plaintes  ont  été  portées  parles 
matelots  de  la  Julie-Jeanne  contre  leur  capitaine  ;  mais,  comme  elles  ne 
sont  justifiées  par  aucun  document  régulier,  on  ne  saurait  les  prendre 
en  considération. 
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Attendu  qu'aux  tenues  de  l'article  9  du  décret  du  H  mars  185S,  les  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  sont  compétents  pour  connaître  de  tous  les 
délits  maritimes  prévus  par  ce  décret  ; 

Attendu  quHl  est  de  piincipe  général  en  matière  criminelle,  et  qu*il  ré- 
sulte spécialement  de  la  combinaison  des  articles  2M,  63  et  69  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  que,  sont  enraiement  compétents  pour  poursuivre  la  ré- 
pression d'un  crime  ou  d'un  délit,  le  magistrat  du  lieu  où  le  crime  ou  délit  a 
été  commis,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenir  a 
été  arrêté  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  maritimes  commerciaux, 
l'article  10  du  discret  de  1852  attribue  la  connaissance  des  délits  maritimes, 
selon  le  lieu  où  se  trouve  le  navire  au  moment  de  la  poursuite  :  dans  un  port 
ou  une  rade  en  France  ou  dans  un  port  d'une  colonie  française^  à  un  tribii- 
nal  maritime  commercial  présidé  par  le  commi<isaire  de  I  inscription  maritime 
du  lieu  ;  sur  les  rades  des  colonies  françai^es^  à  un  tribunal  présidé 
par  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  présent  sur  les  lieux,  et,  en 
son  absence,  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ;  dans  les  po/ts  et 
les  rades  des  pays  étrangers,  à  un  tribunal  présidé  par  le .  commandant  du 
bâtiment  de  l'Etat  présent  sur  les  lieux^  el,  en  son  absence,  au  tribunal  pré- 
sidé par  le  consul  ; 

Attendu  encore  qu'aux  termes  de  l'article  28  du  même  décret,  c'est  à  l'auto- 
rité saisie  de  la  plainte  qu'il  appartient  de  nommer  le  tribunal  maritime  qui 
doit  en  connaître,  de  désigner  le  rapporteur  qu'elle  charge  de  prendre  immé- 
diatement le^  inrormations  nécessaires  et  de  convoquer  le  tribunal  dès  que 
l'affaire  est  suffisamment  instruite; 

Attendu  que  si  l'article  26  du  décret  de  1^52  dispose  que  quand  le  délit  a 
été  commis  soit  en  mer,  soit  dans  une  localité  étrangère  où  il  n'y  a  ni  bâti- 
ment de  l'Etal  ni  consul  de  France,  le  capitaine  remet  sa  p'ainte,  dans  le  pre- 
mier port  où  il  aborde,  soit  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  soit  au 
commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  soit  au  consul,  suivant  qu'il  y  a  lieu  ; 

Ces  dispositions,  qui  ne  sont  édictées  que  pour  arriver  à  une  plus  prompte 
répression  des  infractions  disciplinaires,  ne  sauraient  créer  une  compétence 
exclusive  en  faveur  du  tribunal  du  premier  port  d'outre-mer  où  aborderait  le 
navire  et  &ire  obstacle  &  l'action  des  tribunaux  métropolitains,  lors  du  re- 
tour du  bâtiment  en  France,  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  le  tribunal  du 
premier  port  de  relâche  n'a  pas  été  saisi,  si  tout  -fois  le  tribunal  métropolitain 
est  compétent  à  raison  de  la  matière  et  si  le  délit  n'est  pas  prescrit  ; 

Attendu  que  le  système  qui  rend  la  juridiction  du  premier  port  de  relâche 
seule  compétente,  aurait  le  plus  souvent  pour  effet  d'entraver  la  répression 
des  infractions,  d'en  amener  même  l'impunité  et  de  compromettre  le  com- 
mandement, la  discipline,  la  navigation  du  bâtiment,  ainsi  que  les  divers  in- 
térêts qui  y  sont  engagés,  soit  en  suspendant  sa  marche,  soit  en  désorgani- 
sant son  équipage,  soit  en  le  privant  de  son  commandant  ; 

Attendu  que,  même  dans  de  nombreux  ports  ou  rades  à  l'étranger,  une 
jur  diction  française  ne  pourrait  y  être  organisée  et  y  fonctionner  régulière- 
ment et  légalement  ; 

Et  attendu  que  dans  les  trois  espèces  objets  des  pourvois  do  M.  le  procu- 
reur général  en  la  Cour,  le  tribunal  maritime  commercial  de  Saint-Malo 
était  compétent  â  raison  de  la  matière  ; 

Attendu  que  l'autorité  maritime  de  Saint-Malo  étant  celle  qui  avait  été 
saisie  de  la  plainte,  c'était  à  elle  qu'il  appartenait  d'ordonner  la   poursuite  ; 

Attendu  que  le  port  de  Saint-Malo  étant  celui  du  désarmement  des  navires 
sur  lesquels  les  délits  avaient  été  commis,  celui  de  rimmatriculation  de  ces 
navires,  le  lieu  de  la  résidence  des  prévenus  au  moment  de  leur  débarque- 
ment, ce  tribunal,  à  ces  divers  titres,  était  compétent  pour  connaître  de  la 
poursuite  dont  l'avait  saisi  l'autorité  du  lieu  ; 

Attendu  que  le  tribunal  maritime  commercial  de  Saint-Malo,  en  se  décla- 
rant incompétent  par  ses  décisions  en  date  des  21  août  185&,  22  février  4  856 
et  30  Janvier  1864*  pour  connaître  des  délits  imputés  aux  nommés   Dumont, 

IT.  34 
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AdeloB^  Leroy  et  Lebaby^  a  formeHement  méconnu  lev  principes  de  la 
pélence  en  matière  crimiBeile,  violé  les  aiiicles  9.  10  et  28  du  décret4ol  du 
SA  mars  1853,  et  fiiit  une  fausse  interprétation  de  rartide  26  de  ce  même  dé- 
cret; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  Joignant  les  trois  pourvois  formés  par  M.  le  procureur  i^néra!  en 
la  Cour,  dans  Tintérèt  de  la  loi.  et  d'ordre  de  M.  le  gardo  des  sceaux,  contie 
les  décisions  du  tribunal  maritime  commercial  de  Sainl-Malo  des  2J  aoftt 
185&,  22  février  1856  et  80  janvier  186â,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt,  casse  et  annule,  dans  Tintérét  de  la  loi  seulement,  lesdites  décisions,  el 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  en  marge  de  chacune 
des  décisions  annulées. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  en  audience  publique,  par  la  Cour  de  cassation, 
chambre  criminelle,  le  1«'  décembre  186A. 


CIRCULAIRE  du  31  janvier  1865,  sur  f  administration 
et  la  liquidation  des  sauvetages. 

M,..,  eo  présence  des  nombreux  sinistres  maritimes  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  quelque  temps,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies vient  de  m'ezprimer  le  désir  que,  dans  Tintérèt  des  assureurs  et 
des  armateurs,  les  sauvetages  des  navires  français  à  Tétranger  puis- 
sent être  réglés  le  plus  promptenent  possible 

Je  vous  invite  donc  expressément,  M...,  à  apporter  la  plus  grande 
diligence  à  Tapuremeot  des  comptes  et  à  l'envoi  des  fonds  relatifs  aux 
sinistres  qui  seraient  en  cours  de  liquidation  dans  voire  arrondissement 
consulaire,  ou  qui  viendraient  à  8*y  produire.  Vous  voudrez  bien, 
d'ailleurs,  transmettre  des  instructions  dans  ce  sens  aux  agents  qui 
relèvent  de  votre  consuIaL 

Recevez,  etc.  Drodtn  de  Lhdts. 


CIRCULAIRE  du  \  8  mars  1 865,  sur  les  rapports  des  consuls 
avec  les  capitaines  des  paquebots-poste. 

M...,  le  conseil  d'administration  des  Messageries  impériales  m'a 
soumis  diverses  observations  relatives  A  Tobligation,  imposée  aux  capi- 
taines des  paquebots  de  la  compagnie,  de  déposer  une  copie  certifiée 
de  leurs  manifestes  dans  les  chancelleries  consulaires  des  ports  où  ils 
abordent  11  a  fait  remarquer  que  cette  disposition,  qui  découle  des 
termes  de  l^rticle  2UU  du  Gode  de  commerce,  sans  y  être,  toutefois, 
explicitement  formulée,  remontait  à  plus  de  trente  années,  et  rencon- 
trait, dans  son  application  aux  bâtiments  de  la  compagnie,  les  plus 
sérieuses  difficultés  :  ainsi,  rezaclilude  et  la  rapidité  qu'exige  le  ser- 
vice postal,  le  peu  de  durée  des  escales,  l'importance  et  la  variété  des 
Oi)ération8  qu'effecluent  ces  paquebots,  le  développement  que  prennent, 
par  suite,  les  manifestes  eux-mêmes,  toutes  ces  conditions  nouvelles 
rendent  extrêmement  onéreuse,  pour  la  navigation  à  vapeur,  la  néces- 
sité de  se  conformer  encore  à  rooiigation  qui  vient  d*étre  l^ppelée. 

Après  avoir  examiné,  de  concert  avec  MM.  les  ministres  de  la  ma- 
rine et  du  commerce,  la  question  soulevée  par  la  compagnie  des  Mes- 
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sageries,  fai  reronira,  M..,,  que  les  changemente  récemment  intro- 
doiU  dans  la  législalion  commerciale  de  la  France  avaient  seDsiblement 
dimimié  Tintérèl  de  cootrôle  el  de  surveiilaoce  qui  s'atlachail  autre- 
fois au  dépôt  des  manifestes.  En  ré;ililé,  la  productioo  de  ces  docu- 
ments  ne  semble  plus  présenter  aujourd'hui  qu'un  intérêt  de  slatis- 
tlque,  fort  sérieux  assurément,  mais  auquel  il  est  sans  doute  possible 
de  satisfaire  sans  nuire  aux  opérations  rapides  des  paquebots  à  vapeur 
faisant  un  service  régulier. 

Il  a  donc  été  décidé,  d'une  manière  générale,  que  les  capitaines  de 
ces  paquebots  seraient  libres  de  ne  pas  déposer  leurs  manifestes  dans 
les  chancelleries  consulaires,  à  leur  arrivée  sur  les  rades  étrangères,  à 
la  condition,  toutefois,  aue  des  relevés  sommaires  de  ces  documents 
seraient  remis  aux  consuls  après  le  départ  des  navires  el  dans  l'inter- 
valle d'un  voyage  à  Taulre.  Ces  relevés  devront  contenir  les  données 
statistiques  nécessaires  aux  travaux  des  consulats.  De  pins,  il  a  été 
entendu  que  les  manifestes  originaux,  demeurant  dans  les  archives  des 
agences  des  compagnies,  resteraient  à  la  dispositiou  des  consulats, 
pour  être  consultés  toutes  les  fois  que  l'exigerait  un  intérêt  de  service 
quelconque. 

Au  moyen  de  ces  diverses  dispositions,  les  compagnies  de  paquebots 
à  vapeur  faisant  un  service  régulier  conserveront  toute  liberté  d'action 
pour  effectuer,  avec  toute  larapidilé  d'action  indispensable,  les  trans- 
ports en  vue  desquels  ces  services  ont  été  crées;  et,  d'autre  part,  les 
consulats  continueront  à  pouvoir  puiser  dans  les  manifestes  d'entrée  et 
de  sortie  les  éléments  de  slalislique  qu'ils  ont  à  fournir  sur  les  opéra- 
tions du  commerce  français. 

Je  vous  invite  donc.  M...,  à  vous  conformer  dorénavant  aux  pres- 
criptions contenues  dans  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc.  Droutn  dx  Lhuts. 


CIRCULAIRE  du  28  avril  1865,  sur  l'envoi  des  informa'^ 
fions  politiques, 

M...,  j'ai  remarqué  avec  surprise  que  des  événements  importants  se 
produisaient  souvent  dans  les  pays  où  résident  des  agents  de  l'Empe- 
reur sans  que  le  gouverneTS'.ent  de  Sa  Majesté  en  reçut  d'aulres  notions 
que  celles  qu'apportent  au  public  des  agences  particulières.  L'Empereur 
veut  que,  pour  la  rapidité  et  l'exactitude  des  renseignements  de  ce 
genre.  Son  service  ne  soit  devancé  par  celui  d'aucun  intérêt  privé. 

Je  vous  invile  donc  à  ne  négliger  aucun  soin  puur  me  faire  parvenir 
régulièrement,  et  par  les  voies  les  plus  promptes,  louies  les  informa- 
tions qui  présenterout  un  caractère  suffisant  de  gravité  et  de  certi- 
tude. 

D'un  autre  côté,  il  arrive  trop  souvent  que  des  agents  se  servent  du 
télégraphe  pour  m'adresser  des  communications  d'un  intérêt  secon- 
daire. Je  compte  pouvoir  m'en  remettre  à  voire  discernement,  ainsi 
qu'à  votre  zèle,  pour  éviter  c«  double  écueil. 

Recevez,  etc.  Droutr  de  Lhuts. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  17  mai  4865,  relatwe  aux 
ordres  d embarquement  des  passagers  admis  sur  les  bâti- 
ments  de  CÉtat. 

MM...,  les  administrations  des  ports  de  la  métropole  et  des  colonies, 
ainsi  que  les  officiers  d^adminislration  des  bâtiments,  conformément 
d^ailleurs  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  1*'  décembre  4853, 
joignent  le  plus  ordinairement  les  originaux  des  ordres  d'embarque- 
ment à  Tappui  des  états  ou  mandats  de  régularisation  des  avances  de 
frais  de  passage,  qui  sont  liquidées,  soit  dans  les  ports  autres  que  les 
ports  comptables,  soit  à  Textérieur. 

Cette  manière  de  procéder  a  pour  inconvénient  de  priver  les  ports 
d^attache  des  bâtiments  des  renseignements  qui  leur  sont  nécessaires, 
concurremment  avec  les  feuilles  de  mouvements,  pour  établir,  à  leur 
tour,  les  états  appréciatifs  des  délivrances  faites^  à  titre  de  cessions, 
aux  simples  ration naires. 

rai  décidé,  en  conséquence,  qu'à  Tavenir  les  originaux  des  ordres 
d'embarquement  seront  transmis  par  qui  de  droit  aux  administrations 
des  ports  comptables,  et  que  des  extraits  certifiés  de  ces  documents 
seront  annexés  aux  étals  ou  mandats  d'avances  de  frais  de  passage. 

il  conviendra  également  d'indiquer  d*une  manière  précise,  tant  sur 
lesdits  ordres  d'embarquement  que  sur  les  extraits,  le  lieu,  la  date  et  le 
montant  des  liquidations  des  avances  de  frais  de  passage,  et  de  faire 
connaître,  en  outre,  si  ces  avances  ont  été  liquidées  intégralement  ou  à 
titre  d'à-compte  ou  de  complément.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agira  du  règlement  d'un  complément  d'avances,  il  y  aura  lien 
de  consigner,  sur  les  documents  dont  il  s'agit,  à  quelle  liquidation  d'à- 
compte  il  se  rattache. 

Ces  dernières  dispositions  permettront  à  l'administration  centrale, 
ainsi  qu'à  celles  des  ports,  de  suivre  plus  régulièrement  et  plus  exacte- 
ment que  par  le  passé  la  trace  des  avances  faites,  à  titre  de  cessions,  par  Sa 
marine,  d'en  bâter  la  liquidation  et  d'en  réclamer  en  temps  opportun  le 
remboursement  aux  divers  services  débiteurs. 

Je  me  réfère,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  que 
comportent  les  ordres  d'embarquement  et  leur  tranmission  aux  ports 
comptables,  aux  prescriptions  contenues  dans  les  circulaires  des  29  mars 
4852  {Bulletin  offieid,  p.  434)  et  12  mars  1866  (F.  ci-dessus 
p.  509). 

Recevez,  etc.  P.  de  Ghasssloop-Ladbat. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  23  Juin  1865,  sur  C inter- 
vention des  consuls  dans  les  affaires  davaries. 

M  M...,  lorsqu'un  navire  du  commerce  français  a  des  réparations  à  faire 
dans  un  port  étranger,  il  est  passé  en  usage  que  le  c^ipitaine  s^adresse 
d'abord  au  consul  pour  réclamer  une  expertise  et  qu'il  entame  ainsi  une 
procédure  d'avaries,  dont  la  marche,  iracée  d'avance,  a  pour  consé- 
quence de  lui  ôter  à  peu  près  toule  action  sur  la  suite  des  mesures  prises 
à  l'égard  de  son  bâtiment. 

Cet  usage  repose-l-il  sur  une  obligation  formelle  à  laquelle  les  capi- 
taines ne  peuvent  se  soustraire,  et,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ventent  se 
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diffuser  de  le  suivre,  les  coosula  ont-ils  le  droit  de  les  en  empêcher 
en  imposant  d'office  leur  intervention?  Après  un  mûr  examen,  auquel 
fai  dû  me  livrer  avec  AL  le  ministre  des  affaires  étrangères,  nous  avons 
été  amenés  à  reconnaître  qu'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi.  Je  n'ignore 
)>as  que,  jusqu'à  présent,  la  question  semble  avoir  été  résolue  dans 
un  autre  sens,  et  que  les  inslructions  ministérielles  elles-mèines  ont  pu 
favoriser  l'opinion  des  consuls  qui  maintenaient  leur  droit  absolu  d'in- 
tervention. Mais,  quels  qu'aient  été  dans  le  passé  les  motifs  de  la  solu- 
tion, elle  se  trouve  aujourd'hui  en  désaccord  avec  les  prescriptions  lé- 
gales sur  la  matière  et  contraire  aux  principes  économiques  ainsi 
qu'aux  intérêts  du  commerce. 

Sans  doute,  l'article  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  H  porte  :  «  Les 
«  bâtiments  français  ne  pourront,  sous  peine  d'être  réputés  b&tiroents 
«(  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger  si  les  frais  de 
«  radoub  ou  réparation  excèdent  6  livres  par  tonneau,  à  moins  que  la 
«  nécessité  de  frais  plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rap- 
«  port  signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment 
«  vérifié  et  approuvé  par  le  consvU..,  »  Sans  examiner  jusqu^à  quel 
point  ce  texte  pouvait  autoriser  les  consuls  à  prendre  en  roaios  toutes 
les  affaires  d'avaries,  même  contre  la  volonté  d'un  capitaine  désirant 
agir  seul,  à  ses  risques  et  périls,  il  suffit  de  faire  observer  que  les  dis- 
positions qui  viennent  d'être  rappelées  se  trouvent  aujourd'hui  virtuel- 
lement abrogées.  Elles  n'étaient,  en  effet,  que  la  conséquence  de  Pacte 
de  navigation  du  24  septembre  1793,  qui  interdisait  d'une  manière  ab- 
solue rintroduciion  en  France  de  navires  construits  à  l'étranger.  Mais 
depuis  que  la  francisation  des  navires  étrangers  à  été  admise  en  prin- 
cipe, depuis  qu'elle  entre  successivement,  soit  par  l'effet  des  traités  de 
commerce^  soit  par  de  nouvelles  prescriptions  légisialives,  dans  les  rè- 
gles de  nos  relations  avec  tous  les  peuples^  l'arlicle  8  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  II  n'est  réellement  [dus  applicable  pour  l'objet  qui 
nous  occupe. 

En  ce  qui  concerne  les  avaries,  le  Gode  de  commerce  exige,  il  est 
vrai^  rinterventfon  des  consuls,  mais  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  : 

1*  De  contracter  un  emprunt  à  la  grosse  ou  dn  vendre  ou  mettre  en 
gage  des  marchandises  hors  du  lieu  de  déchargement,  en  vue  des  be- 
soins du  navire  (art.  2d/ii); 

20  De  constater  les  avaries  donnant  lieu  à  contribution,  lesquelles 
doivent  être  expertisées  (art.  61â).  Ces  avaries  ne  sont  autres,  évidem- 
ment, que  les  avaries  communes  (art.  UiU  rapproché  des  articles  400 
et  410),  c'est-à-dire  celles  qui,  ayant  été  souffertes  volontairement,  dans 
l'intérêt  commun  du  navire  et  du  chargement,  sont  destinées  À  être  ré- 
parées aux  frais  de  tous  les  intéressés; 

30  De  constater  l'innavigabilité  du  navire.  L'article  237  dit,  en  effet  : 
«  Hors  le  cas  d'Innavigabililé  légalement  constatée,  le  capitaine  ne 
«  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pou- 
«  voir  spécial  des  propriétaires.  »  Cette  constatation  ne  peut  résulter, 
en  pays  étranger,  que  d'une  expertise  officielle  faite  par  les  soins  du 
consul.  C'est  une  conséquence  qui  se  déduit  forcément  du  texte  de  la 
loi,  bien  que  l'obligation  n'y  soit  pas  explicitement  formulée. 

Enfin  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  après  avoir  rappelé  les  pres- 
criptions du  Gode  concernant  les  avaries  commwies  (arL  28)  et  les  em- 
prunts À  la  grosse  ou  ventes  de  marchandises  (art  31),  ordonne,  par 
son  article  32,  au  capitaine  qui  veut  vendre  son  navire  en  pays  étran- 
gers, même   avec  rautorisation  des  propriétaires,  de  faire  vérifier 
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par  le  consQl  la  régularité  des  pouvoirs  spéciaux  dont  ii  doit  être  mniil 
pour  cet  objet. 

Mais,  en  dehors  de  ces  divers  cas,  le  Gode  de  commerce,  dod  plus 
que  l'ordonnaoce,  n*eQ  mentioune  pas  un  seul  où  le  recours  aux  con- 
suls soil  obligatoire  dans  tout  ce  qui  touche  aux  affaires  d^avaries. 

1)  faut  donc  maintenir  la  distinction  établie  entre  les  avaries  parHn 
calières,  définies  à  Tarticle  403  du  Gode  de  commerce,  qui  compren- 
nent tous  les  dommages  subis  par  fortune  de  mer  et  dem^-urant  à  la 
charge  du  navire,  et  les  avaries  communes,  soufTertes  dans  Tintérél  et 
à  la  charge  de  tous.  Dans  le  cas  d'avaries  particulières^  les  capitaines 
arrivant  dans  un  port  étranger  sont  libres,  sons  leur  responsabilité 
vis-à-vis  de  leurs  armateurs,  d'exécuter  toutes  les  réparations  dont  leurs 
navires  ont  besoio,  sans  demander  à  l'autorité  consulaire  ni  expertise 
ni  autorisation  préalable. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  moi,  nous  sommes  d'accord 
pour  reconnaître  que  cette  liberté  d'action  doit  être  désormais  scrupa- 
leusement  respectée.  D'ailleurs,  bien  que  le  recours  aux  consuls  ne  soit 
pas  obligatoire,  la  surveillance  que  leur  prescrivent  les  règlements  et 
surtout  l'article  29  de  l'ordonnance  de  1833  n'en  doit  pas  moins  sub- 
sister, et  l'exercice  de  cette  surveillance  est  assuré  par  les  articles  iO 
et  12  de  l'ordonnance  et  par  les  articles  244  et  245  du  Gode  de  cono- 
merce,  aux  termes  desquels  les  capitaines  sont  tenus,  dès  leur  arrivée, 
de  déclaier  tous  les  incidents  de  leur  navigation  et  leurs  moindres 
avaries,  dans  leur  rapport  de  mer.  Ainsi  prévenus,  les  consuls  doivent 
être  attentifs  à  découvrir  les  fraudes  qui  pourraient  être  commises  et  à 
les  signaler  au  gouvernement.  En  outre,  les  intéressés  eux-mêmes, 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs,  ne  manquent  pas  de  moyens  particu- 
liers de  contrôle,  par  leu)s  ai;ents  eu  correspondants,  ils  peuvent  orga- 
niser plus  fortement  cette  surveillance  privée  ;  ils  peuvent  même  for- 
cer les  capitaines,  par  des  instructions  spéciales,  à  suivre  en  toute 
circonstance  une  procédure  d'avaries,  lorsqu'ils  croient  qu'elle  est  né- 
cessaire pour  sauvegarder  leurs  intérêts.  Seulement,  ceux  qui  voudront 
donner  à  leurs  mandataires  plein  pouvoir  d'agir  sans  l'intermédiaire 
des  consuls,  auront  la  faculté  de  s'épargner  les  friis  attachés  à  ctspro- 
cédures  et  les  difficultés  qu'elles  font  souv(>nt  surgir. 

En  résumé,  MM...,  je  vous  recommande,  pour  l'avenir,  de  n'if^ 
tervenir  d'office  dans  les  affaires  d'avaries  que  lorsque  les  capitaines 
ont  k  faire  constater  des  avaries  communes^  à  contracter  un  emprunt  à 
la  grosse  ou  à  vendre  des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire,  à  pro- 
voquer une  condamnation  |K)ur  in  navigabilité  ou  à  vendre  leur  b&timent 

Dans  tout  autre  cas,  vous  devez  exiger  uniquement  qu'ils  vous  fas- 
sent un  rap|)ort  exact  de  leur  situation,  attendre  que  votre  assitance 
soit  demandée,  et,  si  elle  ne  Test  pas,  vous  renfermer  dans  le  rôle  de 
survei  lance  que  les  règlements  vous  assignent. 

Vous  n'hésiterez  pas  à  me  signaler,  ainsi  qu'A  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  tout  ce  qui  pourrait  vous  paraître  irrégulier.  Vous 
savez  que  l'article  29  de  l'ordonnance  de  1833  vous  permet  même,  en 
cas  d'urgence,  de  donner  directement  les  avis  convenables  aux  intéres- 
sés, t  orsque  vous  userez  de  cette  faculté,  vous  n'omettrez  pas  d'avertir 
simultanément  toutes  les  personnes  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  être 
instruites  de  ce  gui  se  passe;  l'équité  veut  que  toutes,  elles  reçoivent 
également  ces  avis,  auxquels  leur  origine  o£9cielle  donne  une  si  grande 
importanoe. 

BeOêVeS,  etc.  p.  DB  GHASSBLOUP-LAQBiT. 
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CIRCULAIRE  du  2S  JviUet  1866,  sur  les  frais  de 
correspondance  télégraphique* 

M...,  j*ai  souyent  constaté  et  la  Cour  des  comptes  a  sigoalé,  à 
diverses  reprises^  rinsufiSsance  des  justifications  prodailes  par  les 
agents,  à  Pappui  des  frais  de  correspondance  télégraphique. 

En  général,  cet  article  de  dépenses  n'est  appuyé  que  de  simples  dé- 
clarations  ou  de  bordereaux,  portant  relevé  sommaire  du  nombre  de 
dépêches  et  des  sommes  payées,  plus  rarement  de  quittances  de  Tad- 
minislration  télégraphiaue.  Mais  aucun  de  ces  documents  ne  permet 
d'apprécier  exactemen  t  dans  quelles  conditions  les  divers  télégrammes  ont 
été  expédiés,  ou  si  leur  envoi  répondait  à  des  nécessités  de  service. 

Tadmels  que  toute  dépèche  adressée  à  mon  département  porte,  dans 
sa  destination  même,  la  preuve  de  son  caractère  ofiicieL  Mais  parmi 
les  télégrammes  adressés  à  des  particuliers,  s'il  en  est  qui  ont  pour 
objet  une  affaire  de  service,  il  peut  s>n  trouver  qui  ne  concernent 
qu  un  Intérêt  privé.  Il  importe  que  mon  département  soit  mis  en  me- 
sure d'exercer,  à  cet  égard,  le  juste  contrôle  que  réclame  la  Cour  des 
comptes.  En  conséquence,  j'ai  décidé  et  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  le  remboursement  de  toute  somme  portée  sur  vos  états  de  dé- 
penses de  serricfî,  à  titre  de  frais  de  correspondance  télégraphique, 
ne  sera  effectué,  à  l'avenir,  que  sous  la  condition  de  l'observation  des 
formalités  suivantes  : 

i*  La  mention  des  sonuDes  payées  devra  être  appuyée  d'un  bordereau 
portant  relevé  des  destinataires  des  diverses  dépèches,  avec  la  date  de 
chacune  de  ces  dépèches; 

'2*  Chaque  bordereau  devra  être  accompagné  d'un  ou  plusieurs  reçus 
de  l'ufiQce  télégraphique  ; 

3*  L'inscription  du  bordereau  de  toute  dépèche  qui  ne  portera  pas, 
dans  sa  suscription  même,  la  justification  de  son  caractère  officiel,  de- 
vra être  appuyée  d'une  déclaration  motivée  constatant  que  le  télégramme 
adressé  à  tel  ou  tel  particulier  avait  réellement  pour  objet  une  affaire  de 
service. 

Je  vous  prie.  M.. .,  de  vouloir  bien  faire  tenir  note  de  ces  dispositions 
en  votre  chancellerie  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  asavrer 
Tobservation  des  prescriptions  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous 
prie  de  m'accuser  réception  dans  votre  plus  prochaine  lettre  trans- 
missive d'états  de  frais  de  service. 

Recevez,  etc.  Dboutii  de  Lhutb. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  31  juillet  1865,  relative 
aux  mentions  à  porter  sur  les  actes  de  tétat  civil  des 
marins. 

MM...,  il  arrive  fréquemment  que  les  actes  établis  hors  de  ttMce^ 
pour  constater  le  décès  ou  la  disparition  d'officiers  mariniers  oxx  marins 
appartenant  aux  équipages  de  la  flotte,  renfer^nent  des  indications 
inexactes  quant  aux  noms  des  communes  et  départemefits  où  sont  nés 
ces  marins. 

lien  résiMIe  que  la  tranmisèfon  et  ces  actes  aux  maires  ne  peut  ioâ- 
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vent  avoir  lieu  qu'après  de  longs  relards,  et  qu'elle  devient  même 
quelquefois  impossible. 

Ces  diiTiculK^s  ne  pourraient  se  produire  si  les  actes  de  décès  ou  de 
disparition  mentionnaient  toujours  l)ien  exactement  les  quartiers^  fo- 
lios et  num^os  W inscript iov^  quand  il  s'agit  de  marins  inscrite,  ou  les 
divisions  et  numéros  d  immatricula lioUy  en  ce  qui  concerne  les  marins 
du  recrutement  ou  de  rengagement  volontaire.  I!  serait  toujours  facile 
alors  d'être  promptement  et  exactement  renseigné  sur  la  destination  à 
donner  aui  documents  dont  il  s'agit. 

Je  vous  prie,  en  conséquence^  de  veiller  à  ce  que,  toutes  les  fois  que 
cela  se^a  possible,  on  n'omette  pas  de  porter  ces  renseignements  soit 
sur  les  actes  précités  ou  sur  les  certificats  destinés  à  permettre  Téta^ 
blissement  des  actes  de  décès,  soit  sur  les  certificats  du  genre  de  mort, 
d'origine  de  blessures,  etc.,  qui  doivent  être  envoyés  aux  familles  afin 
de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  des  droits  à  pension. 

Recevez,  etc.  P.  de  Chasselodp-Ladbat. 


CIRCULAIRE  du  2i  août  4865,  sur  ^intervention  des 
agents  (JC assureurs  dans  les  procédures  d'avaries, 

MM...,  les  procédures  d'avaries  maritimes  font  souvent  naître, 
dans  la  pratique  entre  les  agents  du  servire  consulaire  et  les  délégués 
des  compagnies  d'assuiances,  certaines  difBcultés  qui  ont,  à  plusieurs 
reprises,  attiré  l'attention  de  mon  département.  Ces  délégués  sont-ils 
fondés  à  intervenir  officiellement  dans  la  procédure,  et  dans  quelle  li- 
mite peut  s'exercer  leur  intervention  7  telle  est  la  question  qui  se  pré- 
sente dans  la  plupart  des  cas  d'avaries  et  dont  on  chercherait  inu  ilement 
la  solution  dans  les  ordonnances  et  les  instructions  ministérielles.  Il  a 
généralement  été  admis,  jns<]u'à  présent,  que  les  agents  des  assureurs 
intei venaient,  à  titre  officieux  seulement,  comme  témoins  pour  ainsi 
dire,  et  sur  l'autorisation  des  cimsuls  qui  désiraient  s'échiirer  de  leurs 
avis;  d'un  autre  côté,  plusieurs  d'entre  eux,  s'exagoianl  létendue  de 
leur  maidal,  ont  élevé  la  prétention  de  se  snbs'iuer  en  quelque  sorte  à 
l'autorité  consulaire  dans  la  direction  des  opérations.  Nous  avons  donc 
pensé,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  njoi,  qu'il  im portail  de  pré- 
venir les  conflits  qui  peuvent  surgir  d'une  situation  mal  déllnie,  en  dé- 
terminant nettement  les  attributions  de  chacun  en  matière  de  procédure 
d'avaries. 

Par  une  circulaire  en  date  du  23  juin  dernier,  M.  le  ministre  de 
la  marine  vous  a  déjà  fait  connaître  les  limites  dans  lesquelles  doit 
s'exercer  votre  intervention  dans  les  affairés  d'avaries.  Il  a  rappelé  la 
distinction  à  établir  entre  les  avaries  particulières  et  les  avaries  com- 
munes, les  premières  ne  donnant  lieu  à  l'intervention  des  consuls  que 
lorsqu'elle  est  réclamée  par  les  capitaines,  les  secondes  rendant  abso- 
lument obligatoire  le  recours  à  l'autorité  consulaire.  Les  présentes  ins- 
tructions  ne  s'appliqueront  donc  qu'aux  cas  où  les  consuls  serout  ap- 
pelésà  intervenir,  soU  d'office  pour  les  avaries  communes,  soit  sur  requête 
des  intéressés  (capitaine  ou  consignataire  de  la  marchandise)^  lorsqu'il 
s'agit  d'avaries  parUcii/téres. 

Dans  toute  affaire  d'avaries  où  devra  s'exercer  l'intervention  des  con- 
snlSy  la  direction  de  la  procédure  leur  appartient  exclusivement  ;  mais. 
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d'accord  avec  M.  le  miaistre  de  la  marine^  je  ne  pense  pas  qoe  les  agents 
des  assureurs  puissent,  en  bonne  justice,  y  demeurer  complètement 
étrangers.  Le  capitaine,  en  effet,  comme  mandaluire  direct  des  arma- 
teurs et  souvent  lui-même  copropriétaire  du  navire,  défend  devant 
Tautori té  consulaire  des  intérêts  personnels  qui,  dans  bien  des  cas,  sont 
tout  à  fait  en  opposition  avec  ceux  des  assureurs;  on  ne  saurait  ad- 
mettre n'a  rexclu.vion  de  ces  derniers,  il  ait  seul  le  droit  de  présenter 
des  requêtes  et,  no  ammenl,  de  poursuivre  sans  contradicteur  la  condam- 
nation de  son  navire  pour  ciuse  d'innavigabilité.  La  faculté,  pour  les 
agents  des  assureurs,  d'intervenir  officiellement  dans  la  procédure,  n'est 
contraire  à  aucun  texte  de  loi,  et  très-souvent  Texercice  de  cette  fa- 
culté, qui  s'appuie  sur  un  intérêt  évident  et  légitime,  offrira  de  réels 
avantages  en  déchargeant  les  consuls  d'une  partie  de  leur  responsa- 
bilité. 

Vous  devrez  donc.  M...,  autoriser  à  l'avenir  les  agents  des  as- 
sureurs à  présenter  des  requêtes,  à  soumettre  des  observations  sur  la 
composition  des  commissions  d'expertises,  à  assister  à  leurs  opérations, 
à  provoquer  des  contre-expertises,  à  demander  un  sursis  à  la  condam- 
nation ou  à  la  vente  du  navire  jusqu'à  l'arrivée  d'instructions  ou  de 
lettres  de  crédit  attendues,  à  poser  la  question  de  savoirs!  le  navire  ne 
relèverait  pas,  avec  sécurité,  moyennant  des  répi rations  provisoires, 
soit  pour  un  autre  port  mieux  pourvu  de  ressources,  soit  po.  r  son 
port  de  destination,  soit  chargé,  soit  allégé,  en  ajournant,  par  exemple, 
la  dispendieuse  application  d  un  doublage  neuf,  à  débattre,  en  un  mot, 
contradictoirement,  avec  les  capitaines,  les  intérêts  qu'ils  représentent 
Une  semblable  intervention  ne  saurait,  d'ailleurs,  avoir  pour  effet,  je  le 
répète,  d'annuler  ou  même  de  restreindre,  en  quoi  que  ce  soit,  l'action 
consulaire,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  pour  les  procédures  d'a- 
varies ;  les  consuls  n'en  resteront  pas  moins  libres  de  prendre  toutes 
les  décisionn  que  leur  paraîtra  comporter  la  situation  et  qui  n'en  se- 
ront que  mieux  éclairées  par  les  discussions  engagées  entre  les  diverses 
parties  intéressées. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  toutefois.  M...,  que  pour  que  l'inter- 
vention des  agents  des  assureurs  puiss  être  acceptée,  il  faut  nécessai- 
rement qu'elle  soit  justilién  p<ir  un  mandat  de  la  compagnie  à  laquelle  aura 
été  assuré  le  navire.  Si  l'agent  est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  aucune 
difficulté  ne  se  présente  ;  dans  le  cas  contraire,  il  convient  d'obtenir  la 
preuve  que  le  navire  a  été  assuré  et  qu'il  l'a  été  par  une  des  com- 
pagnies dont  l'agent  est  le  mandataire  à  titre  général;  cette  preuve 
résultera  pr<*sque  toujours  de  la  production  de  la  police  d'assurances 
dont  une  copie  cerliOée  se  trouve  généralement  entre  les  mains  du  ca- 
pitaine et  peut  lui  être  réclamée  par  Tautorité  consulaire. 

Ces  nouvelles  attributions  concédées  aux  délégués  des  compagnies 
d'assurances  devant  établir  entre  eux  et  les  consuls  des  relations  en 
quelque  sorte  officielles,  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  les  accréditer 
d'une  manière  plus  régulière  auprès  des  agents  de  mon  département. 
J'ai  donc  décidé  que  1rs  diplômes  qui  leur  sont  délivrés  par  les  assu- 
reurs ser.'tierit  légalisés  par  la  chancellerie  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  les  compagnies  françaises  d'assurances  ont  été  invitées  à 
se  conformer  à  cette  décision . 

Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhuts. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  6  septembre  1865»  êwr  U 
débarquement  des  capitaines  de  navires  du  commerce^ 
par  mesure  disciplinaire,  en  cours  de  voyage. 

M  ^f..M  certains  foits  qui  se  sont  passés  récemment  me  donnent  lieu 
de  craindre  que  quelques-uns  d*entre  vous  ne  se  rendent  pas  bien 
compte  des  limites  imposées  au  droit  de  déposséder  de  leurs  comman- 
dements ou  de  débarquer  d'office  les  capiiaiiies  des  navires  du  com- 
merce en  cours  de  voyage. 

Ce  droit  résulte  de  Tariicle  42  de  Pordoonance  du  29  octobre  1833  ; 
mais  il  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  circonstances  déterminées  par 
ledit  article*  c'est-à-dire  lorsque  le  débarquement  du  capitaine  est  de- 
mandé par  le  consiguataire  ou  par  Téquipage  du  navire^  pour  des  motliis 
dont  Taulorilé  consulaire  resie  d'ailleurs  le  seul  juge. 

Le  Gode  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande,  du  24  mars 
1852,  est  loin  d'autoriser  une  semblable  mesure,  si  ce  n'est,  cependant, 
dans  le  cas  spécial  de  prévention  de  crime,  prévu  par  Partlcle  51  ;  mais, 
comme  règle  générale,  il  dispose,  à  l'article  Ai,  que  les  capitaines  ne 
seront  pas  débarqués,  même  pour  subir  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  en  cours  de  voyage  par  des  triûunaux  maritimes  commer- 
ciaux, et  que  ces  condamnations  ne  recevront  leur  exécution  qu'au  re* 
tour  en  France.  A  plus  forte  raison  ne  doivent-ils  donc  pas  être  sus- 
pendus de  leurs  commandements  par  une  simple  application  du  pouvoir 
disciplinaire.  Je  vous  ferai  dn  reste  observer,  à  ceite  occasion,  que  le 
droit  de  discipline  attribué  aux  consuls  comme  aux  autorités  maritimes 
ne  saurait  atteindre  les  capiiaines,  attendu  qu'aucune  des  infractions  à 
la  police  de  bord  prévues  par  l'article  58  du  décret-loi  du  24  mars  1852 
n'est  de  nature  à  être  commise  par  eux,  et  que,  d'après  Tarticle  6,  c'est 
sur  leur  plainte  seulement  que  ces  infractions  peuvent  être  punies. 

Ainsi,  chaque  fois  que  vous  avez  à  réprim«*r  chez  un  capitaine  un  acte 
de  désobéiss  ince,  un  manque  de  respect  ou  toute  autre  faute  commise 
soit  envers  vous-mêmes,  soit  contre  la  police  de  la  navigation,  vous 
n'avez  le  choix  qu'entre  deux  partis  :  ou  réunir  un  tribunal  maritime 
coronoercial,  si  vous  avez  qualité  pour  le  faire  et  si  les  circonstances  s'y 
prêtent,  ou  m'adresser  une  plainte  contre  le  délinquant  Les  plaintes 
de  ce  genre  sont  toujours  le  point  de  départ  d'une  enquête  sévère,  et 
vous  pouvez  être  assur^^s  que  mon  appui  ne  vous  fera  pas  défaut  pour 
suppléer,  en  cas  de  besoin,  aux  moyens  de  répression  qui  vous  auront 
manqué. 

Je  vous  recommande  donc  de  n'user  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  et 
seulement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  la  faculté  de  débarquer 
d'office  les  capitaines  du  commerce.  C'est  une  mesure  très-grave,  parce 
que  le  remplacement  de  celui  qui  dirige  une  opération  commerciale  en 
cours  d'exéciilioi)  et  qui  possède  la  confiance  de  ses  commettants  peut 
souvent  porter  un  préjudice  irréparable  aux  nombreux  intérêts  engages 
dans  cette  opération. 

Je  dois,  en  terminant,  vous  faire  observer  que  l'autorité  consulaire 
qui  prendrait  une  telle  mesure  en  dehors  des  cis  où  les  règlements  l'y 
autorisent  expressément,  s'exposerait,  si  les  parties  lésées  voulaient  en 

Soursuivre  judiciairement  ia  réparation,  à  une  responsabilité  pécuniaire 
ont  le  département  des  affaires  étrangères  et  le  mien  ne  sauraient  ni 
détourner  les  conséquences  ni  accepter  le  fardeau. 
Recevez,  etc.  P.  db  Ghassbloup-Laubat. 
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DÉCRET  du  26  octobre  1865,  concernant  Cunification  du 
tarif  des  chancelleries. 

(Cire,  du  30  octobre.) 

Art.  i*'.  A  partir  du  «•'  janvier  1866,  les  deux  calégories  du  tarif  de 
chancelleries  consulaires  seront  supprimées  et  remplacées  par  le  tarif 
joint  au  présent  déciel  (1). 

2.  Soni  défiQJlivement  abrogées  les  dispositions  des  articles  1  et  2  de 
Tordonnance  du  6  novembre  1842. 


RAPPORT  adressé  à  r Empereur  le  26  octobre  4865, 
concernant  les  traitements  dinactivité. 

Sire,  la  situation  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  en  inactivité 
est  encore  régie  par  Tordonnance  royale  du  22  mai  1833,  qui  se  bor- 
nait, d'ailleurs,  à  faire  revivre,  en  les  développant,  les  dispositions  du 
décret  impérial  rendu,  en  1^08,  sur  la  même  matière. 

L'ordonnance  du  27  avril  1836  et  les  décrets  des  31  janvier  1857  et 
12  décembre  1861  n'ont  eu,  en  effet,  pour  résultat  que  d'étendre  le 
l>éDéûce  du  traitement  d'inactivité  à  certaines  catégories  d'agents  (}ui 
jusqu'alors  en  avaient  été  privées.  lies  fixations  antérieures  n'ont  point 
été  cliangées. 

Or,  il  est  manifeste  qu<i  la  situation  d'inactivité  faite  aux  agents  du 
service  extérieur  du  département  des  affaires  étrangères  n'est  plus,  de- 
puis longtemps,  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'existence,  et  cette 
disproportion  devient  de  plus  on  plus  frappante  à  mesure  que  Ton  des- 
cend l'échelle  biérarciiique. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  un  consul  de  2*  classe,  dont 
le  traitement  d'activité  n'est  jamais  inférieur  à  12,000  francs,  ne  reçoit 
annuellement  que  la  modique  somme  de  1,800  francs,  lorsque  des  né- 
cessités de  service  l'ont  fait  placer  en  disponibihlé,  situation  qui  peut 
réglem<5n  taire  ment  durer  cinq  années. 

Cette  insuffismce  notoire  des  traitements  d'inactivité,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  agents  d'un  grade  inférieur,  a  été  maintes  fois  un 
ol^lade  à  l'adoption  de  mesures  réclamées  par  l'intérêt  du  service  ou 
par  les  besoins  des  mouvements  du  personnel,  mais  qui  auraient  eu 
pour  conséquence  de  réduire  des  agents  honorables,  n'ayant  en  au- 
cune façon  démérité,  à  une  condition  voisiae  de  la  misère. 

En  vue  de  remé  lier  à  cet  état  de  choses,  dont  la  rigueur  s*accusatt 
chaque  année  davantage,  le  département  des  affaires  étrangères  avait 
inscrit,  dans  son  projet  de  budget  de  l'exercice  186S,  une  demande 
d'augmentation  de  40,000  francs,  en  faveur  du  chapitre  iv  (Traitements 
des  agents  en  inactivité)  ;  mais  le  conseil  d'État  et  le  Corps  législatif,  par 
des  raisons  d'économie,  n'avaient  pas  cru  devoir  adopter  oette  propo- 
sition, sans  toutefois  méconnaître  le  principe  qui  l'avait  dictée. 

Reproduite  au  budget  de  i866,  cette  demande  d'augmentation  de 
crédit  a  été  réduite,  en  vertu  des  mém^'S  motifs,  au  chiffre  de  i 5,000 
francs  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'appliquer  aux  améliorations  les  plus 
urgentes. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  dV 

(1)  V.  le  texte  de  ce  tarif,  t.  I,  p.  488. 
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broger  les  dispositions  des  ordonnances  des  22  mai  1833  et  27  mai 
1836  et  du  décret  du  i2  décembre  1861«  en  ce  qui  touche  la  fixation 
des  traitements  dMnaclivité  attribués  aux  secrétaires  de  légation  an- 
tres que  les  premiers  secrétaires,  ainsi  qu'aux  agents  du  service 
consulaire  d*un  grade  inférieur  à  celui  de  consul  général 

Si  Votre  Majesté  daigne  accueillir  ma  proposition,  le  traitement  dM- 
nactivité  serait,  à  dater  du  {«'janvier  1866  : 

Pour  les  secri^taires  de  Irgation  autres  que  ceux  de  l^"*  classe,  de  2,500  fr. 

au  lieu  de  2,000  fr.  par  an  ; 
Pour  les  consuls  de  V^  classe,  de  8,000  fr.  au  lieu  de  2,400  fr.; 
Pour  les  consuls  de  2*  classe,  les  agents  vioe-consuis  et  les  premiera 

drogmans,  de  2,400  fr.  au  lieu  de  1,800  fr.; 
Pour  les  drogmans  autres  que  les  premiers  drogmans,  de  2,000  fr.  aa  lieu 

de  1.500  fr? 

Je  suis,  etc.  Drouth  db  Lhuts. 

Approuvé  :  Napoléor. 


CIRCULAIRE  du  30  octobre  iS65, sur  t unification  du  ta- 
rif des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  (h  ). 

M...,  depuis  que  Tabolilion  partielle  du  régime  des  passeports  a  mis 
mon  département  dans  la  nécessité  de  réclamer  une  subvention  de 
TEtat  pour  assurer  le  service  des  chancelleries  consulaires,  je  me  suis 
constamment  elTorcé  de  lui  créer  d^autres  ressources  et  de  diminuer  le 
nouveau  sacrifice  imposé  au  Trésor. 

Tel  a  été  le  but  des  décrets  du  22  juin  et  du  7  octobre  1862  :  Tun 
a  établi  le  droit  de  recouvrement  de  2  0/0;  Tautre  a  supprimé  la 
catégorie  la  moins  élevée  du  tarif  pour  lui  substituer,  dans  les  pays  où 
elle  était  en  vigueur,  la  catégorie  inlermédiaire. 

Grâce  à  cette  double  mesure  et  au  produit  des  certificats  d^origine 
dont  les  nouveaux  traités  de  commerce  exigeaient  la  présentation  à  nos 
frontières,  les  recettes  s'étaient  relevées  d'une  manière  sensible;  nuiis 
aujourd'hui,  ces  cerlificals  ont  cessé  d'être  obligatoires,  et  les  chan- 
celleries se  trouvent  menacées  d'un  nouveau  découvert,  auquel  il  eât 
indispensable  de  pourvoir. 

La  suppression  de  la  catécorie  intermédiaire  du  tarif  de  4842  et 
l'adoption  de  la  catégorie  la  plus  élevée,  comme  tarif  uniforme  et  défi- 
nitif, m'ont  paru  les  moyens  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but;  ces 
dispositions  se  justifient  par  les  mêmes  considér  tioos  économiques 
que  celles  qui  ont  motivé  le  décret  du  7  octobre  1862,  et  l'expérience 
mite  depuis  trois  ans  prouve  que,  à  cette  époque  déjà,  l'application  en 
eût  été  possible. 

Ce  sont  ces  mesures  que  je  viens  de  soumettre  à  rapprobalion  de 
l'Kmpereur,  et  que  Sa  Mjesté  a  daigné  sanctionner.  J'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  ci-joint  le  tarif  unique  désormais  applicable  dans  toutes 
les  ciiancellerirs  consulaires,  ainsi  qu'une  ampliation  du  décret  en 
date  du  25  de  ce  mois,  qui  en  fixe  la  mise  à  exécution  au  !«'  janvier 
prochain. 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  M...,  les  diverses  modifications  des  taxes 
de  1842,  qui  avaient  été  consignées  daus  le  tableau  joint  à  ma  circu- 
laire du  16  octobre  1862,  se  trouvent  fondues  dans  le  nouveau  tarif,  à 

(1)  V.  ce  tarif  au  tome  I  du  FowwMire^  p.  488. 


OCTOBRE  1865.  541 

rexceptiondn  déeret  do  3  octobre  1861,  relatif  aux  oertificato  d*origine. 
Ce  décret,  en  effet,  D^avait  abaissé  le  droit  à  2  fr.  50  pour  la  déliTrance  de 
ces  actes  et  à  1  fr.  25  pour  leur  légâlisaliou  qu'en  raison  de  leur  carac- 
tère obligatoire;  cette  réduction  ne  se  justifiait  plus  du  moment  où  le 
commerce  était  affranchi  de  celte  formalité.  Les  certificats  ne  devant 
plus  être  requis  que  dans  de  rares  circonstances,  p;ir  des  négociants 
qui  auront  un  intérêt  particulier  à  faire  constater  la  provenance  de 
leurs  marchandises,  il  a  paru  convenable  de  relever  â  5  francs  le  droit 
sur  les  certificats,  et  de  faire  rentrer  leur  l(^galisatlon  dans  le  droit 
commun  applicable  aux  légalisations  des  autres  actes. 

D'un  autre  côté,  les  taxes  de  la  catégorie  la  plus  élevée  n*ont  pas 
été  adoptées  pour  tous  les  actes  indistinctement  Quelques-uns,  en 
effet,  comme  les  actes  de  Tétat  civil,  les  actes  notariés  unilatéraux,  les 
légalisations,  sont  habituellement  requis  par  la  partie  la  plus  nombreuse 
et  la  moins  aisée  des  résidents  français  à  l'étranger,  et  Ton  n'aurait 
pu,  sans  soulever  de  vives  réclamations,  les  soumettre  aux  taxes  de 
celte  catégorie  dans  la  région  où  la  première  catégorij  a  été  jusqu'ici 
applicable,  il  en  est  d'autres,  comme  rimmatriculation  des  Français  en 
chancellerie,  dont  l'intérêt  même  du  service  conseille  d'encourager 
l'usage  par  la  modération  des  taxes.  Pour  tous  ces  actes,  les  taxes  de 
la  catégorie  la  plus  faible,  ou,  tout  au  moins,  des  taxes  moyennes,  ont 
donc  été  préférées,  malgré  la  diminution  de  recettes  qui  doit  en  résul- 
ter dans  un  assez  grand  nombre  de  chancelleries;  de  plus,  trois  de 
ces  actes,  dont  les  consuls  n'auraient  pu,  d'après  les  anciens  tarifs,  au- 
toriser la  délivrance  au  demi-droit,  pourront  désormais,  aux  termes  de 
la  note  7,  bénéficier  de  celte  réduction  :  ce  sont  les  consentements  à 
mariage,  les  reconnaissances  d'enfants  naturels  et  les  légalisations. 

rappellerai  égalemeiit  votre  attention.  M...,  sur  la  nouvelle  faculté 

a  ni  vous  est  concédée  par  la  note  25,  de  faire  délivrer  même  au  quart 
u  droit  les  passeports,  les  certificats  d'immatriculation  et  les  visa 
de  ces  actes.  Cette  innovation  vous  permettra  de  proportionner,  d'une 
manière  plus  exacte  encore  que  par  le  passé,  1&  perception  à  la  position 
de  fortune  du  redevable,  et,  par  suite,  de  restreindre,  dans  l'intérêt 
du  fonds  commun,  les  cas  de  gratuité  complète. 

J'ai,  du  reste,  profité  de  l'établissement  d'un  tarif  uniforme  pour  y 
introduire  diverses  dispositions  nouvelles  dont  les  circonstances  m'a- 
vaient démontré  la  convenance  ou  l'utilité,  et  pour  fixer  divers  points 
sur  lesquels  les  anciens  tarifs  laissaient  subsister  des  doutes. 

La  première  observation  générale  assure  à  la  succession  des  mili- 
taires français,  morts  en  cours  d'expédition^  la  même  immunité  qu'à 
celle  des  marins. 

L'article  62  établit  un  droit  justement  rémunérateur  sur  l'ensemble 
des  formalités  que  les  consuls  ont  à  remplir  dans  l'intérêt  des  émi- 
grants  embarqués  dans  le  port  de  leur  résidence.  Ce  droit  sera  perça 
indépendamment  des  taxes  ordinaires,  celles  qu'entraîneraient,  par 
exemple,  la  rédaction  en  chancellerie  du  contrat  de  louage  des  éml- 
grants,  Texpédition  et  la  visite  des  bâtiments,  les  vacations  du  consul 
ou  du  chancelier. 

Les  tarifs  de  1862  ne  se  prononçaient  point  sur  la  question  de  savoir 
si  le  droit  de  0,10  par  tonneau,  qui  est  exi/ible  à  raison  de  l'assistance 
prêtée  par  les  consuls  aux  capitaines  en  qualité  de  courtiers  interprètes, 
doit  être,  comme  le  droit  d'expédition,  limité  à  300  tonneaux.  L'appli- 
cation  qui,  dans  le  tarif  unique,  a  été  faite  à  l'article  25  de  la  iW^  ob- 
servation particulièie,  tranche  affirmativement  cette  question. 
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14  12*  observdUon  particulière  garantit  à  la  navigation  un  antre 
avantage  important.  La  circulaire  ministérielle,  en  date  du  30  août 
4861,  portait  que,  «  toutes  les  fois  que  le  montant  des  réparations  à 
«  faire  à  un  navire  dépassait  les  trois  quarts  de  sa  valeur,  la  vente, 
c  motivée  par  l'insuffisance  des  ressources  du  propriétaire,  ne  devait 
«  p  s  donner  ouverture  aux  taxes  de  chancelleri  *.  » 

Elle  restreignait  donc  l*immuoité  h  un  cas  peu  fréquent  et  tout  spé- 
cial. En  effet,  en  cas  de  détérioration  des  trois  quarts,  ou  le  propriétaire 
délaissait  son  navire  aux  assureurs,  comme  Ty  autorise  1  article  369 
du  Gode  de  commerce,  mais  alors  sa  p.osition  de  fortune  était  mise  hors 
de  cause,  la  vente  étant  cfTectuée  au  profit  de  la  compagnie  d'assu- 
rances; ou  son  navire  était  déclaré  innavigai)le,  et  la  vente  avait  lieu 
sans  qu'il  eût  à  invoquer  son  impuissance  à  le  réparer.  Il  en  résultait 

Sue  les  taxes  ordinaires  étaient  exigibles  dans  la  double  hypothèse  du 
élaissemeot  et  de  la  condamnation  pour  innavigabilité,  et  que  la  cir- 
culaire trouvait  son  application  seulement  dans  Thypolbèse  d'un  pro- 
Sriétaire  non  assuré  dont  le  navire  avait  été  jugé  réparable  malgré  la 
étérioration  des  trois  quarts,  et  qui,  ne  pouvant,  dès  lors,  ni  délaisser 
son  navire  à  une  compagnie  d'assurances,  ni  lefai:e  déclarer  innaviga^ 
ble,  invoquait  Tinsuffisance  de  ses  ressources  pour  obtenir  Tautorisation 
de  vendre.  Ces  dispositions  étaient  évidemment  trop  restreintes  pour 
être  d'un  grand  soulagement  a  notre  navigation.  Aussi,  la  douzième 
observation  particulière  du  tarif  décide-t-elle  que  tout  navire  vendu  à 
rétrai'ger,  dont  les  réparations  excéderont  les  trois  quarts  de  sa  valeur, 
participera  au  régime  de  faveur  garanti  aux  navires  naufragés,  quelle 
que  soit,  d*ailleurs,  la  position  de  fortune  de  sou  propriétaire.  Grâce  à 
la  généralité  de  ces  termes,  Timmunité  pourra  être  étendue  désormais 
aux  opérations  de  délaissement  pour  déiérioraiiou  des  trois  quarts,  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  la  procédure  d'Innavigabilité,  qui  est  géné- 
ralement motivée  sur  une  détérioration  équivalente. 

L'article  28  des  tarifs  de  i8/i2,  relatif  à  l'embarquement  ou  au 
débarquement  des  passagers,  ne  parle  que  de  la  mention  au  rôle  de 
ces  passagers,  et  garde  le  silence  sur  le  dépôt  en  chancellerie  de  la 
liste  des  passagers,  dépôt  qui,  pour  les  paquebots  à  vapeur,  a  remplacé 
les  mentions  au  rôle.  Le  contrôle  à  exercer  par  les  consuls  sur  Texac- 
titude  des  inscriptions  de  passagers  étant  le  même  dans  les  deux 
cas  appelle  évidemment  une  rémunération  semblable,  et  c'est  ainsi 
qu'on  l'a  entendu  généralement  dans  la  pratique;  néanmoins,  pour 
écarter  toute  incertitude,  Tarticle  29  du  tarif  uniaue  a  spécifié  le  dépôt 
en  chancellerie  de  la  liste  des  passagers  de  paquebots. 

i>armi  les  réformes  dont  la  convenance  et  l'opportunité  m^ont  paru 
iusliQées,  je  vous  signalerai  encore.  M...,  la  suppression  des  septième, 
huitième  et  neuvième  observations  particulières  de  l'ancien  tarif,  qui 
établissaient,  pour  les  actes  soumis  au  droit  proportionnel,  un  mini- 
mum de  perception  composé  d'une  taxe  ûxe  et  du  droit  sur  la  grosse 
ou  première  expédition.  Ges  observatiuns^  bien  que  mon  départemeut 
se  lut  appliqué,  dans  de  nombreuses  instructions,  à  eu  préciser  le  sens, 
n'en  étaient  pas  moins  une  source  fréquente  d'erreurs;  et,  de  plus, 
elles  avaient  pour  effet  d'imposer  à  certains  actes  des  taxes  peu  en 
rapport  avec  leur  importance  relative.  Désormais,  la  taxe  proportion- 
nelle sera  toujours  perçue,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'acte.  Seule- 
ment, dans  le  cas  où  l'acte  ne  contiendrait  pas  renonciation  d'un  ca- 
pital pouvant  servir  de  base  au  calcul  proportionnel,  elle  sera  rempla- 
cée par  une  taxe  fixe  da  26  francs. 
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Qael<ia68  agents  avaient  sollicité  rétablissement  d\ine  taxe  spéciale 
sur  les  r^aètes  relatives  <i  des  affaires  privées,  qui*  surlsat  4ane  les 
pays  du  levant,  s^échapgent  iournellemeot  eplre  les  parties  intéressées, 
par  rintermédiaire  des  consulats.  Je  n'ai  point  jugé  qu'il  fût  nécessaire 
de  recourir  à  des  dispositions  nouvelles  pour  faire  tomber  ces  requêtes 
sons  Tapplioation  du  tarif  :  elles  sont,  en  effet,  adressées  au  chef  du 
poste,  qui  ordonne  de  les  signifier  à  qui  de  droit,  si  le  destinataire  est 
Français,  ou,  s'il  est  étranger,  d'en  faire  simplement  la  remise  à  la 
chancellerie  du  consulat  dont  il  relève.  Ni  la  minute  de  ces  reguôtes, 
rédigée  par  les  parties  elles-mêmes,  oi  Tordonnance  de  signincation 
ou  de  remise  ne  doivent  être  taxées,  aux  termes  des  deuxième  et  troi- 
sième observations  particulières;  mais  la  signification  ell  -même  ou  la 
remise  donnent  ouverture  au  droit,  inscrit  à  Tarticle  5,  de  8  francs  par 
rôle  de  copie,  et  de  h  fr.  50  par  chaque  rêie  en  sus,  ce  droit  de  signi- 
fication ou  de  remise  comprenant  la  copie  des  requêtes  qui  doit  être 
faite  en  chancellerie.  Vous  voudrez  bien.  M...,  veiller  à  ce  que  ce 
mode  de  taxation  soit  appliqué  dans  votre  chancellerie,  dans  le  cas  où 
il  n'y  serait  pas  déjà  en  vigueur. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  les  requêtes  avaient  pour  but  de  réclamer 
votre  protection. contre  les  autorités  locales,  les  démarches  auxquelles 
elles  donneraient  lieu  perdraient  tout  caractère  judiciaire,  et  consti- 
tueraient nn  de  ces  bons  ofiSres  qui  rentrent  dans  les  devoirs  géné- 
raux de  votre  charge,  et  qui,  dès  lors,  ue  sauraient  être  tarifés. 

Si  ces  requêtes  vous  étaient  remises  par  les  autorités  locales  elles- 
mêmes,  au  nom  de  leurs  administrés,  Tusage  et  les  convenances  de- 
vraient alors  décider  du  régime  à  leur  appliquer;  mais,  quels  que 
soient  leur  objet  ou  leur  mode  de  transmission,  tout  recouvrement  qui 
en  serait  la  conséquence  serait  passible  du  droit  de  2  0/0,  établi  par 
le  décret  du  21  juin  1862. 

Je  vous  prie*  M...^  d'inviter  le  chancelier  de  votre  poste  à  teire 
nne  étude  attentive  du  nouveau  tarif,  afin  d'être  familiarisé  avec  ses 
dispoeitions  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur. 

Ce  document  vous  est  adressé  en  double  exem|>laire,  Tnn  à  la  main, 
et  l'autre  m  forme  d'affkhe.  Ce  dernier  exemplaire  devra  être  immé- 
diatement apposé  dans  votre  chancellerie  avec  le  décret  qui  s'y  rap- 
porte. 11  contient  une  colonne  en  blanc^  où  vous  aurez  à  Dadre  indiquer, 
en  regard  de  chaque  taxation,  son  équivalent  en  monnaie  du  pays. 
Cette  indication  devra  être  renouvelée  au  moyen  de  bandes  mobiles  à 
chaque  modification  do  cours  du  change  servant  de  base  aux  receltes 
de  chancellerie. 

Je  vous  recommande.  M...,  de  prendre  en  même  temps  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  nouvelles  taxes  soient  perçues,  à  partir  du 
l''janvier  prochain,  dans  lesagences  consulaires  de  votre  circonscription. 

Couforiuément  è  Tarlicle  20  du  règlement  du  21  juin  1862,  un  exti ait, 
certifié  par  vous,  du  tarif  comprenant  les  actes  de  leur  compétence, 
devra  leur  être  adressé.  Je  crois  devoir,  néanmoins,  mettre  à  votre 
disposition  un  certain  nombre  d'exemplaires  imprimés  pour  les  agents 
vice-consuls  placés  sous  vos  ordres,  dont  les  attributions  ont  été  éten- 
dues par  décision  ministérielle. 

Recevez,  etc.  Drodtn  de  Lhuts. 

PosT*fCBiPTUM.  Il  est  bien  entendu  que  les  modifications  apportées  à  la 
laxalioB  des  passe-ports  laissent  subsister  rarrêtémhiisiériel  en  date  du  29  juin 
iShB,  et  qu'en  conséquence  les  nouveaux  droits  devront^  comme  ceux  appli- 
qués jusqu'à  piésent,  être  réduit»  de  moiUé  dans  les  chanodleries  d'Angleterre* 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  46  novembre  1865,  mr  le 
rapatriement  des  capitaines  et  des  équipages  naufragés. 

MM...,  rariicle  i«'  du  décret  du  7  avril  1860  prescrit  de  rapatrier 
les  Français  disgrat^iés  dans  le  plus  bref  délai.  Il  est  vrai  qu'avant  de 
rapatrier  les  marins  provenant  de  navires  naufragés,  les  aulorilés  colo- 
Diales  et  consulaires  ont  une  obligation  à  remplir.  G^esl  d*ouvrir  uoe 
enquête  sur  les  circonstances  du  naufrage,  conformément  au\  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  18  mai  1860.  Mais  cette  enquête  ne  doit 
jamais  faire  manquer  une  occasion  de  rapatrieroenL  si  le  temps  presse, 
il  convient  d'y  procéder  très-rapidement^  en  interrogeant  les  hommes 
présents,  sans  se  préoc*.uper  d'attendre  ceux  qui  manquent  ou  les 
pièces  qu'on  n'aurait  pas  sous  la  main. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  enquêtes  effectuées  dans  les 
colonies  ou  les  consulats  ne  sont  aue  préparatoires  et  doivent  être  sui- 
vies d'une  nouvelle  information  lors  de  l'arrivée  des  équipages  en 
France.  Aussi,  en  cas  d'obstacle,  n'y  a-t-il  pas  de  nécessité  à  ce  que 
ces  premières  enquêtes  soient  accompagnées  de  toutes  les  confronta- 
tions, de  tous  les  éclaircissemenls  qui  pourraient  être  jugés  utiles. 

Je  vous  recommande  donc,  MM  ..,  de  prendre  vos  mesures  de  telle 
sorte  ()ue  l'interrogatoire  des  marins  naufragés  n'apporte  jamais  à  leur 
rapatriement  des  retards  qui  se  traduisent  inévitablement  par  un  sur- 
croît de  dépense,  soit  pour  les  armateurs,  soit  pour  l'Etat. 

Recevez^  etc.  P.  li^  Ghâss£lodp-Laubat. 


CIRCULAIRE  du  K%  novembre  «865,  sur  la  vUite  des 
jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contingent  de  (ar- 
mée. 

M..,,  il  arrive  fréquemment  que  de  jeunes  Français  demeurant  à  l'é- 
tranger, appelés  à  satisfaire  à  !a  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
Boliicilent  l'autorisation  d'être  visités  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  m'adresser,  à  ce  sujet,  quelques 
observations  essentielles  que  je  m'empresse  de  vous  communiquer, 
comme  pouvant  vous  servir  de  règle  de  conduite  en  pareille  matière. 

En  principe,  tous  les  jeunes  gens  avant  concouru  au  tirage  au  sort 
doivent  comparaître  devant  le  conseil  de  révision,  qui  est  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  cas  d'exemption  de  toute  nature.  S'ils  ne 
se  rendent  pas  h  la  convocation,  ou  s'ils  ne  se  font  pas  représenter, 
ou  s'ils  n^ohlienntnt  pas  un  délai,  il  est  procéd'f  h  leur  égard  comme 
a^il  étaient  présents.  (Art.  10  de  la  loi  du  *ii  mars  1832.) 

Quelquerois,  cependant,  lorsqu'un  Français  résidant  à  rétraneer  in- 
voque, romme  motif  d'exemption,  une  infirmité  d'une  nature  telle  qu'il 
en  résulte  une  inaptitude  évidente  pour  le  service,  le  département  de 
la  guerre  peut  i'autoriser  à  se  faire  examiner  par  deux  médecins,  en 
présence  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  du  lieu  de  la  résidence. 
Mais  il  importe  de  renmrquer  qu'une  semblable  autorisation  est  sou- 
vent plus  préjudiciable  qu'utile  au  réclamant,  car,  le  ceriificat  médical 
délivré  en  pareil  cas  n'étant  jamais  produit  devant  le  conseil  de  révi- 
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vision  qu*à  titre  de  simple  renseignement,  il  peut  advenir  (dans  les  cas 
douleax  notamment)  que,  malgré  le  soin  apporté  dans  la  rédaction  du- 
dit  certificat,  le  conseil  n'y  trouve  pas  de  motifs  suffisants  pour  établir 
rinaptitude  au  service,  et  que  le  Français  dont  il  s'agit  soit  dès  lors 
désigné  pour  faire  partie  du  contiogeni  et  son  inscription  prononcée, 
tandis  qu'en  se  décidant  à  se  présenter  en  personne,  il  eût  peut-être 
fait  constater  lui-même  ses  droits  à  l'exemption. 

Quant  au  délai  de  vingt  jours  dans  lequel  les  réclamants  peuvent 
être  admis  à  justifier  de  leurs  droits  (loi  du  21  mars  i82i,  arL  27),  il 
y  a  lieu  d'observer  que  toute  prolongation,  illégale  en  soi,  serait  en  ou- 
tre gravement  préjudiciable  aux  intérêts  d'un  tiers.  En  effet,  tout  ajour- 
nement d'Inscription  entraînant  une  inscription  nouvelle  dans  le  con- 
tingent, il  importe  que  la  situation  provisoire  du  |eune  homme  désigné 
comme  suppléant  soit  réglée  dans  le  plus  bref  délai,  c'est-à-dire,  aux 
termes  de  la  loi,  le  vingt-unième  jour  après  la  réunion  du  conseil  de 
révision  an  chef-lien  de  canton. 

Le  délai  de  vingt  jours  est  donc  de  rigueur,  même  pour  les  jeunes 
gens  autorisés  à  se  faire  examiner  à  l'étranger  et  dont  l'inaptitude  au- 
rait été  dûment  constatée,  selon  les  formes  ci-dessus  mentionnées. 

Quant  à  cenx  qui,  par  suite  de  force  majeurey  se  trouveraient  dans 
l'impossibililé  absolue  de  produire  les  justitications  nécessaires  avant 
l'expiration  de  vingt  jours,  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  réserve, 
sur  la  proposition  motivée  du  déparlement  des  aff;iires  étrangères, 
de  faire  apprécier,  par  la  commission  spéciale  instituée  dans  chaque 
déparlement  en  vertu  del'instruciion  du  3  mai  186/i,  les  mesures  qu'il 
conviendrait  de  prendre  à  leur  égard.  De  semblables  exceptions  ne 
seraient,  d'ailleurs,  admises  que  dans  des  cas  tout  particuliers  et  pour 
des  familles  réellement  dignes  d'intérèL 

Je  dois  enfin,  pour  répondre  anx  intentions  de  mon  collègue,  in- 
sister sur  ce  point,  que  toute  demande  d'autorisation  de  visite  à  l'é- 
tranger, concernant  des  Français  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  à  la  loi 
sur  le  recrutement,  doit  (ainsi  que  les  cerlifirals  médicaux  à  l'appui) 
être  transmise  au  miniàlère  de  la  guerre,  par  l'entremise  de  mon  déjiar- 
tement,  avant  le  1*'  mars  de  chaque  année,  jour  fixé  d'ordinaire 
pour  Toaverture  des  opérations  relatives  au  tirage  au  sorL 

Recevez,  etc.  Droutr  de  Lhots. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  20  novembre  1865,  sur 
ta  nourriture  des  équipages  à  bord  des  navires  du  corn- 
merce. 

MM...,  on  me  signale  quelquefois  de  la  part  du  commerce,  comme 
nuisant  à  notre  navigition  maritime,  l'application  de  règlements  qui 
n'existent  pas,  ou  dont  on  a  fait  de  fausses  interprétations. 

Il  importe  d'éclairer  Topinion  publique  à  cet  égard,  et  surtout  les  in- 
téressés. 

AiQsi,  on  m'a  indiqué  comme  une  des  causes  de  la  cherté  relative  de 
notre  navigation  maritime,  la  fixation  réglementaire  de  la  ratiou  à^déli- 
vrer  aux  équipages  des  navires  et  surtout  l'obligation  de  leur  fournir 
du  vin. 

Or,  notre  législation  ne  renferme  rien  de  semblable  ;  la  seule  pres- 
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crîption  qui  se  rapporte  à  la  nourriture  des  marins  du  oommerce  est 
ceile  de  Tarlicle  76  du  Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  mar- 
chande du  2/i  mars  i852»  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  §1*'.  Tout  capitaine, 
o  maître  ou  patron,  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  prive  Téquipage 
«  de  rintégralité  de  la  ration  elipulée  avant  le  départ,  ou,  à  défaut  de 
a  conve  ition^  de  la  ration  équivalente  à  ceile  que  reçoivent  les  marins 
«  de  la  flotte,  est  tenu  de  paver,  à  titre  de  dommages- intérêts,  50  cen- 
u  times  par  jour  pendant  la  durée  du  retranchement  à  chaque  personne 
«I  composant  l'équipage,  et  peut,  en  outre,  être  puni  de  50  à  500  francs 
«  d'amende,  n 

La  plus  entière  liberté  est  donc  laissée  aux  armateurs  pour  passer 
avec  leurs  équioages  toutes  les  conventions  possibles  relativement  à  la 
nourriture.  L'aaministralion  de  la  marine  n'a  pas  à  intervenir,  et,  j'aime 
à  le  croire,  n'est  jamais  intervenue  entre  les  parties  à  ce  sujet  Seule- 
ment, à  défaut  de  tout  contrat,  la  loi  a  pris  soin  de  déterminer  qu'une 
ration  équivalente  à  celle  des  marins  de  la  flotte  serait  donnée  aux  m«^ 
rlns  du  commerce,  établissant  ainsi  une  base  d'appréciation,  pour  le  cas 
où  des  équipages  se  plaindraient  d'avoir  été  mal  nourris,  sans  être  en 
mesure  d'invoquer  les  termes  précis  d'un  contrat  Cette  base  était  sans 
doute  la  plus  équilablement  choisie,  puisqu'elle  était  prise  dans  le  traite- 
ment même  que  l'Etat  donne  aux  marins  placés  sur  ses  bâtiments.  L'ar- 
ticle 76  ne  va  pas  au  delà  :  il  mentionne  la  ration  desmalelots  de  la  flotte 
comme  un  point  de  comparaison  et  non  pas  comme  une  exigence  ab- 
solue, puisqu'il  permet  seulement  aux  marins  du  commerce,  dans  l'ab- 
sence de  toute  stipulation,  de  réclamer*  une  ration  équivalente^  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  Hemblable.  Ënûn,  et  sans  doute  personne  n'y  peut 
faire  objection,  il  punit  l'inexécution  du  contrat  qui  assure  la  subsistance 
de  réquipage. 

Par  suite,  il  appartient  aux  tribunaux  maritimes  commerciaux,  chargés 
de  l'application  de  cet  article,  d'apprécier  d'une  manière  souveraine, 
d'après  la  base  donnée,  toutes  les  questions  de  vivres  que  peuvent  sou- 
lever les  réclamations  d'un  équipage.  Bien  que  quelques  objets,  tels  que 
le  vin,  par  exemple,  fassent  partie  de  la  ration  à  bord  des  bâtiments  de 
TElat,  ces  tribunaux  seraient  fondés  à  tenir  compte^  soit  des  usages  du 
pays,  soit  des  nécessités  de  la  navigation,  qui  justifieraient  le  remplace- 
ment deces  denrées  partout  ce  qui  pourrait  être  légitimement  considéré 
comme  équivalent  dans  les  circonstances  où  s'est  trouvé  le  navire. 

En  résumé,  il  dépend  des  armateurs  de  stipuler  la  nature  et  la  quan- 
tité des  vivres  qu'ils  fourniront  à  leurs  équipages  ;  leur  liberté  n'a  d'au- 
tres limites,  sous  ce  rappprt,  que  la  liberté  également  laissée  aux  ma- 
rins de  poser  et  de  débattre  leurs  conditions  d\ngdgement.  Au  surplus, 
je  recommande  aux  autorités  maritimes  et  consulaires  de  oe  s'knniscer 
dans  ces  questions  que  le  moins  possible  et  jamais  sans  y  être  con- 
traintes par  une  réclamation  positive  des  équipages.  Alors  même  elles 
ne  devront  pas  prendre  sur  elles  de  trancher  les  difficultés  qui  leur  se- 
ront soumises  ;  elles  se  borneront  à  en  saisir  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux^  seuls  compétents  pour  les  résoudre,  et  dont  la  compo- 
sition offre  toutes  les  garanties  possibles  aux  parties  intéressées. 
Recevez,  etc.  P.  de  Ghasselodp-Laubat. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  26  février  1866,  sur  la 
visite  des  navires  français  expédiés  des  ports  de  la  mé- 
tropole. 

MM...,  VOUS  savez  que  les  navires  armés  au  long  cours  dans  les  ports 
de  France  sont  soumis,  avant  leur  départ  du  port  d'armemenl,  à  une 
visite  prescrite  par  la  loi  du  i3aoûl  479 1  et  ayant  pour  objet  de  recon- 
naître leur  état  de  navigabilité.  Cette  vériûcation,  constatée  par  les  pro- 
cès-verbaux existant  à  bord,  ainsi  que  par  la  mention  inscrite  au  rôle 
d'équipage,  sufDt  également  pour  tout  le  voyage,  qui  ne  doit  être  con- 
sidéré comme  terminé  qu'au  retour  du  navire  en  France. 

Cependant,  il  résulte  des  réclamations  de  plusieurs  armateurs,  que  des 
navires  partis  des  purls  de  France  sont  quelquefois  visités  de  nouveau 
dans  des  ports  de  colonies  françaises  ou  dans  des  ports  étrangers,  sur 
Tordre  des  autorités  coloniales  ou  consulairi'S. 

Cet  usage  a  déjà  été  déclaré  contraire  aux  règlements  par  une  circu- 
laire du  21  mai  1827  qui  porte  : 

tt  L*article  225  du  Gode  de  commerce  qui  dispose  d'abord  «  que  le 
c  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  cbarge,  de  faire  visiter  son  na- 
«  vire,  »  ajoute  :  a  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  rè- 
«  glements.  » 

«Or,  l'acte  dans  lequel  il  faut  chercher  cette  règle  pour  les  navires 
armés  au  long  cours  est  la  loi  du  13  août  1791  ,dont  les  articles  i2  et  13 
(titre  Jli)  expriment  ainsi  les  circonstances  où  doit  se  faire  la  visite 
(partagée  en  deux  opérations)  : 

«  Art  12.  «  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettre  un  na- 
ît vire  en  armement,  il  sera  tenu,  etc. 

«  Art.  id.  «  Lorsque  Varmement  sera  fini,  et  que  le  navire  sera  prêt 
«  à  prendre  charge,  etc. 

«  L'article  ili  dit  ensuite  qu'au  moyen  de  cette  formalité  imposée  lors 
de  hmise  en  armementy  «  toutes  autres  visites  ordonnées  par  les  précé- 
«  dentés  lois  sont  supprimées.  » 

D'où  il  suit,  comme  le  remarque  d'ailleurs  l'instruction  de  1827,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  un  port  colonial  ou  consulaire,  à  la  visite 
obligatoire  d'un  bâtiment  du  commerce  français,  que  s'il  s'agit  ou  d'un 
armement  primitif  fait  dans  le  port,  ou  d'un  réarmement  après  désar- 
mement dans  ce  même  port  ou  encore  d'avaries  survenues  depuis  le  dé- 
part et  compromettantes  pour  la  sécurité  du  bâtiment.  Hors  ces  cir- 
constances, la  visite  d'un  navire  venant  de  France  ou  de  tout  autre 
port  d'armement  ne  peut  régulièrement  être  exigée  dans  un  port  co- 
lonial ou  consulaire,  qu'il  y  prenne  ou  non  un  chargement 

Recevez,  etc.  P.  de  Châsseloup-Làubat. 


CIRCULAIRE  du  M  mars  4866,  sur  C inventaire  du  mo- 
bilier appartenant  à  CÉtat  dans  les  postes  diplomatiques 
et  consulaires. 

M...,  la  circulaire  du  26  mars  183/i,  conforme  au  vœu  de  Tarticle  8 
de  la  loi  du  26  juillet  1829,  a  posé  les  règles  d'après  lesquelles  un 
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inventaire  do  mobilier  de  chancellerïe  et  des  archives  devait  être  foit 
et  envoyé  an  département  à  chaque  mutation  du  chef  de  poste. 

La  circulaire  du  1"  octobre  1848  a  fait  revivre,  en  les  développant, 
ces  dispositions  qui  tombaient  en  désuétude,  et  a  soumis  à  une  comp- 
tabilité spéciale  les  objets  mobiliers  appartenant  à  TEtat  dans  les  postes 
politiques  et  consulaires.  Malgré  le  soin  avec  lequel  mon  département 
en  surveille  fexéculion,  les  mesures  d*ordre  prescrites  par  cette  der- 
nière c.rculaire  tendent  à  être  mises  en  oubli;  un  grand  nombre  de 
chefs  de  missions  ne  s'y  conlorment  plus,  ou,  tout  au  moins,  ne  les 
accomplissent  que  d'une  manière  incomplète.  Ces  irrégularités  ont 
déjà  provoqué  des  observations  de  la  part  de  la  Cour  des  comptes,  et  le 
blâme  ne  manquerait  pas  de  devenir  plus  sévère,  s'il  n'était  porté 
remède  à  un  état  de  choses  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  du  service 
qu'il  est  contraire  aux  prescriptions  légales. 

Je  crois  donc  utile.  M...,  de  vous  adresser  un  nouvel  exemplaire  de 
la  circulaire  du  <•'  octobre  1868  (1),  et  je  vous  invite  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  il  en  soit  tenu  compte  dans  les 
bureaux  de  voiie  chancellerie. 

Il  est  deux  points  de  ce  document  sur  lesquels  je  dois  insister,  parce 
qu'ils  ont  été  plus  particulièrement  perdus  de  vue.  Je  vous  rappelle, 
en  premier  lieu,  l'obligation  de  faire  procéder  au  récolement  de  l'in- 
ventaire non-seulement  à  la  fla  de  chaque  année,  mais  encore  à  l'occa- 
sion de  chaque  transmission  du  service  (art.  2  de  la  circulaire);  et,  en 
second  lieu,  la  nécessité  de  récoler  séparément  Tinventaire  des  papiers 
et  documents  composant  les  archives  ei  celui  des  meubles  et  valeurs 
mobilières  (arL  6).  Ces  deux  inventaires  n'ont  entre  eux  rien  de  com- 
mun :  le  premier  doit  être  envoyé  au  département  sous  le  timbre  de 
la  direction  des  archives,  et  le  deuxième  sous  le  timbre  de  la  direction 
des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

Recevez,  etc.  Droctn  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  de  la  varine  du  26  mars  1866,  mr  les  me-- 
sures  à  prendre  à  C égard  des  équipages  des  navires  du 
commerce  qui  refusent  de  prêter  leur  concours  à  des  opé-- 
rations  de  transport  (témigrants, 

MM...,  j'ai  été  récemment  consulté  sur  la  conduite  que  TautoTité 
maritime  ou  consulaire  doit  tenir  à  l'égard  de  l'équipage  d'un  navire 
du  commerce  qui  refuserait  de  prêter  son  concours  à  une  opération 
de  transport  d'émigrauts,  chinois  ou  autres,  à  destination  des  colonies 
françaises  ou  étrangères. 

Ce  genre  d'opérations  me  parait  en  dehors  des  obligations  ordinaires 
que  les  équipages  contra'^tent  on  s'eugageani  à  bord  des  navires.  En 
elTet,  non-seulement  il  oblige  les  marins  à  un  service  exceptionnel  de 
police  et  de  surveillance  armée,  mais  encore  il  les  expose  à  certains 
dangers,  tant  par  la  possibilité  des  révoltes  de  coolies  dont  il  y  a  en 
des  exemples,  que  par  les  uialaJies  qui  peuvent  se  développer  sur  un 
bâtiment  encombré  de  ;  asMigo  s  placés  dans  des  conditions  hygiéniques 
«fui  ne  sont  pas  toujours  favorables. 

(1)  V.  le  texte  de  cette  circulaire  ci-dessus,  p.  231. 
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La  question  doit  donc  se  réduire  à  savoir  si  le  fait  du  transport  de 
coolies  a  été  ou  non  prévu  dans  les  eagagements  contractés  par  Téqui- 
page  au  départ,  s'il  a  été  Tobjet  d'une  clause  insérée  au  rôle.  Dans  le 
cas  de  Taffirmative,  les  marins  doivent  évidemment  tenir  rengagement 
qu*ils  ont  pris,  et,  sMls  s'y  refusent,  il  convient  de  les  y  contraindre 
par  tous  les  moyens  légaux,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires 
«qui  justiOent  leur  résistance.  Dans  le  cas  de  la  négative,  au  contraire, 
lis  me  paraissent  libres  de  ne  pas  consentir  à  cette  extension  donnée 
après  coup  au  contrat  primitif;  si  le  capitaine  persiste  à  entreprendre 
Topéralion,  ils  peuvent  obtenir  leur  débarquement  et  leur  renvoi  en 
France  aux  frais  de  1  armement. 

Je  vous  invite,  MM...,  à  vous  conformer,  le  cas  échéant,  aux  in- 
structions contenues  dans  la  présente  circulaire,  que  les  autorités  mari- 
times de  Fiance  et  des  colonies  voudront  bien  porter  à  la  connaissance 
des  chambres  de  commerce  et  des  armateurs  de  leurs  circonscriptions 
i*espectives ,  afin  que  ceux-ci  puissent  s'épargner  des  difficultés  fâ- 
cheuses en  prenant  d^avance  leurs  précautions  contre  les  refus  de  ser- 
vice des  équipages. 

Recevez,  etc.  P.  de  Ghasseloup-Laubat. 


CIRCULAIRE  du  27  én?ri7 1866,  sur  la  vente  des  navires 
français  pour  cause  dinnavigabilité. 

M...,  par  une  circulaire  du  10  janvier  1862,  mon  prédécesseur  vous 
a  fait  connaître  qu'en  vertu  d'une  décision  concertée  entre  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  les  ministères  compétents,  les  navires 
français  qui  seraient  vendus  en  pays  étranger,  'pour  cause  dHnnaviga- 
hilitéy  à  des  maisons  françaises  pourraient  conserver  le  bénéfice  du 
pavillon  national  sans  être  tenus  de  venir  renouveler  en  France  leur 
acte  de  francisation,  et  qu'au  lieu  de  remplacer  cet  acte  par  des  papiers 
de  bord  provisoires,  le  consul  devrait  se  norner  à  noter  le  transfert  de 
la  propriété  au  verso  de  l'acte  même,  qui  resterait  entre  les  mains  du 
capitaine. 

Ces  facilités  m*ayant  paru  pouvoir  être  également  accordées  aux 
navires  français  vendus  en  pays  étranger  A  des  sujets  français  pour  une 
autre  cause  que  celle  d'innavigabilité^  et  MM.  les  ministres  de  la  ma- 
rine, dn  commerce  et  des  finances  ayant  reconnu  avec  moi  qu'une 
décision  dans  ce  sens  serait  avantageuse  à  notre  marine  marchande, 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer,  V)...,  qu'à  l'avenir  ceux  de  nos  bâti- 
ments de  commerce  qui,  en  pays  étranger,  passeront  de  mains  fran- 
çaises dans  d'autres  mains  également  françaises  ne  seront,  en  aucun 
cas,  soumis  à  l'obligation  de  revenir  eu  France,  et  que  vous  devrez, 
en  conséquence,  quel  gue  soit  le  motif  de  la  vente,  vous  conformer,  à 
leur  égard,  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  10  janvier  1862. 

J'ajouterai  qu'au  lieu  d'exiger,  le  cas  échéant,  le  dépôt  en  chancel- 
lerie d'un  cautionnement  de  20  francs  par  tonneau,  vous  pourrez  vous 
contenter  de  la  soumission  cautionnée  prescrite  par  l'article  11  du  dé- 
cret de  vendémiaire  an  il  (18  octobre  179.^),  qui  doit  recevoir  ainsi  son 
application  à  l'étranger  aussi  bien  qu'en  France. 

Recevez,  etc.  Drodtii  de  Lhuts. 
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CIRCULAIRE  du  2  mai  1866,  sur  les  Jugements  consu- 
laires en  matière  pénale. 

M...,  le  procureur  général  à  la  Gour  impériale  d'Aix  a  fait  conoaltre 
à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  que  quelques- 
uns  des  jugements  consulaires  en  matière  pénale  qui  lui  ont  été  trans- 
mis des  échelles  du  Levant  sont  encore  motivés  sur  des  articles  de 
l'ancien  Gode  pénal,  aujourd'hui  abrogés  et  remplacés  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  13  mai  1863. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  d'appeler  mon  attention  sur  les  graves 
conséquences  qui  résulteraient  de  ces  erreurs  auxquelles  il  serait  diffi- 
cile de  remédier  par  une  procédure  d'appellente  et  coûteuse. 

Bien  que  je  n'aie  aucune  raison  de  croire  que  cette  observation  soU 
applicable  à  votre  tribunal  consulaire,  je  crois  devoir  vous  adresser, 
ci-joint.  M...,  un  exemplaire  de  la  loi  du  13  mai  1863,  en  vous  priant 
de  veiller  à  ce  que  le  texte  rectifié  du  Gode  pénal  soit  seul  cité  dans  les 
jugements  qui  seraient  rendus  en  exécution  de  l'article  75  de  la  loi 
du  28  mai  i836,  aux  termes  de  laquelle  les  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  les  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie sont  punis  des  peines  portées  par  les  lois  françaises.    . 

Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  5  mat  1866,  sur  les  réar- 
mements à  f  étranger  et  la  transformation  d'une  expé- 
dition  au  cabotage  en  expédition  de  long  cours. 

MM...,  par  mon  arrêté  du  22  mars  i862  et  par  la  circulaire  du  29  du 
même  mois,  fai  autorisé  les  consuls  français  en  lésidei  ce  dans  les 
ports  étrangers  les  plus  voisins  de  la  France  à  réexpédier  pour  une  des- 
tination quelconque,  avec  un  simple  visa  au  rôle,  les  navires  de  com- 
merce qui  arriv  ni  dans  ces  ports  à  li  suite  d'un  voyage  de  long  cours. 

La  pensée  qui  a  dicté  mon  arrêté  du  22  mars  ne  s'était  pas  sans 
doute  portée  sur  l'hypothèse  du  capitaine  d'un  navire  primitivement 
armé  au  cabotage,  et  qui,  voulant  profiter  d'une  occasion  favorable, 
entreprendrait  un  voyage  de  long  cours  sans  rentrer  en  France.  Mais 
dans  ce  cas.  non  plus  que  dans  celui  prévu  par  Tarrèlé  de  1862,  je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  cxinsuls  réexpédient  le  navire  au 
moyen  d'tm  visa,  qui  transformerait  le  rôle  de  cabotage  en  rôle  de  long 
cours,  et  je  les  autorise  à  procéder  ainsi  pour  l'avenir,  sans  tenir  compte 
du  930^  placé  en  tête  de  l'imprimé  qui  sert  à  l'établissement  des  rôles 
d'équipage  (ce  nota  sera  d'ailleurs  supprimé  sur  toutes  les  feuilles  de 
rôle  que  l'administration  fera  désormais  imprimer). 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  de  pareils  cliangements  de  desti- 
nation ne  pourront  avoir  lieu  que  lorsque  les  capitaines  seront  en 
mesure  de  justifier  du  consentement  de  leurs  armateurs;  car  il  importe 
qu'on  ne  dispose  pas  d'un  navire  sans  la  volonté  de  son  proprié- 
taire; et  dans  les  armements  au  cabotage  l'inliljalé  prinjitif  du  rôle 
interdit,  jusqu'à  preuve  contraire,  toute  réexpédition  lointaine.  Lors- 
que les  armateurs  voudront  qu'un  navire  armé  au  cabotage  puisse 
relever  pour  une  destination  de  long  cours,  ils  devront  donc  donner  à 
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leur  capitaine  un  pouvoir  spécial  oa  lui  accorder,  par  une  apostille  au 
rôle,  rautorisation  nécessaire. 

Avant  d^apposer  leur  visa,  les  consuls  auront  au  surplus  à  veiller  à 
Fa  corn  plissement  de  tontes  les  formalités  nécessitées  par  le  change- 
ment de  desUnation,  telles  que  le  remplacement  du  capitaine  si  celui-ci 
n*a  que  le  brevet  de  mattre  au  cabotage;  le  débarquement,  le  paye- 
ment et  le  rapatriement  des  hommes  qui  refuseraient  d'entreprendre 
le  nouveau  voyage,  si  d'ailleurs  ils  ne  s  étaient  pas  engagés  d'avance  à 
suivre  le  navire  à  toute  destination;  enfin  la  visite  du  bâtiment,  confor- 
mément à  la  loi  du  13  août  1791  et  à  l'article  225  du  Gode  de  com- 
merce, et  reml)arquement  d'un  coffre  de  médicaments,  dans  les  cas 
prévus  par  l'ordonnance  du  U  août  1819. 

Ces  facilités  pour  la  transformation  en  pays  étranger  des  armements 
au  cabotage  en  armements  de  long  cours,  qui  me  semblent  avanta- 
geuses au  commerce  maritime,  doivent  également  être  données  en 
France.  Cette  transformation  pourra  donc  être  désormais  opérée  par 
un  simple  visa  des  comiTiissaires  de  l'inscription  maritime,  apposé  sur 
le  rôle  d'équipage.  Il  n'v  aurait  lien  de  changer  le  rôle  que  s'il  était 
expiré  ou  sur  le  point  d  expirer. 

Recevez,  etc.  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


LOI  du  \6  mai  1 866,  sur  la  marine  marchande. 

Art.  \*\  Tous  les  objets,  bruts  ou  fabriqués,  y  compris  les  machines 
à  feu  et  les  pièces  de  machines  entrant  dans  la  construction,  le  grée- 
ment,  Tarmementet  l'entretien  des  b&timents  de  mer  destinés  au  com- 
merce, en  bois  ou  en  fer,  à  voiles  ou  à  vapeur,  seront  admis  en  fran- 
chise de  droits,  à  charge  de  justifier,  dans  le  délai  d'un  an,  de  l'afTec- 
tation  desdits  objets  à  la  destination  ci-dessus  prévue. 

Des  décrets  impériaux  détermineront  les  justifications  et  les  condi- 
tions auxquelles  cette  immunité  sera  subordonnée. 

Toute  infraction  aux  dispositions  de  ces  décrets  donnera  lieu  au 
payement  des  droits  dont  sont  ou  seront  frappés  les  objets  indiqués  ci- 
dessus,  et  de  plus  sera  punie  d'une  amenae  égale  au  triple  de  ces 
mêmes  droits. 

2.  La  prime  accordée  par  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  6  mai  1841 
aux  machines  à  feu  de  fabrication  française,  à  installer  k  bord  des 
navires  nationaux  destinés  à  une  navigation  internationale  maritime, 
est  et  demeure  supprimée. 

Toutefois,  ladite  prime  continuera  d'être  payée  aux  appareils  dont  la 
mise  en  chantier,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
sera  dûment  justifiée. 

3.  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  bAliments 
de  mer  à  voiles  ou  à  vapeur,  gréés  et  armés,  seront  admis  à  la  franci- 
sation, moyennant  le  payement  d'un  droit  de  2  francs  par  tonneau  de 
jauge. 

Le  même  droit  sera  appliqué  aux  coques  de  navires  en  bois  ou  en 
fer. 

â.  Les  droits  de  tonnage  établis  sur  les  navires  étrangers  entrant 
dans  les  ports  de  TBmpire  seront  supprimés  à  partir  du  i^'  janvier 
1867. 
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Les  droits  de  tonnage  actuellement  perçus  tant  sur  les  nayires  fran- 
çais que  sur  les  navires  étrangers ,  et  affectés,  comme  garantie,  an 
payennent  des  emprunts  contractés  pour  travaux  d^aroéiioration  dans  les 
ports  de  mer  français,  sont  maintenus. 

Des  décn  ts  impériaux,  rendus  sous  forme  de  règlements  d'adminis- 
tration publique,  pourront,  en  vue  de  subvenir  à  des  dépenses  de 
même  nature,  établir  un  droit  de  tonnage  qui  ne  pourra  excéder  deux 
francs  cinquante  centimes  par  tonneau,  décime  compris,  et  qui  portera 
à  la  fois  sur  les  navires  français  et  étrangers. 

5.  Trois  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  surtaxes 
de  pavillon  aujourd'hui  applicables  aux  produits  importés  des  pays 
de  production,  autre.ment  que  par  navires  français,  seront  supprimées. 

6.  Dans  le  cas  où  le  pnvilion  français  serait,  dans  un  pays  étranger, 
soumis  au  profit  du  gouvernement,  des  villes  on  des  corporations, 
soit  directement  soit  indirectement,  pur  la  navigation,  Timportation 
ou  Texportalion  des  marchandises,  à  aes  droits  ou  des  charges  quelcon- 
ques dont  les  bâtiments  dudit  pays  seraient  exempts,  des  décrets  impé- 
riaux pourront  établir,  sur  les  bâtiments  de  ladite  nation  entrant  dans 
les  ports  de  TEmpire,  d'une  colonie  ou  d'une  possession  française,  et 
sur  les  marchandises  quMIs  ont  à  bord,  tels  droits  ou  surtaxes  qui  se- 
raient jugés  nécessaires  pour  compenser  les  désavantages  dont  le  pavil- 
lon français  serait  frappé. 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  L*AL6ÉRIE. 

8.  Les  dispositions  des  articles  1,  3  et  /ï  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables en  Algérie. 

9.  La  navigation  entre  la  France  et  TAlgérie,  et  entre  l'Algérie  et 
rétranger,  pourra  s'effectuer  par  tous  pavillons. 

Le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  celte  possession  française  pourra^ 
sur  une  autorisation  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  être  fait  par 
navires  étrangers. 

10.  Les  surtaxes  de  navigation  établies,  en  Algérie,  sur  les  marchan- 
dises importées  par  navires  étrangers,  sont  supprimées. 

Sont  également  supprimées  les  modérations  de  droits  accordées  par 
l'article  9,  paragraphe  2,  de  Tordonnancc  du  16  décembre  i8/i3,  à 
certaines  marchandises  prises  dans  les  entrepôts  français  et  exportées 
en  Algérie  par  bâtiments  français. 

11.  La  prohibition  établie  sur  les  sucres  raffinés  importés  de  l'é- 
tranger en  Algérie  est  levée.  Lesdits  sucres  raffinés  payeront,  en  sus 
du  droit  sur  le  sucre  brut,  une  surtaxe  de  5  francs  par  106  kilo- 
grammes. 

12.  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  seraient  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogés. 


CIRCULAIRE  du  22  mûi  1866,  sur  les  engagements 
volontaires  dans  (armée  française. 

M...,  quelques  agents  du  service  extérieur  de  mon  département,  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  la  drcaiaire  minislérielle  du  10  dé- 
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oembre  183A,  ont  cru  devoir*  eu  ces  deroiers  temps,  admettre  de 
jennes  Français  âgés  de  moins  de  vingt  ans,  établis  dans  leur  résidence, 
à  contracter  des  engagements  militaires  à  titre  provisoire. 

Il  résnlte  de  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  mon  dépar- 
tement et  le  ministère  de  la  guerre,  que  de  tels  engagements  doivent 
être  considérés  comme  nuls  et  sans  effet,  aux  termes  des  articles  34 
et  50  de  la  loi  du  21  mars  1832,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  3/i.  Les  engagements  volontaires  seront  contractés,  dans  les 
«  formes  prescrites  par  les  articles  35,  36,  37,  38,  39,  /iO,  /i2  et  UU  du 
«  Code  civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  cantorL 

«  50.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  à  la 
«  présente  loi,  relatives  au  recrutement  de  l'armée,  sont  et  demeurent 
c  abrogées.  » 

Les  Français  résidant  à  Tétranger  sont,  en  conséquence,  tenus  de  se 
rendre  en  France  pour  s'engager  valablement  dans  les  rangs  de 
Tarmée. 

guant  aux  rapatriements  effectués  en  vue  d'engagements  ultérieurs, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  observer  qu'il  n'existe  au  budget  de 
so'i  département  aucun  fonds  sur  lequel  il  soit  possible  d'imputer  les 
frais  de  semblables  déplacements.  Les  Français  rapatriés  dans  ces  con- 
ditions ne  peuvent  donc  être  considérés  que  comme  indigents  de  l'ordre 
civil,  et  toute  réquisition  d'embarquement  gratuit  que  vous  délivre- 
riez en  leur  faveur,  sans  l'autorisation  préalable  du  ministère  de  l'in- 
térieur, engagerait  votre  responsabilité  personnelle. 

Recevez,  etc.  Droutn  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  du  V'juin  1866,  sur  le  format 
des  dépêches. 

M...,  ma  circulaire  du  5  février  1863  appelait,  en  termes  pressants, 
votre  attention  sur  les  dillérences  du  format  et  le  défaut  de  solidité  du 
papier  employé  par  la  plupart  des  postes  diplomatiques  et  consulaires, 
pour  l'expédition  de  leur  correspondance  officielle.  Je  constat'tis  que  le 
plus  grand  nombre  des  dépêches  m'arrivait  coupées  sur  tous  leurs 
plis  et  que,  dans  ces  conditions^  la  reliure  en  était  tout  à  fait  imprati- 
cable. 

Malgré  mes  observations,  le  vice  que  je  signalais  n'a  pas  encore  été 
réformé  et  je  reçois  tous  les  jours  d'un  grand  nombre  de  postes,  des 
dépèches  qui  sont  littéralement  en  lambeaux. 

Les  raisons  sur  lesquelles  se  fondait  ma  circulaire  précitée  sont  d'une 
telle  gravité,  d'une  telle  évidence,  que  j'ai  lieu  de  m'étonner  de  ce  que 
son  envoi  n'a  pas  été  plus  généralement  suivi  d'effet  11  n'est  pas  besoin 
d'insister  sur  les  désastreuses  conséquences  qui  naîtraient  de  la  prolon- 
gation de  cette  incurie,  si  mon  département  était  forcé,  un  jour  ou 
l'autre,  d'interrompre  la  collection  de  ses  archives. 

Je  vous  prie  donc  de  nouveau,  M...,  d'aviser,  sans  retard,  aux  moyens 
de  remédier  au  mal  que  je  vous  indique.  La  présente  lettre  vous  offre 
un  spécimen  du  papier  dont  se  sert  le  ministère  pour  ses  dépèches  poli- 
tiques. Si  vous  n'en  pouvez  trouver  de  qualité  et  de  résistance  équiva- 
lentes dans  le  pays  où  vous  résidez,  veuillez  inviter  votre  fondé  de 
pouvoir  à  vous  en  procurer  du  pareil,  en  faisant  votre  commande 
chez  M.  Gabasson,  rue  Jouhert,  29,  è  Paris.  En  tous  cas,  j'attache  un 


hM  LOIS,  0RD0NNA1»RS  BT  GIRGULAIRBS. 

toi  prii  à  raccompliaBeiiieDt  des  iostrncUoiis  qai  font  Tobjel  de  m»  air» 
colaire  préoitée,  que  je  n'iiôsiterai  pas  à  envoyer  d'office*  dans  les 
postes  ou  elles  seraient  méconnues,  le  papier  nécessaire  à  l'expédition 
ue  la  correspondance  officielle»  à  charge  de  remboursement  par  le 
fondé  de  pouvoir  des  agents. 
Recevez*  eta  DROum  di  Lhutb. 


LOI  du  27  juin  1866,  concernant  tes  crimes^  tes  délits  et 
les  contraventions  commis  à  C étranger. 

kfii.  i".  Les  articles  5,  6,  7  et  187  du  Gode  dMnstruclion  criminelle 
sont  abrogés  et  seront  remplacés  aiosi  quMl  suit  : 

ArL  5.  To%U  Français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  s'est 
rendu  coupable  dun  crime  puni  par  la  loi  française,  peut  être  pour- 
suivi et  jugé  en  France. 

Tout  Français  qui,  hors  du  territov'e  de  France,  s'est  rendu  cou- 
pable d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi 
et  jugé  en  France,  si  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a 
été  commis. 

Toutefois,  quHl  s'agisse  d'un  crime  ou  dun  déUt,  aucune  pour' 
suite  n'a  lieu  si  ïinculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitioement  à 
létranger. 

En  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier  français  ou  étranger, 
la  pourswte  ne  peut  être  intentée  qu'a  la  requête  du  ministère  public; 
elle  doit  être  précédée  d'une  plainte  de  la  partte  offensée  ou  dune  dé- 
nonciation officielle  à  Cautorité  française  par  1^ autorité  du  pays  où  le 
délit  a  été  commis, 

Ancane  poursuite  n^a  lieu  avant  le  retour  de  Vinculpé  en  France,  si 
ce  nest  pour  les  crimes  énoncés  en  Varticle  7  ci-iwrès. 

Art  6.  La  poursuite  est  intentée  h  la  requête  au  minisière  public  du 
lieu  où  réside  le  prévenu  ou  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé. 

Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  peut^  sur  la  demande  du  ministère  ' 
public  ou  des  parties,  renvoyer  la  connaissance  de  l'affaire  devant  une 
cour  ou  un  tribunal  plus  voisin  du  Heu  du  crime  ou  du  délit. 

ArU  7.  Tout  étranger  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  se  sera 
rendu  coupable,  soit  comme  auteur  y  soit  comme  complice,  d'un  crvne 
attentatoire  à  la  sûreté  de  VEtat,  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  VBiat, 
de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationauoi,  de  biiUts 
de  banque  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi  et  jugé  d après  les 
dispositions  des  lois  françaises,  s^il  est  arrêté  en  France  ou  sile  gouver- 
nement obtient  son  extradition. 

Art.  187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue  si, 
dans  les  cinq  jours  de  la  significoHon  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu 
ou  a  son  domicile,  outre  un  jour  par  5  myriamétres,  oelui-^i  forme 
opposition  h  F  exécution  du  jugement  et  notifie  son  opposition  tant  au 
ministère  public  q^h  la  parti»  dvUe, 

les  frais  de  ^expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  défaut 
et  de  Popposition  pourront  être  laissés  à  la  charge  du  prévenu. 

Toutefois,  si  la  signification  n*a  pas  été  faite  h  personne  ou  s'il  ne 
résulte  pas  d  actes  d  exécution  du  jugement  que  lepréoenu  en  a  eu  con- 
naissanee,  /'opposition  sera  recevabte  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de 
la  prescription  de  lapeine. 
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Art  9.  Tout  Français  qui  s^est  renda  cotipable  de  délits  et  contra- 
yentions  en  matière  forestière,  rurale,  de  pèche,  de  donanes  on  de 
contributions  indirectes  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  limitrophes, 
peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  d'après  la  loi  française,  si  cet 
Etat  autorise  la  poursuite  de  ses  régoicoles  pour  les  mêmes  faits  commis 
en  France. 

La  réciprocité  sera  légalement  constatée  par  des  conyontions  inter- 
nationales on  pai  un  décret  publié  au  Bulletin  des  lois. 


CIRCULAIRE  du  ^Ojuin  1866,  sur  la  correspondance 
directe  avec  les  autorités  sanitaires. 

M...,  aux  termes  de  Tarticle  U^  du  décret  du  24  décembre  1850,  les 
agents  de  la  France  à  Textérieur  sont  tenus  de  faire  parvenir  au  minis- 
tère de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  l'inter- 
médiaire du  département  dont  ils  relèvent,  les  renseignements  qui  im- 
portent à  la  police  sanitaire  et  à  la  santé  publique  de  la  France  ;  en 
cas  de  péril,  ils  doivent  avertir  directement  Tautorité  française  la  plus 
voisine  et  la  plus  à  portée  des  lieux  qu'ils  jugeraient  menacés. 

C'est  sur  ce  dernier  point  que  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 
Les  termes  en  cas  de  péril  s'appliquent  non-seulement  aux  épidémies 
qui  viennent  à  éclater  en  pays  étranger,  mais  encore  eux  accidents  qui 
peuvent  se  produire  à  bord  des  navires  se  rendant  en  France,  alors 
même  que  le  port  de  départ  serait  sain.  Déjà  la  circulaire  du  20  jan- 
vier 1859  a  prescrit  aux  agents  de  mon  département  de  constater,  sur 
les  patentes  de  santé  qu'ils  ont  à  délivrer  ou  aviser,  les  cas  de  maladie 
observés  à  bord  des  navires,  soit  en  mer,  soit  dans  le  port  ;  mais  ces 
indications  ne  parviennent  à  la  connaissance  de  l'adminisi ration  fran- 
çaise qu'au  moment  de  l'arrivée  du  b&timent  à  sa  destination.  Or, 
M.  Béhic  me  fait  observer  que  les  services  réguliers  de  navigition  à 
vapeur,c[ui  se  sont  multipliés  dans  ces  dernières  années,  offriraient  aux 
consuls  le  moyen  d'informer  promptement  les  autorités  de  notre  lit- 
toral, lorsqu'ils  le  jugeraient  à  propos,  de  l'état  sanitaire  des  navires 
partis  du  port  de  leur  résidence,  ou  y  ayant  rel&clié  en  cours  de  voyage. 
Ces  avis,  expédiés  par  les  paquebots- poste,  devanceraient  l'arrivée  en 
France  des  bâtiments  qu'ils  concerneraient,  et  nos  administations 
locales,  informées  à  l'avance,  se  trouveraient  plus  facilement  en  mesure 
de  prendre  les  dispositions  préventives  qu'elles  jugeraient  nécessaires. 

Je  vous  invite,  en  conséquence.  M...,  à  employer  dorénavant  la  voie 
que  je  viens  d'indiquer  pour  correspondre  directement,  toutes  les  fois 

ue  vous  le  croirez  utile,  avec  les  directeurs  et  les  agents  de  la  santé 

es  ports  de  l'Empire,  et  pour  leur  signaler,  notamment,  ceux  des 
incidents  mentionnés  sur  les  patentes  qui  présenteront  une  certaine 
gravité.  Vous  aurez  soin,  d'ailleurs,  de  m'aaresser  simultanément  les 
mêmes  informations,  pour  être  transmises  d'urgence  par  mon  dépar- 
tement au  ministère  du  commerce. 

Je  crois  devoir  aussi  vous  recommander^  M...,  d'observer  avec  soin  et 
de  me  faire  connaître  les  accidents  sanitaires  qui  viendraient  à  se  pro- 
duire dans  le  port  de  votre  résidence  à  bord  des  navires  français  qui  ne 
se  rendraient  pas  en  France.  L'administration  est  intéressée,  vous 
devez  le  comprendre,  à  posséder  toutes  les  informations  qui  pourront 
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Vous  anrez  soin  d'abord  de  consulter  ud  médecin  sur  la  question  de 
savoir  si  Tindividu  à  râpa  rier  est  vraiment  en  éial  de  supporter  le 
voyage  par  mer,  ou  sMl  faut  au  contraire  surseoir  à  son  embarquement. 

Eo  cas  d'avis  lavorable,  vous  aurez  encore  à  examiner  s'il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  faire  accompagner  d'une  personne  spécialement  pré- 
posée à  sa  garde.  Mais  dans  tous  les  cas  vous  aurez  soin  de  remettre 
expressément  le  malade  sous  la  surveillance  du  capitaine  du  navire  à 
bord  duquel  il  devra  prendre  passage. 

Je  recommande  à  votre  plus  sérieuse  attention  raccomplissemeot 
des  instructions  contenues  dans  la  présente  lettre,  dont  vous  voudrez 
bien  m'accuser  réception. 

Recevez,  etc.  Dboutr  de  Lhuts. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  %^  juillet  1866,  sur  la  re- 
mise directe  aux  intéressés  des  fonds  provenant  du  sau- 
vetage dun  navire  naufragé  ou  de  la  vente  cCun  navire 
condamné  pour  innavigabilité. 

MM...,  Tarticle  77  de  rordonnance  du  29  octobre  1833  vouspreaoril 
d'envoyer  au  ministère  de  la  marine  les  fonds  provenant  du  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  en  pays  étranger.  La  même  règle  est 
généralement  appliquée  aux  produits  de  la  vente  des  navires  condam- 
nés pour  innavigabilité.  Cette  règle  a  été  établie  dans  l'intérêt  même 
des  ayante  droit,  armateurs,  chargeurs  ou  assureurs,  qui  résident  ha- 
bituellement en  France  et  qui  reçoivent  ainsi  leurs  fonds  de  la  manière 
la  plus  sûre  et  la  plus  commode,  par  les  soins  de  Tadministration.  Mais 
si  les  intéressés  sont  présents  sur  le  lieu  du  naufrage  ou  de  la  vente, 
ou  s'ils  y  sont  représentés,  ils  sont  certainement  fondés  à'  obtenir  la 
remise  directe  et  unmédlate  des  sommes  qui  leur  reviennent  C'est  une 
conséquence  naturelle  de  leur  droit  de  propriété.  Il  y  aurait  d'ailleurs 
une  véritable  anomalie  à  ne  pas  se  départir  de  la  règle  indiquée,  lors- 
qu'elle devient  contraire  aux  intérêts  mômes  qu'elle  a  pour  but  de 
protéger,  c'est-^-dire  lorsque  les  parties  préfèrent  être  payées  sur 
place. 

Cependant,  l'article  77  ne  prévoyant  pas  d'exception  à  la  règle  de 
renvoi  des  fonds  en  France,  quelques  doutes  se  sont  élevés  touchant 
la  remise  des  fonds  aux  ayants  droit  présents  sur  les  lieux.  Mais  cet 
article  77  doit  être  rapproché  d'autres  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1833.  Ainsi,  d'après  l'article  33,  «  lorsqu'un  navire  aura,  par  quel- 
«  que  cause  que  ce  soit,  été  vendn,  démoli  ou  détruit.  »  en  pays  étran- 
ger, le  consul  n'est  obligé  de  faire  verser  en  chancellerie  et  de  trans- 
mettre au  ministère  de  la  marine  que  les  salaires  dus  à  l'équiiiage  et 
le  montant  présumé  des  frais  de  rapatriement  L'article  65  autorise  en 
principe  les  propriétaires  des  navires  ou  des  marchandises,  les  assu- 
reurs ou  leurs  correspondants  munis  de  pouvoirs  suffisants,  à  prendre 
eux-mêmes  la  direction  des  sauvetages,  ce  qui  implique  assurément  le 
droit  d'en  retenir  les  produits.  Enfin,  Tarticle  71  prescrit  aux  consuls 
de  remettre  en  mains  propres  aux  intéressés  les  objets  qu'ils  récla- 
ment et  à  l'égard  desquels  ils  justifient  de  leurs  droits;  or,  il  n'y  a  pas 
de  raisons  pour  refuser  la  délivrance  d'une  somme  d'argent  déposée  en 
^ancellerie  plutôt  que  celle  d'un  objet  en  nature. 
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¥0Q8  M  é^n/L  étne  pas,  iflk..,  fiiJre  difflenMé  (de  remoltre  aux 
iotéressés  ou  à  leare  représentants  les  fonds  provenant  des  sanvetages 
on  des  ventes  de  navires,  quand  vous  les  avex  entre  les  mains,  sauf  à 
prendre  les  précautions  suivantes,  prescrites,  d'ailleurs^  par  Tordon* 
nance  de  1833  elle-même. 

Si  les  parties  se  présentent  en  personne,  il  faut  réclamer  d'elles  la 
justiiication  de  leurs  droits;  si  elles  agissent  par  mandataires,  il  con- 
vient de  vériûer  la  régularité  du  mandat  Je  dois  faire  observer  ici 
que  le  mandat  général  que  les  capitaines  tiennent  de  leurs  armateurs 
ne  suffit  pas  pour  leur  donner  le  droit  de  toucher  les  produits  du  sau- 
vetage ou  de  la  vente  par  suite  dMnnavigabilité.  Il  est  de  toute  néos«- 
silé  quMIs  soient  munis  d'un  pouvoir  spécial  pour  cet  objet 

Indépendamment  de  cette  justification,  les  autres  titres  exigés  en 
France,  d'après  une  instruction  générale  du  mois  de  décembre  4859 
sur  la  comptabilité  de  rétablissement  des  Invalides,  sont  les  suivants  : 

Pour  le  produit  de  la  coque  ou  des  débris  :  •—  Acte  4b  propriété  ou 
de  francisation,  et,  à  défaut  de  ce  dernier,  certificat  du  bureau  de  la 
douane  où  la  francisation  a  eu  lieu,  désignant  les  intéressés  dans  le 
navire;  —  et,  en  outre,  signification  de  délaissement,  si  la  réclamation 
est  formée  par  les  assureurs,  ou  contrat  de  prêt,  si  ce  sont  les  pré- 
teurs à  la  grosse  qui  se  présentent  comme  réclamants; 

Pour  le  produit  de  la  cargaison  :  —  Manifeste  de  chargement,  ^oea- 
naissements,  factures,  ou,  à  défaut  de  ces  diverses  pièces,  un  certificat 
du  bureau  de  la  douane  du  port  où  le  chargement  a  eu  lieu  ;  •^  en 
cas  de  réclamation  :  i"*  par  les  assureurs,  signification  de  délaiOBement 
ou  endos  des  connaissements  par  les  chargeurs  à  l'ordre  des  assureurs; 
2*  par  les  prêteurs  h  la  grosse,  contrat  de  prêt; 

Et  enfin,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  de  ces  catégories,  sans  dis- 
tinction, un  engagement  de  couvrir  la  marine  contre  toute  rédamation 
ultérieure. 

Dans  tous  les  cas  où  vous  vous  dessaisirez  des  fonds  au  profit  des 
intéressés  ou  de  leurs  mandataires,  il  est  entendu  que  la  somme  à 
remettre  sera  le  résultat  d'une  liquidation  qui  aura  été  dressée  au 
préalable  par  le  consulat,  ce  document  devant  comprendre  naturelle- 
ment le  montant  des  dépenses  faites  pour  le  sauvetage  ou  la  ve«le, 
puis  les  salaires  dus  à  l'équipage,  la  prestation  des  Invalides  «et  la 
somme  jagée  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  rapatnemefit  Vous 
gavez  que  cette  dernière  somme,  sauf  le  cas  exceptieimel  où  elle  est 
payée  d'avance  et  sur  place,  et,  dans  tous  les  cas,  les  salaires  et  la  re- 
tenue pour  les  Invalides  doivent  être  adressés  à  mon  département  Vous 
n'omettrez  pas  d'y  joindre  tous  les  documents  concernant 'les  opérations 
qui  auront  été  effectuées  par  vos  soins,  couformément  aux  indications 
contenues  dans  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc.  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


aUCULAIBE  du  20  septembre  4866,  mr  le  rapatriement 
des  indigents. 

M...,  H  le  niniftre  de  Intérieur  vient  d'appeler  mon  ittentimi  snr 
la  néoesalté  qui  lui  est  imposée  de  restreindre  dans  la  limite  la  plus 
i^igenratse  les  concessions  de  rapatriements  d'indigents  à  l'étrioger. 
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Pendant  quelques  années,  le  crédit  ouvert  au  budget  de  son  dépar- 
tement pour  le  service  des  rapatriements  gratuits  a  été  maintenu  à 
50,000  francs;  mais  la  dernière  législature  lui  a  fait  subir  une  réduction 
de  15,000  francs,  en  sorte  qu'il  ne  figurera  pins  que  pour  35,000  francs 
au  budget  de  Pexcrcice  1867.  Cependant  les  50,000  francs  alloués 
pour  1865  ont  été  dépassés,  et  le  ministère  de  Tinlérieur  ne  pourra 
faire  face  au  payement  de  cet  excédant  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires. 

Il  importe,  en  conséquence,  d'apporter  désormais  une  réserve  de 
plus  en  plus  grande  dans  Tadmission  des  demandes  de  rapatriement 
qui  vous  seront  adressées  :  à  cet  effet,  je  vous  invile  à  vous  conformer 
plus  strictement  encore  que  par  le  passé  aux  prescriptions  contenues 
dans  les  circulaires  de  mes  prédécesseurs  en  date  des  20  novembre 
1865  et  6  février  1862  et  dont  je  veux  vous  rappeler  ici  les  principales 
dispositions  : 

Le  rapatriement  aux  frais  de  l'Etat  étant  une  faveur  toute  spéciale 
ne  doit  élre  accordé  qu'à  ceux  de  nos  nationaux  dont  Tiodigence  est 
constatée  et  dont  les  antécédents,  comme  moralité  et  comme  conduite, 
méritent  Tinlérét  et  justifient  la  commisération  du  gouvernement. 

Aucune  concession  de  rapatriement  ne  doit  élre  faite  (sauf  les  cas 
d'urgence  absolue  déterminés  dans  les  instructions  spéciales  et  rappelés 
dans  la  circulaire  du  20  novembre)  sans  que  le  ministère  de  Tintérieur 
ait  été  consulté,  «par  rinlermédiaire  de  mon  département,  sur  sou 
opportunité.  En  conséquence,  votre  premier  s  in  doit  être  de  vous 
enquérir  tout  particulièrement  des  conditions  et  circonstances  qui  mo- 
tivent la  demande  et  de  m'en  faire  part  en  y  joignant  tous  les  rensei- 
gnements de  nature  à  faciliter  les  recherches  que  le  ministère  de  Tin- 
térieur  aura  à  faire  pour  contrôler  les  assertions  des  réclamants,  con- 
naître leur  passé,  retrouver  leur  lieu  d'origine  et  leur  famille. 

Quant  aux  cas  exceptionnels  où  vous  procéderiez  d'urgence  à  un 
rapatriement,  ce  que  vous  ne  devez  faire  à  moins  de  nécessités  tout  à 
fait  impérieuses,  je  vous  rappelle  que  votre  responsabilité  esl  engagée 
par  la  détermination  que  vous  aurez  piise  sans  autorisation  préalable. 
Vous  avez  alors  à  m'informer  sans  retard  des  motifs  qui  ne  vous  au- 
ront pas  permis  de  Tattendre,  et  j'apprécierai  si  l'exception  a  été  juste- 
ment admise. 

La  circulaire  du  20  novembre  1866,  à  laquelle  je  vous  invite  de  nou- 
veau à  vous  référer,  vous  donnera  le  détail  des  formalités  que  vous 
avez  à  observer  en  ce  qui  touche  au  payement  des  frais  occasionnés 
par  les  rapatriements  d  indigents. 

Recevez,  etc.  La  Yalbtti. 


CIBCULAIRE  du  20  septembre  4866,  sur  la  forme  des 
actes  de  consentement  à  mariage. 

M..,,  mon  département  vient  d'être  consulté  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  avant  de  procéder  à  la  célébration  d'un  mariage,  les  consuls 
doivent  exiger  que  le  consentement  des  ascendants  soit  donné  par 
acte  authentique,  ou  bien  s'ils  peuvent  passer  outre,  en  se  contenlant 
de  la  production  d'un  acte  sous  seings  privés  dûment  légalisé. 

Lorsque  le  mariage  est  célébré  en  France,  le  consentement  des  as- 
cendants doit  être  donné  par  acte  authentique,  et  M.  le  garde  des 
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teeiux,  dont  j*ai  cm  devofr  prendre  Tavis,  pense,  comme  moi, 
qu'il  n'existe  aucan  motif  pour  que  les  consuls,  en  pays  étrangers, 
n'obligent  pas  les  parités  à  se  conformer  à  cette  régie.  D'ailleurs,  si 
les  ascendants  dont  le  consentement  est  requis  sont  domiciliés  ou  ré- 
sideni  en  France,  la  loi  du  10  décembre  1850  sur  le  mariage  des  in- 
digents, réduit  à  une  somme  minime  les  Irais  de  Tacle  à  produire 
conformément  à  Tarticle  73  du  Gode  Napoléon,  et  doit  faire  cesser  toute 
hésitation. 

Si  les  ascendants  appelés  à  donner  leur  consentement  résident  en 
pays  étrangers,  l'acte,  dressé  par  des  officiers  publics  ayant  qualité, 
dans  le  lieu  même,  pour  lui  donner  Taulbenticité,  remplirait  évidem- 
ment d'une  manière  complète  le  vœu  de  la  loi,  et  cette  pièce  devra, 
autant  que  possible,  être  demandée  par  les  consuls.  Mais  s'il  n'existe 
pasj  dans  le  lieu  habité  par  les  ascendants,  d'officiers  publics  institués 
À  cet  effet,  ou  que,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il 
soit  impossible  de  recourir  à  leur  ministère,  j'estime,  d'accord  avec 
S.  Exe  M.  Baroche,  que  les  agents  de  mon  département  peuvent 
reffiirctor  les  actes  sons  seings  privés  comme  revêtus  d*on  caractère 
suffisant  d'authenticité,  lorsqu'un  fonctionnaire  du  pays  attestera  que 
l'acte  a  été  fait  en  sa  présence,  et  légalisera  les  signatures. 

J'ajouterai  que  les  termes  de  l'article  73  du  Gode  Napoléon,  qui  sont 
purement  énonciatifs,  rapprochés  de  ceux  de  l'article  1&8,  qui  œ 
prescrit  aucune  forme  particulière  pour  la  manifestation  du  consente- 
ment des  parties,  paraissent  justifier  une  semblable  manière  de  nrocé- 
der,  qui  a,  d'ailleurs,  été  déjà  consacrée  par  la  jurisprudence  ne  nos 
tribunaux.  Je  vous  autorise  donc,  M...,  à  user,  le  cas  échéant,  de  cette 
faculté  que  la  loi  n'interdit  pas  d'une  manière  absolue  ;  mais  il  convient 
de  n'y  recourir  qu'avec  réserve,  et  quand  vous  aurez  la  conviction  que 
le  consentement  a  été  réellement  donné.  Vous  pourrez,  surtout,  vous 
montrer  moins  rigoureux,  si  les  futurs  ont  atteint  l'âge  fixé  par  rarti- 
cle  1A8  du  Gode  Napoléon,  puisque  l'absence  des  actes  respectueux  qui 
remplacent,  dans  ce  cas,  le  consentement  des  ascendants,  ne  serait 
pas  une  cause  de  nullité  du  mariage  contracté. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  chxsulaire  et 
en  porter  les  dispositions  ft  la  connaissance  des  agents  consulaires  placés 
sous  vos  ordres  qui  seraient  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'officiers 
de  l'état  civiL 

Recevez,  eta  La  Valetti. 


CIRCULAIRE  du  6  octobre  \  866,  relative  aux 


M...,  la  taxe  de  légalisation  de  10  francs  inscrite  au  nouveau  tarii  a 
été  l'objet,  dans  l'application,  d'appréciations  erronées  qu'il  importe 
d'autant  plus  de  rectifier  que,  par  suite  de  la  suppression  des  droits  de 
passeports,  elle  constitue  aujourd'hui  le  revenu  le  plus  important  des 
chancelleries.  Gertains  gouvernements  étrangers,  croyant  qu'elle  était 
invariablement  exigible  pour  tous  les  actes,  ont,  par  mesure  de  réci- 
INTocité,  établi  une  taxe  égale  sur  tous  les  documents  présentés  à  leurs 
agents  par  nos  nationaux.  Il  résnlte^  cependant,  des  annotations  mêmes 
du  tarif  commentées  par  la  circulaire  du  15  novembre  4864,  que  le 
prix  d'nne  légalisation  se  règle  sur  le  prix,  quelque  noànime  qu'il  soit, 
lU  36 
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de  Tacte  à  légaliser;  que,  dès  lors,  le  ehlUbe  de  10  franes  doit  ète 
considéré  comme  an  maiimam  applicable  seulement  aux  actes  peu 
nombreux  du  tarif  que  le  cbancelier  aurait  à  soumettre  à  un  droit 
supérieur  à  10  francs,  si,  au  lieu  de  les  régulariser  simplement,  il 
avait  à  en  délivrer  des  expéditions. 

raî  prié  les  chefs  de  nos  missions  diplomatiques  d*éclairer  snr  oe 
point  les  gouvernements  auprès  desquels  ils  sont  accrédités;  vous  vou- 
drez bien  de  votre  côté  expliquer,  dans  Toccasion,  aux  autorités  de 
votre  résidence,  la  véritable  portée  de  cette  partie  du  tarif. 

Les  errements  suivis  par  plusieurs  consuls  et  agents  consulaires  pa- 
raissent avoir  donné  lieu  à  ces  fausses  interprétations. 

lA  note  29  est  ainsi  conçue  :  «  Lorsque  le  droit  de  légalisation  d*aa 
«  acte  délivré  par  Tantorité  étrangère  excédera  le  cliiffre  du  droit  qui 
«  aurait  été  exigible  sur  le  même  acte  s'il  tûi  été  passé  en  chanceUme^ 
«  ce  dernier  droit  sera  perçu.  » 

Quelques  agents  ont  cru  devoir  refuser  le  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion aux  actes  de  l'état  civil  émanés  de  l'autorité  ecclésiastique  ëtrao- 
Î^ère,  sous  prétexte  tantôt  qu'ils  n'étaient  pas  investis  eux-mêmes  des 
onctions  d'officier  de  Tétat  civil,  tantôt  que  ces  actes  n'intéressaient  pas 
des  Français  ou  qu'ils  étaient  rédigés  dans  des  formes  que  n'admettait 
pas  notre  législation,  par  des  autorités  différentes  des  nôtres,  et  que, 
par  suite,  leur  agence  ou  leur  consulat  n'aurait  pu  les  délivrer. 

Pour  éviter  à  l'avenir  toute  erreur  de  cette  nature,  vous  voudrez 
bien,  M...,  compléter  la  note  29  de  la  manière  suivante  : 

€  Lorsque  le  droit  de  légalisation  d'un  acte  délivré  par  l'autorité 
«  étrangère,  quelles  que  soient  sa  forme  ou  sa  destinaiiony  excédera 
«  le  chiffre  du  droit  qui  aurait  été  exigible,  soit  sur  le  môme  acte  s'il 
«  eut  été  passé  en  chancellerie,  soit  sur  les  actes  anoiogues  men- 
«  tionnés  au  tarif  français,  ce  dernier  droit  sera  perçu.  » 

Je  vous  prie.  M...,  de  veiller  à  ce  que  ces  instructions  soient  exacte- 
ment suivies  dans  la  chancellerie  de  votre  poste,  ainsi  que  dans  les 
agences  de  votre  circonscription. 

Recevez,  etc.  M*«  de  Moostibr. 


CIRCULAIRE  du  8  octobre  1866,  sur  la  perception  des 
taxes  de  chancellerie^  et  la  rédaction  des  états  récapitu- 
latifs annuels. 

M...,  des  événements  récents  avant  amené  plusieurs  gouvernements 
étrangers  à  donner  un  cours  force  aux  billets  de  banque  et  antres  pa- 
piers de  crédit,  on  m'a  demandé  si,  malgré  la  dépréciation  de  ce  pa- 
pier, les  consuls  devaient  l'accepter  pour  sa  valeur  nominale,  en  paye- 
ment des  droits  de  chancellerie. 

La  première  règle  à  suivre,  en  pareil  cas,  est  d'assurer  au  Trésor, 
pour  le  compte  auquel  les  perceptions  sont  effectuées,  l'équivalent 
aussi  exact  que  possible,  en  monnaie  étrangère,  des  taxations  françaises. 
Il  me  paraîtrait  difficile  d'arguer  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
pour  le  repousser  d'une  manière  absolue,  et  d'exiger  que  les  taxes 
soient  acquittées  en  espèces.  Ce  système  ne  manquerait  pas  de  soulever 
de  vives  réclamations  et  serait  même  souvent  impraticable.  Vous  vou- 
driez donc  bien,  dans  ce  cas,  laisser  les  contribuables  libres  de  8*a&- 
quitter  sons  l'une  ou  l'autre  fo<*me  ;  seulement,  si  le  payement  a  lieu  «n 
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papier-monnaie,  la  valeur  devra  en  être  fixée  par  vous  en  raison  de  la 
prime  accordée  au  numéraire;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  lieu  de  réclamer* 
outre  la  valeur  nomioale,  une  surtaxe,  égale  à  la  dépréciation  du  pa- 
pier par  rapport  au  numéraire,  et,  comme  ce  rapport  est  ordinairement 
très-variable,  vous  seriez  autorisé  à  modifier  tous  les  mois^  s'il  était 
nécessaire,  par  un  arrêté  qui  serait  affiché  en  chancellerie,  la  fixation  du 
change  devant  servir  de  base  aux  perceptions,  sous  la  réserve  de  dresser 
les  états  trimestriels  d'après  la  moyenne  des  trois  cours  adoptés  pendant 
le  trimestre. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  15  juillet  1862,  c'est  également  d'a- 
près la  moyenne  des  cours  différents  ayant  servi  de  base  aux  opérations 
respectives  des  quatre  trimestres  que  les  recettes  doivent  être  converties 
en  monnaie  étrangère  sur  les  états  récapitulalife  de  l'année.  Cette  dis- 
position a  pour  but  de  mettre  la  Cour  des  comptes  à  même  de  vérifier  la 
corrélation  des  deux  sortes  de  monnaies  pour  chaque  article  de  recette 
ou  de  dépense  ;  mais  les  receltes  et  les  dépenses  n'étant  pas  égales 
pour  chaque  trimestre,  l'application  du  cours  moyen  à  leur  récapitu- 
lation ne  reproduit  pas  toujours  exactement  la  valeur  réellement  perçue 
ou  dépensée  eu  monnaie  étrangère.  Si,  par  exenapje^  la  majeure  partie 
des  opérations  a  été  faite  au  cours  le  plus  bas,  le  relevé  général  don- 
nera, en  monnaie  du  pays,  un  total  inférieur  au  produit  de  l'addition 
des  quatre  trimestres  et,  par  conséquent,  favorable  ou  défavorable  au 
fonds  commun,  suivant  qu*il  s'agit  des  recettes  ou  des  dépenses.  Ces 
différences  se  balanceront  dans  les  chancelleries  improductives  dont 
l'actif  et  le  passif  se  soldent  par  un  même  chiffre,  mais  elles  seront 
sensibles  dans  les  postes  qui  ont  à  transmettre  au  fonds  commun  des 
excédants  de  recette,  et  il  sera  nécessaire  d'en  tenir  compte  dans  les 
déclarations  de  perte  ou  de  bénéfice  sur  le  change  qui  doivent  accom- 
pagner les  états  de  fin  d'année.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec 
un  modèle  de  la  déclaralion  de  change  à  produire,  un  compte  simulé 
qui  vous  permettra  de  saisir  facilement  ces  prescriptions  de  détail.  En 
engageant  le  chancelier  de  votre  consulat  à  le  consulter,  vous  voudrez 
bien  lui  rappeler,  en  outre,  que,  pour  garantir  l'exactitude  parfaite  de 
sa  comptabilité^il  ne  doit  pas  négliger  d'inscrire  sur  les  états  de  recettes^ 
à  la  suite  des  actes  divers^  les  bonifications  produites  par  les  fhictions 
de  la  monnaie  étrangère  intraduisibles  en  monnaie  française  et  qui  au- 
raient été  exigées  des  contribuables  en  surcroti  de  la  taxe. 

Je  vous  prie.  M...,  de  communiquer  ces  inslruclions  aux  agents  con- 
sulaires placés  sous  vos  ordres. 

Par  sa  circulaire  du  5  septembre  1860,  mon  prédécesseur  avait  de- 
mandé que,  pour  faciliter  à  l'administration  centrale  le  contrôle  des 
comptes  des  agents  consulaires  et  vice-consuls,  une  note  des  actes  qu'ils 
sont  autorisés  à  délivrer  fût  jointe  à  leurs  états  de  receltes  du  premier 
trimestre  de  chaque  année.  Un  assez  grand  nombre  de  consuls  n'ayant 
pas  encore  obéi  à  cette  prescription,  je  me  vois  obligé  de  la  renouveler.  Je 
vous  invite  donc  àm'adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  l'extrait  du  nouveau 
tarif  envoyé,  d'après  l'ordre  contenu  dans  ma  circulaire  du  30  octobre 
dernier,  aux  agents  de  votre  circonscription,  et  comprenant  les  actes 
de  leur  compétence.  Vous  pourrez,  du  reste,  ne  renouveler  la  trans- 
mission de  ces  extraits  à  mon  département,  qu'autant  qu'une  modifi- 
cation aurait  été  apportée  aux  attributions  respectives  des  agents. 

Reeevez»  etc.  M^  de  Moustibb. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  9  octobre  1866,  sur  tes  ré- 
quùitions  (f  embarquement  et  le  renvoi  en  France  des 
personnes  non  comprises  dans  la  catégorie  des  marins 
délaissés. 

MM...,  il  m'a  été  rendu  compte  que  les  admiaisUrations  coloniales, 
les  commaodaDts  des  bàtimenis  de  la  marine  impériale  et  les  aatorités 
diplomatiques  ou  cousulaires  délivrent,  parfois,  des  réquisitions  pour 
l'embarquement,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  7  avril 
1860,  d'agents  affectés  au  service  colonial,  de  marins  débarqués  des 
navires  de  TEtat  ou  des  militaires  provenant  des  garnisons  de  nos  pos- 
sessions  d'outre-mer. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  les  dispositions  du  décret 
précité  ne  sont  applicables  qu'aux  marins  délaissés  ei  non  aux  hommes 
que  le  déparlement  de  la  marine  renvoie  en  France,  soit  parce  qu^ils 
ont  terminé  le  temps  de  service  auquel  ils  étaient  a&treints,  soit  pour 
tout  autre  motif  que  le  délaissemenU  Les  explications  contenues  dans 
la  circulaire  ministérielle  du  10  avril  1860  sur  les  dispositions  qui 
font  Tobjet  de  Tarlicle  l*^du  décret  du  7  avril  1860,  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Dans  tous  les  cas  autres  que  le  délaissement,  il  convient  de  traiter  à 
l'avance  du  prix  de  passage,  aûn  de  ne  pas  exposer  le  département  de 
la  marine  à  subir  les  exigences  des  armateurs,  ce  qui  arrive  lorsqu'on 
néglige  de  passer  un  contrat  avec  les  capitaines  des  navires.  Cette 
recommandation  s'applique  également  au  rapatriement  des  marins 
délaissés  qu.9iud  le  nombre  des  hommes  rapatriés  dépasse  les  proportions 
ou  limites  réglementaires. 

Ke^vez^  etc.  P.  de  Ghasseloup-Laubat. 


CIRCULAIRE  du  40  octobre  4866,  sur  les  budgets  de 
chancellerie^  le  payement  des  dépenses  et  la  justification 
des  dépôts. 

M...,  la  circulaire  ministérielle  en  date  du  ilx  juillet  dernier  vous  a 
notifié  le  décret  qui  abolit  la  taxe  sur  les  passeports  de  nos  nationaux 
ainsi  que  sur  les  visa  réclamés  par  les  sujets  des  puissances  qui  nous 
accorderont  la  même  franchise.  Pour  compenser  la  diminution  consi- 
dérable que  cette  mesure  va  produire  dans  les  recettes  de  chancellerie» 
une  augmentation  de  la  subvention  annuelle  accordée  par  l'État  au 
service  des  chancelleries  a  dû  être  demandée,  mais  le  supplément  de 
crédit  ouvert  à  ce  titre  au  ministère  des  affaires  étrangères  ayant  été 
établi  en  prévision  non*seulement  du  découvert  probable,  mais  encore 
d'une  notable  réduction  des  dépenses,  ce  sera  pour  mon  département 
un  devoir  impérieux  de  réviser  entièrement,  pour  le  prochain  exercice, 
les  budgets  de  chancellerie.  Je  vous  prie  donc  de  préparer,  pour  i867, 
de  nouvelles  propositions  budgétaires  basées  sur  la  diminution  des 
ressources  de  votre  poste.  Naturellement,  les  économiea  que  vous  au- 
rez à  réaliser  devront  porter  tout  d'abord  sur  les  crédits  dont  le  service 
des  passeports  avait  motivé  l'allocation.  Le  total  des  dépenses  de 
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matériel  devra,  dans  tous  les  cas,  être  ramené  au  niveau  des  ])crci'p- 
lions  ;  les  chefs  de  poste,  eo  effet,  devant  y  pourvoir  eux-mêmes  eu 
cas  d^iasufBsanoe  des  recettes,  je  serais  dans  la  nécessité  de  laisser  à 
leur  charge  Texcédant  de  ces  dépenses.  Quant  anx  allocations  comprises 
dans  le  chapitre  du  personnel,  telles  que  les  appointements  des  commis 
et  le  salaire  des  garçons  de  bureau,  je  me  propose  d'examiner  lors  du 
règlement  des  dé|)en6es  de  votre  chancellerie  pour  1867,  dans  quelle 
mesure  il  me  serait  possible  d'en  faire  payer  ou  compléter  le  montant 
sur  le  fonds  commun. 

Il  importera  donc,  M...,  d'observer  l'ordre  suivant  dans  les  prélève- 
ments sur  recelte:  les  premières  ressources  disponibles  seront  affectées 
au  payement  des  dépenses  matérielles,  et,  parmi  celles-ci,  les  fourni- 
tures de  bureau,  les  frais  d'entretien,  de  chauffage  et  d'éclairage, 
devront  passer  avant  la  subvention  accordée  pour  le  loyer  à  quelques 
chefs  de  poste  par  une  dérogation  tout  exceptionnelle  aux  règlements, 
qui  exigent  que  les  bureaux  de  la  chancellerie  soient  installés  dans  la 
maison  consulaire  ou  logés  aux  frais  du  consul. 

Le  surplus  des  recolles  sera  employé  au  payement  des  dépenses  de 

Sersonnel.  Enfin,  ce  n'est  qu'après  avoir  soldé  les  dépenses  budgétaires 
e  chaque  mois  el  mis  en  réserve  les  sommes  jugées  nécessaires  pour 
y  faire  face  pendant  les  mois  suivants,  que  les  chanceliers  pourront 
prélever  leurs  honoraires. 

Vous  savez  que  les  sommes  mises  en  réserve,  lors  de  l'arrêté  men- 
suel des  comptes,  soit  pour  être  transmises  plus  tard  au  fonds  commun, 
soit  pour  servir  à  solder  les  dépenses  des  mois  suivants,  doivent  être 
consignées  dans  la  caisse  des  dépôts,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  24  octobre  1833.  Quelques  agents  ont  cru  qu'au- 
cune somme  ne  pouvait  entrer  dans  la  caisse  des  dépôts  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  mentionnées  par  l'ordonnance,  el  ils  se  sont 
abstenus  d'y  renfermer,  quelle  que  fût,  d'ailleurs,  leur  importance,  les 
fonds  provenant  des  recettes  du  mois  courant,  les  provisions  judiciaires 
et  autres  sommes  versées  à  la  cliaocellerie  el  destinées  à  des  payements 
ou  à  des  remboursements  quotidiens.  C'est  là  une  interprétation  beau- 
coup trop  absolue.  De  ce  que  ces  fonds  ne  peuvent  être  mis  sous  une 
enveloppe  portant,  avec  le  sceau  du  consulat,  l'indication  de  leur 
quotité  et  le  nom  de  leur  propriétaire^  de  ce  que  le  dépôt  n'en  peut 
être  constaté  par  un  acte  régulier,  il  ne  s'ensuit  pas,  néanmoins,  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  de  les  renfermer  dans  la  caisse  ofiicielle,  et  de  leur  assu- 
rer ainsi  une  sécurité  que  garantit  encore  la  fermeture  de  cette  caisse  au 
moyen  de  deux  clefs  différentes,  dont  l'une  est  entre  les  mains  du 
consul,'.et  l'autre,  entre  celles  du  chancelier.  Celte  observation  s'applique 
aux  valeurs  de  toute  espèce  dont  le  dépôt  peul  et  doit  être  effectué 
dans  les  formes  indiquées  par  l'ordonnance  de  1833,  mais  que  diverses 
causes  empêcheraient  de  régulariser  au  moment  même  de  leur  remise 
en  chancellerie. 

Je  vous  recommanderai,  à  cette  occasion,  de  ftire  indiquer  le  mon- 
tant des  consignations  sur  les  états  trlmeslriels  de  dépôts,  non-seule- 
ment en  monnaie  étrangère,  Jiiais  en  mon  mie  française,  de  manière 
à  faciliter  le  contrôle  de  ces  étals  par  le  i  élevé  des  sommes  que  vous 
m'adressez  en  traites  sur  France,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  ar- 
chives et  de  la  chancellerie. 

Recevez,  etc.  M^*  de  Modstisr. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  15  octobre  1866,  sur  le 
recauvremenif  par  voie  Judiciaire ^  des  salaires  de  marins 
français. 

MM...,  la  Goar  de  cassation,  par  un  arrêt  rendn  le  16  juillet  1860, 
a  déclaré  qae  les  délais  de  la  prescription  inscrite  dans  rariicle  û33  da 
Gode  de  commerce  en  mr-itière  de  loyer  des  gens  de  mer,  couraient  do 
jour  où  l*autorité  consulaire  a  été  informée  du  naufrage  ;  que,  par 
suite,  c*est  dans  ces  délais  que  le  droit  d'interpellation  judiciaire,  admis 
par  Tarticle  suivant,  devait  être  exercé  au  moyen  d*une  assignatiOD 
adressée  aux  armateurs  par  les  autorités  maritimes  des  ports  de  la  mé- 
tropole où  le  désarmement  des  navires  doit  avoir  lieu. 

Mais  Paction  de  ces  autorités  se  trouve  naturellement  entravée  lors- 

3ue  des  difficultés  s*élèvent  dans  un  port  étranger  où  des  créanciers 
u  pays  retardent  le  payement  des  salaires.  Aussi,  la  Cour  de  cassation, 
interprétant  l'article  /i3/i  dans  son  sens  le  plus  large,  vient-elle  de 
déciaer,  par  Parrèt  ci-après  du  16  août  dernier,  que  1  on  doit  considé- 
rer comme  constituant  rinterpellation  judiciaire,  les  diligences  faites 
devant  les  tribunaux  du  pays  lors  de  la  vente  d*un  bâtiment  français 
à  l'étranger,  par  le  consul,  représentant  de  Tintérèt  des  marins,  pour 
faire  admettre  le  privilège  de  leur  créance. 

Il  s'agissait  d'un  navire  saisi  et  vendu,  en  novembre  4861^  à  Bue- 
nos-Ayres,  à  la  requête  du  délenteur  d'une  lettre  de  grosse.  Le  produit 
de  la  vente  aurait  dû  être  affecté  au  payement  de  toutes  les  créances 
privilégiées,  parmi  lesquelles  les  salaires  de  l'équipage  primaient  le 
remboursement  des  emprunts  faits  pour  les  réparations.  Le  consul  et 
le  chargé  d'affaires  de  France  à  Boenos-Ayres  ne  cessèrent  pendant 
deux  ans  de  réclamer  auprès  des  tribunaux  du  p^ys  la  priorité  du  pri- 
vilège des  marins,  en  vertu  des  lois  en  vigueur  dans  la  Bépuplique 
argentine  et  en  France.  La  liquidation  ne  fut  terminée  qu'en  no- 
vembre 1863,  et  les  démarches  du  représentant  de  la  France  n'eurent 
pas  de  succès.  Les  pièces  de  l'affaire  ne  furent  envoyées  en  France 
qu'au  commencement  de  l'année  suivante,  et  c'est  seulement  à  cette 
époque  une  l'administration  du  port  d'armement  put  réclamer  les  sa- 
laires à  l'armateur.  Celui-ci  invoaua  la  prescription;  mais  ce  moyen 
fut  repoussé  par  les  trois  degrés  (le  juridiction. 

La  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  les  démarches  faites  par  les 
autorités  diplomaliques  et  consulaires  de  France  auprès  des  autorités 
judiciaires  de  la  République  argentine,  seules  compétentes  pour  juger 
la  question,  présentaient  le  caractère  d'une  interpellation  judiciaire; 
qu'en  effet  «  en  se  servant  des  mots  interpellation  judiciaire^  qui  pré- 
fl  sentent  un  sens  plus  large  que  ceux  de  citation  en  ;us^6,  employés 
«  par  l'article  2244  du  Gode  Mapoléon,  la  loi  commerciale  a  voulu 
«  élargir,  pour  des  faits  qui,  le  plus  souvent,  s'accomplissent  en  pays 
fl  étranger,  le  cercle  des  actes  au  moyen  desquels  la  prescription  si 
«  courte  de  l'article  /i33  pourra  être  interrompue.  » 

Il  est  entendu  que  celte  facilité,  toute  spéciale  au  cas  où  les  tribu- 
naux étrangers  sont  saisis  d'une  réclamation  de  créance  sur  des  navires 
français,  n'enlève  rien  k  la  nécessité  de  la  citation  en  justice  lorsque 
les  contestations  doivent  être  portées  devant  nos  juges  consulaires. 

Recevez,  etc.  P.  de  ChassbiiOup-Laubat. 
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ANNEXE. 

Arrêt  de  la  Cour  de  casscUion  du  16  août  1860. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  X...,  négociant,  domicilié  à  Dunkerque, 

En  cassation  d*un  arrêt  rendu,  le  10  aoftt  1865^  par  la  Cour  impériale  de 
Douai,  au  profit  de  Tadminislration  de  la  marine,  agissant  dans  l'intérêt  et 
pour  le  compte  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  de  l'équipage  du 
navire  Pierre-le-Grandj 

Est  intervenu  Tarrèt  suivant  : 

La  Cour,  oui  M.  le  conseiller  d'Oms  en  son  rapport»  M*  Mlchaux-Bellaire 
en  ses  observations,  M.  Tavocat  général  Paul  Fabre  en  ses  conclusions  i 

Statuant  sur  le  moyen  unique  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  &83  du  Code  de  commerce,  Paction  de 
Tadministration  de  la  marine  contre  l'armateur,  en  payement  des  salaires  de 
réquipage  et  des  frais  de  rapatriement,  se  prescrit  par  une  année  à  compter 
du  voyage  fini  ;  que  le  voyage  doit  être  réputé  floi  du  Jour  où,  par  suite  de 
la  saisie  et  de  la  vente  du  navire,  Téquipage  a  été  débarqué  dans  un  port 
étranger  ;  que  c'est  donc  à  compter  du  jour  où  Tadministration  de  la  marine 
a  eu  connaissance  de  ces  circonstances  que  la  prescription  a  dû  courir  ; 

AUendu,  toutefois,  qu'aux  termes  d«  Tartide  à9k  du  même  Code*  la  pres- 
cription édictée  par  l'article  AA8  peut  être  interrompue  par  tous  les  moyens 
de  droit  commun  et,  en  outre,  par  ine  interpellation  judiciaire;  qu'en  se 
servant  des  mots  interpellation  judiciaire  qui  présentent  un  sens  plus  laii^e 
que  ceux  citation  en  justice^  employés  par  l'article  %2àà  du  Code  Napoléon, 
la  loi  commerciale  a  voulu  élargir,  pour  des  faits  qui  le  plus  souvent  s'ac- 
complissent eu  pays  étranger,  le  cercle  des  actes  au  moyen  desquels  la 
prescription  si  courte  de  rarticle  433  pourra  être  interrompue; 


fin  du  voyage  du  navire,  jusqu'en  1863,  n'a  cessé  de  réclamer  auprès  des 
autorités  du  pays  pour  obtenir,  en  vertu  des  lois  en  vigueur  ^ns  la  Répu- 
blique argentine,  et  en  France,  le  payement  à  titre  de  créance  privilégiée  de 
ce  qui  était  dû  à  l'équipage  du  Pierre-le-Grand  ;  qu'il  est,  en  outre,  constaté 
«  que  ce  n'est  qu'en  novembre  1868,  après  que  le  ministre  des  aflairea 
étrangères,  sur  l'avis  qu'il  venait  de  recevoir  du  ministre  de  l'Empereur  à 
Buenos-Âyres,  informa  le  ministre  do  la  marine  que  le  consulat  de  France, 
malgré  des  démarches  réitérées,  appuyées  par  la  légation,  n'avait  pu  réussir  à 
sauvegarder  les  créances  privilégiées  parmi  lesquelles  se  trouvaient  les  gages 
des  marins;  » 

AUendu  que  ces  démarches  présentent  le  caractère  d'une  interpellation  Ju- 
diciaire ;  que,  d'une  part,  elles  émanent  de  l'agent  consulaire  français  accré- 
dité auprès  du  gouvernement  de  Bueuos-Ayres  et  spécialement  chargé  par  la 
loi  de  sauvegarder  les  intérêts  des  marins  à  l'étranger,  et  que,  de  l'autre,  elles 
ont  été  laites  auprès  des  autorités  du  pays,  seules  compétentes  pour  statuer 
sur  ce  genre  de  récSamalion  ;  que  pour  l'avoir  ainsi  jugé  l'arrêt  attaqué  n'a 
ni  violé,  ni  fiiussement  appliqué  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi» 

R^ctte  la  requête  et  condamne  le  demandeur  ù  l'amende. 


CIRCULAIRE  du  3  novembre  <866,  sur  les  prix-courants 
de  céréales. 

M...,  en  présence  de  la  hausse  qui  sW  produite  dans  le  priii  des 
blés  par  suite  de  circonstauces  atiuosphérlques  peu  favorables  aux  ré- 
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coites,  M.  le  ministre  de  fagriculture,  du  commerce  et  des  tra?aiix 
publics,  attacherait  uo  intérêt  tout  particulier  à  réunir,  aussi  prompte- 
ment  que  possible,  des  informations  régulières  sur  le  cours  des  mercu- 
riales et  le  mouvement  du  commerce  des  céréales  à  l'étranger. 

Je  vous  prie  doue,  à  la  demande  de  M.  Béhic,  de  m*adresser  avec  la 
plus  grande  exactitude,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  !«'  et  le  15  de  cha- 
que mois,  un  bulletin  conforme  au  modèle  ci-annexé  (1). 

Vous  voudrez  bien,  d'ailleurs^  continuer  l'envoi  des  rapports  semes- 
triels que  prescrit  la  circulaire  ministérielle  du  13  janvier  1863,  et  aux- 
quels les  circonstances  actuelles  donnent,  comme  vous  le  comprendrez, 
un  intérêt  d'autant  plus  grand. 

Recevez,  etc.  Moustieil 


CIRCULAIRE  du  11  novembre  1866,  sur  la  francUatim 
des  navires  de  construction  étrangère. 

M...,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité  de  commerce  conclu,  en 
1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  les  bâtiments  de  mer  construits 
dans  les  chantiers  du  Royaume-Uni,  ou  ceux  qui,  sans  distinction  d'o- 
rigine, sont  immatriculés  dans  un  port  de  ce  payB,  sont  admis  à  la 
francisation  moyennant  Tacquittement  des  droits  stipulés  dans  la  con- 
vention du  12  octobre  4860.  La  même  faculté  a  été  successivement 
concédée  aux  bâtiments  belges,  prussiens,  oldenbourgeois,  anséatiques, 
italiens,  suédo- norvégiens,  mecklembourgeois  et  néerlandais  par  suite 
de  la  participation  de  ces  divers  Étals  au  bénéfice  de  notre  régime  con- 
ventionnel. Rnfin,  un  décret  impérial  du  5  février  1862  a  étendu,  en 
outre,  aux  bAliments  de  construction  canadienne,  l'application  du 
même  régime. 

La  loi  sur  la  marine  marchande  promulguée,  le  19  mai  dernier,  a 
généralisé  la  faveur  exceptionnellement  concédée  aux  constructions 
maritimes  des  divers  pays  que  je  viens  d'énum4rer  ;  elle  a,  de  plus,  ré- 
duit de  25  francs  et  70  francs  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires 
en  fer  ou  en  bois  au  taux  uniforme  de  2  fi  ancs  par  tonneau  le  droit  qui 
devra  être  acquitté  indistinctement  pour  la  francisation  des  navires  de 
toute  origine  et  de  toute  nature.  L'article  3  de  la  loi  stipule  expressé- 
ment que  celte  faculté  eal  acquise  aux  bâtiments  de  mer  à  voiles  ou  à  va- 
geur,  gréés  et  armés,  comme  aux  coques  de  navires  en  bois  ou  en  fer.  En- 
n,  cette  même  disposition  fixe,  pour  l'entrée  en  vigueur  du  régime 
qu'elle  consacre,  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
loL  Ce  délai  expirera  le  12  décembre  prochain  :  en  conséquence,  à 

Eartir  de  cette  époque,  les  prescriptions  des  circulaires  des  22  déoem- 
re  1855  et  18  février  1862  relatives  aux  formalités  à  remplir  pour  la 
francisation  à  titre  provisoire  des  navires  anglais,  belges  ou  canadiens 
achetés  à  l'étranger,  seront  applicables  à  la  naturalisation  de  tout  bâti- 
ment acheté  à  l'étranger  pour  le  compte  de  sujets  français. 

Vous  voudrez  bien  observer,  toutefois,  qu'à  partir  du  jour  où  les 
taxes  de  navigation  seront  abolies  en  France,  conformément  à  l'arti- 
cle U  de  la  loi  du  19  mai,  il  n'y  aura  plus  lieu  de  tenir  compte  de  la 
disposition  qui  interdit  tout  voyage  intermédiaire  et  toute  escale  vo- 

(1)  y.  ce  modèle,  i,l  du  Formulaire, 
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lontairey  pendant  le  tnjet,  eoi  bâUmeoto  adiuis  à  juuir  de  la  fiaocisa- 
tioD  temporaire. 
Recevez,  etc.  Moustibil 


CIRCULAIRE  de  ia  marine  du  12  novembre  1866,  sur  tes 
moyens  ^interrompre  la  prescription  en  matière  de 
loyers  de  gens  de  mer. 

MM...,  rarticle  433  du  Code  de  commerce  déclare  preseritea  un  an 
après  le  voyage  fini  tontes  actions  en  payement  ponr  fret  de  naTire« 
gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  réquipase. 

Aux  termes  de  Tarticle  â36,  cette  prescription  ne  peut  avoir  Hen  s'il 
y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  jndiciaire. 

L'emploi  des  trois  premiers  moyens  étant  subordonné  an  consente- 
ment de  Tarmateur,  et  ce  consentement  ne  pouvant  se  présumer^  ni 
être  attendu  sans  laisser  courir  les  délais  de  la  prescription,  c'est  à 
Tinterpellation  judiciaire  qup  la  marine  doit  leconrir  quand,  à  la  suite 
d^n  événement  de  mer,  naufrage  ou  vente  du  navire  en  cours  de 
voyage,  elle  se  trouve  chaînée  de  veiller  au  payement  des  salaires  des 
marins. 

En  ce  qui  concerne  le  délai  d'un  an  dans  lequel  la  réclamation 
doit  être  faite»  la  jurisprudence  interprète  la  loi  dans  son  sens  le  plus 
strict. 

La  prescription  ne  peut  à  la  vérité  courir  do  jour  même  du  sinistre 
si  Tadministration  n*est  pas  encore  informée  de  cet  événement.  C'est 
tout  simplement  l'application  de  Taxiome  :  Centra  non  vakniem  agere 
non  currit  prcMcriptio;  mais  l'administralion  est  supposée  avoir  pn 
agir  du  jonr  même  où  cette  nouvelle  lui  parvient.  Deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  des  i  6  juillet  1860  et  16  août  1866,  ont  dé- 
claré que  la  prescription  courait  du  jour  où  Tautorité  maritime  (et  la 
Cour  comprend  sous  ce  nom  l'autorité  consulaire)  est  informée  dn  nan- 
frege. 

11  en  résulte  que  ce  délai  d'un  an,  suffisant  dans  la  plupart  des  cas^ 
se  trouve  en  réalité  fort  court  lorsque  le  voyage  se  termine  par  un 
sinistre  dans  des  parages  lointains.  Quelque  diligence  que  mette  l'au- 
torité consulaire  à  informer  du  naufrage  le  département  de  la  marine 
et  les  ports  de  départ  et  de  destination  du  navire»  cette  nouvelle  peut 
n'arriver  en  France  que  plusieurs  mois  après.  De  plus,  tant  que  le  rôle 
de  désarmement  n'est  pas  établi,  l'administration  de  la  marine  n'a 
d'autres  éléments,  pour  connaître  les  sommes  dues  aux  marins,  que  le 
rêle  d'équipage  resté  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Ce  rOle 
indique  bien  les  avances  faites  et  les  salaires  convenus  ;  mais  les  à- 
compte  reçus  en  cours  de  voyage  et  les  engagements  ou  les  résiliations 
d'engagement  qui  modifient  le  montant  des  salaires  à  réclamer,  ne 
sont  relatés  que  sur  le  rOle  qui  était  à  bord  du  navire. 

Quelques  administrateurs  de  la  marine,  dans  la  pensée  qu'ils  ne 
pouvaient  réclamer  en  justice  des  salaires  de  marins  sans  justiuer  cette 
réclamation  par  la  production  du  rôle  de  désarmement,  ont  attendu 
l'établissement  de  ce  rôle  et  laissé  périmer  ainsi  le  délai  de  la  prescrip- 
tion, et  des  armateurs  en  ont  profité  pour  invoquer  l'article  433  contre 
les  réclamations  tardives  qui  leur  étaient  adressées. 

11  importe  d'éviter  des  retards  dont  la  conséquence  inévitable  est  de 
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frapper  de  caducité  Tactfon  de  la  marine  et  les  droits  des    .  .  ^ 
Or,  en  cette  niatière,  il  est  toujours  possible  d'agir  dans  les  'dé 
lé^uz.  L'examen  de  la  nalure  même  de  i*actioD  en  reveodicattoir  de 
salaires  lèvera  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

Le  droit  des  marins  k  leurs  salaires  existe  dès  que  le  voyage  est  ter- 
miné; la  justiGcation  de  ce  droit  est  plus  ou  moins  prompte,  selon  les 
drconstances  ;  mais  la  réclamation  précède  naturellement  l'emploi  des 
moyens  qui  la  justifient,  parce  qu'une  action  peut  être  exercée  dès  que 
le  droit  est  né. 

Il  est  essentiel,  on  le  voit,  de  ne  pas  confondre  la  justification  d'une 
action  en  justice  avec  l'introduction  de  la  demande.  La  production  du 
rôle  de  désarmement  est  la  justificaUou  de  la  demande  des  salaires; 
celte  production,  jugée  nécessaire  jusqu'ici  pour  introduire  l'instance, 
ne  Test  nullement  :  on  a  le  droit  de  réclamer  en  justice  les  salaires 
d'un  éqnipage,  bien  que  les  pièces  qui  fournissent  les  premières 
bases  de  cette  réclamation  ne  permettent  pas  d'en  préciser  le  mon- 
tant. 

Les  jurisconsultes  distinguent,  en  effet,  l'existence  d'une  créance  de 
sa  liquidité.  La  loi  n'exige  qu'une  créance  soit  liquide  que  pour  pro- 
céder à  une  saisie,  nullement  pour  engager  un  procès.  Il  est  telles 
actions  qui,  par  leur  nature  même,  ne  présentent  pas  d'abord  de 
créances  liquides.  L'action  en  revendication  de  salaires  est  de  ce 
nombre. 

Il  s'ensuit  que  l'administration  de  la  marine  a  droit  d'assigner  l'arma- 
teur d'un  navire  naufragé  ou  vendu  à  l'étranser,  dès  que  l'avis  da  nau- 
frage ou  de  la  vente  parvient  en  France,  sauf  à  rectifier,  après  la  liqui- 
dation, le  chiffre  primitivement  demandé. 

Ce  sont  seulement  les  conclusions  prises  k  la  barre  qui  fixent  défini- 
tivement l'état  de  la  cause.  Mais  il  est  permis  d'user  de  tous  les 
moyens  propres  à  revendiquer  ou  à  réserver  un  droit,  tels  que  l'assi- 
gnation et  l'introduction  d'une  instance,  avant  de  posséder  tous  les 
éléments  des  conclusions.  On  peut  même  demander  aux  juges  de  sur- 
seoir à  statuer  sur  l'action,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  fournir 
le  H^le  de  désarmement  ou  toute  antre  pièce  déterminant  le  montant  de 
la  créance. 

Il  y  a  plus  :  on  peut  obtenir  contre  l'armement  une  condamnation  en 
payement  des  salaires  è  déterminer  par  le  rôle  ou  à  fournir  par  état. 
Seulement  l'action  est  soumise  dans  ce  cas  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Il  est  probable  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  affaires,  l'in- 
térêt des  marins  n'exigera  pas  une  aussi  prompte  décision  en  première 
instsnce,  et  que  les  tribunaux  jugeront  convenable  d'attendre  la  pro- 
duction du  rôle  de  désarmement. 

D'anrès  ces  priocipes  et  ces  usages  de  procédure,  l'administration 
doit  aaopter  la  marche  suivante  dans  les  réclamations  de  salaires  : 

Aussitôt  que  les  autorités  consulaires  ou  les  autorités  maritimes 
auront  connaissance  d'un  naufrage  ou  de  la  vente  d'un  navire  en  cours 
de  voyage,  elles  en  donneront  avis  au  ministre  de  la  marine,  ainsi 
qu'aux  ports  d'armement  et  de  destination  du  navire.  L'autorité  du 
port  d'armement,  dès  la  réception  de  ceUe  nouvelle,  réclamera  les  sa- 
laires à  l'armateur  en  lui  adressant  une  assignation  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

Afin  de  préciser  les  faits  donnant  lieu  à  l'action  et  les  principes  qui 
la  justifient,  cette  assignation  énoncera  : 

Les  droits  en  vertu  desquels  agit  l'administration  de  la  marine  ;  dioit 
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parimiiiel  eomme  représentant  les  matelots  et  la  caisse  des  ioTtli^  ; 
et  8*il  y  a  liea,  droit  réel,  comme  ayant  avancé  les  frais  de  noorritnre, 
de  rapatriement  et  de  conduite  ; 

Les  dates  de  départ  et  d'arrivée  da  navire  dans  ses  divenes  tra- 
versées; 

La  cause  de  la  fin  du  voyage; 

L'invilatîon  à  Tarmateur  de  payer  aux  marins  ou  h  l'administralion 
de  la  manoe  les  sommes  dues,  dans  i'ordre  snivanl  :  i^  les  salaires 
avec  intérêts  de  droit;  2<>  les  frais  d'entretien,  de  rapatriement  et  de 
conduite  ;  3<^  les  dépens;  et  de  rapporter,  s'il  y  a  lieu,  pour  garantir  ce 
payement,  le  produit  des  débris  du  navire  et  tous  les  frets  acquis. 

L'assignation  se  terminera  par  la  réserve  de  conclure  plus  amplement 
à  Taudience  et  de  demander  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible 
d'établir  le  rôle  de  désarmement. 

Dans  le  cours  de  la  procédure,  les  autorités  maritimes  et  l'avocat  de 
la  marine  pourront  modifier  les  conclusions  selon  les  renseignements 
nouveaux  aueles  consuls  ou  les  parties  leur  fourniront.  Les  autorités 
maritimes  devront,  comme  précéaemment,  en  référer  au  ministre  sur 
toute  question  de  doctrine  contestée,  et  sur  telles  circonstances  parti- 
culières qui  pourraient  naître  de  la  cause. 

Recevez,  eta  P.  de  Ghasseloup-Laubat. 


CIRCULAIRE  du  2i  décembre  1866,  relative  aux  de- 
mandes de  subventions  pour  tes  ordres  religieux  en 
Orient, 

M...,  les  agents  de  l'Empereur  on  Orient  sont  dans  la  coutume  de 
transmetire  au  département,  à  des  époques  indéterminées  et  sans 

Qu'elles  passent  par  le  contrôle  de  Tambassade  de  Gonstanlinople,  les 
eroandes  qui  leur  sont  adressées  par  les  divers  ordres  religieux  à 
l'effet  d'obtenir  des  subventions  pour  leurs  établissements. 

Celte  manière  de  procéder  entraîne  divers  inconvénients,  dont  un 
des  principaux  consiste  en  ce  que  mon  département  ne  peut  se  faire 
une  idée  parfaitement  exacte  de  la  valeur  comparative  des  intérêts  en 
présence  et  est  forcé  souvent,  ponr  s'éclairer  sur  l'opportunité  de  telle 
ou  telle  concession,  de  recourir  à  l'ambassade 

J'ai  décidé  qu'à  l'avenir  toutes  les  demandes  d'allocations  formées 
par  des  religieux  seraient  envoyées  par  les  agents  et  centralisées  à 
l'ambassade,  qui  demeurera  seule  chargée  d'en  connaître  et  de  les 
transmettre  au  département. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  désormais  adresser 
directement  à  Gonstanlinople  les  affaires  de  cette  nature.  Le  travail  de 
répartition  des  subventions  aux  religieux  s'effectuent  chaque  année  en 
septembre  ou  octobre,  c'est  vers  cette  époque  que  l'ambassade  procé- 
dera à  l'examen  et  au  classement  préparatoires  des  demandes  qui  lui 
seront  parvenues  en  temps  utile.  Vous  aurez  soin  d'accompagner  leur 
envoi  de  vos  observations  personnelles  et  généralement  de  tous  les 
renseignements  qui  permettront  de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  s'il  se  présentait,  au  commence- 
ment de  l'exercice,  quelaue  circonstance  où  l'urgence  des  besoins 
nécessitât  promptement  rintervention  et  Taide  du  gouvernement  de 
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rEmperear,  vous  pourriez  appeler  spéciatement  sur  ce  cas  rattentioii 
de  rambasMde  qui,  sli  y  avait  lieu,  en  entretiendrait  mon  départemeiit 
sans  attendre  Tépoque  ci-dessus  indiquée. 
Recevez,  eta  Moustier. 


CIRCULAIRE  de  ta  marine  du  ii  janvier  1867,  tur  les 
rapatriements  effectués  par  des  voies  exceptionnelles* 

MM...,  parmescirculaires  des  22janvier  et  15  février  186/^,  je  vous  ai 
recommandé  d^empioyer  en  cas  de  nécessité  seulement,  pour  le  râpa* 
triement  des  marins  délaissés,  la  voie  des  paquebots-poste  et  en  géné- 
ral tous  autres  modes  de  retour  aniqoels  les  tarifs  du  décret  du  7  avril 
1860  ne  peuvent  être  appliqués. 

Je  sais  cependant  que  vous  êtes  quelquefois  obligés  de  recourir  À  ces 
voies  dispendieuses,  soit  par  Pimpossibililé  d'en  trouver  d'autres,  soit 
par  la  crainte  de  donner  lieu  à  des  dépenses  plus  considérables  encore, 
sll  fallait  entretenir  les  hommes  à  terre,  en  attendant  des  occasions 
de  rapatriement  plus  économiques.  Mais  il  est  nécessaire  que,  dans  ces 
circonstances  exceptionnelles,  je  sois  averti  des  motifs  qui  ont  dicté 
votre  détermination,  afin  de  répondre  aux  réclamations  que  les  arma- 
teurs manquent  rarement  d*élever,  lorsque  les  frais  de  rapatriement  de 
leurs  équipages  dépassent  le  taux  ordinaire. 

Je  vous  prie  donc  de  me  rendre  compte  de  ces  motifs  directement 
et  sans  aucun  délai,  chaque  fois  que  vous  aurez  ét'^.  conduits  à  effec- 
tuer des  rapatriements  dans  des  conditions  pécuniaires  différentes  de 
celles  que  le  décret  de  1860  a  prévues. 

Recevez,  etc.  P.  de  Ghasseloup-Laubat. 


CIRCOLAIRE  de  la  marine  du  6  février  1867,  sur  les  in-' 
dications  à  fournir  pour  les  frais  de  rapatriement  des 
marins  du  commerce. 

MM...,  la  circulaire  de  13  novembre  dernier  (V.  ci-dessus,  p.  569) 
a  tracé  les  régies  à  suivre  pour  réclamer  les  salaires  et  les  frais  de 
rapatriement  des  équipages  des  navires,  du  commerce.  Par  suite  des 
prescriptions  de  cette  circulaire,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  indiquer  le 
plus  prompiement  possible,  soit  au  ministère,  soit  aux  ports  d'arme- 
mebt  des  navires,  le  montant  des  frais  de  rapatriement  que  vous  aurez 
avancés  ou  dont  l'avance  vous  aura  été  notifiée. 

Bien  que  la  prescription  de  ces  frais  n'ait  lieu  qu*au  bout  de  trente 
ans,  il  vaut  mieux  les  réclamer  en  même  temps  que  les  salaires  :  en 
agissant  autrement  on  s'exposerait  h  adresser  au  commerce  plusieurs 
réclamations  successives  pour  une  même  nature  d'avances,  ce  qui 
pourrait  devenir  la  cause  d'embarras  réels,  notamment  en  cas  de  co- 
propriété du  navire. 

Recevez,  etc.  Rigault  de  Genouillt. 
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CIRCULAIRE  de  la  marine  du  18  féf>rier  1867,  relative 
aux  frais  de  rapatriement  des  marins  du  commerce. 

MM...,  la  Cour  de  cassation  a  aoDUIé,  par  arrêts  des  27  et  38  no- 
vembre dernier,  an  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  et  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Martin  (lie  de  Ré),  qui  avaient 
repoussé  la  réclamation  faite  par  radministration  de  la  marine  en  rem- 
boursement des  dépenses  occasionnées  par  le  rapatriement  de  deux 
équipages  de  navires  du  commerce. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  ainsi  la  validité  de  Tarticle  44  du 
décret  du  7  avril  1860,  diaprés  lequel  les  frais  de  subsistance,  d*entre- 
tien,  de  rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des  marins  nanfragés, 
sont  à  la  charge  de  Tarmement,  quel  que  soit  le  mode  d'engagement 
de  Téquipage,  et  imputables,  comme  les  loyers,  sur  le  navire,  et  sub- 
sidiairement  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a 
quitté  son  porl  d'armement. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  avait  déclaré  que  l'armateur  d'un  navire 
naufragé,  ne  devant  pas  de  salaire  pour  la  dernière  traversée,  n*étaU 
pas  tenu  non  plus  des  frais  de  rapatriement.  La  Cour  de  cassation  a 
maintenu,  dans  les  termes  suivants,  le  principe  que  ces  frais  sont  dus 
en  cas  de  naufrage.  «  Attendu  (dit  Tarrél  du  27  novembre)  que,  sauf 
«  les  exceptions  expressément  admises  par  des  diq[K>sitions  spéciales, 
«  la  règle  générale  sur  le  droit  des  geos  de  mer  naviguant  pour  le  coiii- 
«  roerce,  à  une  conduite  dans  leurs  quartiers  persiste  dans  tous  les  cas, 
«  quelle  que  soit  la  cause  de  la  rupture  d'engagement,  pourvu  toutefois 
tt  Qu'elle  ne  provienne  ni  du  fait  ni  de  la  volonté  des  marins  (art.  1** 
c  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII)  ;  qu'à  la  vérité,  l'armateur  n'est  pas 
«  tenu  à  cet  égard  d'une  obligation  personnelle  et  sur  tons  ses  biens 
«  indistinctement;  que  son  obligation  est  purement  réelle»  et  affecte 
«  seulement  sa  fortanede  mer;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  7  de 
«  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII,  elle  se  limite,  en  cas  de  naufrage,  à  la 
«  valeur  des  débris  du  navire  naufragé  et  du  fret  des  marchandises 
«  sauvées  ;  que  l'armateur  en  est  affranchi,  s'il  y  a  perte  de  navire  et 
«  de  cargaison  ;  mais  que  ces  dispositions  de  faveur  sont  sans  applica- 
tt  tion  lorsque  l'armateur  a,  par  le  concours  des  marins  à  rapatrier, 
«  réalisé,  avant  le  naufrage,  des  frets  constituant  des  éléments  de  la 
«  fortune  de  mer  et  affectés,  à  ce  titre,  au  payement  des  frais  de  sub- 
«  sistance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de  conduite,  qui  étaient  une 
fl  des  conditions  légales  et  d'ordre  public  de  l'engagement  au  jour 
«  même  où  le  navire  quittait  son  port  d'armemenL  » 

La  Cour  de  cassation  conclut  que  la  règle  du  rapatriement  est  géné- 
rale et  qu'il  n'y  est  fait  exception  que  dans  les  hypothèses  prévues  par 
l'article  15  du  même  décret,  au  nombre  desquelles  n'est  pas  compris  le 
cas  de  naufrage. 

Vous  savez  qu'aux  termes  de  l'article  14  du  décret  du  7  avril  1860,  les 
frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de  retour  au  quartier 
sont  imputés  sur  le  navire  et,  subsidiairement,  sur  l'ensemble  des  frets 
gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armemenL  Le  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Martin  (lie  de  Ré),  appliquant  cette  disposition 
à  la  lettre,  avait  déclaré  que  l'armateur  à  qui  étaient  réclamés  les  Irais 
dont  il  s'agit,  n'était  pas  tenu  de  les  payer,  parce  que  son  navire,  armé 
au  cabotage,  étant  venu  dans  le  cours  de  sa  navigation  faire  escale  k 
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800  port  d'armemeDt,  en  avait  relevé  sans  fret,  et  s^était  perda  tota- 
lement quelques  jours  après. 

La  Cour  de  cassation  a  rétabli  de  la  manière  suivante  la  véritable 
signification  de  Tarticle  14: 

«  Attendu  (dit  l^arrèt  du  28  novembre)  qu^aux  termes  de  Tarticle 
«  14  du  décret  de  1860,  les  frais  de  subsistance,  d'entretien  et  de 
«  conduite  an  quartier  d'inscription  des  gens  de  l'équipage  sont  à  la 
«  charge  de  l'armement  et  imputés  d'abord  sur  le  navire,  et,  subsidiai- 
fl  rement,  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté 
«  son  port  d'armement  ;  que  ces  mots,  quand  il  s'agit  de  la  navigation 
K  au  cabotage,  doivent  s'entendre  de  tous  les  frets  gagnés  dans  les 
«  divers  voyages  d'aller  et  do  retour,  effectués  depuis  l'armement  et 
«  jusqu'au  désarmement  du  navire,  c'est-à-dire  depuis  la  délivrance 
«  do  rôle  d'équipage  et  par  conséquent  avec  le  concours  du  même  équl- 
«  page;  que  l'ensemble  de  ces  frets  est,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffi- 
«  sance  du  navire  lui-m^me,  affecté  à  la  dette  dont  il  s'agit.  » 

La  Cour  de  cassation  a  également  affirmé  la  validité  du  2«  paragra- 
phe de  l'article  14  du  décret  de  1860  d'après  lequel,  dans  les  arme- 
ments an  fcet  ou  à  la  part,  les  frais  de  rapatriement  dont  il  s'agit  sont 
supportés  par  le  navùre  et,  suhsidiairement,  par  les  portions  de  fret  oo 
les  paris  afférentes  à  l'armateur,  les  portions  de  fret  ou  parts  atuiboées 
A  l'équipage  étant  considérées  comme  salaires  et  ne  pouvant  dès  lors 
être  affectées  à  ces  dépenses. 

Je  vous  prie,  MM...,  de  prendre  note  de  ces  deux  arrêts,  afin  d'hêtre 
toujoura  en  mesure  d'en  exdper  ao  besoin. 

Recevez,  etc.  Rigault  de  Gehooillt. 


CIRCULAIRE  du  26  mars  4867,  sur  les  riqumtiom  d em- 
barquement pour  les  indigents. 

M...,  les  réoufsitions  d'embarquement  délivrées,  en  cas  d'urgence,  par 
les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  France  à  l'étranger,  ne  font 
généralement  pas  mention  du  lieu  d'origine  des  individus  rapatriés. 

Or,  à  défaut  de  cette  mention,  le  département  de  l'intérieur,  chargé 
par  nos  lois  de  finances  de  pourvoir  aux  frais  de  retour  en  France  des 
nationaux  sans  ressources  à  l'étranger,  ne  peut  ni  faire  vérifier  leur 
nationalité,  ni  s'assurer  que  leurs  familles  sont  réellement  hors  dMtat 
de  supporter  tout  ou  partie  de  cette  dépense. 

Frappé  de  ces  inconvénients,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  réclame 
le  coiicours  de  mon  département,  afin  d'en  prévenir  le  retour. 

Je  dois,  en  conséquence,  insister  auprès  de  vous.  M...,  pour  qoe 
désornaais  toute  réquisiition  d'embarquement  émanée  de  votre  poste  porte 
la  mention  du  lieu  d'origine  de  rindivido  rapatrié. 

Recevez,  etc  Moustibr. 
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DÉCISION  MINISTÉRIELLE  du  <•'  avril  <867,  abro- 
geant C arrêté  du  29  juillet  1 858 ,  sur  les  frais  de  trans^ 
ports  maritimes  des  agents  du  eervice  consulaire. 

Article  QDique.  —Est  abrogé  Farrèté ministériel,  en  date  du  29  juillet 
1858,  portant  fixation  du  nombre  de  personnes  faisant  partie  de  la  fa- 
mille ou  de  la  suite  des  agents  du  service  consulaire,  dont  les  frais  de 
transports  maiitimes  sont  remboursés  par  le  déparlement  des  affaires 
étrangères. 

Recevez,  eta  Mousticr. 


CIRCULAIRE  du  iO  mai  4867,  sur  la  francisation  des 
navires  à  f  étranger. 

M...,  vous  savez  que  les  bAtimenls  de  mer  achetés  à  l'étranger  pour 
compte  de  maisons  françaises  n'étaient  admis,  jusqu'à  présent,  au  bé- 
néfice du  pavillon  national  qu'après  raccomplissement,  dans  un  port 
français,  des  formalités  nécessaires  pour  obtenir  la  francisation  défi- 
nitive. En  d'antres  termes,  les  navires  achetés  à  l'étranger  par  nos  na- 
tionaux n'étaient  munis  de  congés  provisoires  par  les  consuls  de  France 
que  sous  la  condition  d'être  amenés  directement  dans  un  port  de 
rEmpire  pour  y  être  définitivement  francisés. 

Lors  de  rappUcation  de  la  loi  du  19  mai  sur  la  marine  marchande, 
on  avait  maintenu  cette  obligation,  en  accordant  seulement  aux  navires 
achetés  à  l'étranger  la  faculté  de  faire  des  opérations  de  commerce  dans 
les  ports  étrangers  situés  sur  leur  route.  Cette  prescription  répondait  en 
effet  à  un  intérêt  de  bon  ordre,  car  il  était  certain  que  si  des  navires 
étaient  autorisés  k  se  rendre  chins  l'Inde,  où  les  circonstances  de  leur 
navigation  les  obligent  généralement  à  effectuer  une  navigation  d'échelle 
avant  de  trouver  un  fret  de  retour,  la  régularisation  de  leur  situation 
pouvait  se  faire  attendre  plusieurs  années  :  pendant  ce  long  intervalle, 
ils  auraient  porté  le  pavillon  français  et  joui  de  la  protection  qui  s'y  rat- 
tache, sans  avoirélé  nationalisés  par  le  payement  des  droits,  sans  avoir 
été  inscrits  sur  les  matricules  de  la  marine. 

Un  examen  plus  approfondi  delà  question  a  fait  reconnaître,  toutefois, 
que  cette  même  loi  du  19  mai  avait  voulu  offrir  à  nos  armateurs,  par  la 
faculté  de  se  procurer  le  moyen  de  transport  aux  meilleures  conditions, 
une  compensation  de  l'abolition  immédiate  des  droits  de  tonnage  sur  les 
naviresétrangerset  de  la  suppression  prochaine  des  surtaxes  de  p?tvillon. 
Or,  la  possibilité  d'affréter  le  navire  au  lieu  même  où  il  est  acheté,  pour 
toute  destination,  constituerait  un  avantage  réelqui,  en  définitive,  vien- 
drait en  déduction  des  frais  d'achat.  On  a  donc  pensé  que  ce  serait  Fe  con- 
former plus  complètement  à  l'esprit  de  la  loi  que  de  permettre  de  sem- 
blables opérations,  et  monsieur  le  ministre  des  finances,  d'accord  avec 
monsieur  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  a  décidé,  pour  con- 
cilier autant  que  possible  tous  les  intérêts,  que  les  navires  achetés  à 
l'étranger  pourraient,  à  l'avenir,  prendre  des  chargements  pour  tout 
pays,  à  charge  par  les  armateurs  de  verser,  entre  les  mains  desconsuls^ 
qui  délivreraient  les  actes  provisoires,  les  droits  de  douane  calculés 
sur  le  tonnage  mentionné  dans  les  papiers  de  bord,  à  raison  de  2  francs 
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par  tODoean,  avec  l'engagement  de  payer,  8*11  y  avait  lien,  à  Tarrivée 
dn  navire  en  France,  le  supplément  qui  serait  reconnu  exigible  d'après 
la  jauge  effective. 

Quant  au  mode  de  l'envoi  en  France  de  ces  perceptions  consulaires, 
le  département  des  flnances  avait  d'abord  pensé  que  les  sommes  reçues 
devraient  être  directement  transmises  aux  receveurs  des  ports  où  les 
capitaines  déclaraient  vouloir  effectuer  leur  retour  ;  mais  comme  il  ne 
serait  pas  toujours  possible  de  préciser  à  l'avance  le  port  de  prime  abord 
et  que  les  mouvements  de  fonds  entre  l'étranger  et  Paris  sont  d'ailleurs 
plus  faciles  qu'avec  tout  antre  point  de  la  France,  M.  Rouher  a  jugé  pré- 
férable de  centraliser  toutes  les  opérations  de  cette  nature  dans  la  caisse 
du  receveur  principal  des  douanes  à  Paris. 

Je  vous  invite,  M...,  à  vous  conformer  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente circulaire,  et  à  faire  parvenir  les  traites  de  l'espèce  au  receveur 
principal  des  douanes  à  Paris,  avec  une  soumission  souscrite  selon  le 
modèle  ci-joint  et  destinée  à  garantir  le  recouvrement  du  complément 
de  droits  éventuellement  exigible.  Les  frais  de  change,  d'escompte 
et  de  poste  resteront  naturellement  à  la  charge  des  intéressés. 

Recevez,  etc.  Moustibr. 

SOUMISSIOV. 

Je  soussigné  (nom  et  qualité),  propriétaire  (ou  agissant  au  nom  du 

propriétaire)  du  navire ,  autorisé  par  M.  le  consul 

de  France  à. à  naviguer  provisoirement  sous  pavil- 
lon français  pour  être  ultérieurement  francisé  et  attaché  au  port 

de ,  m^engage  par  la  présente  soumission  à  acquitter, 

è  l'arrivée  dudit  navire  en  France,  la  somme  qui  pourra  être  reconnue 
exigible,  à  titre  de  droit  d'importation,  en  sus  de  celle  de  ...  . 
.    •    •    •    ,  que  j'ai  versée  dans  cet  objet  au  consulat  de  France 

FaUà ,    te 

(Sîgiiatare  da  MaiiiiiMoiuMife.) 
(Visa  et  légalisation 
par  le  oonsal.) 


DÉCRET  RÉGLEMENTAIRE  du  M  Juin  1867,  sur  lt$ 
frais  de  route,  de  secours  et  de  rapatriement  des  miti" 
taires  isolés  (Extrait)  (4). 

m*  PARTIE,  TITRE  I.  —  Des  9seowr$  et  avances  aust  militaires  fran- 
çais marchant  ou  t^oumcMt  isolément  en  paye  étranger. 

Art.  164.  Les  militaires  français  qui  se  trouvent  à  l'étranger,  par 
suite  d'évasion  des  prisons  de  rennemi,  de  naufrage  ou  autre  événe- 
ment extraordinaire,  reçoivent,  par  les  soins  des  agents  politiques  ou 
consulaires  du  gouveroemeut  français,  les  secours  en  argent  ou  en 
vivres  et  en  vêtements  qui  leur  sont  indispensables  pendaot  leur  séjour 
obligé  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire  pour  rentrer  en  France. 
Ces  secours  sont  à  la  charge  de  ri::tal. 

ÇL\  y.  BiiIMmi  dê$  lois,  1867,  série  XI,  N*  1546. 
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165.  Les  seconra  en  argent  sont  proportionnéB  aux  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  dans  le  pays.  La  quotité  en  est  réglée  par  l'a- 
gent politique  ou  consulaire,  sur  deux  taux  uniformes  :  Tun  pour  les 
officiers  de  tous  les  grades  indistinctement,  Tautre  pour  les  sous-offi- 
ciers et  soldats.  Les  officiers  reçoivent  les  moyens  nécessaires  pour 
payer  leur  transport  par  les  voies  rapides,  en  suivant  toutefois  la  voie 
la  moins  onéreuse  pour  TÉtat,  lorsque  leur  transport  ne  peut  être  as- 
suré par  des  réquisitions  délivrées  par  les  agents  politiques  et  con- 
laires. 

166.  Quand  le  militaire  est  en  marche,  les  secours  en  argent  ne  lui 
sont  accordés  que  pour  le  trajet  à  faire  jusqu'à  la  plus  proctiaine  rési- 
dence d'un  agent  politique  ou  consulaire  français,  lequel  continue  Tal- 
location  ou  la  modifie,  eu  égard  à  la  valeur  des  denrées  dans  le  pays  à 
traverser. 

167.  Les  militaires  qui,  revenant  de  l'étranger,  sont  transportés  en 
France,  aux  frais  de  l'État,  sur  les  bâtiments  de  la  marine  impériale 
ou  sur  des  navires  du  commerce  avec  lesquels  les  agents  politiques  ou 
consulaires  ont  à  l'avance  traité  du  passage,  n'ont  droit  à  aucun  se- 
cours en  argent  pour  le  temps  que  dure  la  traversée. 

168.  Les  effets  ci-après  désignés  sont  les  seuls  dont  la  fourniture 
puisse  être  autorisée,  savoir  :  une  capote  ou  redingote,  un  pantalon^ 
un  bonnet  de  police  ou  autre  coiffure  analogue,  un  col  ou  cravate,  une 
chemise,  une  paire  de  guêtres,  une  paire  de  souliers. 

La  distribution  de  ces  eifets,  pendant  la  station  à  Tétranger  ou  la 
route  à  parcourir  jusqu'à  la  frontière  de  France,  n'a  lieu  qu'en  cas 
d'urgence  absolue  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

169.  Lorsque  des  secours  sont  réclamés  par  des  militaires  formant 
détachement,  l'agent  politique  ou  consulaire  les  leur  accorde,  sur  la 
remise  que  lui  fait  le  chef  de  la  troupe  d'un  état  dressé  et  certifié  par 
lui,  où  les  hommes  qu'il  commande  sont  désignés  par  noms,  prénoms 
et  grades,  avec  indication  du  corps  auquel  ils  appartiennent 

170.  indépendamment  des  secours  que  les  agents  politiques  et  con- 
sulaires ont  la  faculté  d'accorder  au  compte  de  l'État,  ils  sont  en  outre 
autorisés  à  faire  des  avances  en  argent  aux  officiers.  Toutefois,  ces 
avances  ne  peuvent  excéder  le  montant  d'un  mois  de  solde,  pendant 
toute  la  durée  du  séjour  ou  de  la  marche  de  l'officier  en  pays 
étranger. 

La  quittance  est  adressée  immédiatement  au  ministre  de  la  guerre 
par  lïntermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  transmise  à 
rintendant  de  la  division  militaire  où  l'officier  doit  résider  à  son  retour 
en  France. 

172.  Les  secours  en  argent  ou  en  vêtements  accordés  par  les  agents 
politiques  et  consulaires  aux  militaires  de  tous  grades  et  les  avances 
faites  aux  officiers  sont  exactement  mentionnés,  au  point  de  départ  et 
pendant  leur  route,  sur  le  passeport  ou  autre  titre  authentique  an 
moyen  duquel  ils  voyagent. 

173.  Les  dépenses  que  les  agents  politiques  ou  consulaires  effectuent 
pour  le  compte  du  département  de  la  guerre  sont  portées,  à  l'expiration 
du  trimestre  auquel  elles  s'appliquent,  dans  un  état  (Y.  le  modèle 
au  t.  i  du  Formulaire^  p.  47)  certifié  par  eux  et  qui  présente  distincte- 
ment,  pour  chacun  des  militaires  qui  v  figurent,  la  nature  des  secours 
qu'il  a  reçus  et  la  somme  qui  y  est  afférente,  ainsi  que  le  montant  des 
avances  qui  peuvent  lui  avoir  été  faites.  Les  états  nominatifs  dressés  par 
les  chefs  de  détachement,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  168,  y  restent 
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annexés.  Aucune  pièce  ju8liûca(iYe  n^est  exigée  des  agents  politiques  et 
consulaires  à  l'appui  de  leurs  états  trimestriels  de  dépenses.  Ces  étals 
sont  transmis  au  ministre  de  la  guerre  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  dès  qulls  lui  parviennent  et  après  avoir  été  revêtus  de  sa 
légalisation. 

17/i.  Dans  les  dix  derniers  jours  du  troisième  mois  qui  suit  Texer- 
cice  au  titre  duquel  ont  été  formés  les  états  trimestriels  mentionnés 
en  Tarticle  précédent,  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  fait  faire 
un  résumé  et  Tadresse  au  ministre  de  la  guerre,  qui,  après  vérification, 
en  ordonnance  le  montant  au  profil  de  ce  département,  sur  le  fonds 
affecté  aux  dépenses  du  service  de  l'indemnité  de  roule. 

Los  étals  trimestriels,  concernant  le  même  exercice,  qui  ne  parvien- 
nent au  ministre  des  affaires  étrangères  qu'après  renvoi  du  résumé, 
sont,  à  sa  demande,  Tobjet  d*un  ordonnancement  spécial  de  la  part  du 
ministre  de  la  guerre. 

TITRE  II.  —  Des  frais  de  rapatriement. 

175.  Les  agents  politiques  et  consulaires  doivent,  autant  que  pos- 
sible, renvoyer  en  France  par  la  voie  de  mer  les  militaires  à  Tétranger. 

176.  Les  capitaines  de  bâtiments  français  sont  tenus  de  les  recevoir 
à  leur  bord.  S'ils  s'v  refusent,  la  déclaration  par  écrit  qu'il  sont  requis 
de  faire  à  cet  égard  ou,  au  défaul  de  cette  déclaration,  le  rapport  des 
motifs  qu'ils  allèguent  est  adressé  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  le  transmet  au  ministre  de  la  guerre. 

177.  Le  prix  de  la  traversée  sur  un  bâtiment  français  de  la  marine 
marchande  est,  par  jour,  de  trois  francs  pour  un  officier,  quel  que  soit 
son  grade,  et  de  un  franc  pour  un  sous-officier  ou  soldat. 

178.  Lorsque  le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  par  un  bâtiment 
étranger,  l'agent  politique  ou  consulaire  traite  de  gré  à  gré  avec  le 
capitaine. 

\  79.  Le  prix  de  la  traversée  n'est  acquitté  qu'à  l'arrivée  â  destination. 
Toutefois,  quand  le  navire  est  étranger,  ce  prix  est  payé  d'avance 
au  capitaine,  s'il  l'exige.  Le  capitaine»  si  le  navire  est  français,  remet 
au  sous  intendant  militaire  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  le 
port  de  débarquement  l'état  nominatif,  certifié  par  la  légation  ou  le 
consulat  du  point  de  départ,  des  militaires  qu'il  a  reçus  à  son  bord, 
et>  si  le  bâtiment  est  étranger,  une  attestation  émanée  de  la  même  au- 
torité, constatant  la  somme  convenue  pour  le  transport.  Le  sons-inten- 
dant délivre  aussitôt  un  mandat  de  payement»  imputable  sur  le  crédit 
mis  à  sa  disposition  pour  le  service  de  l'indemnité  de  route.  Si  c'est 
l'agent  politique  ou  consulaire  qui  acquitte  directement  le  prix  de  la 
traversée,  la  somme  qu'il  paye  au  capitaine  figure  dans  l'état  trimestriel 
mentionné  à  l'article  i72. 

181.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  1^'  octobre 
1867. 

Toutes  dispositions  antérieures  concernant  les  indemnités  de  route 
et  de  séjour,  avances  et  fournitures,  indemnités  de  déplacement  ou  ex- 
traordinaire de  voyage,  sont  et  demeurent  abrogées,  notamment  l'or- 
donnance royale  du  20  décembre  1837. 
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CIRCULAIRE  du  6  août  1867,  sur  le  rapatriement 
des  Algériens. 

M...,  S.  Ex.  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  mSinforme  que  son 
budget  ne  devant  plus  coroporlar,  k  daler  du  i"  janvier  prochain,  de 
crédit  applicable  aux  frais  de  rapatriement  d'Algériens  indigents,  il  se 
verra  dans  la  oécessilé  de  refuser  à  Tavenir  le  remboursement  des 
avances  qui  auront  pu  être  effectuées  pour  cet  objet  Vous  voudrez 
bien,  en  conséquence,  vous  abstenir  désormais  d'acquitter  aucune  dé- 

Sensé,  ou  de  délivrer  aucune  réquisition  d'embarauement  gratuit  pour 
es  indigents  algériens,  sans  uue  décision  spéciale  de  S.  Ex.  le  mare- 
de  Mac-Mahon. 

Je  vous  prie  de  faire  prendre  note  de  cette  nouvelle  mesure  dans 
votre  chancellerie  et  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc.  Moustieb. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  6  septembre  1867,  sur  le 
rapatriement  des  marins. 

MM...,  je  suis  informé  que  des  marins  sont  quelquefois  renvoyés 
en  France,  de  certains  ports  d'Europe,  sans  être  munis  d*une  pièce 
constatant  leur  identité  et  établissant  leur  situation.  Il  est  même  des 
consulats  où  Ton  se  borne  à  inscrire  sur  le  rôle  d'équipage,  au  visa 
de  l'expédition,  un  passager. 

Cette  manière  d'opérer  a  pour  effet  de  rendre  incertaine  la  direction 
à  donner  aux  rapatriés,  de  mettre  l'administration  dans  l'impossibilité 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  des  frais  de  route,  et,  parfois, 
de  soustreire  à  l'action  de  la  justice  des  réfractaires,  des  déserteurs,  eio. 

UsuJQOira,  je  pense,  d'avoir  appelé  votreattention  sur  les  inconvénients 
de  ces  négligences  pour  que  de  pareilles  irrégularités  ne  se  reproduisent 
plus. 

Je  sais  bien  que  souvent  des  marins  se  présentent  dans  les  consulats 
dépourvus  de  toute  espèce  de  pièces,  mais  il  ne  doit  pas  moins  leur 
être  délivré  un  passeport,  et  dans  ces  cas-là,  il  est  essentiel  de  porter 
sur  cette  pièce,  ou,  lorsqu'ils  sont  rapatriés  par  un  navire  français,  sur 
le  rôle  d'équipage,  toutes  les  indications  de  nature  à  mettre  l'adminis* 
tralion  en  mesure  de  contrôler  leurs  déclarations. 

Recevez,  etc.  Rigault  de  Genouilly. 


CIRCULAIRE  du  3  octobre  4867,  relative  au  règlement 
(f  exécution  du  décret  de  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique. 

M...,  depuis  vingt-cinq  ans  de  profondes  modiflcalions  avaient  été 
apportées,  soit  par  la  législature,  soit  par  les  actes  du  gouvernement, 
aux  dispositions  qui  régissent  notre  comptabilité  publique.  Il  était  donc 
nécessaire  de  réviser  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838,  qui  formait 
la  base  de  notre  législation  financière,  et  d'établir  un  nouveau  recueil 
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conforme  à  Tétat  actuel  de  nos  iostitations.  Ce  tra?ail  a  fait  Tobjet 
d^Dn  décret  rendu  par  TEmperenr  le  31  mai  1862. 

L^article  881  de  ce  décret  porte  que  des  règlements  spéciaux  seront 
rendus  par  les  différents  services  soumis  à  l'application  des  règles  quMl 
prescrit,  et  que  lesdils  règlements  seront  suivis  de  la  nomenclature 
des  pièces  h  produire  à  Tapnoi  des  opérations  des  comptables.  (Test  en 
vue  de  satisfaire  à  cette  douole  obligation  qu'a  été  rédigé  le  règlement 
dont  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  :  ce  travail  a  été 
approuvé  par  une  commission  chargée  de  l'examiner,  et  il  est  revêtu 
de  la  sanction  de  l'Empereur. 

Tout  en  donnant  une  nouvelle  force  à  celles  des  dispositions  de  l'acte 
du  6  novembre  1840^  qui  n'ont  pas  été  abrogées,  ce  document,  qui 
servira  dorénavant  de  guide  à  votre  chancellerie,  fournit,  pour  la  géné- 
ralité des  services,  des  éclaircissements  beaucoup  plus  complets^  et 
trace  aux  comptables,  avec  une  précision  qui  ne  laisse  plus  subsister 
aucun  doute,  les  formalités  auxquelles  ils  devront  se  soumettre  en  oe 
qui  concerne  la  justification  des  dépenses. 

Les  justifications  ont  été,  autant  que  possible,  rendues  uniformes, 
sous  le  titre  de  justifications  communes^  dans  tous  les  cas  qui  présen- 
taient entre  eux  quelque  analogie  ;  mais  le  service  des  affaires  étran- 
gères ne  se  prêtait  que  difficilement,  par  sa  nature,  à  cette  simplifica- 
tion^ et  on  a  jugé  utile  de  décrire  avec  détail,  pour  chaque  chapiUe  da 
budget,  le  mode  d'administration  spécial  qui  lui  est  applicable  ;  ces 
développementssontcontenusdans  la  nomenclature  qui  fait  suite  au  rè- 
glement proprement  dit 

Vous  aurez  à  vous  pénétrer  tout  particulièrement  de  la  partie  du 
nouveau  règlement  qui  a  trait  aux  dépenses  faites  à  l'étranger  par  les 
agents  du  service  extérieur,  et  vous  remarquerez,  en  ce  qui  concerne 
la  justification  de  ces  avances,  que  mon  département  a  maintenu  ia 
disposition  qui,  dans  les  cas  exceptionnels,  permet  de  suppléer  les 
pièces  par  une  déclaration  motivée  ;  mais  vous  continuerez  à  n'user  de 
cette  faculté  que  lorsqu'il  y  aura  empêchement  absolu  à  ce  que  le 
créancier  réel  soit  mis,  suivant  la  règle,  en  présence  du  trésor. 

J'appelle,  en  outre,  votre  attention  sur  les  modifications  apportées 
à  la  durée  des  opérations  de  l'exercice  financier,  dont  les  limites 
ont  été  réduites  de  dix-neuf  à  dix-sept  mois,  en  sorte  que  les  dépenses 
afférentes  à  un  exercice ,  c'est-à-dire  contenues  dans  la  période  de 
douze  mois  (du  i«' janvier  au  31  décembre),  ne  peuvent  plus  être  or- 
donnancées que  jusqu'au  3i  juillet  de  l'année  suivante,  et  que  les  or- 
donnances émises  ne  sont  payables  que  jusqu'au  31  août  de  cette  même 
année.  (ArU  11  du  nouveau  règlement) 

Passé  ce  terme,  les  créances  arriérées  ne  peuvent  plus  êtres  rem- 
boursées qu'au  titre  des  exercices  clos,  et,  plus  tard,  des  exercices  pé- 
rimés, en  vertu  de  règles  spéciales  (tit  VI,  p.  35);  je  crois  devoir,  à  ce 
sujet,  vous  rappeler  les  instructions  tracées  dans  la  circulaire  du  i2 
novembre  1840,  transmissive  du  règlement  du  6  du  même  mois. 

Le  document  important  que  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  a  sa 

S  lace  marquée  dans  votre  chancellerie,  et  je  vous  invite  à  prendre, 
es  à  présent,  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  mis  à  exécution 
à  partir  du  1«' janvier  1868. 
Recevez,  etc.  Moustibr. 
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RÈGLEMENT  du  \^  octobre  1867,  sur  la  comptabilité  du 
ministère  des  affaires  étrangères  (extrait). 

ÂBT.  ii.  {Durée  des  opérations  de  l'exercice*)  —  La  durée  de  la  période 
pendaDt  laquelle  doivent  se  consommer  tous  les  faits  de  dépense  de  chaque 
exercice  se  prolonge  : 

i«  Josqu^au  i"  février  de  Tannée  qui  suit  ceUe  de  Tezercice,  pour  ache- 

.  ver,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  Texécu- 

tion  commencée  n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  31   décembre  précédent, 

pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public,  qui  doivent  être  énon- 

cées  dans  une  déclaration  de  Tordonnateur  jointe  à  Tordonnauce  ; 

2*  Jusqu'au  81  juillet  de  cette  seconde  année,  pour  la  liquidation  et  pour 
rordonnancement  des  dépenses  ; 

3*  Jusqu'au  31  août  suivant  pour  le  payement  des  ordonnances. 

Abt.  38.  (Conditions  et  date  de  jouissance  des  traitements.)  —  Les  traite- 
ments et  autres  émoluments  personnels  sont  acquis  aux  agents  et  employés  en 
raison  de  l'accomplissement  des  fonctions  ou  services  auxquels  chaque  rétri- 
bution est  attachée. 

La  jouissance  du  traitement  et  des  émoluments  du  nouveau  titulaire  d'un 
emploi  court  à  partir  du  jour  de  son  installation,  à  moins  que  l'époque  d'en- 
trée  en  jouissance  ne  résulte  de  l'acte  même  de  nomination. 

Les  agents  politiques  et  consulaires,  absents  par  congé,  jouissent  de  la 
moitié  de  leur  traitement,  à  compter  du  lendemain  du  jour  où  ils  quittent 
leur  résidence  jusqu'au  jour  où  ils  reprennent  leurs  fonctions. 

La  durée  réglementaire  du  congé  ne  peut  excéder  quatre  mois  pour  les 
agents  qui  résident  en  Europe  et  six  mois  pour  ceux  qui  sont  placés  hors  du 
territoire  européen.  Le  temps  du  voyage  d'aller  et  retour  n'est  pas  compris 
dans  la  durée  du  congé. 

Lorsqu'un  emploi  est  sans  titulaire  on  que  le  titulaire  est  absent  de  son 
poste,  la  jouissance  d'une  partie  du  traitement  et  des  émoluments  attachés  à 
cet  emploi  peut  être  accordée  à  toute  personne  appelée  à  remplir  l'intérim, 
laquelle  supporte  alors  les  charges  inhérentes  au  litre  de  l'emploi  ;  néan- 
moins, les  retenues  au  profit  du  Trésor  pour  le  service  des  pensions  civiles 
(art.  à6)  ne  sont  exercées  qu'autant  que  l'intérimaire  fait  partie  d'une 
classe  d'agents  soumis  au  régime  de  ces  retenues. 

La  portion  du  traitement  du  titulaire  attribuée  aux  intérimaires,  est  du 
quart  pour  les  chargés  d'affaires,  et  de  la  moitié  poor  les  gérants  de  postes 
consulaires  et  pour  tous  les  autres  agents  remplissant,  par  intérim,  des  fonc- 
tions rétribuées. 

Le  quatri^e  quart  du  traitement  disponible  par  suite  du  congé  d'un  chef 
de  mission  politique,  est  ordonnancé,  en  fin  d'exercice,  au  profit  du  Trésor 
pour  le  service  des  pensions  civiles. 

Les  chefs  de  mission  diplomatique  peuvent  obtenir,  chaque  année,  un 
congé  ou  une  autorisation  d'absence  de  quinze  jours  avec  jouissance  de  leur 
traitement  intégral. 

Cette  période  de  quinze  jours,  sans  aucune  retenue  de  traitement,  com- 
prend la  durée  du  voyage  d'aller  et  retour. 

Toutes  les  fois  que  les  chefs  de  poste  politique,  après  avoir  demandé  et 
obtenu  un  congé  de  quinze  jours,  prolongent  leur  absence  au-delà  de  ce 
terme,  ils  perdent  tout  droit  au  bénéfice  des  deux  paragraphes  qui  précèdent, 
et  les  chargés  d'affaires  qui  yles  remplacent  reçoivent  le  quart  du  traitement 
des  titulairesi  à  dater  du  jour  qui  suit  le  départ  de  ces  derniers. 

Les  chefs  de  mission  diplomatique  appelés  à'  Paris  par  ordre  conservent 
la  jouissance  des  trois  quarts  de  leur  traitement  pendant  le  temps  de  leur 
absience. 

Les  secrétaires  de  légation  mis  à  la  disposition  du  département  reçoivent 
la  totaUté  de  leur  traitemeot. 
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Les  agents  du  service  exlériear  appelés  à  une  autre  résidence  et  qui,  avant 
de  se  rendre  à  leur  nouveau  poste,  sont  retenus  à  Paris  par  ordres  ont  droit 
au  demi-traitement  de  ce  poste  et  peuvent  même,  si  ce  demi-traitement  n'e^t 
pas  disponible,  recevoir  la  moitié  du  traitement  affecté  ù  leur  ancienne  rési- 
dence ;  mais,  dans  le  cas  où  ni  l'un  ni  Tautre  de  ces  traitements  n^est  va- 
cant» les  agents  dont  il  s'agit  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  espèce  d'indem- 
nité équivalente. 

Les  mêmes  avantages  et  les  mêmes  restrictions  s'appliquent,  pendant  la 
durée  de  leur  voyage,  aux  titulaires  de  postes  situés  hors  d'Europe  ou  à  ceux 
qui,  nommés  à  des  postes  d'Europe,  résidaient  précédemment  en  dehors  du 
territoire  européen,  et  réciproquement. 

Ont  droit  à  la  moitié  de  leur  traitement  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires qui,  à  l'expiration  de  leur  congé  réglementaire,  reçoivent  l'ordre  de 
rester  à  Paris  pour  affaires  de  service. 

Art.  29.  (Cessation  de  jouissance  des  traitements.)  —  Les  droits  d'un 
titulaire  d'emploi  ou  d'un  intérimaire  &  la  jouissance  du  traitement,  s'étei- 
gnent le  lendemain  du  jour  de  la  cessation  du  service,  par  suite,  soit  de  la 
remise  de  ce  service  entre  les  mains  de  leur  successeur,  soit  ce  décès,  soit  de 
mise  à  la  retraite,  démission,  révocation,  suspension  ou  abandon  des  fonc- 
tions. 

Le  fonctionnaire  admis  è  fiiire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  l'agent  dé- 
missionnaire peuvent  être  maintenus  momentanément  en  activité,  lorsque 
rinlérêt  du  service  l'exige. 

AaT.  30.  {Cumul  des  traitements,)  —  Il  est  interdit  de  cumuler  en  entier 
les  traitements  de  plusieurs  places,  emplois  ou  commissions.  En  cas  de  cumul 
de  deux  traitements,  le  moindre  est  réduit  à  moitié  ;  en  cas  de  cumul  de 
trois  traitements^  le  troisième  est  en  outre  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite 
en  observant  cette  proportion. 

La  réduction  portée  par  le  présent  article  n'a  pas  lieu  pour  les  traitemenis 
cumulés  qui  sont  au-dessous  de  3,000  francs,  ni  pour  les  traitemenis  plus 
élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois. 

AaT.  31.  (Cumul  des  pensions,)  —  Le  cumul  de  deux  pensions  est  auto- 
rsé  dans  la  limite  de  0,000  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi 
dans  les  années  de  service  présentées  pour  la  liquidation.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  pensions  que  des  lois  spéciales  ont  affranchies  des 
prohibitions  du  cumul.  Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  Trésor, 
l'autre  sur  les  anciennes  caisses  des  ministères  et  administrations,  peut  en 
jouir  distinctement,  pourvu  qu'elles  ne  se  rapportent  ni  au  même  temps,  ni 
aux  mêmes  services. 

AaT.  32.  {Cumul  de  traitements  et  de  pensions,)  —  Les  pensions  de  re- 
traite pour  services  militaires  peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  civil 
d'activité,  excepté  dans  le  cas  où  des  services  civils  ont  été  adm  s  comme 
complément  du  droit  à  ces  pensions.  Les  pensions  militaires  de  réforme  sont, 
dans  tous  les  cas,  cumulables  avec  un  traitement  civil  d'activité.  Lorsqu'un 
pensionnaire  civil  est  remis  en  activité  dans  le  même  service,  le  payement 
de  sa  pension  est  suspendu.  Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service 
différent,  il  peut  cumuler  sa  pension  ou  son  traitement,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  4,500  francs. 

AaT.  37.  {Loyers,)  —  Tout  bail  au  compte  du  département  des  affiiircs 
étrangères  doit  être  autorisé  par  le  ministre. 

AaT.  A 6.  {Retenues  pour  le  service  des  pensions,)  —  Les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration  centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères  et 
ceux  du  service  extérieur,  qui  sont  rétribués  directement  par  l'Etal,  sup- 
portent indistinctement,  pour  le  service  des  pensions  civiles  ei  sans  pouvoir 
dans  aucun  cas  les  répéter,  les  retenues  ci-après,  sur  les  sommes  qui  leur 
sont  payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  supplément  de  traite- 
ment, de  remises  proportionnelles,  de  salaires,  ou  qui  constituent  pour  eux,  à 
tout  autre  titre,  un  émolument  peifonncl,  savoir  : 

i*  One  retenue  de  5  0/0  sur  le  montant  brut  des  premiers  SOf  §01^  francs  ; 
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sar  les  A/5  des  seeonds  S0,000  firancs;  sur  les  8/5  des  troisièiiies  20,000  francs  ; 
sur  les  S/5  des  quatrièmes  20,000  francs;  et,  enfin,  sur  le  cinquième  de 
tout  ce  qui  excède  80,000  francs  ; 

2*  Une  retenue  du  douzième  du  montant  net  du  traitement  ou  de  la  rétri- 
bution, lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration,  et  une 
autre  du  douzième  du  montant  net  de  toute  augmentation  ultérieure  ; 

8**  Les  retenues  prescrites  pour  cause  de  congés  et  d^absences  on  par  me- 
sure disciplinaire  dans  les  cas  spécifiés  aux  deux  articles  suivants. 

Pour  les  fonctionnaires  qui  sont  rétribués  en  tout  ou  en  partie  par  des  re- 
mises variables,  la  retenue  du  premier  douzième  des  augmentations  s'exerce 
en  se  reportant  an  dernier  prélèvement  subi  par  le  titulaire,  soit  à  titre  de 
premier  mois  de  traitement,  soit  à  titre  de  premier  douzième  d'augmentation, 
et  la  différence  existant  entre  la  moyenne  du  traitement  frappé  de  la  der^ 
nière  retenue  et  celle  des  émoluments  afférents  au  nouvel  emploi,  consiilue 
Taugmentation  passible  de  la  retenue  du  premier  douzième. 

Le  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  ou  destitué,  s*il  est  réadmia  dans 
un  emploi  assujetti  à  la  retenue,  subit  de  nouveau  la  retenue  du  premier 
mois  de  son  traitement  et  celle  du  premier  douzième  des  augmentations  ul- 
térieures. Celui  qui,  par  mesure  disciplinaire  ou  par  mutation  volontaire,  est 
descendu  a  un  traitement  inférieur,  subit  la  retenue  du  premier  douzième  des 
augmentations  subséquentes. 

Art.  kl*  {Retenues  pour  cause  de  congé  et  d'absence.)  —  Les  fonctionnaires 
et  employés  ne  peuvent  obtenir,  chaque  année,  un  congé  ou  une  autorisa- 
tion d'absence  de  plus  de  quinze  jours,  sans  subir  une  retenue.  Toutefois, 
un  congé  d*un  mois,  sans  retenue,  peut  être  accordé  à  ceux  qui  n'ont  joui 
d'aucun  congé  et  d'aucune  autorisation  d'absence  pendant  trois  années  consé- 
cutives. 

Pour  les  congés  de  moins  de  trois  mois,  la  retenue  est  de  la  moitié  au  moins 
et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement.  Après  trois  mois  de  congés  consécu- 
tils  ou  non,  dans  la  même  année,  l'intégralité  du  traitement  est  retenue. 

Si,  pendant  l^absence  d'un  employé,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  frais  d'in- 
térim, le  montaiit  en  est  précompté,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  retenue 
qu'il  doit  subir. 

En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dOment  constatée,  le  fonctionnaire 
ou  l'employé  peut  être  autorisé  à  conserver  l'intégralité  de  son  traitement  pen- 
dant un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  mois;  pendant  les  trois  mois  suivants 
il  peut  obtenir  un  congé  avec  retenue  de  moitié  au  moins  et  de  deux  tiers  au 
plus  du  traitement.  Si  la  maladie  est  déterminée  par  l'une  des  causes  exception- 
nelles prévues  au  premier  et  au  deuxième  paragraphes  de  l'article  il  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  le  fonctionnaire  peut  conserver  l'iatégralité  de  son  traitement 
jusqu'à  son  rétablissement  ou  jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite. 

Sont  affranchies  de  toute  retenue  les  absences  ayant  pour  cause  l'accomplisse* 
ment  d'un  des  devoirs  imposés  par  la  loi. 

Les  retenues  prescrites  par  le  présent  article  s'exercent  sur  les  rélribuiions  de 
toute  nature  constituant  rémolument  personnel  passible  de  la  retenue  de 
5  0/0  aux  termes  de  l'article  précédent 

Art.  ^8.  {Retenues  par  mesure  disciplinaire.)  —  Le  fonctionnaire  ou  l'em- 
ployé qui  s'est  absenté  ou  a  dépassé  la  durée  de  ses  vacances  ou  de  son  congé, 
sans  autorisation,  peut  être  privé  de  son  traitement  pendant  un  temps  double 
de  celui  de  son  absence  irrégulière. 

Une  retenue,  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  de  traitement,  peut  être  infli- 
gée par  mesure  disciplinaire,  dans  le  cas  d'inconduite,  de  négligence  ou  de 
manquement  au  service. 

Cette  retenue  s'exerce  pareillement  sur  l'intégralité  de  l'émolument  person* 
nel  passible  de  la  retenue  de  5  0/0. 

^  Art»  49.  (Indemnités  spéciales;  exemption  des  retenues.)  —  Les  indeO'* 
nités  attachées  à  l'exercice  de  divers  emplois,  en  raison,  soit  de  circonstances 
locales,  soit  de  services  spéciaux  extraoïtUnaires  ou  temporaires,  ne  sont  point 
assimilées  aux  traitements  fixes,  lors  même  qu'elles  soni  payables  par  imputa* 
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tion  sur  les  dédits  afléctés  aux  traitements.  Ces  dépenses  sont  tooJOQrs  pré- 
sentées distinctement  dans  les  décomptes  et  classées  dans  la  comptabilité  Boos 
la  dénomination  qui  leur  appartient. 

Sont  afihinchies  des  retenues  prescrites  par  Tarticle  â6  ci-dessus,  les  sommes 
payées  à  titre  d'indemnités  pour  frais  de  représentation^  de  gratifications  é?eii- 
tuelles,  de  salaire  pour  travail  extraordinaire,  d'indemnités  pour  frais  de  ser- 
vice ou  missions  extraordinaires,  d'indemnités  de  perte,  de  frais  de  voyage^ 
d'abonnement  et  d'allocation  pour  frais  de  bureau,  de  régie,  de  table  et  de 
loyer,  et  de  remboursement  de  dépensea. 

A«T.  Sa.  {Interdiction  de  arattage  et  de  surcharge  sur  les  pièces  de  dé- 
penses),  —  Aucune  pièce  produite  pour  la  justification  des  dépenses  ne  doit  être 
grattée  ni  surchargée.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'y  opérer  une  rectification  dans  la 
somme  ou  dans  le  texte,  la  partie  à  corriger  est  biffée  au  moyen  d'un  trait  de 
plume  et  remplacée  par  renonciation  exacte  qui  doit  lui  être  substituée.  La 
substitution  en  interligne  ou  par  renvoi  est  approuvée  et  signée  on  parafée  par 
le  liquidateur. 

Abt.  55.  {Décisions  ministérielles  en  matière  contentieuse)»  —  Les  déci- 
sions rendues  par  le  ministre  en  matière  contentieuse  et  notifiées  aux  parties 
intéressées,  ne  peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme  et  les  délais  déterminés 
par  le  décret  du  3S  juillet  1806  (i). 

Sont  toutefois  admissibles,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  116  du  présent 
règlement,  les  réclamations  appuyées  de  nouveaux  titres  ou  ayant  pour  objet 
le  redressement  d'erreurs  matérielles. 

Aar.  56.  {Clôture  des  liquidations.)  —  Toutes  les  dépenses  d'an  exerctœ 
doivent  être  liquidées  dans  les  sept  mois  qui  suivent  l'expiration  de  l'année  de 
cet  exercice. 

Abt.  7 à.  {Ordonnances  pour  payements  d'avance.)  —  Les  ordonnances 
délivrées  pour  un  service  à  faire  donnent  lieu  au  payement  d'avances. 

Des  avances  peuvent  être  faites  pour  traitement  aux  agents  du  service  exté- 
rieur nommés  à  un  nouveau  poste  (ces  agents  reçoivent  une  somme  équivalente 
à  trois  mois  de  leur  traitement  ;  cette  avance  peut  être  portée  au  double  pour 
les  agents  envoyés  hors  d'Europe),  pour  frais  de  voyages  et  de  courriers,  pour 
frais  de  mission  et  pour  services  régis  par  économie,  dans  la  limite  fixée  par 
l'article  75  ci-après  aux  agents  intermédiaires  des  services  de  celte  nature,  qui 
sont  désignés  en  l'article  98.  Dans  ce  dernier  cas,  la  justification  de  l'emploi  des 
fonds  s'opère  conformément  à  l'article  76  ;  elle  est  déterminée  pour  les  autres 
avances,  par  la  nomenclature  annexée  au  présent  règlement. 

Amt.  lOÂ.  {Saisies-arrêts,  oppositions  et  significations,)  —  Toutes  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutes  significa- 
tions de  cession  ou  de  transport  desdites  sommes  et  toutes  autres  ayant  pour 
objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent  être  faites  entre  les  mains  du  conser- 
vateur  des  oppositions  au  ministère  des  finances. 

Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations  n'ont  d'effet  que  pen- 
dant cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées 
dans  ce  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  in- 
tervenus à  leur  égard.  En  conséquence,  elle  sont  rayées  d'office  des  registres 
dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites. 

Abt.  i05.  {Clôture  du  payement  des  ordonnances,)  — -  La  déture  des 
payements  est  fixée  au  Si  août  de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

Abt.  i06.  {Annulation  des  ordonnances  non  payées,)  —  Les  ordonnances 
non  acquittées,  faute  de  réclamation  de  la  part  des  titulaires,  au  Si  août 
de  la  seconde  année  de  l'exercice,  sont  annulées,  sans  préjudice  des  droits  des 
créanciers  et  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de  déchéance. 

Abt.  180.  {Chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,)  —  Le  budget 

(1^  Art.  11.  Le  recours  au  conseil  d'Etat,  contre  la  décision  d'une  au-* 
torité  qui  7  ressortit,  ne  sera  pas  recevablia  après  trois  mois  du  jour  où 
oette  décision  aura  été  notifiée. 
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ipédal  éa  reœttct  ef  des  dépensef  des  chaneeUeries  diplomatiqttes  et 
eoDsalaires  est  annexé,  poor  ordre,  au  budget  du  ministère  des  alfiùres  étran^ 
gères. 

Les  recettes  se  composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifr  sur  les 
actes  de  chancellerie  et  des  bénéfices  sur  te  change. 

Les  recettes  sont  affectées  :  i*  aux  frais  de  chancellerie  i  S*  aux  émolii- 
ments  des  chanceliers;  d*  à  la  formation  d'un  fonds  commun  dont  te  montanl 
est  versé  en  compte  courant  au  Trésor  pour  être  employé,  au  Ihr  et  à  mesure 
des  besoins  du  service,  sur  des  mandats  du  ministre  des  aflhires  étrangères» 
et  dont  te  reste  dlspooibte  est  appliqué  aux  produits  divers  du  bud^  de 
l'État 

Le  fonds  commun  ne  peut  servir  à  accroître,  ni  directement  ni  indlreete* 
ment,  te  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  du  personnel  ou  du  maté- 
riel du  ministère  des  aibires  étrangères. 

4**  Exécution  du  service*  —  Les  perceptions  sont  ftiîtes  et  les  dépenses 
acquittées  par  le  chancelier  exclusivement,  sous  la  surveillance  et  le  contHUe 
du  conral.  Le  chancelier  est  seul  comptable. 

Les  frais  des  chancelleries  sont  réglés  annuellement  et  à  Pavanée,  pour 
chaque  poste,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  un  rapport  adrené 
au  consul  et  transmis  par  ce  dernier  avec  ses  observations. 

Les  émoluments  accordés  aux  chanceliers  se  composent  d'une  remise  fixe  et 
d^une  remise  proportionnelle. 

Lorsque  les  recettes  sont  entièrement  absorbées  par  les  frais,  et  lorsquCi 
après  Tacquittement  des  frais,  le  montant  de  la  remise  fixe  n'a  pu  être  int^ 
gralement  prélevé  par  les  chanceliers^  cette  remise  leur  est  îà\\e  ou  complétée 
sur  le  fonds  commun. 

Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds  existant  dans  leur 
caisse  H  *  les  dépenses  de  la  chancellerie;  V  leurs  émoluments i  3*  les  dé- 
penses d'une  nature  imprévue  et  urgente  que  les  consuls  auront  autorisées 
provisoirement,  sous  leur  responsabilité  et  sauf  à  en  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  consuls  conservent  les  excédants  restant  en  caisse  à  la  fin  de  chaque 
mois,  après  les  prélèvements  autorisés,  en  observant  les  formes  prescrites  pour 
les  dépôts  feits  en  chancellerie.  Ds  se  conforment,  quant  à  la  destination  à 
donner  aux  excédants,  aux  Instructions  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  agents  vice-consuls  ou  agents  consulaires  conservent,  tant  pour  leurs 
frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des  droits  perçus,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  miidstre 
des  affaires  étrangères. 

2*  Écritures,  comptes  et  contrôle.  —  Les  chanceliers  tiennent  un  r^strp 
de  recette,  coté  et  parafé  par  le  consul  ;  chaque  perception  y  est  inscrite  par 
ordre  de  date  et  de  numéro. 

.Les  chancellera  inscrivent  les  dépenses  de  toute  nature,  au  fiir  et  à  mesure 
qu'elles  sont  làitesi  sur  un  registre  spécial,  également  coté  et  parafé  par  le 
consul. 

Ces  registres  sont  arrêtés  tous  les  trois  mois,' et  dos  k  la  fin  de  chaque 
année  par  les  consuls. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chanceliers  dressent  des  états 
présentant  la  récapitulation  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  dus  leurs 
chancelleries  et  dans  les  agences  dépendant  du  consulat,  pendant  le  tri- 
mestre précédent.  Ces  états  sont  accompagnés  des  pièces  justificatives  et  cer- 
tifiés par  les  consuls^  qui  les  font  parvenir  au  ministre  des  affaires  ëtragères. 

Les  chancellera  sont  représentés  près  la  Cour  des  comptes  par  un  agent 
ailéciai  désigné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  premîen  mois  de  chaque  année,  cet  agent  forme,  de  tons  les  bor- 
dereaux récapitulatif  de  l'année  précédente^  un  compte  s|iécial  qui  est  soumis 
àia  Cour  des  comptes  arec  les  pièces  à  l'appui. 

L'arrêt  à  rendra  sur  ce  compte  général  est  collectif;  mais  les  injonctions 
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ptonoMt»  ptrla  Gcmr  deseomptes  Boat  ntUehécs  à  li  gcitlon  du  i 
^'élles  cMdenient. 

L'agent  spécial  demeure  chaîné  de  satUfUre  aux  dispositions  de  Parrât  «i  df 
les  notifier  à  ehaemi  desthanceUen» 

Les  Insultais  du  compte  pradoit  à  la  Gonr  des  ooiiples  soal  pafaMésoMwn» 
mmext  d«  compte  que  le  ministre  dei  albires  étrangèm  deîi  lendre  à  cbaqae 
acMloa  d«  Corps  Ugistatif. 

An.  lai.  (IriMfitotre  tfti  moU/icr  fom^m  ûtv  A^mia,)  -<-  Le  mobiUer 
ftmriii  par  TÊtat  à  des  foBdMmnairfes  piéilios  est  l^oljet  dMn?entairea  qui  aoal 
itpoeds  aux  arcUvc»  du  miststèie  dca  aflaires  éliangères  et  à  la  Cônr  dei 
comptes. 

Ces  inventaires  doivent  être  récolès  à  la  fin  de  datpfe  année  et  à  chaque 
mutation  de  fonctionaaire  parles  ageuts  de  Tadministration  des  domaines  afin 
de  constater  les  accroissements  et  diminutions  sunrenus  depuis  rinTentaire  on 
dans  rintenralle  d'un  récolement  &  Tautre. 

Aat.  19 â«  (Service  des  traites  de  la  marine,)  ~  Lorsque  dans  dès  cir- 
constances exceptionnelles,  le  départ  subit  de  bàtimenU  de  guerre  a  mis  fd 
officiers  chargea  de  tirer  les  traites  sur  le  trésor  public  dans  Timpossibiltté  abeO- 
lue  de  liquider  la  totalité  des  dépenses  faites,  les  consuls  comprennent  les  reli- 
quats dans  leur  propre  comptabilité,  avec  les  dépenses  de  rapatriement  cA  In 
autres  payements  qu'ils  sont  appelés  à  faire  pour  te  département  de  la  marine» 
et  ils  en  sont  remboursés  sur  le  tu  des  pièces,  au  moyen  d^ordonnances  di* 
lectes  déUvrées  à  Paris,  à  leur  profit,  et  payables  entre  les  mains  et  sur  Tacqnit 
de  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Toutefois,  si  le  montant  des  avances  que  les  consuls  auraient  à  fkite  en  veita 
de  cette  disposition  dépassait  les  ressources  dont  ib  peuvent  disposer,  fis  sont 
autorisés  à  s'en  couvrir  au  moyen  de  traites  sur  le  Trésor, 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  CONCERNANT  L'ORSONNANGBMENTt  LB 
PAYEMENT  BT  IK  JUSTIFICATION  DES  DÉPENSES. 

Art.  SA..««  Sont  payés  par  trimestre  et  à  terme  échu  t  les  trsitementi 
des  agents  politiques  et  consulaires  ;  les  diverses  allocations  et  Indemnitéf 
attribuées  à  ces  mêmes  agents  ;  les  traitements  des  agents  en  inactivité. 

Sont  payées  par  mois  et  par  trimestre,  suivant  les  cireooslanoesdont  le  minis» 
tre  est  Juge  :  lis  allocations  et  indemnitèa  accordées  à  des  agents  en  mission  on 
diargés  de  travaux  particuliers. 

25.  Les  traitements  sont  payables^  pour  les  agents  en  aetivilé  de  «ervieê,  le 
dernier  jour  du  mois  ou  du  trimestre  pendant  lequel  Vèsibnctions  ont  été  eier^ 
eées,  sauf  le  cas  de  décès  ou  de  cessation  d*acti^é  dans  le  cours  dn  moia  on 
du  trimestre  ;  il  est  alors  produit  un  décompte  étsiblissant  la  somme  dtte  en 
raison  dn  nombre  des  Jours  de  service. 

26.  La  durée  de  la  Jouissance  des  traitements  des  agents  politiques  et  eon- 
Bolairei  en  activité  est  déterminée  par  des  règlements  apédanx. 

27.  Les  agents  poTitiques  et  consulaires,  les  agents  en  mission,  les  cnpli^  de 
radminbtration  centrale  absents  pour  cause  de  service  et  les  personnes  Joni^ 
sant  d'un  secours  fixe  qui  ne  résident  pas  à  Paris,  sont  ternis  de  constitaer  sn 
mandauire  cliaigé  de  toucher  pour  enx,  à  la  caisse  centrale  dta  Tréso»»  tonM 
sommes  ordonnancées  à  leur  profit. 

81.  Les  droits  des  agents  poRtlqnes  ét'caiMilaIttt  à  l^lndemniléide  premiivt 
frais  d'établissement  sont  réglementés  par  le  décret  dn  20<fiK«4nr  *tfi5l2.  €t 
décret  détermine^  en  omm,  les  conditfens  dans  lesquelles  de  mcemds  fraie 


^rétablissement  peuvent  être  aecoidés.  La  préssnte  narnsnalnnife  indique  te 
mode  d'ordonnancement  et  de  jmMeatien  ne  tm  Meomilés  de  firaisn'' 
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S  4.  D^ensêi  d»  $ervUe  extérieur. 

8t.  Les  états  d*avuioe5  dites  par  les  agents  di|ilaiBadq«M  d  oonsulaiiei  et 
p»  tel  agems  en  mfvion  à  l^^lnnger  doivent  ^tra  adressés  an  départfmnm 
des  BlIUres  étrangèrea  en  dovWe  expédition»  sur  papier  nen  tin»bré.  Us  sont 
totalisés  en  cbifik«s  et  en  tomes  lettres  par  ka  aéelaniAntik  et  portent^  autant 
qne  possilile,  le  cachet  de  la  mission. 

'  t^  Les  étato  ^aranocaaolatiss  aw JMs  da  scnwr,  au  frm  de  «oiissiofa 
permaMMes  et  «lonlOBantPas  dépensas  ajant  mi  camctèaefiaeanpéfiodiqae, 
sont  Tobjet  d^envois  trimestriels.  Les  agents  doivent  aToir  soie  de  ne  pas  con- 
fondre sut*  le  même  état  des  dépenaes  reasortissant  à  différents  chapitres  du 
budget* 

Ai.  Les  états  doivent  être  présentés  dans  les  formes  spécifiées  par  la  pré- 
sente nomenclatare  et  appuyés  de  pièces  jostlflcatives  ponr  ehaqaa  article  de 
dépense.  Ces  pièces  justificatives  sont,  autant  que  possible,  des  reçus.  A  défont 
de  reçus,  les  dédarationa  motivées  produites  par  les  agents  sont  admises.  Lca 
pièces  ràatives  à  des  dépenses  foites  à  Tétranger  sont  exemptes  4u  timbra» 
Les  reçus  écrits  dans  une  langue  étrangère  doivent  être  accompagnés  d*«M 
traduction  certifiée. 

A3.  Les  allocations  et  sidyventlons  fixes  pajées  à  rétranger  par  rinterasè» 
diaire  des  agents  du  service  extérieur,  ne  pouvant  être  attribuées  qu^en  vertu 
^une  décision  ministérielle,  il  est  nécessaire  qu^ne  ampliation  caatifiée  de  «se 
tfrrêté  sdVt  produite  à  Tappui  du  premier  pay^ent;  lors  des  payements  aui|r 
Séquents,  il  suffit  de  rappeler  la  date  et  le  numéro  de  l^ofdonnanoe  à  laqnc% 
la  décision  a  été  Jointe. 

é8.  Les  Objets  mobilien  dont  il  est  ftft  acquisition  pour  les  besolM  des 
dkanceneries  sont  inscrits  sur  les  inventaires  des  postes  diplomatiques  et  etii» 
sulaires;  les  livres  et  ouvrages  sont  inscrits  à  paÀ,  sur  un  catalegne  spédA 
Les  cbeft  de  poste  justifient  de  ees  inscriptions  conformément  aux  dispositipns 
de  la  circulaire  du  !••  octobre  i8&8. 

AA.  Les  étals  d*avances  feltes  par  lea  agents  du  servioe  extérieur  donnent 
Vmi  à  une  liquidation  qui  sert  de  base  à  Tordonnance,  et  qui  est  arrêtée  par 
ragent  administratif  chargé  du  contréle  de  ces  dépenses. 

§  5.  Forme  et  proditcHon  des  pièces  jusHfieaUoes. 
é6.  La-  nmnenclatnre  «l^iprèa  intfque  toujours  les  pièces  luslifioatives  an 


A  début  de  la  minute  ou  de  Toriginal  de  toute  pièce  justificative  à  prodsuse 
tu  eoraptable  du  Trésor,  il  peut  y  être  suppléé  par  des  copies  dûment  cfrti- 
aBes  par  i  agent  administratif  compétent,  et  mentionnant,  s'il  y  a  lieu,  l'a^ 
compliasement  de  la  formalité  de  l'enregistranent 

Ifomenclature  des  pièces  justificatives  h  produire. 
I. 


A*    Administration  eentrale.  {État  mminaiif*) 

■^    TMiteBBOBls  des  agents  politiques  et  consulaires.  (État  nemUnatif*) 

C    AMaealions  fixa  attribuées  à  des  agents  vice-eonanls  et  à  des  %, 

etarfèa  de  missions.  (Ces  aUoeations  sont  assujetties  au  retenaes  pour  les  pci^ 
siens.  Pour  les  agents  vice-consuls,  ces  retenues  s^exercent,  «oAvsenlaBaeaft 
sur4t  montani  de  rallocallon  Aie,  mais  encoae  sur  une  moyenne  annnello  du 


ifteMsn  mlnlslérialle.)  (Èm  nmmnÊHf.] 


percepliwnsésrageaee,  laquelle  mqyeusaestdéleradnéefir 
rielle.)  {Éitii  nmminêHf.) 
n.  IndeniniMa  périodifUBs  exemptes  de  valmnea.  (Beçuâk  la  patik  pra» 


B.  Indemnilés  spéciales  et  gratifications»  CBRaspleftde  trelonaM.  (Quitimm 
de  Voyant  droit) 
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n.  If«lftrtal. 

TiHYaux.  (Mémaùrû  dûment  arrêté^  régie,  s^ii  y  a  lieu,  et  eimtemmi  le 
détail  en  qtiantité,  lee  prix  d'unité  et  la  tomme  à  payer;  certificat  oonHtH 
tant  Vexécution  des  travaux  ;  quittance  de  l'ayant  droit»  ) 

Location  d'Unineabiei.  {Bail;  quittance  du  ftropriétaire.) 

ni.  Analysa  (par  aaocion  afc  obapitro  du  iMidaat)  dsa  étrexu 
d'admlnlatntUon,  da  oomptabUité  «t  da  payamant  dsa 


8BGTI0N  II.  CHAP.  IIL  —   TBAITBIlBirT  DES  AGEETS  DU  SERTIGB 
EXTÉBIEUR. 

S  58.  Les  traitements  des  ageots  poliliqaes  et  consulaires  sont  liquidés 
d^office  et  par  trimestre,  à  terme  écha,  pour  les  agents  notoirement  en  exer- 
cice; lorsque  la  position  d'un  agent  est  douteuse,  on  ajourne  le  règlement  de 
son  traitement,  et  ce  règlement  s'opère  ultérieurement  sur  ordonnance  indiri- 
dnelle. 

S  5A.  Pour  mettre  la  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  en  mesure 
d'ordonnancer,  en  connaissance  de  canse^  les  traitements  des  agents  du  ser- 
?lce  extérieur,  tout  cbef  de  poate,  titulaire  ou  intérimaire,  est  tenu  d'adresser 
au  département,  par  lettre  spéciale  sous  le  timbre  de  la  direction  précitée,  et 
quinie  jours  au  moins  avant  Texpiration  de  chaque  trimestre,  un  état  da 
personnel  de  son  poste,  relatant  les  mouvements  et  les  mutations  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  commencement  du  trimestre  (circulaires  des  iS  janvier  d 
tA  avril  1855).  Il  doii,  en  outre,  donner  avis,  aussitôt  le  fait  accompli,  des 
arrivées  et  des  départs  des  divers  agents  composant  le  personnel  de  la  missioDp 
(Circulaire  du  S  décembre  iS69.) 

S  55.  {Retenues.)  La  proportion  des  retenues  à  exercer  sur  les  traitements 
des  agents  politiques  et  consulaires  est  indiquée  au  chapitre  du  personnel  de 
l'administration  centrale  (art  A8  du  règlement  général). 

Le  traitement  de  l'auditeur  de  Rota  à  Rome  n'est  pas  passible  des  retenues 
pour  les  pensions  civiles. 

S  56.  {Avances,)  Les  avances  de  traitement  sont  régularisées  par  une  ordon- 
nance définitive  qui  établit  la  position  de  l'agent  et  i^le  son  droit  au  traite- 
ment dans  un  décompte  où  l'avance  faite  est  toujours  précomptée.  Cette  régu« 
larisation  s'opère  constamment  dans  l'année  qui  a  supporté  t'avance. 

L'ordonnance  de  décompte  doit  rappeler  le  numéro  et  la  date  de  l'ordciB* 
nanoe  d'avance. 

•  S  57.  Lorsque  la  portion  de  traitement  à  laquelle  un  agent  a  droit  et  qui 
«ert  de  matière  au  décompte  est  inférienre  à  l'avance  qui  a  âé  ûdte  à  ce  mèsm 
agent,  il  est  tenu  de  reverser  la  différence  au  Tréaor. 

S  58.  (Décès.)  En  cas  de  décès,  et  lorsque  le  décompte  fait  ressortir  on 
débet,  la  succession  est  mise  en  dôneure,  s'il  y  a  lieu,  de  reverser  an  Trésor* 

S.  59.  {Absences.  Congés.)  Les  agents  politiques  et  consulaires,  absenli 
par  congé,  jouissent  de  la  moitié  de  leur  traitement  à  compter  du  lendemain 
du  jour  où  ils  quittent  leur  résidence  jusqu'au  jour  où  ils  reprennent  leun 
fonctions. 

S  60.  La  durée  réglementaire  du  congé  ne  peut  excéder  quatre  mois  pour 
les  agents  qui  résident  en  Europe  et  six  mois  pour  ceux  qui  sont  placés  hors  du 
lerritirire  européen.  Le  temps  du  vojrage  d'aller  et  retour  n'est  pas  oomprit  dais 
la  durée  du  congé. 

S  61.  (Faconces.  Intérim.)  Lorsqu'un  emploi  est  sans  titulaire  ou  que  le 
titulaire  est  absent  de  son  poste,  la  jouissance  d'une  partie  du  traitement  et  dm 
émoluments  attachés  à  cet  emploi  peut  être  accordée  à  tonte  personne  appeléa 
à  remplir  l'intérim,  laquelle  suppwte  alors  les  chaiges  inhérentes  an  titre  de 
l'emploi  ;  néanmoins,  les  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles  ne  sont 
exercées  qu'autant  que  l'intérimaire  fiiit  partie  d'une  classe  d'agents  soumis 
au  régime  de  ces  retenues. 
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$  61.  1^  |wrtio.q  <jitt  traitçmeat  du  titulaire  nUribaée  aui:.  ii)(érîi)B«im  Qtf 
dii  quart  pour  les  chargés  d'dffaires  (i)et  delà  moitié  pour  les  gérants  de  p^ostçi 
ConsMlaires  et  jiwr  \wts  ie$  (^uUes  a^eot^  re«iplii;»aiit  p«r  iotériin  de»  fonctij^DS 
r^ribuées. 

S.  63.  Le  quatrième  quart  du  traitement^  disponible  par  suite  do  congé  d*u^ 
çbei  de  mission  politique,  est  odonnancé,  ea  fin  d*exerdcç^  an  Rroftt  dii  wx- 
ificfi  des  pensions  civiles.  Il  ep  e$(  de  même  de  la  moitié  disp  niiblc  du  U^i- 
l^mc^t des  titulaires  de  pvstes  ou  de  fpjdiçlions  coo^ai^res  en  cong^  )l9>^V.'U 
n*)r  a  pas  d* intérimaires. 

f  64,  L*a^nt  titulaire  d'une  résidence  cQu^u^aire^  appçl^  mome^tanéiQ;k<nt 
^  laire  l'intérim  d'un  autre  poster  reçoit  la  moitié  de  cliaçi^n  des  Iraiten^i^t^ 
affectés  à  ces  deux  postes. 

S  6^*  Les  chefs  de  mission  diplomatique  peu?ent  obtenir»  cjbaqqe  année,  un 
congé  ou  une  autorisation  d'absence  de  quinze  jours,  avec  jouissance  de  l(^uf, 
traitement  intégral.  Cette  période  de  quinze  jours  sans  aucune  retenue  d^liui* 
tement  comprend  la  durée  du  voyage  d'aller  et  retour. 

$.  66,  Toutes  Ic9  fois  que  les  chels  de  postes  poli  iques,  après  avoir  demai^^ 
et  obtenu  un' congé  de  quinze  jours^,  prolongent  leur  absence  au  delà  de  ce  term^ 
ils  perdent  le  bénéfice  du  paragraphe  qui  p;-6cède.  et  les  chargés  d'affaires  quÂ 
les  remplacent  reçoivent  le  quart  du  traitement  des  titulaires  à  dater  dq  jonf 
^pi  suit  te  départ  de  ces  derniers. 

S  67.  Les  chefs  de  missions  diplopatiq^ies  appelé^  ^  Paris  par  ordre,  conjM^r- 
vent  lajouisss^ncedf  l«ur  traitement  inlé|praly  si  leur  absence  n'excède  pas^uifize 
J9nr»;  si  leur  absence  dépasse  quinze  jours,  ils  n'ont  droit,  à  dater  du  seizi^JinA 
jour  et  jusqu'au  tçrme  de  leur  voyage,  qu'ait^  trois  quarts  de  leur  traitements 

S  08.  Le^  st'crétaires  de  légation  mis  ft  |a  dUpo^tioo  du  département  re- 
vivent la  totalité  de  leur  traitement. 

$  69.  Le9  agent  &  du  service  extérieur  appelés  à  unç  autre  résidence  et  qui^ 
9vant  de  se  rendre  h  leur  qouve»^  poste,  spnt  retenqs  ^  Paris  par  ordre,  on; 
droit  au  demi-traitement  de  ce  poste,  et  peuvent  même,  94  ce  demi-traitement 
V'^t  P9S  disponible,  recevoir  la  moitié  du  traitement  aQectë  à  leur  ancienne  ré- 
sidence ;  mais,  dan^  ^e  cas  où  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  traitements  ne  sont  v^r 
cants,  les  agents  do^t  il  »*9gH  ne  pQuven^  prétendre  ^  «aucune  espèce  d'ipdemr 
njté  équîTalente* 

S  7u.  Ont  drpit  à  la  moitié  de  leur  traitement  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  qui,  À^expiralion  de  leur  coqgé  r^lem^nUûre,  reçoivent  l'ordre  d^ 
rester  à  Paris  pour  affaires  de  service. 

I  71.  l«s  agents  qui  a^ab-s^ntent  de  leur  poste  sauf  congé  régulier  ou  auto- 
risation à^  ministre,  n'ont  drqit  ^  anci^e  portion  ïe  leur  traUi^ent  penc^iti^ 
la  durée  de  leur  absence. 

fi  7.9.  L^  titulaires  de.pMies  9itttés  |iors  d'Europe  on  cfi^l  qu|,,nomm^& 
des  postes  d'Europe,  ré.'^iqaient  précédemment  en  dehors  du  territoire  europécmt 
et  réciproqueoieot,  reçoivent,  pendant  la  durée  de  leur  voyage^  le  dcmi-tr^jtef' 
mi^pt  de  leur  nouveau  po^»  ou,  si  ee  demi-traitemisnt  n'e^t  pft9.  disponible,  1« 
moitié  dtti  émolument^  ^Bèc^l^  ^  leur  ancienne  résid,e|içe  ;  mais,  dans  le  C9^ 
où  ni  Tun  ni  l^autre  de  ces  traitements  ne  sout  vacants  le«  agents  doqt  il  s'agjit 
nq  peuvent*,  uon  pjjns  que  ç?u»  q^^i  spqt  dM^pi-^^  a*  p^uragrapbe  69,  prétendre 
k  fiucune  e*«pècQ  d'indemnité  équivalente. 

$,  73^  {Péfiortpow  oause  ie  guerre  ou  dfi  force  maiwre^  La  situation 
fette  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  obligés,  pour  caa3e  de  guerre 
ou  de  forée  majeurei,  de  q^itter  le  poste  dont  \U  sont  ijtul^Lires  et  de  rentfer 
qn  Frawse,  est  diéiermjyaée  par  le  4è.çret  impérW  du  ?6  avril  ^95A,  q^i  fixe  k. 

.g)  Puui.  cei^laipa.  C4«  toyt  à  U^  en^eptioAnols,  la  moitié  du  ti^iliMafnt 
dj^  titulaire  d'un  poatQ  diplumatiç^uç  peut  étr^  allouée  au  chargé  d'a$ii|39f ,, 
Bur  la  proposition  qui  en  est  faite  au  chef  de  r£tat  par  le  miniaire. 

En  Dareii  cas,  il  j  a  lieu  de  produire  au  Trésor  une  ampliation  cer- 
tifiée du  décret  qui  accorde  le  demi-traitement. 
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th  mois  la  durée  de  la  jouissance  des  traitemeots  spéciaux  altriboés     eea 
agents. 

S  7 à.  Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  dont  les  fonctions  ont  été 
suspendues  pour  une  cause  étrangère  au  mérite  de  leurs  serrices,  et  qui  ne 
sont  pas  admissibles  au  traitement  d'inactivité,  peuvent,  en  vertu  d'une  déd- 
ston  spéciale  du  chef  de  TËtat,  recevoir  la  moitié  du  traitement  assigné  an 
poste  dont  ils  sont  titulaires,  pendant  un  laps  de  temps  qui,  sauf  des  circons- 
tances particulières  sur  lesquâles  le  gouvernement  se  ràerve  de  statuer,  ne 
doit  pas  excéder  une  année. 

Cette  allocation  ne  peut  être  réclamée,  par  Tagent  rappelé,  que  dans  le  cas 
où  il  n*est  pas  remplacé  et  où  le  traitement  d^.  l'emploi  continue  d*ètre  porté 
au  budget. 

S  75.  (Rappel  des  agents.)  Lorsqu'un  agent  rappelé  et  retenu  en  France 
pour  un  motif  politique  n'est  pas  autorisé  ft  rompre  rétablissement  qu*U  a 
formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence  orCcielle,  une  partie  de  son  trailemenl  peut 
lui  être  conservée,  en  indemnité  de  ses  dépenses  obligées^  telles  que  loyer, 
entretien  de  mobilier,  chevaux,  domestiques,  etc.  Cette  quotité  ne  peut  jamais 
excéder  la  moitié  du  traitement  pendant  les  six  premiers  mois,  et,  après  ce 
tenne,  elle  est  réduite  dans  les  proportions  spéciGées  par  l'ordonnance  royale 
du  27  Juillet  i8&5. 

Les  agents  consulaires  non  compris  dans  les  catégories  désignées  en  la 
même  ordonnance  reçoivent  le  traitement  de  congé. 

S  70.  Le  chef  d'une  mission  diplomatique,  autorisé  à  quitter  le  lieu  de  sa 
résidence  officielle  pour  accompagner  le  souverain  auprès  duquel  il  est  accré- 
dité, soit  à  l'intérieur  du  pays  même,  soit  en  dehors  des  limites  de  son  terri- 
toire, conserve  son  traitement  intégral  pendant  toute  la  durée  du  voyage. 

S  77.  (Vacances,)  En  cas  de  vacance  de  l'emploi  de  chef  de  mission  et 
lorsque  l'ambassadeur  on  le  ministre  a  cessé  de  toucher  aucune  partie  de  son 
traitement,  le  loyer  de  la  légation  est  payé  par  le  départementi  sous  forme 
d'indemnité  de  logement,  au  chargé  d'aflRiires. 

S  78.  Cette  indemnité  est  imputée  sur  le  chapitre  m.  Le  chiffre  en  est  fiié 
par  une  décision  ministérielle,  proporlionnellemeot  au  temps  durant  lequel  le 
chargé  d'afibires  a  acquitté  le  loyer  de  l'hôtel  de  la  légation. 

S  79.  {Indemnités,)  Les  indemnités  supplémentaires  allouées  aux  secré- 
taires, aux  élèves-consuls  et  aux  élèves-interprètes,  se  riaient  par  triinestiei  à 
terme  échu,  par  ordonnances  individuelles  ou  collectives.  Elles  ne  sont  pas 
assujetties  à  retenue  pour  le  service  des  pensions. 

S  80.  Les  agents  auxquels  ces  indemnités  supplémentahnes  sont  attribuées 
D'y  ont  plus  droit  lorsqu'ils  sont  absents  de  leur  poste  pour  toute  autre  cause 
que  pour  le  service. 

S  81.  (Voyages  en  courrier.)  Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  lotion 
qui  sont  expédiés  t  Paris  en  courriers  et  qui  ne  doivent  pas  retourner  immé- 
diatement à  leur  poste,  peuvent  recevoir  k  Paris  la  totalité  de  leur  traitement 
pendant  trois  mois,  si  le  ministre  n'a  pas  disposé  de  la  moitié  de  ce  traitemeitt 
en  Aveur  d'un  attaché  qui,  sans  aroir  de  traitement  personnel,  serait  chargé 
de'  suppléer  le  secrétaire  absent. 

S  82.  Lorsqu'en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle,  un  secrétaire  expé- 
dié en  courrier  prolonge  son  séjour  en  France  plus  de  trois  mois,  il  ne  peut 
recevoir  alors  que  le  traitement  de  congé,  à  moins  qu'il  ne  soit  retenu  à  Parts 
par  ordre  et  chargé  d'un  travail  spécial. 

S  Sa,  (Jeunes  de  lanques.)  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  de  l'école  des 
jeunes  de  langues  au  lycée  Louis-le-Grand  et  au  lycée  du  Prinoe-Impérial 
est  payé  par  trimestre,  pour  le  trimestre  échéant,  sur  états  nombuatils  certifiés 
par  l'économe  du  lycée,  et  visés  par  le  proviseur. 

S  89.  Les  élèves  de  l'école  des  jeunes  de  langues  reçoiyent,  au  moment  où 
ils  sont  nommés  élèves-drogmans  et  attachés  à  un  poste  d'Orient,  une  indem* 
nité  de  1,000  francs  pour  le  trousseau  d'usage. 
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BBCTION  II.  GHAPITBB  IT.  —    TRAITBMBIITS  DES  AGBRTB 
BN  INACTITITÉ. 

S  92.  Les  iraitements  des  agents  en  inactÎTité  sont  réglés  tous  les  trois  moiSi 
à  terme  écbu^  par  des  ordonnances  collectives  appuyées  d^an  état  nominatif 
Cet  état  fiilt  connaître  le  droit  de  l'agent  au  traitement  dMnactlvité  et  la  dorée 
de  la  jouissance  de  ce  traitement,  qai  est  soumis  aux  mêmes  retenues  que  les 
traitements  d^activilé. 

S  93.  L'ordonnance  royale  du  22  mai  4883  a  déterminé  les  conditions  de 
rinactivîté  ;  les  dispositions  de  celte  ordonnance  ont  été  complétées,  en  ce  qui 
touclie  les  drogmans^  par  celle  du  27  a?ril  1836,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
agents  vice-consuls,  par  le  décret  du  12  décembre  4  881.  (Kotr,  en  outre^  un 
rapport  approuvé  par  l'Empereur,  en  date  du  28  octobre  1865,  ^tit  élève 
le  chiffre  des  traitemente  d'inactivité  attribués  à  certaines  catégories  d'à* 
gents.) 

SECTION  m.   CHAPITRE  V.    —  FBAI8  D^ÉTABLISSEMENT. 

S  9A.  Tous  les  chefe  de  poste  diplomatique  on  consulaire,  sauf  les  agents 
vice-consuls  ou  les  sous-agenls  consulaires,  ont  droit  à  des  frais  d*établisso- 
ment.  Les  frais  d'établissement  sont  uniformément  fixés  au  tiers  du  traitement 
annuel  attribué  à  TagenL  Ce  traitement  est  toujours  indiqué  dans  Tordon- 
nance  qui  règle  les  frais  d'établissement. 

S  95.  L'indemnité  de  frais  d'étiblissement  s'acquiert  par  trois  années  de 
résidence.  Dans  les  comptes  à  Intenrenir,  chaque  mois  représente  un  trente- 
sixième;  les  firactions  de  mois  sont  comptées  pour  un  mois  entier  en  faveur  de 
l'agent. 

S  96.  L'ordonnance  qui  règle  les  frais  d'établissement  doit  indiquer  la  date 
de  la  nomination  de  l'agent  au  poste  qu'il  va  occuper,  et  celle  de  sa  nomina- 
tion au  poste  dont  il  était  précédemment  titulaire.  Si  l'agent  n'appartenait 
pas  antérieurement  à  l'administration  des  affaires  étrangères,  ou  bien  s'il  rem- 
plissait des  fonctions  ne  donnant  aucun  droit  à  des  frais  d'établissement,  il  en 
«t  fait  mention  dans  l'ordonnance. 

S  97.  L'Indemnité  de  frais  d'étublissement  représentant  une  avance  faite  à 
Pagent^  s'ordonnance  au  moment  du  départ  de  cet  agent,  pour  le  poste  dont 
il  devient  titulaire. 

S  98.  La  concession  des  seconds  frais  d'établissement  est  l'objet  d'un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre. 

$  99.  Lorsque  le  traitement  d'un  poste  est  augmenté,  le  titulaire  de  ce 
poste  a  droit  à  une  nouvelle  indemnité  de  frais  d'établissement  égaie  au  tiers 
de  l'augmentation.  Cette  indemnité  supplémentaire  est  soumise  aux  mêmes 
conditions  de  précompte  et  de  restitution  que  la  première. 

$  100.  Les  conditions  de  précompte  et  de  restitution,  ainsi  que  les  autres 
règles  qui  régissent  les  frais  d'éublissement,  sont  déterminées  par  le  décret  du 
20  lévrier  1852. 

SBCTIOX  UL  GHAPITBB  TI.  —  FBAIS  DE  TOTAOB  BT  DB  C0DBRIBB8. 

S  101.  Les  frab  de  voyage  alloués  aux  agents  du  département  des  affaires 
étrangères  pour  les  parcours  en  poste  ou  en  chemin  de  fer  sont  tarifés,  selon 
le  grade,  dans  les  proportions  suivantes  :  (K.  le  tarif  du  80  septembre  1859, 
t  I,  p.  H.  ) 

S  102.  Les  allocations  myriamétriques  de  la  première  catégorie  compren- 
nent tous  les  frais  quelconques  (frais  de  parcours,  de  transport  de  bagages,  etc.) 
auxquels  les  agents  ont  à  pourvoir,  pendant  le  voyage,  tant  pour  eux  que 
pour  leur  Ikmllle  et  pour  leurs  gens. 

"  103.  Les  voyages  de  la  deuxième  catégorie,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  préa-> 
\  prescrits  on  autorisés,  ne  peuvent  être  entrepris  par  les  agents  qne 
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MUS  leur  responsabilité^  et  le  remboursement^  par  le  département,  de  la  dé- 
pense q«*ils  oQcasionnenC»  ■»  |mit  être  accoidéiqii/riltrsfiie  te  BÉnfisilé  de 
ces  foyages  de  service  a  été  constatée.  (CÂcOMl^ûe  du  19  mai  i8A9.) 

S  iOA.  Les  frais  de  voyage,  en  poste  ou  en  chemin  de  fer,  des  agents  non 
8f^»fiés  dans  le  tableau  ci-dessus  sont  réglés^  par  wjnvnj^^  <l*apiès  letfu 
spécialement  ^é  par  une  décision  ministérielle. 

I  I  (K^.  Les  voyages  ea  chemin  >de  Ter  et  en  ppsie  fon^  liquidés  4'o0ki«« 

S  490.  Les  dépeniea  aOérenlea  aui  vojiag^ eiAc utéa,  soit  p»r  Mer  «^  pw 
navigation  fluviale,  soit  par  terre  dans  des  pays  qui  esigcnA  dea  ma^mm 
q^aui  dA  transport,  sont  rembounabies  awx  «ge«l»  aw  état  et  pièces  pro- 
bantes. 

S  â97.  L^élat  général  des  dépensct  d*uu  foytga  doit  ètie  eaf«pé  •«  dépna 
lement  an  lioifé^e  expéditûm  et  appuyé  de  pièces  justiicativcs,  e^catrà-dira^ 
autant  q«e  possible,  des  leços  des  parties  prenanêcar  ou,  è  défont,  de  déetaf»- 
tions  motivées.  Ces  deraîèna  pièces  poarronès'appliqner  à  piusieun  yticlen 
de  dépense. 

S  108.  11  est  alloué  aui  agents,  sur  le  montant  total  de  Tétat,  une  bonifi- 
cation de  S  t^  pour  frais  de  banque  et  de  recouvrea^nt  d'avances. 

{  1 09.  Les  frais  de  séjour  restent  à  la  charge  des  agents,  sauf  dans  les  cas 
de  force  majeure  et  lorsque  le  séjour  a  été  reconnu  inévitable;  dans  ce  cas,  il 
peut  être  tenu  compte  aui  agents  de  tout  ou  partie  de  «es  dépenses  extraor- 
dinaires. [La  circulaire  du  f  Juin  i85i  eiie modéie  d'état  qui  é^y  trouve 
joint  contiennent  toutes  les  dispositions  et  indications  reiatives  au  mode  de 
justification  des  frais  de  voyages  remboursables  sur  état  et  piiees  pfoéonfer. 
?:  a-dessus,  p.  S79.) 

]  110.  Les  états  de  fihafs  de  fojages  pi^ésentés  par  lés  agents  sont  vérifiés  et 
Hquidés  dans  les  buresmx  de  la  comptabilité.  Les  bordereaux  de  liquidation 
doivent  contenir  :  1*  le  nom  et  la  qualité  de  Tagent  qui  réclame  le  rembour* 
sèment;  >*  Tindication  sommaire  du  Toyage  accompli;  8*  l'époqne  à  la- 
quelle le  voyage  s*est  ellîsctué;  &*  le  montant  lol^  dea  dépenses  faites  pour  oe 
voyage  et  le  décompte,  s'il  y  a  lieu  ;  5*  la  mention,  dans  une  ooloiine  spé- 
ciale, de  IMtat  produit  par  l'agent  et  du  nombre  des  pièces  jnstlÉcatîvea 
annexées. 

%  lil.  Los  bordereaux  de  liquidation,  après  avoir  été  datés,  aopt  arrètéa 
Cjar  le  soas-di recteur  des  fonds  et  de  la  comptabilité,  qui  certifie,  en  toutes 
lettres,  le  montant  total  de  la  somme  à  rembourser. 

S  112.  Les  ordonnances  peuvent  être  individuelles  ou  collectives;  en  «as 
d^àrdonnances  collectives,  les  divers  bordereaux  de  liquidation  sont  résumés 
dans  un  état  nominatif,  qui  est  certifié  par  le  ministre. 

S  ii3.  11  peut  être  alloué  aux  agents,  avant  lear  départ,  un  à-compte  sur 
les  frais  de  voyage  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  déduire  ultérieurement,  sur  le 
bordereau  de  liquidation,  l'à-compte  dd  montant  total  de  la  dépense,  en  ayant 
soin  d'indiquer  le  numéro  et  la  date  de  Tordonnance  d'ft-cqmpte. 

il  14.  Si,  contrairement  aux  prévisions,  le  voyage  ne  s'effectue  pas,  Tlh 
pte  doit  être  reversé  au  Trésor  et  Tordonnanoe  annulée.  Dans  le  cas  o^  te 
total  des  dépenses  justifiées  n'atteint  pas  le  montant  de  l'à-compte,  la  dilBSrence 
non  acquise  est  également  reversée  au  Trésor. 

§  115.  il  peut  être  accordé  à  un  agent,  pour  le  couvrir  dès  finis  d'un  voyage 
de  service,  une  indemnité  à  for/ait,  dont  le  chiffre  est  fixé  par  une  déçuion 
ministérielle. 

%  1 10.  Les  agents  voy^igeant  pour  un  intérêt  autre  que  celui  du  service,  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage.  (Cirqn- 
laire  d^  28  février  1856.  ) 

{ 117.  Les  agents  absents  de  leur  poste  en  vertu  d*un  qongé,.  lorsqu'ils  sqitt 
appelée  à  une  autre  résidence,  n'oot  droi|  qu'auiL  frais  de  leur  vQrage  de  Parifi 
à  leur  nouveau  poste  ;  ceux  de  leur  retour  eu  France  nesleut  à  leur  ckaq^K 
penonneUe.  (Même  circulaire  que  ci-dessos.) 

tidift»  l^es  agenu  dont  le  vo^a^  est  motivé  par  des  ipfécQls.  dtaopn  «91 
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service  de  TÈtat  n^ODtpas  droit  an  passage  gratuit  à  bord  des  bâtiments  de  la 
marine  impériale. 

S  119.  (Passage  sur  les  paquebots.)  (1)  —  Les  frais  de  passage  des  agents  à 
bord  des  paquebots  de  la  compagnie  des  Messageries  impérialei  ou  de  toutea 
autres  compagnies  avec  lesquelles  le  Gouvernement  aurait  conclu  uo  traité 
se  règlent,  aux  conditions  du  cahier  des  charges,  soit  d'office  au  nom  de 
l^agent,  soit  sur  la  réclamation  de  la  compagnie. 

S  120.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  dressé  un  bordereau  de  liquidation  au- 
quel sont  Joints  Tétat  de  réclamation  et  une  facture  avec  les  pièces  à  Tappui  ; 
parmi  ces  pièces  doivent  se  trouver  les  ordres  d'embarquement  délivrés,  sui- 
vant les  cas,  soit  par  les  agents  du  département  des  affaires  étrangères,  soit 
par  les  commissaires  du  Gouvernement  ou  les  autorités  compétentes. 

S 121.  Les  frais  de  passage,  à  bord  des  paquebots,  des  ecclésiastiques,  des 
religieux  et  des  religieuses,  s'imputent,  lorsqu'ils  sont  à  la  charge  du  départe- 
ment, sur  le  chapitre  VI  (Frais  de  voyage)  et  s'ordonnancent,  sur  la  réclama- 
tion de  la  compagnie,  d'après  le  mode  indiqué  ci-dessus. 

S  122.  Les  agents  politiques  et  consulaires  se  rendant  pour  la  première  fois 
à  leur  poste  officiel  ou  en  revenant  définitivement  ont  droit,  outre  leurs 
frais  de  voyage,  au  remboursement  des  frais  de  transport  de  lenr  établissement 
mobilier  et  de  la  prime  d'assurance,  pour  les  trajets  qui  ne  sont  pas  réglés 
par  myriamètre,  d'après  les  fixations  établies  par  le  tarif  ministériel  du  80 
septembre  1859  (2).  Ces  frais  de  transport  sont  également  imputés  sur  le  cha- 
pitre VI  du  budget  des  affaires  étrangères.  (Voir  en  ce  qui  concerne  tous  les 
antres  frais  de  passage  et  de  transport  à  la  charge  du  déparlement,  le  cha- 
pitre VII  (  pour  les  secours  de  route  aux  indigents,  etc.),  le  chapitre  VIII 
(pour  le  transport  des  présents  diplomatiques)  et  ie  chapitre  XI  (pour  les  frais 
de  passage  d'agents  en  mission,  etc.). 

S  123.  {Passage  sur  bâtiments  de  guerre).  Lorsque  des  agents  attachée  an 
service  des  aftaires  étrangères  ou  des  personnes  voyageant  au  compte  de  ce 
département  prennent  passage  sur  les  bâtiments  de  rËtat,  leurs  frais  de  table 
sont  remboursée  à  la  marine  au  moyen  d'ordonnances  de  virement.  La  liqui- 
dation s'opère  sur  des  états  d'avances  dressés  et  produits  par  cette  administration. 
S 12Â.  La  dépense  affecte  le  chapitre  VI  (Frais  de  voyages)  lorsqu'il  s'agit 
d'agents  autres  que  ceux  en  mission,  et  d'ecclésiastiques  ou  de  religieux. 

S  i  25.  Sauf  décision  ministérielle  spéciale,  il  n'est  pas  alloué  de  f^ais  de 
voyages  aux  attachés  diplomatiques  non  rétribués,  non  plus  qu'aux  commis 
de  chaucellerie  et  autres  agents  auxiliaires. 

S  126.  Les  agents  voyageant  pour  le  service  sont  tenus  de  prendre  la  voie 
la  plus  directe  et  la  plus  économique,  sauf  les  cas  de  nécessité  de  service. 

$  i  27.  Les  frais  de  voyages  des  agents  chargés  de  missions  sont  imputables 
sur  le  chapitre  XI. 

S  128.  Les  frais  de  courses  se  règlent,  soit  à  forfait,  soit  d'après  les  fixa- 
tions du  tarif  du  dO  septembre  1859. 

S  132.  {Avances  faites  aux  courriers  par  des  agents  à  l'étranger.)  —  Les 
courriers  ne  sont  autorisés  à  demander  des  à-compte  à  l'étranger  que  dans 
les  cas  très*rares  où,  par  suite  d'une  circonstance  de  force  majeure,  l'a- 
compte qu'ils  ont  reçu  au  moment  de  leur  départ  serait  insuffisant  Les  agents 
qui  font  ces  avances  doivent  en  informer  immédiatement  le  département, 
afin  que  la  liquidation  de  la  course  puisse  s'effectuer  au  retour  du  courrier. 
S  133.  Les  avances  faites  aux  courriers  par  des  agents  sont  remboursées  à 
ces  derniers  sur  la  production  du  récépissé  des  courriers;  les  agents  ont  droit,  en 
outre,  à  la  bonification  d'usage  de  2  0/0  pour  frais  de  banque  et  de  recouvrement. 


(1)  Ordres  d'embarquement  et  quittance  des  administrateurs  de  la  com- 
pagnie. 

çi)  Quittante  des  armateurs,  capitaines,  expéditeurs,  consignataires  ou 
commissionnaires  ;  police  d'assurance,  connaissement  ou  lettre  de  voi- 
ture. 

il.  38 
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S  iAO*  Les  appointements  des  coarriens  résidant  aox  frontières  oo  à  Té» 
traoger  sont  payés  par  les  chefs  de  mission  qui  adressent  tons  les  trois  mois, 
au  département,  un  état  spécial  et  en  double  expédition  de  ces  sortes  dV 
vanoes  en  y  comprenant  les  frais  de  courses  quMis  ont  acquittés.  Le  montant 
de  ces  états  s'aug^mente  de  la  bonification  de  2  0/0  allouée  pour  frais  de 
change  et  de  recouvrement  d'avances.  Les  états  sont  appuyés  des  qaittanoes 
des  courriers  ;  ils  sont  Tobjet  d'une  liquidation  et  donnent  lieu  à  des  ordon- 
nances individuelles  ou  collectives. 

(Les  frais  résultant  de  Texpédilion,  par  les  chefs  de  mission,  de  messagers 
ou  estafettes  n'ayant  pas  le  caractère  de  courriers,  s'imputent  sur  le  cha- 
pitre VII  (Frais  de  service),  à  titre  de  frais  de  correspondance.) 

SECTION  III.   CHAP.    VII.    —  FRAIS  DE  SERVICE. 

S  1Â5.  Les  frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires  sont 
liquidés  par  trimestre,  sur  un  état  produit  par  chaque  agent. 

S  146.  Ces  dépenses  exécutées  pour  la  plupart  à  de  grandes  distanœs  et 
dans  des  contrées  où  les  usages  se  prêtent  si  difficilement  aux  formes  rigou- 
reuses de  notre  comptabilité,  sont,  autant  que  possible,  justifiées  par  pièces 
probantes  au  moment  même  de  rémission  des  ordonnances  de  payemenL 

Dans  les  différentes  localités,  et  pour  routes  les  circonstances  où  Tageot  ne 
peut  obtenir  ni  même  demander  de  quittance,  il  doit  la  remplacer  par  one 
déclaration,  signée  de  lui,  expliquant  les  motifs  qui  le  mettent  dans  Timpos- 
sibilité  absolue  de  produire  cette  justification.  Cette  déclaration,  ainsi  motivée 
figure  comme  pièce  justificative  à  Tappui  de  la  liquidation. 

S  147.  Les  dépenses  accidentelles  de  frais  de  service  et  celles,  toutes  spé- 
ciale;^ qui  n'appartiennent  qu'à  tel  ou  tel  poste,  doivent  être  justifiées  par 
analogie  avec  les  dépenses  ordinaires. 

S  i&8.  Toute  pièce  en  langue  étrangère  doit  toujours  être  accompagnée  de 
la  traduction  certifiée. 

S  149.  Toutes  les  pièces  jastificatives  doivent  être  visées  par  l'agent  et 
revêtues,  autant  que  possible,  du  sceau  du  poste  dont  elles  émanent. 

S  150.  L'état  trimestriel  des  frais  de  service  doit  être  dressé  sur  deux 
colonnes,  qui  portent  toujours  en  tête  le  cours  du  change  d*après  lequel  la 
monnaie  étrangère  a  été  convertie  en  francs. 

S  151.  L'administration  étant  tenue  de  produire  au  Ti-ésor  les  états  de 
frais  de  service,  ainsi  que  les  pièces  de  dépenses  au  moment  même  de  l'é- 
mission des  ordonnances  de  remboursement,  les  agents  doivent  transmettre 
ces  états  de  frais  de  service  en  double  expédition,  dont  Tune  reste  déposée  à 
la  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  du  ministère.  Cette  obligation 
n'est  applicable  qn^aux  états  de  frais  de  service  et  ne  s'étend  point  aux  pièces 
justificatives  des  dépenses. 

S  152.  Les  états  trimestriels  de  frais  de  service  doivent  être  certifiés  par 
les  agents,  et  revêtus,  autant  que  possible,  du  sceau  de  la  mission. 

S  453.  Les  services  faits  pendant  l'année  qui  donne  sa  dénomination  à 
l'exercice  étant  seuls  considérés  comme  appartenant  à  cet  exercice,  des  dé- 
penses relatives  à  des  années  ou  exercices  différents  ne  peuvent  être  confon- 
dues dans  ua  même  état  de  frais  de  service.  Lorsqu'une  dépense  faite  pendant 
Tannée  qui  donne  sa  dénominaliou  à  Texercice  est  payée  dans  le  courant  de 
l'année  suivante,  elle  ne  change  pas  pour  cela  d'origine  :  elle  doit  figurer 
dans  un  état  séparé,  dont  le  montant  après  liquidation,  est  ordonnance  sur 
le  crédit  de  Tcxercice  auquel  appartient  réellement  la  dépense. 

S  154.  Les  états  de  frais  de  service  produits  par  les  agents  donnent  lieu  à 
une  liquidation  dont  les  résultats  sont  consignés  dans  un  bordereau. 

Sont  réservées  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  suffisamment  justifiées  ou  pour 
lesquelles  il  n'a  été  produit  aucune  Justification. 

Sont  extraites  les  dépenses  appartenant  à  un  autre  chapitre  que  celui  des 
frais  de  service  ou  à  un  exercice  différent  de  l'exercice  auquel  s'applique  l'état 
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de  rédamation   sont  égalemeot  extraites  les  aTances  Adtes  pour  d^anlKS  mi- 

nîslères  ou  pour  des  gouvernemeots  étrangers  • 

Sont  rejetées  les  dépenses  dont  le  remboursement  n'est  antorisé  ni  par  le 
règlement,  ni  par  une  décision  minislérielle  spéciale,  et  qui  doivent,  par  coo- 
séquent,  demeurer  à  la  charge  des  agents. 

S  155.  Les  dépenses  composant  un  foème  état  sont  classées,  dans  la  liqui- 
dation, en  dépenses  personneiles  et  dépenses  matérielles. 

Les  dépenses  personnelles  embrassent  la  rémunération  de  tous  les  services 
rendus;  elles  se  composent  : 

Des  traitements,  allocations  fixes  ou  temporaires,  frais  de  cuite,  gages,  sa- 
laires, étrennes,  donatives  d'usage  ou  éventuelles,  secours  aux  Français,  au- 
mônes, loyers,  frais  de  déplacement,  frais  de  bateaux  et  autres  dépenses  de 
même  nature. 

Les  dépenses  matérielles  se  composent  des  réparations  et  de  Tentretien  des 
maisons  et  mobiliers  appartenant  à  TËtat,  des  frais  de  correspondance,  d'en- 
tretien du  pavillon  et  d'écasson  aux  armes  de  France,  d'abonnements  aux 
Journaux  étrangers,  achat  de  documents  pour  le  service  du  ministère,  frais  de 
copie^  traductions,  etc. 

S  157.  Les  ordonnances  de  payement  sont  individuelles  ou  collectives. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  dressé  un  état  nominotif  qui  comprend  tous  les 
bordereaux  de  liquidation  servant  de  base  à  l'ordonnance. 

Un  règlement  spécial,  en  date  du  30  septembre  1838,  a  réuni  et  coordonné 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  frais  de  service  ;  la  circulaire  du  13  Jan- 
vier 1863  a  fait  revivre  plusieurs  de  ces  prescriptions  tombées  en  désuétude. 
La  classification  des  dépienses  de  service,  les  conditions  qui  les  régissent,  les 
justifications  auxquelles  elles  sont  soumises,  se  résument  de  la  manière  sui- 
vante : 

S  158.  (Frais  de  correspondance  postale  et  télégraphique,)  (i)  —  Les 
frais  de  ports  de  lettres  et  de  paquets  ou  colis,  les  abonnements  aux  boites  et 
casiers  particuliers  du  bureau  postal,  et  les  étrennes  aux  ikcteurs,  sont  rem- 
boursées aux  agents  comme  frais  de  service. 

S  159.  Il  en  est  de  même  des  fiais  de  correspondance  par  voie  télégra- 
phique. 

S  163.  Les  frais  de  courriers,  de  messagers,  de  guides  et  d'escortes^  sont 
à  la  charge  du  ministère  lorsqu'ils  ont  été  nécessités  par  les  besoins  du  ser^ 
vice  (2). 

S  t64.  Les  frais  de  bateaux,  de  voitures  et  de  chevaux  sont  également 
supportés  par  le  département,  lorsqu'ils  sont  commandés  par  un  intérêt  de 
service  (3).  Dans  certaines  résidences,  les  aoents  rentrent  dans  les  avances  de 
cette  nature,  au  moyen  d'indemnités  qui  leur  sont  allouées  à  forfait  et  dont 
le  chiffre  est  déterminé  par  une  décision  ministérielle  (3). 

S  165.  Les  gages  des  bateliers  et  des  palefreniers  dont  le  département  a 
autorisé  Teotretien  sont  à  la  charge  de  l'administration  (3). 

S  166.  (SoldCf  habillement  et  chauffage  des  gardes;  entretien  du pavil» 
Ion;  loyers  de  logement  des  gardes  et  prisons.)  —  Les  frais  ordinaires  de 
cette  nature  sont  à  la  charge  du  déparlement  (à), 

$  167.  (Loyers  et  réparations  d'hôtels  et  maisons  consulaires.)  —  Les 

(1)  Mode  de  justification  :  bordereau  quittancé  des  directeurs  des  pos- 
tes. Dans  les  résidences  qui  n'ont  point  de  bureau  de  poste  ou  dont  les 
usages  ne  se  prêtent  pas  à  cette  formalité,  un  compte  détaillé  jour  par 
jour  et  certifié  par  l'agent  des  lettres  reçues  et  affranchies.  —  Pour 
les  hoUesàpart,  quittances  des  directeurs  des  postes.  —  Pour  les  étrennes 
BMxfaehurSj  déclaration  de  l'agent.  Pour  les  correspondances  télégraphi- 
Ques,  bordereau  quittancé  des  directeurs  de  station,  ou  à  défaut,  compte 
détaille  certifié  par  Fajgent. 

rS)  Justification  :  quittance  ou  déclaration  motivée  de  l'agent. 

(3)  Copie  certifiée  de  la  décision  qui  concède  l'indemnité  à  forfait. 

(4)  Attestation  certifiée  du  drogman  pour  chaque  espèce  de  dépenae. 
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loyen  des  miiMiit  d^liabitatioii  des  agents  soat  à  lear  chaFge.  Ds  doiTent 
sabTenir  à  Tachât  et  à  Fenlretlen  de  leur  mobilier. 

S  i68.  Les  travaux  exécaLés  pour  i^entretien  et  la  réparation  des  hôtds  et 
antres  Immeobles  appartenant  à  la  France  en  pays  étrangers  sont  à  la  chaiige 
de  TEtat  (i  )•  Les  grosses  réparations  de  dôlure  et  de  toiture  des  maisons 
appartenant  à  rÉtat,  ne  peuvent  être  exécutées,  hors  le  cas  d*urgence.  sans 
Tapprobation  préalable  du  devis  des  dépenses  par  le  ministre.  L'exécution  en 
est  sunreillée,  soit  par  un  délégué  spécial,  soit  uniquement  par  Tagent;  il  est 
dressé  un  état  de  ces  travaux  et  du  montant  de  la  dépense  ;  cet  état,  vérifié 
et  visé  par  Tagent,  est  mis  à  Tappui  du  compte  des  frais  de  service  dans 
leqnel  la  dépense  a  été  comprise. 

S  i69.  Dans  les  pays  d*Orient  où  une  redevance  est  due  pour  Toccupation 
do  terrain  snr  lequel  est  édfié  un  hôtel  appartenant  à  la  France,  cette  rede- 
vance on  annuité  est  remboursée  aux  agents  i  titre  de  frais  de  service  (2). 

S  i70.  Il  en  est  de  même  de  la  redevance  pour  les  eaux  dans  certaines 
résidences  d'Orient  (S). 

S  171.  {Eniretien  de  mobilier;  gages  de  concierges.)  —  Les  achats  d^ob- 
jets  mobiliers  destinés  aux  hôtels  que  TÉtat  possède  à  Téiranger  et  Tentretien 
du  mobilier  garnissant  ces  hôtels  sont  à  la  charge  du  ministère.  Si  ces  achats 
ou  ces  travaux  de  réparation  doivent  s'élever  à  plus  de  nàlle  francs^  l'autori- 
sation préalable  du  ministre  est  nécessaire  (à).  Les  agents  se  conformeront 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  1*'  octobre  18A8  pour  rinscription  des 
objets  mobiliers  à  l'inventaire  du  poste  (5;. 

S  172.  Les  gages  des  concierges  des  habitations  appartenant  an  Gouverne- 
ment, ainsi  que  les  salaires  des  gardiens  du  mobilier  et  d'autres  agents  subal- 
ternes de  même  nature,  sont  à  la  charge  du  ministère  (6).  Les  gages  de  tous 
les  autres  domestiques  sont  payés  par  les  agents. 

5 173.  Les  allocations  que  reçoivent,  sur  le  chapitre  des  frais  de  service, 
les  drogmans  auxiliaires,  traducteurs,  interprètes,  etc. ,  doivent  être  concédées 
par  une  décision  ministérielle.  Ces  allocations  sont  payées  trimestriellement 
et  à  terme  échu  par  les  chefs  de  poste,  qui  comprennent  ces  avances  dans 
leurs  états  de  frais  de  service,  en  ayant  soin  d*appuyer  leur  réclamation  du 
reçu  des  parties  prenantes. 

5 174.  {Abonnements.)  Les  abonnements  aux  journaux  étrangers  et  les  do- 
cuments nécessaires  au  service  sont  payés  par  le  département  (7). 

S  477.  (Reliure.)  Les  frais  de  reliure  nécessités  par  un  intérêt  de  service  sont 
à  la  charge  du  département  (8). 

S  nS.(Annonces)hes  frais  d'annonces  sont  également  remboursés  aux  agents 
lorsque  ces  frais  sont  ùàXs  dans  un  intérêt  de  service.  (9) 

5 179.  (Renseianements.)  Le  prix  des  renseignements  et  informations  que  les 
agents  sont  appelés  à  recueillir  pour  les  besoins  du  service  est  payé  par  le  dé- 
partement. Ces  renseignements,  bien  que  s'appliquant  à  des  questions  com- 
merciales ou  de  statistique,  étant  le  plus  souvent  confidentiels,  il  n'est  point 
possible  d'exiger  de  quittance  des  personnes  qui  les  ont  fournis.  Une  déclara- 
tion motivée  de  l'agent  tient  lieu  de  cette  quittance.  (10) 

5 180.  {Frais  de  bitreau  et  de  chancellerie.)  Les  frais  de  bureau  proprement 

(1)  Devis  approuvé  des   grosses  réparations  ;  état  des  travaux  visé  pir 
ragent  et  appuyé  des  mémoires  quittancés  des  entrepreneurs. 
(3)  Quittance  du  propriétaire. 

(3)  Quittance  du  percepteur  de  la  redevance. 

(4)  Copie  ou  mention  ae  la  date  de  la  décision  qui  les  autorise. 
(6)  Certificat  de  l'inscription  à  rinventaire. 

(6)  Justification  :  copie  de  la  décision  et  quittancés  des  parties  pre- 
nantes. 

(7)  Quittance  ou  déclaration  motivée. 

(8)  id.  du  relieur, 

(9).id.  ou  déclaration  motivée  de  l'agent. 
(10)  Déclaration  motivée  de  l'agent. 


OCTOBRE  1867.  597 


dits  sont,  en  prindpe,  à  la  diaiige  des  agents,  de  mène  qae  les  gaines  des  nr- 
çons  de  bureau,  à  moins  qnMIs  n'aient  été  aotorisés  par  nne  décision  ibnnelle, 
auquel  cas  Hs  seraient  imputés  sur  les  produits  de  chanceUerie. 

1 181.  (Achat  de  mobilier .)  Le  département  reml>ourse  aux  agents,  commo 
frais  de  serrice,  les  achats  de  mobiliers  pour  les  chancelleries  le  prix  des  ré- 
parations fiiites  au  mobilier  existant,  les  frais  occasionnés  par  la  translation, 
d'un  local  à  un  antre,  des  archîTes  et  du  mobilier  des  chancelleries.  (1) 

S 182.  Le  département  prend  à  sa  chan^  les  acquisitions  de  timbres, griffes, 
cachets,  tampons,  cartons  et  autres  objets  de  même  nature  ayant  un  ca- 
ractère durable  et  maniibstement  exigés  par  les  besoins  du  serdce. 

S  483.  La  plupart  des  timbres  et  cachets  sont  envoyés  aux  agents  par 
radministration  centrele  ;  ces  fournitures  ihîtes  à  prix  débattu,  s'ordonnancent 
sur  mémoires,  à  titre  de  frais  de  service  ;  les  mémoires  sont  liquidés  et  arrêtés 
par  le  directeur  des  fonds  et  de  la  comptabilité.  (3) 

S  i8Â.  Le  loyer  des  locaux  où  sont  installées  les  chancelleries  peut  être 
remboursé  aux  agents,  mais  seulement  en  vertu  d'une  autorisalion  ministé- 
rielle (3). 

S  185.  Le  département  tient  compte,  par  exception,  aux  chefr  de  missions 
en  Chine  des  fournitures  de  bureau  chinoises  (6). 

S  1 86,  Tous  les  objets  mobiliers  mentionnés  au  présent  article  doivent  être 
inscrits,  suivant  les  dispositions  de  la  circubire  du  I*'  octobre  I8À8,  à  l'inven- 
taire du  poste  pour  lequel  ils  auront  élé  acquis,  et  un  certificat  conslalant 
cette  inscription  doit  être  adressé  au  département  à  l'appui  de  la  demande  de 
rem  bon  rsement. 

S  i87.  (Frais  de  culte.)  Dans  les  pays  non  catholiques,  les  dépenses  que  le 
ministère  a  jugées  nécessaires  au  culte  sont  payées  comme  frais  de  service* 

Lorsque  ces  dépenses  ont  un  caractère  de  périodicité,  elles  doivent  être  au- 
torisées par  une  décision  du  ministre  (5). 

S  188.  Dans  les  résidences  catholiques,  les  loyers  des  bancs  d'église,  etc., 
sont  payés  par  les  agents. 

S  189.  {Secours  et  subventions,)  Les  allocations  périodiques  et  les  subven- 
tions au  clergé,  aux  congrégations  religieuses,  etc.,  les  émoluments  des  ciiape- 
lains,  les  gages  des  gardiens  de  chapelle,  etc.,  ne  s'accordent  que  par  d&i- 
sion  ministérielle  (6). 

S  190. 11  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation  du  ministre  poilr  la  concession 
des  secours  et  offrandes  au  clergé  ou  aux  religieux,  lorsque  ces  secours  sont 
de  minime  importance  et  sont  accidentels.  (7) 

$  191.  Les  allocations  et  subventions  aux  évêques,  prêtres,  religieux,  etc. 
sont  payées,  soit  directement  par  le  ministère,  soit  indirectement  par  l'Inter- 
médiaire des  agents  (8). 

S  i93.  ^Secours  et  aumônes)  Aucune  pension  ne  peut  être  accordée  sur  les 
frais  de  service  (9). 

(1)  Mémoire  quittancé  ou,   à  défaut,  déclaration  motivée  de  l'agent 
certificat  d'inscription  à  l'inventaire  du  mobilier. 

(2)  Mémoire  quittancé.  Certificat  d'inscription  à  l'inventaire. 
(8)  Quittance  du  propriétaire. 

(d)  Mémoire  quittance  ou  déclaration  motivée. 

(5)  Quittance  ou  déclaration  motivée  copie  ou  date  de  la  décision  qui 
les  autorise. 

(6)  Copie  certifiée  ou  date  de  la  décision  qui  les  concède  ;  quittance 
ou  déclaration  motivée. 

(7)  Déclaration  de  l'agent. 

(8)  Quittance  ou  déclaration  motivée  ;  pour  les  frais  de  réceptton/  dé- 
cision du  ministre. 

(9)  Justification  :  état  indicatif  des  noms,  q^ualités,  lieu  de  naissance  et 
destination 
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S IH.  Attcmi  secoan  annuel  ne  peat  être  alloiié  sans  nne  autorisation  préa- 
lable du  ministre. 

S  195.  En  principe  général,  il  ne  peut  être  accordé  de  secours  qu^aiix 
Français  indigents  qui  désirent  rentrer  dans  leur  patrie  (secours  de  route)  on 
qui  se  trou?ent  dans  rimpossibilité  d'j  rerenir. 

S 196,  La  dépense  doit  toujours  être  appuyée  d'une  état  spécial  indiquant 
les  noms  des  personnes  secourues,  leur  profession,  le  lieu  de  leur  naissance  et 
les  motilk  de  leur  expatriation. 

S  197.  Les  agents  sont  tenus  de  produire  le  reçu  de  la  personne  secourue, 
lorsque  le  secours  est  annuel.  Une  oéclaration  de  Tagent  peut  remplacer  le 
reçu  de  la  partie  prenante,  lorsque  le  secours  est  aocidenteU  Pour  les  aumônes, 
la  simple  énonciatlon  de  la  dépense  suffit. 

S  198.  Les  subTentions  annuelles  ou  accidentelles  aux  sociétés  de  bienfai- 
sance et  aux  hôpitaux  sont  imputables  sur  le  chapitre  des  frais  de  service. 
Lorsffu'elles  sont  annuelles,  ce  n*est  qu'en  rertu  d  une  décision  du  ministre 
qu'elles  peuvent  être  concédées. 

S  199.  Les  frais  d'hôpital  payés  pour  les  indigents  de  l'ordre  ciyil  sont  à  la 
charge  du  département. 

S  200.  [Frais  de  rapatriement)  Le  rapatriement  des  Indigents  de  l'ordre 
dTil  est  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur. 

S  sot.  Le  rapatriement  des  nationaux  qui,  à  raison  de  leurs  antécédents  ou 
de  leur  position  actuelle,  relèTcnt  soit  de  la  Guerre,  soit  de  la  Marine,  s'ef- 
fectue au  compte  de  ces  départements. 

S  202.  Ces  dépenses  sont  l'objet  de  bordereaux  particuliers,  que  les  agents 
sont  tenus  de  produire  au  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  les  transmet 
aux  administrations  compétentes  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui.  Le 
remboursement  s'opère  entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoir  de  l'agent  qui  a 
Adt  l'avance. 

S  208.  Lorsque  des  indigents,  embarqués  à  la  charge  du  ministère  de  l'in- 
térieur pour  être  rapatriés,  débarquent  dans  un  port  étranger,  les  frais  de  leur 
passage  sont  à  la  charge  du  ministère  des  afihires  étrangères  et  rentrent  dans 
la  catégorie  des  secours  de  route  (1). 

S  20d.  Lorsque  des  personnes  dénuées  de  ressources  sont,  par  un  motif  de 
santé  ou  de  convenance,  rapatriées  à  une  classe  autre  que  la  dernière,  les 
dépenses  occasionnées  par  leur  rapatriement  incombent  au  ministère  des 
aifoires  étrangères  et  s'imputent  sur  le  chapitre  des  frais  de  service  (2).  Ces 
rapatriements  ne  peuvent  s'effectuer  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  mi- 
nistre, sauf  les  cas  d'urgence. 

p.  S  '05.  {Indemnités  de  table  et  de  logement)  Il  peut  être  alloué,  par  décision 
ministérielle,  à  des  chefs  de  mission,  une  indemnité  de  logement  dans  les 
résidences  où  les  loyers  sont  exceptionnellement  onéreux.  Ces  indemnités 
s'ordonnancent  par  trimestre,  h  terme  échu. 

S  206.  Les  élèvesKMinsuls  résidant  à  l'étranger  peuvent  recevoir  une  indem- 
nité de  table  et  de  logement,  dont  la  quotité  annuelle  est  déterminée  par  une 
décision  du  ministre.  Ces  indemnités  s'ordonnancent  par  trimestre,  à  terme 
échu. 

Les  élèves-consuls  n'ont  droit  à  l'indemnité  qui  leur  est  attribuée  qu'autant 
qu'ils  sont  à  leur  poste  :  ils  cessent  d'en  jouir  lorsqu'ils  gèrent  le  consulat  au- 
quel ils  sont  attachés. 

S  207  {Étrennes  et  donaiives).  Les  donatives  onlioairesi  faites  à  des  époques 
fixes,  et  les  donatives  accidentelles,  faites  dans  l'intérêt  du  service  et  suOisam- 
ment  justifiées,  sont  à  la  charge  du  département. 

S  208  Les  étrennes  sont  considérées  comme  dépenses  afférentes  à  l'année  à 

pèchent  le  rapatriement  ;  pour  les  secoura  annuels,  copie  ou  date  de  la 
décision  et  reçus  des  parties  ;  pour  les  frais  d'Mpitel,  quittance  du  direc- 
teur de  rhôpital  ou  de  la  sœur  supérieure. 

(I)  Réquisition  d'embarquement  et  certificat  de  débarquement. 

(S)  Etat  certifié  par  l'agent  ou  déclaration  motivé. 
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Texpintioa  de  laquelle  on  les  dialriboe^  ou  qui  piécède  le  jour  de  lenr  dittrl- 
batioD.  Elles  sont,  poar  cette  raison,  dites  donatives  de  fin  d'année. 

$  209.  (Frais  de  Justice.)  Les  frais  de  Justice  dans  les  résidences  d'Orient  et 
de  J^extrême  Orient  sont  à  la  charge  da  mÎDistère;  ces  frais  font  Tobjet  d'un 
bordereau  spécial,  dressé  et  certifié  par  le  drogman-chancelier  ou  par  un  des 
drogmans  du  poste.  Au  nombre  des  frais  de  Justice  sont  comprises  notamment 
les  dépenses  occasionnées  par  la  nourriture  des  détenus  justiciables  de  nos  tri- 
bunaux consulaires,  (i) 

S  210.  {Dépenses  àctraordinaires)  Les  dépenses  qui  ne  sont  prëraes  dans 
aucun  des  articles  précédents  sont  qualifiées  de  dépenses  extraordinaires  ;  elles 
sont  remboursées  aux  agents  lorsqu'elles  ont  été  commandées  par  les  besoins  du 
service  ou  nécessitées  pnr  une  circonstance  exceptionnellci  comme,  par  exemple, 
le  passage  d'un  souverain,  un  désastre  public^  etc.  (2). 

S  314.  Les  bals,  illuminations,  dîners,  rafraîchissements,  etc.,  à  Toccasion 
des  fêtes  et  cérémonies  ordinaires,  sont  à  la  charge  des  agents. 

S  212.  {Fêtes  et  cérémonies,)  Les  dépenses  pour  fêtes  et  cérémonies  extraor^ 
dinaires  sont  à  la  charge  du  ministère,  lorsqu'elles  ont  été  préalablement  au- 
torisées ou  approuvées  par  lui.  Le  rcmbours  ment  a  lieu  sur  un  état  spécial, 
appuvë  de  pièces  justificatives^  à  moins  qu'une  somme  fixe  n'ait  été  alloaée  à 
l'agent  sous  forme  d'abonnement  ou  à  forlait(3). 

S  21  :\  {Allocations  fixes  et  indemnités  des  vice-^^onsuls)  Les  agents  vice-con- 
suls rétribués  sur  le  chapitre  des  frais  de  service  sont  payés,  soit  directement  par 
le  ministère,  soit  indirectement  par  les  mains  des  che&  de  mission  dont  ils  dé- 
pendent. 

S  2iA.  Dans  le  premier  cas,  les  allocations  ou  indemnités  s'ordonnancent,  à 
leurs  noms,  par  trimestre,  à  terme  échu.  Ces  ordonnances  sont  individuelles 
ou  collectives. 

S  215.  Dans  le  second  cas,  le  chef  de  mission  qui  a  fait  l'avance,  produit  de 
cette  avance,  un  état  spécial  appuyé  du  reçu  de  la  partie  prenante,  et  il  est 
délivré,  à  son  profit,  une  ordonnance  de  remboursement. 

^  216.  Les  agents  vice>consulsqui  reçoivent  des  allocations  fixes  sont  soumis 
à  la  retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles. 

Ces  agents  supportent  la  retenue  sur  leur  allocation  fixe  et  sur  une  mo- 
ye  ne  annuelle  de  leurs  pf?rceplions  de  chancellerie. 

S  217.  Un  certain  nombre  d'agents  consulaires  ne  touchent  que  des  indem- 
nités de  frais  de  service  qui,  par  leur  nature,  échappent  à  l'exercice  des  re- 
tenues pour  le  service  des  pensions  civiles. 

S  218.  Les  allocations  fixes  et  les  Indemnités  de  frais  de  service  dont  jouis- 
sent les  agents  vice-consuls  ne  peuvent  leur  être  attribuées  que  par  une  dé- 
cision du  ministre. 

§  i  1 9.  (Bonification  de  2  0/0).  Les  agents  ne  pouvant  recevoir  le  rembour^ 
sèment  des  avances  faites  pour  le  service  qu'au  moyen  d'une  opération  de 
bunque  qui  en '•  raine  un  droit  de  commission,  il  leur  est  alloué,  pour  cet  objet, 
une  bonification  de  2  0/0  sur  toutes  les  sommes  portées  dans  leurs  états  de 
frais  de  service. 

CHAP.   IX.   —  INDEMNITÉS  ET  SECOURS. 

g  227.  Indemnités  Ces  indemnités  sont  accordées^  par  décision  du  ministre, 
aux  agents  qui,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ou  dans  le  cours  d'un  voyage 
de  service,  ont  éprouvé  des  pertes  par  des  accidents  de  force  majeure. 

La  décision  du  ministre  doit  exposer  les  motifs  qui  Justifient  la  concession 
de  l'indemnité. 

(1)  Justification  :  bordereau  certifié  par  le  drogman-chancelier  ;  quit^ 
tance  du  directeur  de  la  prison  ou  déclaration  de  l'agent. 

(2)  Bordereau  spécial  appuyé  de  pièces  justificatives  analogues  à  la  dé- 
pense. 

(3)  idem  idem  ;  copie  certifiée  et  date  de  la  décision  du  ministre. 
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S  SSfi.  (Sccotir«)  La  coBoestioQ  des  secoara  impatésfor  le  clitiiitR  IX  da 
budget  des  affaires  étrangères  se  rattache  toujours  à  des  senriœs  rendos  dans 
ce  département 

CHAP.    XL    —    MISSIONS  ET  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  BT  DÉPENSES 

IMPRÉVUES. 

S  287.  Les  frais  de  missions  extraordinaires  sont  réglés,  soit  &  forfait,  soit  an 
moment  du  départ,  soit  an  moyen  d'une  indemnité  annuelle  ou  men»uelle 
destinée  à  pounrolr  à  toutes  les  dépenses  de  la  mission,  soit  enfln  sur  pièces 
justificatiyes(l). 

S  238.  Les  allocations  à  forftiit,  de  même  que  les  indemnités,  sont  accordées 
par  décision  ministérielle. 

S  S89.  Les  avances  auxquelles  donnent  lien  les  missions  extraordinaires 
sont  justifiées  par  une  décision  du  ministre  lorsqu'elles  ne  s'élèvent  pas  à 
30,000  francs,  et  par  un  décret  impérial  toutes  les  fois  qu'elles  atteignent  ou 
dépassent  celle  limite. 

$  SAO.  Sont  payées  sur  le  chapitre  XI  les  allocations  soumises  à  retenues  et 
les  simples  indemnités  attribuées  aux  agents  chargés,  par  le  ministre,  de  Ira- 
Taux  particuliers  ou  extraordinaires^  aux  présidents  et  aux  membres  des  corn- 
missions  ressortissant  au  département  des  affaires  étrangères,  aux  agents 
chargés  de  missions  permanentes  à  Télranger,  etc.,  etc. 

Ces  diverses  allocations  et  indemnités  s'accordent  par  décision  du  minisire  ; 
elles  se  riaient  par  mois  ou  par  trimestre. 

S  S  A4.  Les  frais  de  voyages  et  de  service  auxquels  peuvent  avoir  droit  les 
agents  chargés  de  missions,  s'imputent  sur  le  chapitre  XI  et  sont  liquida 
d'après  le  même  mode  que  les  dépenses  afférentes  aux  chapitres  VI  et  VIL 
(Voir  ces  chapitres.) 

S  2 AS.  Sont  également  imputées  sur  le  chapitre  des  missions,  les  indemni- 
tés de  stations  navales,  les  indemnités  de  dépenses  extraordinaires,  etc.,  etc. 

Ces  indemnités  sont  concédées  par  décision  du  ministre. 

S  2^3,  On  classe  parmi  les  dépenses  imprévues  tontes  celles  qui,  par  leur 
nature,  n'appartiennent  à  aucun  autre  chapitre  du  budget. 

Il  serait  impossible  de  préciser  d'avance  les  justifications  à  produire  pour 
les  dépenses  imprévues  ;  mais  le  département  ne  manque  pas  de  joindre  aux 
ordonnances  tontes  les  pièces  justificatives  qu'il  a  cru  pouvoir  exiger,  eu  égard 
à  la  nature  du  service  et  aux  usages  du  pays  où  la  d^^ense  a  été  faite. 

CHAP.   XIY.  —   SUBVEKTION  AU  FONDS  COMMUN  DES  CHANCELLERIES 
CONSULAIRES. 

g  261.  La  subvention  au  fonds  commun  des.  chancelleries  consulaires  s'or- 
donnance pendant  le  cours  du  premier  trimestre  ;  l'ordonnance  dont  le  mon- 
tant est  égal  à  celui  du  crédit  ouvert  est  délivrée  au  nom  du  caissier  payeur 
central  du  Trésor  public  qui  inscrit  cette  somme  en  recelte  au  compte  du 
fonds  commun,  afin  qu'elle  soit  ultérieurement  appliquée  au  payement  des  dé- 
penses afférentes  au  service  des  chancelleries  consulaires. 


CIRCULAIRE  du  49  mars  4868,  pour  f  envoi  de  prix- 
courants  et  d'échantillons  de  produits  français. 

M...,  la  tâche  dévolue  aux  agents  du  service  consulaire  s'accroît 
d'année  en  année  en  proporlion  du  développement  que  les  traites  con- 

(I)  Justification:  état  détaillé,  en  double  expédition,  certifié  par  l'agent; 
pièces  analogues  à  la  nature  des  dépenses. 
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dus  deimis  1860  ont  imprimé  à  nos  transactions  avec  rétranser.  Les 
instructions  antérieures  de  mon  département,  notamment  celles  des 
15  noTembre  1861  et  28  février  i863.  vous  ont  tracé  les  obligations 
nouvelles  qui  vous  incombent  à  ce  point  de  vue.  Je  n'hésite  pas  à  faire 
encore  appel  à  votre  zèle  pour  rapplication  d'une  mesure  réclamée  par 
les  intérels  de  notre  commerce  national. 

Dans  le  but  de  répandre»  autant  que  possible,  à  rétranger,  la  con- 
naissance de  la  production  industrielle  de  la  France  et  suppléer,  dans 
une  certaine  mesure,  au  défaut  d'initiative  de  nos  négociants  qui  hési* 
tant  souvent  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  marchés  extérieurs,  j'ai 
pensé  qu'il  serait  utile  de  faire  parvenir  directement  aux  consuls  qui 
résident  dans  les  grands  centres  commerciaux  les  renseignements  que 
notre  industrie  nationale  a  intérêt  à  propager  au  dehors.  Je  me  suis 
donc  concerté,  à  ce  sujet,  avec  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  qui,  par  l'organe  des  chambres  de 
commerce,  a  engagé  les  industriels  français  k  envoyer  aux  agents  de 
mon  département  à  l'étranger  des  prospectus  et  des  prix-courants  de 
leurs  produits,  ainsi  que  des  échantillons  s'ils  le  jugeaient  nécessaire. 
Il  a  été  bien  entendu,  toutefois,  que  les  frais  de  ces  divers  envois 
devraient,  dans  tous  les  cas,  être  à  la  charge  des  expéditeurs  et  ne 
pourraient  donner  lieu,  de  leur  part,  à  aucune  répétition. 

Vous  voudrez  bien^  M...,  recevoir  et  faire  classer  les  prospectus  et 
échantillons  qui  pourront  vous  être  adressés  et  les  mettre  à  la  disposi- 
tion des  négociants  de  votre  résidence  qui  voudraient  les  consulter.  Il 
sera  utile  que  vous  fassiez  insérer  dans  les  journaux  de  la  localité,  un 
avis  portant,  en  termes  généraux,  cette  mesure  à  la  connaissance  du 
public 

Je  compte  sur  votre  sollicitude  pour  rendre  l'exécution  de  cette 
mesure  aussi  profitable  que  possible  à  nos  nationaux,  et  je  vous  prie  de 
m'informer  de  la  suite  que  vous  aurez  été  k  même  de  donner  aux  pré- 
sentes instructions. 

Recevez,  etc.  Moustier. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  5  mai  4868,  sur  le  trai- 
tement des  marins  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de 
santé. 

MM...,  les  bâtiments  taisant  partie  des  forces  navales  que  la  France 
entretient  sur  les  différents  points  du  globe  se  trouvent  fréquemment 
dans  la  nécessité  d'envoyer  dans  les  hôpitaux  ou  maisons  de  santé  éta- 
blis à  terre  les  marins  malades  qui  ne  peuvent  continuer  d'être  traités, 
à  bord. 

J'ai  eu  lieu  de  reconnaître  que  plusieurs  de  ces  marins  avaient  suc- 
comt»é  sans  que  les  directeurs  des  hôpitaux  ou  établissements  dans  les- 
quels ils  se  trouvaient  en  traitement  se  fussent  préoccupés,  soit  d'en 
donner  avis  k  l'autorité  consulaire  française,  soit  même  d'en  faire  con- 
stater le  décès  en  suivant  les  usages  du  pays.  Les  intérêts  des  familles 
se  trouvaient  ainsi  gravement  compromis,  et  ce  n'est  souvent  qu'avec 
de  grandes  diflScultés  qu'il  a  été  possible  de  réunir,  plus  tard,  les 
preuves  nécessaires  pour  faire  régulariser,  par  jugement,  l'état  civil 
des  marins  décédés. 
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Afin  d'obyier  à  ces  inconvéDients,  et  après  in*ètre  entendu  a?ee 
S.  Exe.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  j'ai  décidé  qn'à  Tavenir 
ancun  marin  ne  sera  envoyé  dans  un  hôpital,  en  pays  étranger,  sans 
que,  indépendamment  des  pièces  qui  peuvent  accompagner  cet  homme, 
l^administration  des  bâtiments  ne  remette  directement  au  consulat  ou 
à  Tagence  consulaire  de  France  un  billet  d*iiôpital  spécial  contenant 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  permettre  d'assurer,  le  cas 
échéant,  la  réaaction  des  actes  de  décès  «  c*est-'à-dtre  la  filiation, 
Pftge,  etc.,  et  surtout  les  folios  et  numéros  d'inscription  ou  le  numéro 
d'immatriculation. 

Un  registre  particulier,  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  aux  ar- 
mements, sera  tenu  à  bord  de  chaque  bâtiment  par  Tofficier  d'admi- 
nistration ou  le  capitaine  comptable,  pour  servir  à  Tenregistrement 
des  billets  d'hOpital  dont  il  est  question  ci-dessus;  une  des  colonnes 
dudit  registre  sera  réservée  pour  recevoir  le  récépissé  qui  devra  tou- 
jours être  exigé  des  chancelleries  consulaires,  au  moment  de  la  remise 
du  billet  d'hôpital. 

Lors  du  désarmement  des  bâtiments,  ce  registre  devra  être  présenté 
à  la  commission  d'apurement  des  comptes,  et  celle-ci  devra  faire  con- 
naître dans  son  rapport  si  les  recommandations  qui  précèdent  ont  bien 
été  observées. 

De  leur  côté,  MM.  les  consuls  ou  agents  consulaires  devront  faire 
tenir,  au  moyen  des  billets  qu'ils  recevront  des  bâtiments  de  guerre, 
un  enregistrement  exact  des  marins  qui  se  trouveront  en  traitement  dans 
les  hôpitaux  étrangers  situés  dans  le  ressort  de  chaque  consulat  ou 
agence  consulaire. 

Ils  auront  ainsi  le  moyen  de  s'enquérir,  à  intervalles  déterminés,  de 
Tétat  de  santé  de  ces  hommes,  d'exercer  A  leur  sujet  une  certaine  sur- 
veillance, et  de  constater,  régulièrement  et  en  temps  utile^  les  décès 
qui  pourraient  survenir  parmi  eux. 

Je  vous  prie,  MM...,  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne, 
l'exécution  rigoureuse  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  cir- 
culaire dont  1  importance  ne  saurait  vous  échapper. 

Recevez,  etc.  Rigadlt  de  Genouillt. 


CIRCULAIRE  de  la  marine  du  6  man868,  relative  à  C in- 
dication du  cours  du  change  sur  les  états  des  dépenses 
faites  pour  le  compte  de  la  marine. 

MM...,  dans  une  lettre  du  30  avril  dernier,  M.  le  premier  président 
de  la  cour  des  Comptes  exprime  le  désir  que  le  cours  officiel  du  change 
soit  indiqué  plus  exactement,  à  l'avenir,  sur  les  pièces  justificatives 
des  dépenses  de  la  marine  acquittées  par  vos  soins,  ce  renseignement 
étant  indispensable  à  la  cour  pour  contrôler  la  conversion  des  mon- 
naies étrangères  en  monnaies  françaises. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  doré- 
navant vous  conformer  scrupuleusement  aux  indications  contenues  dans 
le  modèle  n^  2,  qui  fait  suite  à  l'instruction  du  31  mars  1n49,  sur  les 
avances  consulaires,  indications  d'après  lesquelles  le  cours  du  change 
doit  être  porté  par  les  consuls  sur  chaqtie  étal  des  sommes  payées 
pour  le  service  de  mon  déparleiuent. 

Recevez,  etc.  Uigaolt  j>b  OExiooiLur. 
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CIRCULAIRE  du  46  mai  4868,  «tir  le  visa  des  patentes 

de  santé. 

M...,  VOUS  savez  que,  par  une  circulaire  de  mon  département  en 
date  du  20  janvier  1859,  il  est  recommandé  aux  consuls  de  France  à 
rétranger,  lorsqu'ils  sont  api)elé8  à  viser  des  patentes  de  santé,  d'à- 
jouter  à  leur  visa  tous  les  renseignements  propres  à  faire  exactement 
connaître  Tétat  de  la  santé  publique  dans  le  lieu  de  leur  résidence  et 
aux  environs. 

Parmi  ces  informations  complémentaires,  une  des  plus  essentielles 
est,  à  Texpiratiott  d'une  épidémie,  la  date  de  la  déclaration  de  sa  ces- 
sation. C'est  cette  date,  en  effet,  qui  sert  de  base  aux  autorités  sani- 
taires du  port  d'arrivée  pour  déterminer  le  régime  applicable  aux  bâti- 
ments, puisque,  d'après  noire  législation  sur  la  matière,  la  libre 
pratique  ne  doit  être  accordée  aux  navires  provenant,  en  patente  nette, 
d'une  localité  où  a  régné  une  des  trois  maladies  réputées  importables 
et  transmissibles,  que  lorsqu'un  délai,  fixé  à  30  jours  pour  la  peste,  à 
20  jours  pour  la  fièvre  jaune,  et  à  10  jours  pour  le  choléra,  s'est  écoulé 
entre  la  déclaration  de  cessation  de  la  maladie  et  la  délivrance  de  la 
patente. 

Notre  législation  sanitaire  comprend  l'indication  dont  il  s'agit  au 
nombre  des  diverses  énonciations  que  doivent  contenir  les  patentes 
délivrées  par  les  autorités  du  littoral  de  l'empire,  et  dans  l'occasion 
par  les  consuls  de  France  à  l'étranger;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
tous  les  règlements  en  vigueur  dans  les  autres  pays,  où  quelquefois 
même  l'autorité  locale  n'est  pas  dans  l'usage  d'annoncer  officiellement 
la  cessation  de  la  maladie,  et  il  en  résulte  que  la  date  de  cette  cessa- 
tion ne  se  trouve  pas  toujours  indiquée  sur  les  patentes  émanant  des 
administrations  étrangères.  Je  crois  donc  devoir  vous  recommander, 
M...,  de  mettre  le  plus  grand  soin  à  vous  assurer,  toutes  les  lois  que 
vous  aurez  à  viser  une  patente  de  santé,  qu'elle  renferme  cette  indica- 
tion essentielle;  dans  le  cas  où  elle  ne  la  contiendrait  pas,  vous  vou- 
driez bien  vous  empresser  de  combler,  en  joignant  k  votre  visa  les  in- 
formations nécessaires,  une  lacune  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence, 
à  l'arrivée  du  navire  dans  nos  ports,  de  laisser  l'administration  dans 
une  fâcheuse  incertitude  au  sujet  des  mesures  de  précaution  à  prendre, 
et  d'exposer  dans  certains  cas  la  santé  publique  à  de  graves  dangers. 
J'ajouterai  que,  si  la  cessation  de  l'épidémie  n'avait  pas  été  l'objet 
d'une  déclaration  oflQcielle  dans  le  lieu  de  votre  résidence,  vous  devriez 
supnléer  à  l'absence  de  cette  déclaration  en  faisant  connaître  la  date 
du  aernier  cas  constaté. 

Recevez,  etc.  Moostier. 


DÉCRET  du  20  mai  1 868,  «tir  le  service  à  bord  des 
bâtiments  de  la  flotte  (extrait). 

Art.  38.  Lorsque  des  officiers  ou  des  officiers  mariniers  appartenant 
à  divers  bâtiments  se  trouvent  appelés  à  concourir  à  un  même  service, 
ou  sont  réunis  par  une  circonstance  qui  nécessite  leur  coopération,  le 
plus  élevé  en  grade,  ou  le  plus  ancien  à  grade  égal,  prend  de  droit  le 
conunandement 
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89.  En  pays  étranger,  tout  officier  doit  donner  avis  à  ses  chefs  des 
faits  parvenus  à  sa  connaissance,  qui  seraient  de  nature  à  servir  les 
intérêts  de  l*EtaL 

A8.  Il  est  expressément  interdit  à  toute  personne  appartenant  à  un 
bâtiment  d^emharquer  aucun  objet  dans  un  but  de  spéculation  commer- 
ciale. —  Il  est  interdit  à  toute  personne  embarquée  de  se  livrer  à 
aucun  commerce.  II  lui  est  également  interdit  dWir  aucun  intérfel 
direct  ou  indirect  dans  les  marchés  relatifs  aux  fournitures  ou  aux 
travaux  entrepris  pour  le  service  du  bAtiment. 

79.  Lorsque  le  prévenu  d*un  crime  ou  d*un  délit  commis  à  bord,  ou 
lorsqu^un  déserteur  a  trouvé  asile  en  pays  étranger  ou  à  bord  d'un  bâ- 
ment  étranger,  le  commandant  en  chef  ne  peut  exiger  par  la  force  que 
ce  prévenu  ou  ce  déserteur  lui  soit  remis  par  les  autorités  étrangères; 
mais  s'il  existe  entre  la  France  et  te  pays  de  refuge  des  traités  d'extra- 
dition, le  commandant  doit  former  et  suivre,  par  la  voie  diplomatique, 
la  demande  d'extradition. 

85.  Dans  les  ports  de  France,  le  commandant  en  chef  veille  A  ce 
qu'il  ne  soit  embarqué  sur  les  bAtiments  qu'il  commande  aucun  pas^ 
sagcr,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  la  marine. 
•—  Hors  des  ports  de  France,  il  ne  reçoit  sur  les  bAtiments  placés  sous 
ses  ordres  que  les  passagers  dont  l'embarquement  est  requis  par  les 
gouverneurs  des  colonies,  par  les  officiers  généraux  de  terre  ou  de 
mer  investis  d'un  commandement  en  chef,  ou  par  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires.  Dans  les  pays  étrangers  ou  il  n'y  a  pas  d'autorités 
françaises,  le  commandant  en  chef  peut,  sous  sa  responsabilité,  rece- 
voir sur  ses  bâtiments  toute  personne  dont  l'embarquement  est  justifié 
par  les  règles  du  service  ou  par  des  circonstances  graves.  Le  comman- 
dant en  chef  peut  se  refuser  A  obtempérer  aux  réquisitions  qui  lui  sont 
faites  par  les  autorités  et  agents  désignés  ci-dessus,  lorsque  sa  mission 
ou  la  situation  de  ses  bAtiments  est  de  nature  A  ne  pas  permettre 
l'embarquement  des  passagers.  Il  rend  compte  au  ministre  des  motifs 
de  son  refus.  Il  défend  expressément  qu'aucune  femme,  autre  que  les 
passagères,  ne  s'embarque  pour  séjourner  A  bord  ou  pour  faire  cam- 
pagne. 

106.  Hors  des  ports  français,  le  commandant  en  chef  a  droit  de  vi- 
site et  de  police  sur  tout  corsaire,  navire  de  commerce  ou  bAtiment  de 
pèche  français.  Sur  les  rades  étrangères,  il  veille  A  ce  que  les  capi- 
taines de  navires  de  commerce  français  se  conforment  aux  obligations 
que  leur  impose  l'article  24  du  décret-loi  du  24  mars  1852.  Il  peut 
les  mander  A  son  bord  s'il  a  A  recevoir  d'eux  ou  A  leur  faire  quelque 
communication  intéressant  la  police  de  la  navigation.  S'ils  refusent  de 
se  rendre  A  cette  invitation,  il  provoque  contre  eux  l'application  de 
l'article  85  du  décret  loi  du  24  mars.  Le  commandant  en  chef  rend 
compte  de  la  conduite  de  ces  capitaines  au  ministre  de  la  marine  qui 
statue  sur  les  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir.  H  prend  connaissance 
des  plaintes  portées  par  les  capitaines  ou  par  leurs  équipages,  et  fait 
rendre  justice  A  qui  de  droit,  dans  la  limite  de  ses  attributions.  Il  fait 
rechercher  et  arrêter  les  déserteurs  des  bAtiments  de  l'Etat  qui  se  trou- 
vent sur  les  navires  de  commerce  français.  H  peut  également  y  faire 
rechercher  et  arrêter  tout  autre  marin  dont  l'embarquement  n  aurait 
pas  été  légalement  autorisé.  Si,  parmi  ces  hommes,  il  s'en  trouve  qui 
soient  prévenus  de  crimes,  il  les  fait  détenir  A  son  bord  jusqu'A  ce  qu'il 
puisse  les  débarquer  dans  un  port  français,  ou  les  traduire  devant  les 
autorités  compétentes. 
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107.  Lorsque  le  commtndaDt  en  chef  a  fait  fournir  des  munitions 
ou  des  vivres  à  des  bAliments  français  ou  étrangers,  il  ordonne  à  Toffi- 
cier  chargé  en  chef  de  i*administratioo  de  faire  dresser  en  double  expé- 
dition un  état  des  objets  qui  ont  été  fournis.  Cet  état  est  signé  par  les 
personnes  qui  ont  reçu  ces  vivres  ou  ces  munitions.  Si  quelgue  circons- 
tance s'oppose  à  raccomplissemenl  de  cette  dernière  formalité,  rolTicier 
d'administration  du  bâtiment  qui  a  fourni  le  secours  en  dresse  procès- 
verbal,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  objets  perdus.  Dans 
le  cas  où  ces  navires  réclameraient  Tassistance  d'ouvriers  des  bâtiments 
sous  ses  ordres,  le  commandant  en  chef  décide  s'il  v  a  lieu  d'exiger 
une  indemnité,  dont  il  règle  alors  d'avance  la  quotité.  La  distribution 
de  cette  indemnité  a  lieu  par  voie  de  disposition  intérieure.  Lorsque, 
pour  une  cause  quelconque,  des  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres 
ou  matelots,  provenant  des  bâtiments  de  l'Etat,  sont  embarqués  sur  des 
bâtiments  de  commerce  comme  devant  faire  partie  de  leur  équipage, 
le  commandant  en  chef  exige  que  ces  hommes  reçoivent  dans  celte 
nouvelle  destination  une  solde  au  moins  égale  â  celle  qu'ils  recevaient, 
suppléments  compris,  sur  le  l)âtiment  de  l'Ëtat  qu'ils  ont  quitté.  Cette 
stipulation  est  portée  au  rôle. 

108.  En  cas  de  nécessité  absolue,  le  commandant  en  chef  peut  re^ 
qnérir  des  navires  de  commerce,  soit  un  service  de  remorque,  soit  des 
secours  en  hommes  et  en  munitions.  Il  peut  même  avancer  ou  retarder 
momentanément  leur  départ;  mais  il  est  tenu  de  justifier  sans  délai, 
envers  le  ministre,  de  cetie  nécessité;  danscecas^  il  fait  dresser  contra- 
dictoiremenl  avec  les  capitaines  de  commerce  dont  il  a  requis  les  ser- 
vices, un  étal  indiquant  la  nature  et  la  durée  des  secours,  l'espèce  et 
la  quantité  des  objets  fournis,  et  le  temps  dont  il  a  avancé  ou  retardé 
leur  départ  ;  il  remet  â  ces  capitaines  des  copies  certifiées  dudit  état, 
destinées  â  régler  ultérieurement  l'indemnité  qui  pourrait  être  dne.  Il 
adresse,  dans  le  plus  bref  délai,  une  expédition  de  cet  état  au  ministre 
de  la  marine.  Il  ne  peut  toutefois,  dans  aucune  circonstance,  requérir 
pour  les  embarquer  sur  un  des  bâtiments  placés  sous  ses  ordres^  des 
capitaines  ou  des  subrécargues  de  navires  do  commerce. 

110.  Dans  un  port  étranger,  le  commandant  en  chef  s'adresse  aux 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  France,  et,  à  défaut,  aux  auto- 
rités locales,  pour  obtenir  des  informations  sur  tout  ce  qui  pourrait 
intéresser  la  mission  dont  il  est  chargé,  et  en  général  le  service  de 
r£tat. 

111.  Sur  une  rade  étrangère,  lorsqu'un  décès  a  lieu  à  bord  d'un  des 
bâtiments  de  l'armée,  le  commandant  en  chef  en  informe  l'agent  con- 
sulaire de  France  ou  s'entend  avec  lui  sur  les  dispositions  à  prendre 
pour  Tinhumation  du  défunt.  Il  l'informe  également  des  honneurs 
funèbres  qui  doivent  être  rendus  à  la  personne  décédée,  et  il  ne  per- 
met le  débarquement  d'un  détachement  d'hommes,  armés  ou  non, 
destiné  â  rendre  ces  honneurs,  qu'après  ivoir  reçu  â  ce  sujet  l'avis 
de  cet  agenL  A  défaut  d'agent  consulaire,  il  s'adresse  aux  autorités 
locales. 

113.  En  pays  étranger,  le  commandant  en  chef  ordonne  les  achats 
de  vivres,  de  munitions  et  de  numéraire  nécessaires  aux  bâtiments 
placés  sous  ses  ordres. 

ll/li.  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  campagne,  il  devient  nécessaire  de 
compléter  les  équipages  des  bâtiments  employés  sous  ses  ordres,  le 
commandant  en  chef  s'adresse,  dans  les  colonies  françaises,  aux  gou- 
verneurs et  autres  chefs  supérieurs,  pour  qu'ils  lui  fassent  remettre  les 
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malins  français  qui  seraient  disponibles  par  snlle  de  débarquement» 
de  désertion,  ou  ponr  toute  autre  cause.  En  pays  étranger,  alors  même 
que  les  équipages  sous  ses  ordres  seraient  complets,  Il  s'adresse  aux 
agents  consulaires  de  France  pour  qu'ils  lui  fassent  connaître  les  ma- 
rins français  qui  se  trouvent  disponibles,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  requiert 
ces  agents  de  prendre  des  mesures  ou  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  que  ces  marins  soient  remis  à  sa  disposition.  A  défaut  d^agents 
consulaires,  il  s'adresse  aux  autorités  locales,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  traités  existants.  Lorsque,  par  suite  des  démarches  ci- 
dessus,  il  se  trouve  à  bord  des  bâtiments  placés  sous  son  autorité  des 
marins  en  excédant  à  Teffectf  réglementaire,  il  les  fait  passer  en  France 
à  la  première  occasion  ;  il  expédie  d'abord  ceux  qui  ont  le  plus  de  ser- 
vices à  TRlat. 

115.  Le  commandant  en  chef  ne  peut  débarquer  et  laisser  à  terre» 
en  pays  étranger,  aucun  homme  à  gages,  sans  s'être  concerté  à  oe 
sujet  avec  l'agent  consulaire  de  France  et  sans  que  cet  homme  pro- 
duise en  double  expédition  :  un  certificat  constatant  qu'il  a  des  moyens 
d'existence  ;  un  engagement  de  renoncer  à  tout  droit  de  réclamer  son 
rapatriement  gratuit  ;  un  certificat  constatant  que  son  débarquement  a 
lieu  sur  sa  demande  ou  avec  son  consentement  Une  expédition  de  ces 
pièces  reste  entre  les  mains  du  commandant  en  chef,  l'autre  est  remise 
à  l'agent  consulaire  de  France  dans  le  port  où  le  débarquement  a  lieu. 
A  défaut  d'agent  consulaire,  le  débarquement  ne  peut  avoir  lieu  sans 
le  consentement  ofilciel  des  autorités  locales.  Les  pièces  mentionnées 
ci-dessus  doivent  toujours  être  produites  et  conservées  par  le  comman- 
dant en  chef. 

116.  Lorsque  le  commandant  en  chef  trouve  dans  ses  relâches  ou  à 
bord  des  navires  qu*il  rencontre  à  la  mer,  des  marins  français  qui  ré- 
clament sa  protection,  il  les  fait  recevoir  sur  les  bâtiments  qu'il  com- 
mande, après  avoir  constaté  leur  nationalité  et  s*ètre  concerté  avec  les 
autorités  compétentes.  Il  rend  compte  au  ministre  des  obstacles  qu^il 
aurait  pu  éprouver  dans  ces  circonstances. 

117.  Dans  les  colonies  françaises,  lorsque  les  intérêts  du  service  de 
l'Etat  lui  paraissent  exiger  que  les  mouvements  des  bâtiments  qu*îl 
commande  restent  secrets,  il  peut  requérir  l'autorité  supérienre  cror- 
donner  l'embargo  sur  les  bâtiments  français  et  étrangers,  en  lui  faisant 
connaître  confidentiellement  les  motifs  de  sa  demande,  et  quelle  devra 
être  la  durée  de  l'embargo. 

il8.  Dsns  les  colonies  françaises  ou  en  pays  étranger,  si  tes  circon- 
stances ou  la  nature  de  sa  mission  le  permettent,  le  commandant  en 
chef,  lorsqu'il  pense  que  la  mer  peut  ne  pas  être  libre,  fait  donner  avis 
de  son  départ  aux  capitaines  des  navires  de  commerce  qui  se  trouvent 
en  partance,  afin  qu'ils  puissent  profiter  de  son  escorte. 

119.  Le  commandant  en  chef  protège  le  commerce,  et  donne  aux  na- 
vigateurs français  toutes  les  indications  qu'il  a  pu  recueillir  et  qui  sont 
de  nature  â  les  éclairer  sur  les  intérêts  commerciaux  de  la  France.  En 
cas  de  dangers,  il  leur  donne,  soit  en  hommes,  soit  en  munitions, 
toute  l'assistance  qui  pegt  se  concilier  avec  la  situation  de  ses  bâti- 
ments et  avec  la  mission  dont  il  est  chargé,  et  il  défend  qu'il  soit  exigé 
aucune  rétribution  â  raison  des  services  rendus  par  ses  ordres  dans  de 
telles  circonstances. 

126.  Il  observe  et  fait  observer  par  les  capitaines  des  bâtiments  sons 
ses  ordres  les  dispositions  des  divers  actes  relatifs  à  la  navigation  des 
neutres. 
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185.  En  temps  de  guerre,  le  commandant  en  chef  d\in  convoi  peut 
recevoir  sous  son  escorte  les  navires  des  puissances  alliées  de  la  France 
qui  demandent  à  s'y  ranger,  lorsqu'ils  font  la  même  route  que  lui. 

136.  H  répartit  les  bâtiments  de  Pescorle  de  manière  à  empêcher 
que  les  navires  du  convoi  ne  s'écartent,  qu'aucun  bâtiment  étranger 
ne  s'introduise  parmi  eux  pendant  la  nuit  et  que  la  remorque  puisse 
être  donnée  promptement  aux  tratneurs. 

187.  Dans  les  ports  de  France,  le  capitaine  d'un  bâtiment  ne  reçoit 
à  son  bord  comme  passagères  que  les  personnes  pourvues  d'un  ordre 
d'embarquenvBnt  délivré  par  le  ministre  de  la  marine.  Hors  des  ports 
de  France,  il  ne  reçoit  que  celles  dont  l'embarquement  est  requis  par 
un  officier  de  vaisseau  commandant  supérieur,  par  un  gouverneur  des 
colonies,  par  un  officier  général  de  terre  commandant  en  chef,  enfin 
par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de  France.  Il  défend  expres- 
sément qu'aucune  femme,  autre  que  les  passagères,  ne  s'embarque 
pour  séjourner  â  bord  ou  pour  faire  campagne.  Dans  les  pays  étran- 
gers où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorités  françaises,  le  capitaine  peut, 
sous  sa  responsabilité,  recevoir  sur  son  bâtiment  toute  personne  dont 
l'embarquement  serait  justifié  par  les  règles  du  service  ou  commandé 
par  des  circonstances  graves.  Le  capitaine  peut  faire  des  représenta- 
tions motivées  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  les  o£Qciers  géné- 
raux de  terre,  les  gouverneurs  des  colonies  et  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires,  lorsque  sa  mission,  la  situation  ou  les  emménagements 
de  son  bâtiment  sont  de  nature  à  ne  pas  permettre  l'embarquement 
des  passagers,  il  rend  compte  â  son  chef  direct  des  représentations 
qu'il  a  cru  devoir  faire.  Il  fait  inscrire  les  passagers  sur  le  rôle  d'équi- 
page, avec  mention  de  leurs  qualités  et  de  l'ordre  en  vertu  duquel  ils 
ont  été  embarqués. 

i88.  Le  capitaine  fait  observer  par  les  passagers  les  prescriptions 
des  lois,  décrets,  règlements,  et  autres  dispositions  sur  le  service  de  la 
marine,  il  veille  à  ce  qu'aucun  passager,  quelle  que  soit  sa  position, 
n'intervienne  sans  ordres  dans  le  service  du  bâtiment. 

190.  En  France  et  en  pays  étranger,  le  capitaine  se  conforme  aux 
instructions  qui  lui  sont  transmises  par  les  commandants  des  bâti- 
ments stationnaires  et  par  les  agents  de  la  santé  relativement  aux 
mesures  sanitaires  qui  doivent  être  observées,  et  il  tient  la  main  à  ce 
que  ces  agents  ne  soient  point  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Il  fait  également  observer  les  lois  et  règlements  relatifs  aux 
douanes  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  l'État. 

266.  Lorsqu'il  lui  est  rendu  compte  qu'il  existe  à  bord  des  muni- 
tions navales  de  toute  nature,  des  vivres  ou  des  rafraîchissements 
avariés,  le  capitaine  nomme  une  commission  pour  les  examiner,  et 
celte  commission  dresse  procès-verbal  de  leur  état  S'il  s'agit  d'exa- 
miner des  munitions  navales,  la  commission  est  composée  de  rofficier 
en  second,  d'un  officier  de  vaisseau,  du  maître  dans  l'article  duquel 
sont  les  approvisionnements  à  examiner,  et  de  l'officier  d'administra- 
tion. Si  ce  sont  des  vivres  ou  rafraîchissements  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner, la  commission  est  composée  des  mêmes  officiers,  auxquels  sont 
adjoints  le  chirurgien-major  et  le  commis  aux  vivres,  et,  suivant  la 
nature  des  denrées  â  visiter,  le  boulanger  ou  le  tonnelier.  D'après  le 
procès -verbal  de  la  commission,  le  capitaine  ordonne  les  dispositions 
que  le  résultat  de  la  visite  exige.  Si  cette  visite  a  lieu  dans  un  port 
étranger  où  il  existe  un  agent  consulaire  de  France,  le  capitaine  se 
concerte  avec  cet  agent  pour  statuer  sur  l'emploi  des  objets  avariés. 
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2A7.  Le  capitaine  ftit  déposer  à  la  chancellerie  do  port  où  Ils  ont 
été  passés»  une  copie  des  marchés  qu*il  a  été  nécessaire  de  faire  |)our 
approvisionner  son  bâtiment  U  y  inscrit  ses  observations  sur  la  manière 
dont  les  conditions  de  ces  marchés  ont  été  remplies. 

*2k9:  Le  capitaine  peut  débarquer  et  renvoyer  en  France  les  per- 
sonnes appartenant  à  son  bâtiment  qui  se  trouvent  dans  on  des  cas  sui- 
vants :  10  maladie  ou  blessure  grave  dûment  constatée  et  de  nature  â 
rendre  impropre  au  service;  2^  expiration  d*un  engagement  volontaire 
ou  de  toute  période  obligée  de  service  aprâs  remplacement;  3^  pré- 
vention de  crime  ou  délit  lorsqu'un  conseil  compétent  ne  peut  être 
réuni  Hur  les  lieux. 

255.  Le  jour  ou  la  veille  du  départ,  le  capilaine  donne  Tordre  au 
chirurgien-major  de  se  munir  d'une  patente  de  santé. 

617.  Lorsque,  dans  les  colonies  françaises  ou  dans  les  ports  étran- 
gers, il  y  a  lieu  de  faire  des  remplacements,  fournitures  ou  achats,  le 
commissaire  d'armée  ou  de  division  en  fait  dresser  un  état,  qu'il  sou- 
met au  visa  et  à  l'approbation  du  commandant  en  chef.  En  pays 
étranger,  il  procède  â  la  passation  des  marchés,  et  il  en  rédige  les 
conditions.  Il  dépose  une  copie  de  ces  marchés  â  la  chancellerie  du 

Îorl  où  ils  ont  élé  passés,  et  il  y  inscrit  les  observations  sur  la  manière 
ont  les  clauses  qu'ils  renferment  ont  été  remplies.  Il  émet,  après  les 
avoir  soumises  â  la  slRnature  du  commandant  en  chef,  les  traites  des- 
tinées à  acquitter  les  dépenses  faites  en  pays  étranger. 

631.  L'officier  d'administration  prend  part  â  la  passation  des  marchés 
que  le  capitaine  a  ordonnés  pour  achats  d'approvisionnements  :  il  ré- 
dige et  signe  ces  marchés.  II  est  tenu  de  produire  les  reçus  des  four- 
nisseurs et  ouvriers  auxquels  il  fait  des  payements,  et  il  soumet  ces 
reçus  au  visa  de  l'officier  en  second  et  à  celui  du  capitaine.  U  émet 
avec  le  capitaine  et  l'officier  en  second  les  traites  destinées  à  solder 
les  achats  faits  en  pays  étranger. 

675.  Dès  que  le  chirurgien-major  est  informé  du  départ  prochain 
du  bâtiment,  il  prend  les  ordres  du  capitaine  pour  se  munir  d'une  pa- 
tente de  santé. 

751.  Dans  les  ports  étrangers,  lorsque  les  personnes  désignées  ci- 
après  se  transportent  â  bord  des  bâtiments  de  1  État,  elles  reçoivent  les 
honneurs  suivants  :  Un  ambassadeur  de  France  est  salué  de  17  coups 
de  canon;  il  est  reçu  en  haut  de  l'escalier  extérieur  pr  le  comman- 
dant en  chef;  la  garde  porte  les  armes  et  le  tambour  nat  aux  diamps. 
Les  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipolenUaires  de  France 
sont  salués  de  13  coups  de  canon;  ils  sont  reçus  en  haut  de  l'escalier 
par  le  commandant  en  chef;  la  garde  porte  les  armes  et  le  tambour 
rappelle.  Les  minisires  résidents  de  France  sont  salués  de  11  coups  de 
canon;  ils  sont  reçus  en  haut  de  l'escalier  par  le  commandant  en 
chef;  la  garde  porte  les  armes  et  le  tambour  rappelle.  Les  chargés 
d affaires  de  France  sont  salués  de  9  coups  de  canon;  ils  sont  reçus 
eu  haut  de  l'escalier  par  le  capataine  du  bâtiment;  la  garde  porte  les 
armes  et  le  tambour  fait  un  rappel  de  trois  coups  de  baguettes.  Les 
consuls  généraux  de  France  sont  salués  de  9  coups  de  canon;  ils  sont 
reçus  en  haut  de  l'escalier  par  le  capitaine  du  nâtiment;  la  garde  a 
Terme  au  pied  et  le  tambour  est  prêt  à  battre.  Les  consuls  de  France 
sont  salués  de  7  coups  de  canon  ;  ils  sont  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière 
par  le  capitaine  du  nâliment;  la  garde  est  formée  en  haie  et  sans  ar- 
mes. Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  France  nommés  direc- 
tement par  le  département  des  affaires  étrangères  sont  salués  de  5 
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C(mp8  de  canOD  ;  ils  sont  reças  sur  le  gaillard  d^arrière  par  Tofficier  en 
second  du  b&timent  ;  la  garde  ne  s^ssemble  pas.  Les  vice-contuls 
et  agents  consulaires  de  France  nommés  par  les  agents  diplomatiques, 
parles  consuls  généraux  et  par  les  consuls,  peuvent  être  également 
salués  de  5  coups  de  caooo;  ils  sont  reçus  sur  le  gaillard  d^arrière  par 
Tofficier  en  second  du  bâtiment;  la  garde   ne  s'assemble  pas. 

Toutefois,  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  rfîtat  se  con- 
forment, quant  au  nombre  de  coups  de  canon,  aux  usages  des  pays  où 
ils  se  trouvent  pour  les  saluts  à  faire  aux  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  de  France.  Le  ministre  de  la  marine,  de  concert  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  peut,  à  raison  des  circonstances,  dé- 
terminer les  honneurs  extraordinaires  à  rendre  aux  agents  diplomati- 
ques français. 

752.  Ces  honneurs  sontrendusaux  agents  diplomatiques  et  consulaires 
désignés  dans  Tarticle  précédent,  lorsqu'ils  font  une  première  visite 
officielle  à  bord  des  bâtiments  de  TÉlat,  lorsqu'ils  s'embarquent  ^ur 
revenir  en  France^  lorsqu'ils  quittent  le  bâtiment  qui  les  a  conduits  à 
leur  destination  en  pays  étrangers,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux 
un  agent  d'un  rang  supérieur  dans  le  même  service  pablic.  Il  ne  leur 
est  rendu  aucun  des  nonneurs  mentionnés  en  Tarlicle  précédent  au 
port  de  leur  embarquement  ou  de  leur  débarquement  en  France,  et 
en  aucun  cas  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  uniforme. 

753.  Hors  les  cas  prévus  ci-dessus,  aucun  salut  ne  peut  être  de  plus 
de  21  coups  de  canon. 

754.  En  cas  de  rencontre  à  la  mer  ou  sur  une  rade  française  ou 
étrangère,  les  saluts  dus  aux  officiers  généraux  et  chefs  de  division  par 
les  officiers  commandants  qui  leur  sont  inférieurs  de  gradi  ou  d'ancien* 
neté  sont  réglés  conformément  au  tableau  suivant  : 

NOMBRE  DR  COVPS  PB  CAMOW 

GRIDES  ET  FONCTIONS.  En    Hori  dei  porto 

France,   de  Fnaoe. 

Amiral  pourvu  d'un  commandement  en  chef.  1  10 
Amiral  non  pourvu  d'un  commandement^  mais 

annoncé  officiellement  par  le  ministre 15  17 

Vice-amiral  pourvu  d'une  commission  de  com- 
mandement d'amiral 15  17 

Vice-amiral  commandant  en  chef Il  15 

Vice-amiral  employé  en  sous-ordre 9  13 

Contre-amiral  commandant  en  chef 9  13 

Contre-amiral  employé  en  sous-ordre  .   ,  .   .  7  11 

Chef  de  division  commandant  en  chef  ...  5  0 

Chef  de  division  employé  en  sous-ordre.   .   .  4  8 

Toutefois,  eu  pays  étranger,  les  officiers  commaudant  les  bâtiments 
de  TËtat  se  conforment,  quant  au  nombre  de  coups  de  canon^  aux 
usages  des  pays  où  ils  se  trouvent  pour  les  saluts  à  faire  aux  marques 
dislioctives  françaises. 

756.  Lors  des  fêtes  et  solennités  nationales  des  puissances  alliées  ou 
amies  de  la  France,  les  bâtiments  français  participent  à  ces  fêtes  et  so- 
lennités par  des  salves  et  pavoisements,  forsquMl  leur  en  a  été  préa- 
lablement donné  avis  officiel.  Lorsque,  en  pays  étranger,  il  y  a  lieu 
de  célébrer  des  fêtes  et  solennités  nationales  françaises,  le  comman- 
dant supérieur  français  s'entend  avec  Tagent  diplomatique  ou  consu- 
laire de  France  pour  informer  Tautorité  locale  de  son  intention  de 
célébrer  ces  solennités.  U  en  fait  avertir  directement,  la  veille,  le  corn- 
II.  39 
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mandant  rapérienr  de  la  rade  où  il  se  trouve,  et,  aHl  le  juge  conve- 
nable, les  commandants  supérieurs  des  forces  navales  étrangères  qui 
sont  au  même  mouillage.  Lorsque  les  commandants  étrangers  s'asso- 
cient par  des  salves  et  pavoisements  à  ces  fêles  ou  solennités,  le  com- 
mandant supérieur  français  envoie  un  officier  leur  adresser  des  remer- 
ciements» 

Dans  tous  les  cas,  le  commandant  supérieur  se  conforme,  autant 
que  possible,  pour  ces  cérémonies,  aux  usages  reçus  dans  le  pays  où  fl 
se  trouve,  ou  dans  le  pays  dont  une  solennité  est  célébrée.  Dans  tout 
pavoiBement,  la  flamme  nationale,  ou  la  marque  distioctive,  reste  ar- 
borée. 

757.  En  Tabsence  dMustruclions  spéciales»  les  souverains  étrangers 
sont  salués  de  21  coups  de  canon  et  reçoivent  les  autres  honneurs  at- 
tribués k  TEmpereur. 

758.  A  la  mer  et  en  pays  étranger,  tout  officier  commandant  un  ou 
plusieurs  bÀtiments  de  TËtat  peut  saluer  la  marque  distinclive  des 
commandants  en  chef  des  bâtiments  étrangers;  il  se  conforme  poar 
ces  saints  aux  usages  suivis  dans  la  marine  militaire  à  laquelle  appar- 
tiennent ces  bâtiments  étrangers;  il  s'assure  préalablement  de  la  réci- 
procité. Cet  officier  peut  également  saluer  les  agents  supérieurs  des 

Êuissances  étrangères  qui  viennent  à  son  bord  ;  il  règle  ces  saints  se- 
m  le  rang  de  ces  agents  et  en  se  conformant  aux  usages  de  leur  pays* 

759.  Les  commandanls  en  chef  des  bâtiments  de  rÈlat^  en  arrivant 
au  mouillage  en  pays  étranger^  peuvent  saluer  la  place,  après  s'être 
assuré  que  le  salut  sera  rendu  immédiatement  et  coup  pour  coup.  Ils 
peuvent  saluer  ensuite  les  bâtiments  de  la  rade,  s'il  est  d'usage  de  le 
faire  dans  le  port  où  ils  se  trouvent.  Dans  le  premier  cas,  les  voiles 
sont  serrées;  dans  le  second  cas,  une  ou  plusieurs  voiles  sont  déferlées. 

760.  Toutes  les  fois  qu'un  bÂtiment  français  est  salué  par  un  bAti- 
fnentde  guerre  étranger,  le  salut  est  rendu  coup  pour  coup,  quels  que 
soient  les  grades  respectifs  des  officiers  commandants  et  soit  qu'Usaient 
traité  ou  non  du  salut,  pourvu  toutefois  que  ce  salut  n'excède  pas  21 
coups  de  canon.  Si  un  bâtiment  est  salué  par  un  navire  de  commerce 
étranger,  il  rend  le  salut  par  un  nombre  de  coups  de  canon  qu'il  fixe 
suivant  les  circonstances,  mais  qui  est  toujours  inférieur  de  deux  coups 
au  moins  au  salut  qui  a  été  tiré. 

761.  On  observe  pour  les  saints  à  (aire  ou  à  rendre  aux  officiers  et 
agents  des  puissances  étrangères,  les  usages  et  les  précédents  du  pays 
où  on  se  trouve. 

762.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  saluer  une  puissance  étrangère,  soit  en 
arrivant  dans  un  port,  soit  en  partant  d'un  port  sous  sa  domination, 
ou  si  l'on  fête  une  solennité  nationale  d'une  puissance  étrangère,  le 
pavillon  de  celte  puissance  est  hissé  par  réciprocité  au  met  où  le  pavil- 
lon français  est  arboré  par  les  navires  de  celte  puissance  s'associent  à 
une  fête  nationale.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  hisser  un  pavillon  étranger 
pendant  un  salut  personnel,  ce  pavillon  est  hissé  au  mât  de  misaine; 
toutefois,  lorsqu'on  rend  un  salut,  ce  pavillon  est  arboré  au  mât  auquel 
le  pavillon  français  a  été  hissé  à  bord  du  bâtiment  qui  a  salué  le  pre- 
mier. Si  une  marque  distinclive  de  commandement  est  arboré  au  grand 
mât  ou  au  mât  de  misaine,  les  pavillons  étrangers  sont  hissés  au  mât 
où  ne  flotte  pas  cette  marque  distinclive. 

765.  Les  bâtiments  armés  de  moins  de  7  canons  sont  dispensés  de 
bire  des  saluts.  Le  capitaine  ne  doit  s'écarter  de  cette  règle,  qu'autant 
qu'il  jugerait  qu'il  peut  en  résulter  des  inconvénients  pour  les  relations 


MAI  1866.  611 

établies  on  à  établir  avee  une  puissance  étrangère  ou  afec  set  agents. 
Dans  ce  cas,  il  rend  compte  à  son  chef  direct. 

767.  Les  officiers  généraux  et  les  officiers  commandants  doivent  la 
première  visite  aux  ambassadeurs,  aux  envoyés  extraordinaires  et  mi- 
nistres plénipotentiaires,  aux  ministres  résidents  et  aux  chargés  d'af^ 
faires  dans  te  port  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  ces  agents  sont 
accrédités.  Toutefois,  les  amiraux  attendent  la  visite  des  agents  diplo- 
matiques au-dessous  du  rang  de  ministre  plénipotentiaire,  et  les  vioe^ 
amiraux,  celle  des  chargés  d*affaires.  Les  contre-amiraux  commandant 
en  chef  attendent  la  première  visite  des  charsés  d*affaires  intérimaires 
dans  les  ports  qui  se  trouvent  dans  la  limite  de  leur  commandement  ou 
pour  lesquels  ils  ont  une  mission;  lorsquMls  arrivent  éventuellement» 
en  relAche  dans  le  port  de  la  résidence  d*un  chargé  d'affaires  intéri- 
maire, les  contre-amiraux  commandant  en  chef  doivent  la  première 
visite  à  cet  agent,  les  officiers  généraux  attendent  la  visite  des  con- 
suls généraux,  et  les  chefs  de  division,  celle  des  consuls.  Cette  visite 
est  faite  aux  consuls  généraux  et  consuls  par  tout  officier  comnoandant 
un  bâtiment;  si  cet  officier  est  capitaine  de  vaisseau,  les  officiers  du 
consulat  le  reçoivent  au  débarcadère.  La  visite  officielle  n*a  lieu  de 

8 art  et  d'autre  qu'à  la  première  arrivée  des  bâtiments  dans  la  rade  on 
ans  le  port  de  la  résidence  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 
Cette  visite  est  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures,  toutes  les  fois  que 
le  temps  le  permet. 

768.  Toutes  les  fois  ^u'un  bâtiment  étranger  arrive  sur  une  rade 
française  ou  étrangère  ou  se  trouvent  un  ou  plusieurs  bâtiments  fran- 
çais, le  commandant  supérieur  des  bâtiments  français  envoie  un  offi- 
cier au  capitaine  du  bâtiment  arrivant  pour  le  complimenter.  Ce  com- 
mandant supérieur  attend  ensuite  la  visite  du  commandant  arrivant, 
si  ce  dernier  est  du  même  grade  ou  d'un  grade  inférieur  au  sien;  s'il 
est  d'un  grade  supérieur,  le  commandant  supérieur  français  va  lui  faire 
la  première  visite  dès  que  le  commandant  qui  arrive  lui  a  envoyé  un 
officier  lui  porter  ses  remerciements.  Si  le  bâtiment  étranger  arrivant 
porte  une  marque  distinctive,  le  oonmiandant  supérieur  français,  si 
son  bâtiment  n'en  porte  pas,  va  faire  la  première  visite  sans  attendre 
qu'un  officier  du  bâtiment  étranger  soit  venu  à  son  bord.  Lorsque  le 
capitaine  d'un  bâtiment  français  arrive  à  un  mouillage  faisant  partie  du 
territoire  d'une  puissance  étrangère,  il  ne  fait  de  visite  au  commandant 
supérieur  des  bâtiments  de  guerre  de  cette  puissance  qui  se  trouve- 
raient au  même  mouillage,  qu'autant  qu'à  son  arrivée  un  officier  lui 
aurait  été  envoyé  pour  le  complimenter.  Il  se  conforme  au  même  prin- 
cipe relativement  aux  commandants  supérieurs  des  bâtiments  d'autres 
puissances  qui  se  trouveraient  au  même  mouillage.  Néanmoins,  il  fait 
toujours  la  première  visite  au  commandant  supérieur  de  la  place.  Un 
officier  général  peut,  dans  celte  circonstance,  se  faire  représenter  pour 
cette  visite  par  son  chef  d'état-major,  ou  par  un  officier  de  Tétat- 
major  général,  selon  le  grade  de  ce  commandant  supérieur.  Dans  tous 
les  cas,  le  capitaine  d'un  bâtiment  français  arrivant  ne  fait  aucune 
première  visite  officielle  à  des  autorités  étrangères  >  maritimes  ou 
autres,  avant  d'avoir  consulté  à  ce  sujet  le  commandant  supérieur  des 
bâtiments  français  qui  sont  au  mouillage  au  moment  de  son  arrivée, 
et,  à  défaut,  sans  s  être  concerté  avec  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire de  France. 

773.  Lorsqu'un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  ou  un  chef  de 
service  à  terre,  manque  d'une  embarcation  convenable  pour  faire  on 
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Une  opposition  qu*on  créancier  du  capitaine  on  de  Tarmateiir  ferait  en 
chanoellerie»  dans  le  but  d*empècher  cette  remise,  serait  dépourvue  de 
valeur,  et  le  consul,  de  son  colè,  n'aurait  pas  le  droit  de  retenir  les 
expéditions  pour  faciliter  la  solution  d^un  diiférend  entre  un  capitaine 
français  et  une  maison  étrangère  ou  même  française.  La  voie  judidaîre 
est,  en  pareil  cas,  la  seule  qui  soit  ouverte  aux  intéressés. 

Je  vous  prie,  M...,  de  faire  enref^istrer  cette  circulaire  dans  votre 
chancellerie,  et  de  communiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  instructions  quelle 
renferme  aux  agents  placés  sous  vos  ordres. 

Beoevex,  etc.  Moustier. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  du  iZ  Juillet  1868,  sur  le  cm- 
cours  d admission  au  surnumérariat  dans  Cadministra^ 
tien  centrale  du  département  des  affaires  étrangères 
(Direction  des  consulats). 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  des  affaires  étrangères 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Nul  ne  sera  nommé  attaché  surnuméraire  à  la  direction 
des  consulats  et  affaires  commerciales  s'il  ne  figure  sur  une  liste  de 
candidats  admissibles  dressée  à  la  suite  d'un  examen  spécial 

2.  Pour  être  admis  à  Texamen,  les  postulants  dont  rmscription  aura 
été  préalablement  autorisée  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet,  devront 
être  âgés  de  20  ans  au  moins  et  de  25  ans  au  çlus  et  justifier  du  grade 
de  licencié  dans  Tune  des  facultés  de  droit,  des  lettres  ou  des 
sciences. 

3.  Le  concours  portera  sur  les  matières  suivantes  :  économie  poli- 
tique; droit  des  gens;  droit  administratif;  droit  commercial;  histoire 
diplomatique  depuis  la  paix  de  Westphalie.  —  Géographie  physique 
et  politique.  —  Langues  vivantes. 

4.  L'examen  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 
Epreuves  écrites  :  i^  Rédaction  d'un  travail  sur  une  des  matières 

indiquées  à  l'article  précédent;  2^  Exercices  de  traduction  sur  une 
langue  vivante,  comprenant  une  version  et  un  thème. 

Epreuves  orales  :  i®  Interrogation  sur  les  matières  indiquées  à  l'ar- 
ticle 3;  2^  Lecture  et  traduction  d'un  texte  en  langue  étrangère  im- 
primé ou  manuscrit. 

5.  Les  épreuves  seront  jugées  par  une  commission  d'examen  com- 
posée de  cinq  membres  désignés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  choisis,  soit  parmi  les  sous-directeurs  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  soit  parmi  les  consuls  généraux. 

Cette  commission  sera  présidée  soit  par  le  directeur  des  consulats  et 
affaires  commerciales,  soit  par  un  ministre  plénipotentiaire. 

6.  D'après  les  résultats  des  épreuves,  la  commission  d'examen  dres- 
sera la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  admissibles  dont  le 
nombre  sera  fixé  en  raison  des  vacances  existant  dans  le  cadre  des 
attachés  surnuméraires. 

l\ecevez,  etc.  Modstier. 
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CIRCULAIRE  de  ta  marine  du  i9  Juillet  1868,  iur  le$jm- 
iificatiom  à  fournir  pour  le  remboursement  des  dé^ 
penses  relatives  au  rapatriement  de  Français  indigents. 

MM...,  les  plèœs  justificatives  produites  par  les  ports  à  Fappui  des 
demandes  en  remboursement  au  ministère  de  rinlérieur,  et  relati- 
ves à  des  avances  faites  par  le  département  de  la  marine  pour  le  rapa- 
triement des  Français  Indigents  à  Félranger,  sont  très-souvent  incom- 
plètes. 

On  omet  fréquemment  d'indiquer,  par  exemple,  la  nationalité,  le 
lieu  de  naissance  des  rapatriés  et  la  réquisition  de  Tagent  consulaire 
qui  ordonne  rembarquement  II  est  essentiel,  cependant,  que  ces  dé- 
tails soient  exactement  consignés  sur  les  pièces  dont  il  sagit  et  il  n*est 
pas  moins  utile  d*y  ajouter  tous  autres  renseignements  propres  à  per- 
mettre de  constater  que  ces  pièces  s'appliquent  à  un  rapatriement  opéré 
dans  des  conditions  qui  le  mettent  à  la  charge  du  ministère  de  IMnté- 
rieur. 

Ces  conditions,  quant  au  rapatriement  par  la  voie  des  bâtiments  de 
la  marine  impériale,  ont  été  rappelées  dans  des  instructions  adressées 
sous  le  timbre  :  Services  administratifs,  subsistances^  le  21  avril  1866, 
aux  cinq  ports  militaires  ;  elles  réservent  exclusivement  le  bénéfice  du 
rapatriement  aux  Français  indigents  qui  n'appartiennent  à  aucun  ser- 
vice public. 

11  va  sans  dire  que  ces  instructions  doivent  également  être  suivies 
pour  les  rapatriements  effectués  à  bord  des  navires  du  commerce, 
puisque,  aujourd'hui,  la  dépense  en  est  acquittée  dans  les  ports. 

D'un  autre  côté,  lorsqu'il  est  question  d'étrangers  dont  le  rapatrie- 
ment donne  lieu  à  une  réclamation  qui  se  suit  par  la  vole  diplomatique, 
il  est  indispensable  de  produire  extrait  ou  copie  des  réquisitions  consu- 
laires en  vertu  desquelles  les  individus  rapatriés  ont  été  embarqués. 

Je  vous  prie  de  recommander  au  personnel  placé  sous  vos  ordres  la 
stricte  exécution  des  prescriptions  de  la  présente  circulaire.  Je  prends 
d'ailleurs  des  mesures  pour  que  les  formules  d'ordres  d'embarquement, 
dont  vous  trouverez  ci-après  le  nouveau  modèle,  contiennent,  lors  de 
leur  prochaine  réimpression,  une  note  rappelant  les  règles  à  suivre  pour 
la  justification  des  dépenses  dont  il  s'agit. 

Recevez^  eta  Rigault  de  Genouillt. 


CIRCULAIRE  du  i  novembre  1868,  sur  le  transport  en 
France  des  corps  de  personnes  décidées  à  C étranger. 

M...,  la  circulah'e  ministérielle  du  2  mai  i856  (I)  a  fait  connaître 
aux  agents  du  service  consulaire  les  dispositions  qu'ils  auraient  à  prendre, 
le  cas  échéant,  dans  le  but  de  faciliter  l'admission,  à  la  frontière  fran- 
çaise, des  restes  de  personnes  décédées  à  l'étranger.  Aux  termes  de 
ces  instructions^  leur  rôle  consiste  uniquement  à  attester,  en  les  léga- 
lisant, l'authenticité  des  procès-verbaux  dressés  par  les  magistrats 
étrangers  investis  de  la  police  sanitaire  pour  constater  l'accomplissement 

(1)  y.  le  texte  ci-dessus,  p.  389. 
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des  mesores  destinées  à  assurer  la  conservation  des  corps;  et,  si  les 
pièces  prodoiles  paraissent  suffisantes  à  Tautorité  compétente  françalM, 
elle  permet  Tadmission. 

Ce  système  a  Tinconvénient  de  laisser  subsister,  jusqu'à  Tarrivée 
du  corps  à  la  frontière,  une  complète  incertitude  au  sujet  de  son  admis- 
sion, et  M.  le  ministre  de  Tinlérieur  a  reconnu,  comme  moi,  qu'il  de- 
vait être  modiflé.  Il  nous  a  paru  qu'en  appelant  les  consuls,  non  plus 
seulement  a  revêtir  de  leur  légalisation  les  certificats  émanés  de  Tauto- 
rite  du  lieu  du  décès,  mais  à  s'assurer  par  eux-mêmes  et  à  attester 
que  le  transport  est  effectué  dans  les  conditions  prévues  par  nos 
règlements,  on  pourrait,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  santé 
punlique,  renfermer  dans  de  plus  étroites  limites  la  faculté  d'appré- 
ciation que  possèdent  nos  autorités  frontières. 

Il  a,  en  conséquence,  été  décidé  (]ue  les  agents  de  radministration 
seraient,  jusqu'à  nouvel  ordre,  autorisés  à  laisser  entrer,  avec  le  con- 
cours de  la  douane,  les  cercueils  apportés  de  l'étranger  lorsqu'ils  se- 
raient accompagnés  : 

i^  D'une  attestation  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  français 
du  lieu  de  provenance,  constatant  la  nature  de  la  maladie  qui  a  pré- 
cédé le  décès  et  l'accomplissement  des  mesures  de  précaution  prescrites 
par  les  règlements  français  pour  la  conservation  des  corps; 

2*  D'un  acte  établissant  l'identité  de  la  personne  transportée. 

En  vous  invitant  à  vous  conformer,  dans  l'occasion,  à  ces  disposi- 
tions, je  vous  recommanderai.  M...,  de  ne  rien  négliger  pour  que  les 
certiQcats  qui  émaneront  de  vous  présentent  toutes  les  garanties  d'exac- 
titude désirables.  A  cet  effet,  vous  devrez,  autant  que  possible,  en  su- 
bordonner la  délivrance  aux  déclarations  préalables  d'hommes  de  l'art 
que  vous  commettrez  à  la  vérification  des  opérations  accomplies  sous 
la  direction  de  l'autorité  locale.  Vous  comprenez  à  quel  point  une  er- 
reur commise  engagerait  votre  responsabilité,  du  moment  où,  dans  les 
cas  ordinaires,  l'admission  aura  toujours  lieu  sur  le  vu  de  votre  seule 
attestation. 

Il  se  pourrait  d'ailleurs  que  le  cercueil  ne  se  trouvât  plus,  à  l'arrivée, 
dans  de  bonnes  conditioos  de  salubrité,  soit  par  suite  de  quelque  acci- 
dent survenu  pendant  le  transport,  soit  pour  toute  autre  cause.  Le 
ctimmissaire  spécial  de  la  frontière  aurait  alors,  bien  entendu,  le  droit 
de  retenir  le  corps  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pris  l'avis  d'un  médecin  et  reçu, 
au  besoin,  les  instructions  du  préfet.  J  ajouterai  que  l'autorité  admi- 
nistrative peut  encore  avoir,  en  dehors  de  toute  question  d'intérêt 
sanitaire,  des  motifs  exoeptionne'.s  de  refuser  l'admission,  par  exemple 
s'il  s'agissait  des  restes  d'un  personnage  politique  dont  l'introduction 
en  France  serait  de  natnre  à  troubler  la  tranquillité  publique.  Dans  (e 
cas  où  vous  pressentiriez.  M....,  quelque  difficulté  de  cette  nature, 
vous  voudriez  bien  donner  aux  intéressés  le  conseil  de  ne  pas  procéder 
au  transport  avant  d'en  avoir  obtenu  l'HUtorisation,  soit  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  soit>  en  cas  d'urgence,  du  préfet  du  département 
frontière. 

Recevez,  etc.  Moustier. 
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CIRCULAIRE  du  42  novembre  1868,  9ur  la  délivrance 
et  le  visa  des  passeports. 

M...,  le  contrôle  des  opérations  des  chaDcellenes  diplomatiques  et 
consulaires  pendant  rexercice  1867,  a  fait  ressortir  de  nombreuses 
divergences  dans  Tapplication  à  nos  nationaux  et  aux  voyageurs  étran- 
gers des  taxes  des  passeports  inscrites  aux  articles  47  et  A8  du  tarif. 
Je  crois  donc  de  toute  utilité  de  vous  adresser  sur  ce  point  des  instruc- 
tions précises,  qui  vous  mettent  en  mesure  d'éviter  les  erreurs  de 
perception  qui  m'ont  été  signalées. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  applicable  aux  étrangers,  je  dois 
d'abord  rappeler  quels  sont  ceux  des  Etats  en  faveur  desquels  la  for- 
malité du  passeport  a  été  abolie  d'une  manière  absolue. 

Vous  savez  qu'une  note  insérée  au  Moniteur  du  16  décembre  1860 
a  déclaré  que  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  étaient  désormais 
dispensés  de  présenter  aucun  titre  de  voyage  à  leur  entrée  sur  le 
territoire  de  l'Empire,  il  résulte  des  circulaires  émanées  de  mon 
département  les  15  juillet  1861  et  U  juillet  1866  (1)  que  cette  mesure 
libérale  a  été  successivement  étendue  aux  voyageurs  de  la  Belgique,  de 
la  Suède,  des  Pays-Bas,  du  Danemark  et  de  PEspagne.  Toutefois  les 

Souvernements  belge  et  espagnol  s'étant  réservé  la  faculté  d'exiger 
es  voyageurs  français  la  production  d'un  document  dispensé,  il  est 
vrai,  du  visa  diplomatique  ou  consulaire,  mais  qui  permette  néanmoins 
d'établir  Tidentité  et  la  nationalité  du  porteur,  le  Ciouvernement  de 
l'Empereur  a  dû,  par  suite,  faire  la  môme  réserve  à  l'égard  des  voya- 

Seurs  belges  et  espagnols.  Enfin,  une  entente  s'est  établie  Tannée 
eruiére  entre  la  France  et  le  Luxemboug  dans  le  but  d'assurer  aux 
sujets  de  l'Empire  et  à  ceux  du  Grand-Duché,  la  suppression  complète 
de  toute  formalité  de  passeport 

Mon  département  vous  a  déjà  fait  connaître  qu'après  s'èlre  concerté 
avec  le  ministère  de  Tintérieur,  il  a  reconnu  lira  possibilité,  dans  les 
circonstances  actuelles,  de  dispenser  les  voyageurs  des  autres  nations 
de  l'obligation  de  produire  h  nos  frontières  un  passeport  régulièrement 
visé  par  une  chancellerie  française;  mais  la  taxe  de  chancellerie  exi- 
gible à  l'occasion  de  ce  visa  n'étant  qu'une  disposition  purement  fiscale 
qui  ne  compromet  en  rien  les  intérêts  de  la  sécurité  publique,  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  n'a  pas  hésité  à  la  supprimer  en  faveur  de 
tous  nos  nationaux  mdistinclement,  et  des  sujets  de  celles  des  puis- 
sances qui  nous  accorderaient  la  réciprocité.  Tel  a  été  l'objet  du  décret 
du  30  juin  1866  qui  vous  a  été  notifié  par  la  circulaire  du  lu  juillet 
de  la  même  année.  Deux  notes  insérées  au  Moniteur  des  3  octobre  et 
6  janvier  suivants  ont  indiqué  ceux  des  pays  qui  se  trouvaient,  à  ces 
deux  dates,  appelés  à  jouir,  par  mesure  de  réciprocité,  de  l'exemption 
de  taxe.  L'énumération  en  est  reproduite  dans  fa  liste  ci-jointe;  il  con- 
vient d'y  ajouter  l'Italie,  en  vertu  d'un  arrangement  récent,  exécutoire  à 
partir  du  15  novembre  du  courant.  Vous  remarquerez  que  cette  liste 
comprend  également  la  Puisse  qui  avait  été  portée  par  erreur,  dans  l'ins- 
truction du  l/i  juill:t  1866,  au  nombre  des  pays  admis  au  bénéfice  de 
l'abolition  de  la  formalité  même  du  passeport,  alors  qu'elle  n'était 
appelée  à  bénéficier  que  de  l'exemptiou  des  taxes  de  chancellerie. 

(1)  y.  oi-deisus,  p.  4S5et  656. 
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Je  vous  prie»  M...«  de  faire  afficher  dans  votre  chancellerie  œ  doco- 
ment  aini^i  que  la  liste  des  Etats  dont  les  ressortissants  sont  dispensés 
de  la  production  du  passeport  lui-même,  de  telle  sorte  que  les  Toya- 
genrs  étrangers  puissent  se  rendre  facilement  et  immédiatement 
compte  du  traitement  qui  leur  est  applicable. 

Les  sujets  des  puissances  qui  ne  figurent  pas  sur  l^une  ou  Fautre  de 
ces  listes  restent  provisoirement  soumis,  en  matière  de  passeports,  aux 
anciens  règlemects  ainsi  qu*aux  taxes  exig^  par  le  tarif.  Sont  annulés, 
en  conséquence,  les  effets  de  la  circulaire,  en  date  des  5  et  6  dé- 
cembre 1865,  que  mon  département  a  adressée  à  ses  agents  dans  les 
pays  limitrophes  et  par  laquelle  il  les  invitait  à  réduire  de  moitié  la 
taxe  de  passeport  en  faveur  des  étrangers,  quelle  que  fût  leur  natio- 
nalité. 

Vous  voudrez  bien,  d'ailleurs,  examiner  avec  un  soin  tout  particulier 
les  réclamations  qui  vous  seraient  adressées  à  ce  sujet,  et  fournir  aux 
réclamants  toutes  les  explications  qui  seraient  de  nature  à  les  éclairer. 

Quant  à  nos  nationaux,  s'ils  se  rendent  dans  les  pays  avec  lesquels 
la  France  a  stipulé  Tabolition  réciproque  des  titres  de  voyage,  vous 
aurez  à  les  prévenir  de  Tinutilité  du  passeport  ou  du  visa  qu'ils  requer- 
raient de  votre  chancellerie,  sous  les  réserves  indiquées  plus  haut,  en 
ce  qui  concerne  la  Belgique  et  TEspagne.  Us  peuvent  également  se  dis- 
penser de  recourir  au  visa  consulaire,  s'ils  rentrent  en  France  munis 
d'un  passeport  à  Fintérieur  délivré  par  les  autorités  françaises  et  non 

Férimé.  Enfin,  s'ils  effectuent  leur  retour  en  France  sans  passeports  à 
intérieur,  ou  s'ils  se  rendent  dans  d'autres  pays  que  ceux  où  la  for- 
malité du  passeport  est  entièrement  supprimée,  vous  aurez  à  leur 
livrer  gratuitement,  aux  termes  du  décret  du  30  juin  1866,  soit  le  pas- 
seport, soit  le  visa  qu'ils  réclameraient  de  votre  diancellerie. 

Je  vous  invite  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  nue  ces  diffé- 
rentes dispositions  soient  exactement  appliquées  aussi  oien  dans  les 
agences  placées  sous  vos  ordres  que  dans  votre  propre  résidence. 
Recevez,  etc.  Moustier. 


ANNEXE 


1<»  Pays  où  la  formalité  du  passeport  est  supprimée  :  Angleterre, 
Belgique,  Danemarck,  Espagne,  Pays-Bas  (y  compris  le  Luxembourg). 

2«  Pays  où  la  formaUté  du  passeport  étant  mamlenue,  la  taxe  y 
afférente  est  supprimée  :  Autriche,  Bade,  Bavière,  Guatemala,  Chili, 
Confédération  argentine  (Buenos-Ayres),  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
Colombie,  Haïti,  Hesse- Darmstadt,  Italie,  Oldenbourg  (duché  d').  Prin- 
cipautés danubiennes,  Prusse,  S^xe  royale,  Saxe  (Weimar,  Meiningen, 
Gobourg  et  Altenbourg),  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Wurtemberg,  Uru- 
guay (Montevideo). 


CIRCULAIRE  du  ^Q  janvier  1869,  sur  la  protection  des 
Algériens  en  pays  étrangers. 

M...,  une  des  conséquences  de  la  situation  nouvelle  faite  aux  indi- 
Rènes  de  l'Algérie  par  le  sénatusHM)nsulte  de  1865  a  été  de  leur 
donner,  en  resserrant  les  liens  qui  les  unissent  à  la  Franoe,  des  droits 


JANVIER  1869.  619 

l^ns  étend»  qQ'anptra?ant  à  la  protection  de  nos  agents  diplonNiUaaes 
et  consulaires.  Mais  dans  quelle  limite  cette  protection  doit-elle  être 
exercée?  Quelles  conditions  doiTent-ils  remplir  pour  s'en  assurer  la 
plénitude?  Quelles  causes»  enfin,  peuvent  en  déterminer  le  retrait? 
Des  doutes  qui  se  sont  dernièrement  élevés  sur  ces  dilTérents  points, 
m'ont  fait  reconnaître  la  nécessité  de  régler  la  question  ao  moyea 
d'instructions  précises,  et  j'ai  en  conséquence  arrêté,  de  concert  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  un  ensemble  de  dispositions  destinées  à 
établir  sur  des  bases  bien  définies  les  rappjorts  des  agents  de  mon  dé- 
partement avec  leurs  ressortissants  de  nationalité  algérienne. 

Avant  de  porter  ces  dispositions  à  votre  connaissance,  je  dois  tout 
d'abord,  M...,  appeler  votre  attention  sur  la  notable  dilTérence  qiii 
existe  entre  le  statut  personnel  des  Algériens  admis  par  décrets  spé- 
ciaux à  jouir  des  droits  de  citoyen  Irançais,  et  celui  des  autres  indi- 
gènes. Tandis  que  les  derniers  continuent  d'être  réeis  par  des  lois  el 
des  coutumes  exceptionnelles,  les  premiers  sont  complètement  assimilés^ 
pour  les  droits  comme  pour  les  obligations,  aux  Français  de  la  métro- 
pole. Ils  jouissent,  dès  lors,  en  pays  étranger,  au  même  titre  et  au 
même  degré  que  tout  sujet  de  l'Empereur,  de  la  protection  des  agents 
de  mon  département,  et  leur  inscription  sur  les  registres  ordinaires 
d'immatriculation  tenus  en  chancellerie  leur  confère  les  mêmes  avan- 
tages qu'aux  autres  nationaux. 

Ces  observations  s'appliquent  également  aux  étrangers  naturalisés 
Français  après  trois  années  de  séjour  en  Algérie.  Il  est  vrai  que  s'ils 
retournent  dans  leur  ancienne  patrie,  leur  changement  de  nationalité  y 
est  quelquefois  contesté,  et  que^  dans  ce  cas,  l'intervention  de  nos 
agents  en  leur  faveur  peut  soulever  des  questions  délicates  de  droit 
international.  Mais  ces  difficultés,  qui  paraissent  devoir  surtout  se  pro- 
duire dans  les  pays  limitrophes  de  l'Algérie,  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  de  faire  perdre,  même  momentanément,  aux  intéressés  le  béné- 
fice de  leur  naturalisation.  En  leur  qualité  de  citoyens  français,  ils  ont 
à  la  protection  du  gouvernement  de  l'Empereur  un  droit  absolu^  qui 
ne  peut  être  affaibli  ou  détruit  que  par  des  actes  de  leur  propre  vo- 
lonté. Seulement  il  convient  d'apporter,  dans  l'appréciation  de  ces 
actes,  plus  de  sévérité,  dès  que  le  pays  où  se  trouve  le  naturalisé  est 
celui  de  sa  naissance.  Si,  par  exemple,  il  y  forme  un  établissement  qui 
semble  exclure  l'esprit  de  retour  ;  s'il  cherche  à  se  prévaloir  de  sa 
nationalité  primitive,  soit  pour  revendiquer  des  avantages  dont  ne  jouis- 
sent pas  les  étrangers,  soit  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  fran- 
çaise; si  même  il  refuse  de  se  faire  immatriculer  en  chancellerie,  l'a- 
gent diplomatique  ou  consulaire  dont  il  réclame  la  protection  est  fondé 
à  la  lui  refuser,  sans  toutefois  que  ce  refus  puisse  préjuger  la  question 
de  nationalité,  dont  la  solution  appartient  aux  seuls  tribunaux. 

Il  se  peut  aussi  qu'un  décret  de  naturalisation  soit  obtenu  au  moyen 
de  déclarations  notoirement  inexactes,  ou  bien  encore  qu'un  étranger 
se  fasse  accorder  les  droits  de  citoyen  français  en  usurpant  la  qualité 
d'Algérien  indigène.  Ces  deux  cas  deviendront,  il  est  vrai,  d'autant 
plus  rares  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  récemment  recommandé 
aux  autorités  de  l'Algérie  d'apporter  un  soin  particulier  à  rinslruction 
de  ces  sortes  de  demandes;  mais  sMIs  se  présentaient,  le  devoir  des 
agents  de  mon  département  serait  le  même,  et  n'v  eût-il  qu'une  pré- 
somption de  fraude,  elle  suffirait  pour  motiver  ae  leur  part  la  plus 
grande  réserve. 

Je  vous  invite  d'ailleurs,  M...,  à  informer  exactement  le  ministère 
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des  affaires  étrangères  et  le  gonyeniement  général  de  PAlgérie  de 
toute  décision  par  la<rae]le  vous  refnseriez  ou  retireriez  votre  protec- 
tion à  un  Algérien  qu^un  décret  impérial  aurait  investi  des  droits  de 
citoyen  français. 

J'aborde  maintenant  Texamen  des  rapports  qui  doivent  exister  entre 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  et  les  Algériens  auxquels  le 
sénatus-consulle  de  1865  a  conféré  une  naturalisation  spéciale,  sans  les 
faire  citoyens  français.  Ces  indigènes  ont  droit,  partout  et  en  tout 
temps,  à  la  protection  du  gouvernement  de  FEmpereur,  mais  il  con- 
vient d'en  subordonner  Tobtention  à  Taccomplissement  de  certaines 
conditions  destinées  à  prévenir  Tabus  c['Ji  pourrait  en  être  fait  Ce  sont 
ces  conditions  que  la  présente  circulaire  a  pour  principal  objet  de  dé- 
terminer. 

En  ce  gui  concerne  les  Algériens  de  passage,  dont  le  séjour  dans 
votre  résidence  ne  peut  être  que  momentané,  vous  avez  seulement  k 
vous  préoccuper,  M...,  de  la  vérification  de  leur  nationalité  et  de  leur 
identité.  Dans  le  but  de  faciliter  ces  constatations,  vous  devrez  veiller 
à  ce  que,  dès  leur  arrivée,  ils  déposent  leur  passeport  dans  votre  chan- 
celleriej)Our  le  reprendre  à  leur  départ  :  ce  dépét^  qui  aura  lieu  sans 
frais,  offrira,  en  outre,  Tavantage  d'emoécher  les  substitutions  de  per- 
sonnes. Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  le  déposant  aurait  intérêt  à  con- 
server entre  ses  mains  une  pièce  constatant  sa  nationalité,  vous  lui 
remettriez,  également  sans  frais^  un  permis  de  séjour  où  seraient  ins- 
crits ses  noms,  signalement  et  qualités,  qui  serait  valable  pour  un 
temps  déterminé,  et  qu'il  devrait  rapporter  lorsqu'il  viendrait  reprendre 
son  titre  de  voyage.  Vous  pourrez,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  voudraient 
pas  déposer  leur  passeport,  suspendre  les  eiîets  de  votre  protection,  en 
avant  soin  de  vous  montrer  plus  indulgent  pour  le  cas  de  simple  né- 
gligence. Il  y  aura  lieu,  enfin,  de  prendre  au  besoin  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  nouveaux  arrivants  sachent  qu'ils  doivent  se  pré- 
senter au  consulat,  et  pour  qu'ils  y  soient  aussi  favorablement  traités 
que  les  autres  sujets  de  l'Empereur.  J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que 
toutes  les  fois  que  vous  aurez  la  certitude  qu'un  passeport  a  été  obtenu 
au  moyen  de  fausses  déclarations,  vous  devrez  le  détruire  et  refuser  au 
porteur  votre  protection,  en  ayant  soin  d'en  donner  immédiatement 
avis  à  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Relativement  aux  Algériens  qui  vont  s'établir  en  pays  étranger,  les 
dispositions  adoptées  ont  pour  objet.  M...,  de  constater,  à  des  époques 
périodiques,  qu'ils  conservent  l'esprit  de  retour  et  qu'ils  ne  sont  pas 
dans  une  situation  incompatible  avec  la  jouissance  des  avantages  que 
leur  a  conférés  le  sénaïus-consulte  de  1865.  M.  le  ministre  de  la  gaerre 
a  reconnu,  comme  moi,  que  I  arrêté  ministériel  du  7  septembre  1855« 
aux  termes  duquel  ils  étaient  déchus  de  leurs  droits  à  la  protection  du  gou- 
vernement par  le  seul  fait  de  leur  résidence  hors  du  territoire  français 
pendant  trois  années  consécutives,  n'était  pas  en  harmonie  avec  l'eéprit 
de  la  nouvelle  législation  :  il  a  été,  en  conséquence,  décidé  que  cet  ar- 
rêté serait  annulé  et  que  les  eflets  de  son  annulation  remonteraient  à  la 
date  du  sénatus-consnlle.  Mais  nous  avons  jugé  utile  d'obliger,  en  re- 
tour, tout  Algérien  résidant  à  l'étranger  et  ne  jouissant  pas  des  droits 
de  citoyen  français,  d'une  part,  à  se  faire  inscrire  au  consulat  dont  il 
habite  la  circonscription  ;  d'auti  e  part,  à  se  présenter  chaque  année 
devant  l'agent  consulaire  le  plus  rapproché  du  lieu  de  son  principal 
établissement. 

En  conséquence,  chaque  chancellerie  devra  tenh*,  outre  le  registre 
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ordinaire  dMmmatriculation,  un  registre  spécial  qui  sera  destiné  àcon- 
stater  la  nationalité  des  Algériens  niés  dans  le  ressort  de  la  légation  ou 
du  consulat,  lis  y  seront  inscrits  à  (a  suite  les  uns  des  autres,  sous  des 
numéros  d*ordre  correspondant  à  la  date  de  leur  inscription  et  dont  la 
Série  ne  devra  jamais  être  interrompue.  A  côté  de  la  colonne  qui  con- 
tiendra^ avec  la  date  de  Tinscription,  leurs  noms,  leur  signalement  et 
les  autres  indications  consignées  dans  les  passeports,  d'autres  colonnes 
seronl  affectées  aux  diverses  annotations  qu*il  y  aura  lieu  d'y  introduire 
successivement,  concernant  la  durée  de  leur  séjour  dans  le  pays,  leur 
départ,  leur  décès,  etc.  Une  table  alphabétique  des  noms,  qui  sera  tenue 
séparément,  permettra  de  retrouver  facilement  le  numéro  matricule  de 
chaque  inscrit.  Tous  les  ans,  un  relevé  des  inscrintions  effectuées  dans 
Tannée  sera  envoyé  au  gouverneur  général  de  TAlgérie,  qui  pourra,  de 
celte  manière,  désigner  aux  agents  de  mon  déparlemenl  les  Algériens 
dont  il  conviendrait  de  surveiller  la  conduite,  et  se  procurer,  le  cas 
échéant,  d'utiles  informations  sur  les  inscrits  des  années  précédentes. 

Chaque  inscrit  recevra,  en  échange  de  son  passeport  ou  de  son  per- 
mis de  séjour,  un  certific^it  de  nationalité  mentionnant  la  date  de  Tins- 
cription  ainsi  que  le  numéro  matricule,  et  reproduisant  le  signalement 
comme  les  autres  indications  du  passeport.  Ce  certificat  devra  être  re* 
Douvelé  tous  les  ans;  il  sera  fait  mention  de  ce  renouvellement 
et  de  sa  date  »ur  le  registre  déposé  en  chancellerie;  de  plus,  sur  chaque 
certificat  nouveau  seront  indiquées  les  dates  des  précédents  renouvel- 
lements. L'Algérien  qui  omettrait  de  renouveler  son  certificat  en  temps 
utile  s'exposerait  &  se  voir  retirer  la  protection  du  consulat,  et  le 
consul  aurait  à  apprécier,  suivant  les  circonstances,  s'il  devrait  lui  dé- 
livrer un  nouveau  certificat. 

L'inscription  sur  le  registre  matricule  tenu  en  chancellerie  sera  tou- 
jours effectuée  sans  frais.  Quant  au  renouvellement  annuel  du  certifi- 
cat de  nationalité,  il  donnera  li  eu,  conrormément  au  tarif  en  vigueur, 
à  la  perception  de  la  taxe  de  six  francs  par  certificat.  Une  charge  aussi 
minime  ne  peut  soulever  d'objection,  en  présence  surtout  des  pré- 
cieuses immunités  attachées  à  la  qualité  de  Français  dans  les  pays  mu- 
suhnans  et  dont  les  porteurs  de  certificats  auront  la  pleine  jouissance- 
Gomme  vous  le  savez,  d'ailleurs,  M...,  les  agents  de  mon  département 
sont  autorisés  à  ne  percevoir  que  la  moitié  ou  le  quart  du  droit,  lors- 
que la  situation  du  redevable  lui  rend  trop  onéreux  le  payement  de  la 
somme  entière. 

Ces  diverses  mesures  n^auraient  qu'une  utilité  incomplète  si  les  cer- 
tificats ne  pouvaient  être  renouvelés  qu'au  siège  du  consulat.  Les  sim- 
ples agents  consulaires  seront  donc  autorisés,  non  pas  à  tenir  des  re- 
gistres d'inscription,  mais  à  renouveler  les  certificats  délivrés  par  les 
consulats  desquels  ils  relèvent  Chaque  nouveau  certificat  devra  être 
semblable  à  celui  qu'il  sera  destiné  à  remplacer,  et  sa  délivrance  ne 
présentera  dès  lois  pour  l'agent  aucune  difliculté.  L'ancien  certificat 
sera  retiré  et  renvoyé  au  consulat  par  la  première  occasion,  avec  l'indi- 
cation de  la  ddte  de  son  renouvellement  Avant  de  le  détruire,  la  chan- 
cellerie qui  le  recevra  aura  soin  de  ruliliser  pour  les  annotations  à 
introduire  dans  le  registre  matricule.  Le  premier  certificat  sera,  bien 
entendu,  toujours  délivré  par  le  consul  lui-même. 

Lorsqu'un  Algérien  voudra  s'établir  dans  le  ressort  d'une  agence,  il 
lui  sufl[ira,  pour  obtenir  son  inscription  au  consulat,  de  s'adresser  à 
l'agent  consulaire;  celui-ci  fera  parvenir  la  demande,  avec  les  indica- 
tions nécessaires  au  consul,  qui,  après  avoir  effectué  Tioscription,  lui 
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envem  le  certificat  destiné  an  requérant  Dans  le  cas  où  le  certificat 

S  fil  s^agiraitde  renouveler  serait  périmé,  Tagent  consulaire»  8*il  sedé- 
daità  en  délivrer  néanmoins  un  nouveau,  aurait  à  rendre  compte  au 
consulat  des  motifs  de  sa  détermination.  Toutes  les  fois,  d'ailleurs, 
que  le  non-renonvellement  d*un  certificat  en  temps  utile  lui  paraîtrait 
pouvoir  être  attribué  à  d'autres  causes  qu*à  un  cas  de  force  majeure 
ou  qu'à  une  simple  négligence,  il  devrait  en  référer  au  consul,  et 
attendre  ses  ordres. 

Je  confie,  M...,  à  votre  zèle  rexécution  de  ces  mesures  de  détail  dans 
la  circonscription  du  consulat. 

Votre  premier  soin  devra  être  de  dresser  une  liste,  aussi  complète 
que  possible,  des  Algériens  qui  résident  actuellement  dans  votre  arron- 
dissement consulaire.  Je  vous  prierai  d'apporter  une  attention  toute 
particulière  à  la  vérification  des  preuves  de  leur  nationalité.  Vous  au- 
rez ensuite  à  rechercher  quels  seraient  ceux  qui,  par  leur  conduite  ou 
par  leurs  actes,  se  seraient  ôté  tout  droit  à  la  protection  du  gouverne- 
ment de  TEmpereur.  Les  Algériens  qui  auraient  quitté  leur  pays  plus 
de  trois  ans  avant  le  sénatus-consulte  pourront,  suivant  les  résultats  de 
votre  appréciation,  être  admis  au  bénéfice  de  la  nationalité  française.  En 
définitive,  il  conviendra,  dans  cet  examen,  d'allier  à  une  grande  dr* 
conspection  un  esprit  d'indulgence  dont  vous  ne  devrez  vous  départir 
qu'autant  que  l'intéressé  aurait  perdu  tout  esprit  de  retour,  ou  qu'il 
aurait  manifesté  des  sentiments  hostiles  à  notre  domination  en  Algérie. 

U  me  reste  à  vous  recommander,  M...,  de  vous  inspirer,  toutes  les 
fois  que  vous  aurez  à  appliquer  ces  dispositions,  de  la  grande  et  libé- 
rale pensée  qui  a  présidé  aux  améliorations  introduites,  en  1865,  dans 
le  régime  des  indigènes  de  notre  possession  du  nord  de  l'Afrique.  C'est 
en  vous  pénétrant  des  motifs  qui  ont  déterminé  Sa  Majesté  à  provoquer 
cette  importante  réforme  que  vous  pourrez  le  mieux  contribuer  dans 
la  sphère  d'action  qui  vous  appartient,  à  faire  jouir  les  Algériens  en 
pays  étranger  des  avantages  de  la  nouvelle  situation  qu'ils  doivent  à  sa 
haute  initiative. 

Recevez,  etc.  La  Valette. 


CIRCULAIRE  du  3  février  1869 ,  retative  à  la  délivrance 
et  au  visa  des  passeports. 

M...,  pour  faire  suite  à  la  circulaire  de  mon  prédécesseur  en  date  du 
12  novembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  citoyens 
des  Etats-Unis  d'Amérique  viennent,  à  titre  de  réciprocité,  d'être  dis- 
pensés de  l'obligation  de  produire  un  passeport  à  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire. 

En  m'accusant  réception  de  la  circulaire  précitée,  quelques  agents 
ont  exprimé  le  désir  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'étendre  le  bénéfice  de 
l'exemption  de  la  taxe  de  passeport  aux  divers  Etats  de  la  Confidiror 
tUm  de  V Allemagne  du  Nord  avec  lesquels  il  n'a  été  pris  aucun  arran- 

Sement  spécial  à  ce  sujets  et  qui,  par  suite,  n'ont  pas  été  mentionnés 
ans  la  circulaire  du  12  novembre.  Toutes  les  puissances  comprises 
dans  la  Confédération  du  Nord  ayant  adopté  des  dispositions  communes 
en  matière  de  passeports,  il  n'est  pas  aouteux  que  les  sujets  de  ces 

Kuissances  doivent  bénéficier  de  l'exemption  de  taxe  dans  les  chancel- 
^ries  françaises. 
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«Tai  fait  modifier  dans  le  sens  de  ces  Donvelles  iostroctions  le  tableau 
annexé  à  la  circnlaire  du  13  noyembre,  et  je  vous  en  adresse  ci-joint 
un  exemplaire  rectifié.  Vous  remarquerez  qu'on  y  a  rétabli  au  nom- 
bre des  Etats  en  faveur  desquels  la  formalité  du  passeport  a  été  abolie 
d'une  manière  absolue  la  Suéde  et  la  Norvège  dont  les  noms,  mention- 
nés dans  le  corps  même  de  la  circulaire,  avaient  été  omis  sur  cet  an- 
nexe,  par  suite  d'une  erreur  matérielle. 

Je  vous  prie  de  faire  afficher  ce  nouveau  document  à  la  place  de  l'an- 
cien dans  les  bureaux  de  voire  chancellerie,  et  de  porter  les  modifica- 
tions qu'il  contient  à  la  connaissance  de  tous  les  vice-consuls  et  agents 
consulaires  placés  sous  votre  direction. 
Recevez,  eta  Là  Valette. 

I.  Pays  où  la  formalité  du  passeport  est  supprimée  :  Angleterre,  Belgi- 
que, Danemark,  Espagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Luxembourg,  Pays- 
Bas,  Suède  et  Norvège. 

II.  Pays  où  la  formalité  du  passeport  étant  maintenue,  la  taxe  de 
visa  est  supprimée  :  Autriche  et  Hongrie,  Bade,  Bavière,  Chili,  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  Confédération  argentine,  Etats-Unis 
de  la  Colombie,  Guatemala,  Halli,  Hesse-Darmstadt,  Italie,  Principautés 
danubiennes,  Suisse,  Wurtemberg^  Uruguay. 


LOI  du  28  am/  4869,  qui  attribue  à  la  Cour  impériale  de 
Saigon  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  consu-- 
laires  de  la  Chine,  du  royaume  de  Siam  et  du  Japon,  et 
la  connaissance  des  crimes  commis  par  les  Français  dans 
les  mêmes  contrées. 

Art.  1*'.  Les  attributions  dont  la  cour  impériale  de  Pondichéry  a  été 
investie  par  les  lois  du  8  juillet  1852  (art  3),  du  18  mai  1858  (art.  2) 
et  du  19  mars  1862  (art.  1),  en  ce  qui  concerne  : 

1*  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  civile,  commerciale 
et  de  police  correctionneUej,  par  les  tribunaux  consulaires  français  en 
Chine,  dans  le  royaume  de  Siam  et  au  Japon; 

2»  La  connaissance  des  crimes  commis  dans  les  mêmes  contrées  par 
des  sujets  français. 

Sont  transférées  à  la  cour  impériale  de  Saigon. 

2.  Les  attributions  conférées  par  les  articles  8,  11  et  12  de  la  loi  du 
8  juillet  1852  aux  autorités  judiciaires  de  Pondichéry  appartiendront  à 
celles  de  Saigon,  conformément  aux  règles  de  leur  organisation. 

3.  Ne  pourront  être  cités  comme  témoins  de/ant  la  cour  d'appel  ou 
le  tribunal  de  Saigon  que  ceux  qui  seraient  présents  sur  le  territoire  de 
la  Cochinchine  française.  Toulerois,  les  témoins  résidant  au  dehors  et 
qui  auraient  consenti  à  se  présenter  dans  le  cours  des  débats,  pourront 
être  entendus  sans  que  leur  audition  soit  un  aecuse  de  nullité. 
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CIRCULAIRE  du  1«'  juin  1869,  relative  au  contrôle  dcM 
opérations  de  chancellerie  à  exercer  par  les  chefs  de 
mission. 

M.. M  mon  déparlement  ayant  eu,  en  diverses  circoDstances,  rocca- 
siou  de  reconnaître  que  des  doutes  pouvaient  exister  dans  l'esprit  de 
quelques  chefs  de  mission  sur  le  rôle  qu'il  ont  à  remplir  vis-à-vis  des 
chanceliers  de  leur  poste,  il  m'a  paru  utile  de  remettre  sous  vos  veux 
Tensemble  des  règles  uni  doivent  diriger  les  agents  du  service  diplo- 
matique dans  la  surveillance  et  le  contrôle  des  opérations  de  leur  chan- 
cellerie. 

En  termes  généraux,  Particle  8  du  décret  du  20  août  1860,  rappelé 
dans  le  règlement  spécial  du  21  juin  186?,  impose  aux  chefs  des  mis- 
sions diplomatiques  toutes  les  obligations  auxquelles  les  consuls  sont 
assujettis  en  ce  qui  concerne  les  opérations  du  chancelier. 

Ils  doivent  donc  :  surveiller  Texacte  application  du  tarif  (art.  3  do 
règlement)  ;  arrêter  avec  le  chancelier  les  propositions  budgétaires  (arL 
8);  faire  observer  Tordre  prescrit  dans  racquittement  des  dépenses 
(arL  4  et  11,  et  cire,  du  10  octobre  i866);  veiller  à  renvoi,  en  temps 
utile,  des  excédants  de  recettes  acquis  au  fonds  commun  (art;  12),  ainsi 
qu'à  la  production  du  relevé  trimestriel  des  comptes  des  agences  con- 
sulaires; apposer  sur  toutes  les  pièces  justificatives  des  dépenses  leur 
visa  constatant  qu'ils  approuvent  ces  dépenses  et  en  assument  la  res- 
ponsabilité (art.  17  et  cire,  du  ô  septembre  1860);  coter  et  parapher 
chaque  feuillet  des  registres  de  recettes  et  de  dépenses;  arrêter  ces  re- 
gistres à  la  fin  de  chaque  trimestre  et  les  clore  à  la  fin  de  chaque  année 
S  art  ik,  15  et  16);  enfin,  ils  doivent  se  faire  représenter,  avant  la  ré- 
laction  des  états  récapitulatifs^  un  tableau  de  liquidation  qui  leur  per- 
mette d'appécier  dans  leur  ensemble  les  opérations  de  Tannée  entière 
(cire,  du  15  juillet  1862). 

Le  service  des  dépôts,  surtout,  exige  de  la  part  des  chefs  de  mission, 
un  contrôle  sérieux  et  incessant.  Ils  doivent  toujours  conserver  une  des 
clefs  de  la  caisse  ofiQcielle  des  dépôts,  et,  à  Texpiration  de  chaque  tri- 
mestre, vérifier,  contradictoirement  avec  le  chancelier,  la  concordance 
des  états  produits  au  ministère,  tant  avec  les  registres  et  la  caisse 
qu'avec  le  relevé,  qui  doit  être  fait  sur  les  registres  d'arrivée  ou  de  dé- 
part de  la  correspondance  du  poste,  de  toutes  les  sommes  consignées 
entre  leurs  mains  dans  le  cours  de  cette  période  par  suite  des  dépôts 
volontaires  ou  d'office.  Il  importe  également  qu'ils  constatent  si  les 
mêmes  états  correspondent  exaclemeot  tant  avec  ceux  des  recettes 
qu'avec  les  divers  éléments  de  contrôle  consultés  par  mon  département 
et  dont  il  est  question  dans  la  circulaire  du  15  novembre  1864. 

Telles  sont.  M...,  les  principales  dispositions  que  je  crois  nécessaire 
de  signaler  et  dont  Tapplication  peut  seule  assurer  la  marche  régulière 
des  opérations  de  chancellerie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer.  M...,  que,  si  les  chefs  de  mis- 
sion ont,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  obligations  que  les  consuls,  ils  sont, 
Sar  une  conséquence  naturelle  de  lenr  mandat,  responsables  au  même 
egré  que  ceux-ci  des  irrégularités  qui  pourraient  être  commises,  ijes 
règlements,  corroborés  par  les  avis  du  comité  du  Contentieux  siégeant 
auprès  du  ministre  des  afl'aires  étrangères,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point,  et,  plusieurs  fois  déjà  dans  la  pratique  mon  département  s'est 
▼u  dans  la  rigoureuse  nécessité  de  faire  remonter  la  responsabilité  de 
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fautes  commises  par  des  chanceliers  de  missions  diplomatiques  aux 
chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouvaient  placés. 

Toutefois,  en  rappelant  les  devoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  im* 
posés  aux  agents  du  service  diplomatique,  je  n'ai  pas  la  pensée  de  m- 
bordonner  à  cette  partie  de  leur  tAcne  raccomplissement  des  antres 
obligations  si  importantes  quMls*ont  également  à  remplir  :  {en  ce  qui 
vous  concerne,  M...,  dans  le  cas  où  les  travaux  de  notre  •  •  .  ne 
vous  permettraient  pas  de  présider  en  personne  aux  diverses  opéra- 
tions que  je  viens  de  mentionner,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient 
à  ce  que  vous  déléguiez  ce  soin,  sous  votre  responsabilité, ft  un  des  se- 
crétaires |>lacés  sous  vos  ordres,  et  je  Yous  prierai  seulement  d*cD 
donner  avis  à  mon  département 

Agrées,  etc.  La  Valette. 
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CouLOMMiKRS.  —  Typog.  A.  MOUSSIM 


MINISTÈRE   DE  LA   MARINE  ET  DES   COLONIES. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  deb  colonies  à  Messieurs  les  Consuls 
généraux.  Consuls  et  Vice-Consuls  de  France» 

(3«  direction  :  Services  administratifs,  l^r  bureau,  l'«  section:  Inscription 
maritime  et  Police  de  la  oayigatioo.) 

Versailles,  le  34  juillet  1873. 

Au  sujet  du  rapatriement  des  marins  dont  la  nationalité 
est  douteuse. 

Messieurs,  aux  termes  de  Tartiole  1*'"  du  décret  du  7  avril  1860, 

concernant  le  rapatriement  des  gens  de  mer,  les  dispositions  de  ce 

décret  ne  sont  applicables  (ju'aux  inscrits  maritimes  et  aux  Français 

provenant  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  TÉtat  ou  d'un  navire  du 

commerce,  qui  se  trouvent  délaissés  à  l'étranger  pour  quelque  cause 

que  ce  soit.  La  circulaire  du  10  du  même  mois,  notificative  de  l'acte 

dont  il  s'agit,  a  insisté  sur  ce  point  (paragraphe  final)  de  la  manière 

la  plus  formelle.   «  Quant  aux  étrangers,  dit  cette  circulaire,  non 

€  inscrits  eu  France,  qui  peuvent  se  trouver  à  bord  de  navires  du 

I    €  commerce,  vous  n'avez  pas  d'autre  mesure  à  prendre  à  leur  égard 

1*  «  que  de  les  remettre  au  consul  de  leur  nation.  » 

3       II  ne  pourrait  être  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  un  seul 

S,   cas,  ainsi  que  l'a  indiqué  la  circulaire  du  4  septembre  1860  (Bull. 

:g   off.j  p.  191)  :  c'est  lorsque  les  armateurs  ou  les  capitaines  se  sont 

£   obligés,  lors  de  l'engagement  de  marins  étrangers,  à  leur  fournir 

I    les  moyens  de  se  rendre  dans  leur  pays  ou  ailleurs.  Il  va  de  soi,  au 

^   surplus,  qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir  la  main  à  l'accomplissement  de  cette 

^  obligation  que  si  les  causes  du  débarquement  de  ces  étrangers  ne 

i   leur  sont  pas  imputables. 

§       J'ai  été  informé  récemment  du  rapatriement,  à  bord  d'un  paquebot, 
S   de  quatre  marins  qui,  s'étant  embarqués  sur  un  bâtiment  français 
5   dans  un  poit  étranger  et  en  se  déclarant  étrangers,  ont  refusé  le 
g    service,  puis  déserté  dans  un  autre  port.  Au   moment  de  leur  ar- 
^   restation,  ces  hommes  ont  prétendu  être  Français,  avoir  déjà  déserté 
"S   d'un  bâtiment  français  dont  ils  ont  indique  le  nom,  mais  ils  n'ont 
"    voulu  fournir  aucun  renseignement  précis  touchant  leur  identité. 
Dans  des  circonstances  semblables  ou  analogues,  vous  ne  devez 
pas  hésiter.  Messieurs,  à  refuser  le  bénéfice  du  rapatriement  à  des 
mai*ins  dont  la  nationalité  n'est  pas  nettement  établie.  Agir  autrement 
serait  exposer  le  Trésor  à  payer  fort  cher  le  retour  en  France  d'é- 
trangers ou  de  Français  dont  l'attitude  équivoque,  qui  fait  présumer 


—  2  - 

à  bon  droit  une  mauvaise  conduite,  ne  mérite  pas  les  sacrifices  que 
l'État  s'impose  en  faveur  de  nos  nationaux  véritablement  délaissés 
à  rétranger. 

Cette  règle,  dont  Tobservation  offre  un  sérieux  intérêt  principa- 
lement dans  les  consulats  lointains,  ne  doit  pas  être  appliquée  tou- 
tefois avec  une  telle  rigueur  qu'il  faille  refuser  d'une  manière  absolue  le 
rapatriement,  d'un  port  d'Europe  en  France,  de  marins  dont  les  dé- 
clarations ne  seraient  pas  appuyées  de  preuves  certaines.  Il  y  a  là 
une  question  d'appréciation  qui  est  laissée  à  votre  prudence  ;  mais  si 
vous  croyez  devoir  faire  une  réquisition  de  passage,  il  est  essentiel, 
conformément  à  la  recommandation  de  la  circulaire  du  6  septembre 
1867  {BulL  off.,  p.  188),  de  mentionner  sur  le  rôle  d'équipage 
toutes  les  indications  de  nature  à  mettre  l'autorité  maritime  en  me- 
sure de  contrôler  les  déclarations  suspectes. 

J'attache  du  prix,  Messieurs,  à  ce  que  vous  vous  inspiriez,  chaque 
fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  des  instructions  qui  précèdent. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  VUe-Amirnly  Ministre  de  la  marine  et  det  coloniet^ 

Signé  IVHORNOY. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 


Le  Ministre  dé  là  marins  mt  dès  volontés    à     Messieurs    le»   Consuls 
généraux  ;  Consuls  et  Vice-Consuls  de  France. 


(DirtctUm  d»  l'ÉUiilitieiiient  des  InTalides,  bureau  des  Prises,  Bris  et  Naifnfes.) 


Paris ,  le  16  fé^ier  1S74. 


Les  imprimés  de  feuilles  de  rôle  d équipage  à  délivrer  aux  capitaines 
des  navires  de  commerce  doivent  être  demandés  à  Paris, 

Messieurs,  quelques  consuls  ont  cru  devoir  faire  imprimer  des 
feuilles  de  rôles  d'équipage,  pour  être  délivrées  aux  capitaines 
qui  avaient  à  effectuer,  dans  les  consulats,  soit  rarmement,  soit 
le  désarmement  de  leurs  navires,  et  certains  d'entre  eux  ont  de- 
mandé au  département  de  la  marine  le  remboursement  des  frais 

-^   ocxîasionnés  par  ces  impressions. 

|.      Pour  éviter  le  ret(wr  do  semblables  faits,  il  me  parait  utile  de 

^    vous  rappeler  : 

I       1*  Que  c'est  à  l'établissement  des  invalides  seul  qu'incombe  le 

~~  soin  de  faire  imprimer  les  feuilles  de  rôles  d'équipage; 

1  2**  Que  la  vente  de  ces  imprimés  doit  être  effectuée  pour  son 
7  compte  :  dans  les  ports,  par  les  trésoi'iers  des  invalides,  et  à  Té- 
-;   tranger,  par  Tautorité  consulaire; 

2  3*  Que  le  produit  de  cette  vente  constitue  une  des  ressources  de 
v^  l'établissement,  et  que  ce  serait  lui  porter  préjudice  que  de  l'en 
|:  priver,  comme  ce  serait  aussi  léser  les  droits  de  l'État,  puisque 
2  celle  des  deux  expéditions  du  rôle  qui  est  remise  au  capitaine  doit 
I  être  dressée  sur  des  feuilles  revêtues  d'un  timbre  dont  le  coût  est 
S  de  3  fr.  60  c.  Quant  à  la  seconde  expédition ,  que  l'administration 
X   conserve,  elle  est  établie  sur  des  imprimés  non  timbrés. 

'^       Je  vous  prie  donc  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  ne  soit,  en 
J   aucun  cas ,   fourni  désormais  aux  capitaines  d'autres  feuilles  que 
celles  qui,  sur  votre  demande,  vous  seront  transmises  par  le  dé- 
partement de  la  marine. 

Les  prix  des  feuilles  dont  il  s'agit,  lesquelles  servent  indistinc- 
tement pour  les  armements  et  les  désarmements ,  sont  déterminés 
ainsi  qu'il  suit  ;  ils  sont  indépendants  de  la  taxe  fixée  par  le  tarif 
(les  chancelleries,  savoir  : 


Feuilles  de  titre,  timbrées  (timbre  3  fr.  60^  coût  de  ia 

feuille  :  0  fr.  60  c.) 4  fr.  20 

Feuilles  intercalaires  timbrées  (timbre  3  fr.  60,  coût  de  la 

feuille  :  0  fr.  60  c.  ) 4       20 

Feuilles  de  titre  non  timbrées 0        60 

Feuilles  intercalaires  non  timbrées 0       60 

La  valeur  des  imprimés  que  je  vous  enverrai  figurera  au  débit 
de  votre  compte  jusqu'au  moment  où  vous  serez  en  mesure  d'en 
opérer  le  remboursement,  partiel  ou  intégral,  d'après  la  règle 
établie  pour  la  remise  en  France  des  produits  maritimes  versés 
dans  les  chancelleries^  c'est-à-dire  en  traites  à  l'ordre  de  M.  le 
trésorier  général  des  Invalides ,  et  payables  chez  votre  fondé  de 
pouvoirs. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

L$  Viee-ÀmircUf  Ministre  de  la  marine  et  det  colonies. 
Signé  D'HORNOY. 
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